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LA  CRISE  DE  <  L  ANTICLÉRICALISME  » 


La  fievue  de  niélap/i^^îf/iie  vt  île  ttiuraii'  ouvrait  l'an  JcriÛGr 
un  grand  débiit  qui  n'est  peut-être  pas  clos,  sous  Ci'  tilrc  :  /a 
crue  'lu  iihéraliime. 

Un  certain  nombre  (le  ptiilosoplies,  —  du  ceux  qui  ne  s'en- 
l'ernient  pas  avec  volupté  dans  leurs  savantes  abstractions, 
sachant  que,  même  pour  philosopher,  il  faut  d'abord  vivre 
—  onl  répondu  à  l'appel.  Il  en  est  résullô  une  discussion 
des  plus  approfondies  sur  une  question  des  plus  d*?licati's.  Les 
ifoclrines  libérales  ont-elles  tenu  leurs  promesses,  soit  dans 
l'ordre  de  la  pensée  spéculative,  soi!  dans  celui  île  l'artion 
pratique?  I^e  libéralisme  philosophique,  politiqui^,  social,  éco- 
nomique a-t-il  gagné  ou  perdu  en  intluence  sur  l'espril  publie? 
Pourra-t-il  aller  jusqu'au  bout  de  ses  propres  principes  sans 
aboutira  des  contradictionsou  fi  l'impuissance'/  Nos  institutions 
républicaines  doivent-elles,  peuvent-elles  s'en  inspirer  nbsohi- 
ment?  Ou  seulement  lui  faire  sa  part'.' Ou  encore  le  transformer 
par  l'introduction  d'autres  éléments?  Ou  bien  finalemoni  le  trai- 
ter comme  tant  d'au  très  formes  partielles  de  la  vi'ritéquo  l'esprit 
humain  a  tout  intérêt  fi  traverser,  Ci  condition  d'en  sortir? 

C'est  îl  une  élude  de  mi'mc  nature,  quoique  de  bien  moindre 
étendue,  que  nous  voudrions  convier  les  Iwleurs  de  la  llevue 
/i-i/ilif/ue  lU  /mrtcmrnlaire.  Nous  l'intitulerions,  pur  nniilogie, 
car  c'est  presque  un  chapitre  du  même  p;rand  débat  :  «  Lu  crise 
do  ■'  l'anticléricalisme  "  dans  la  France  contemporaine.  " 
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Aa  seul  ("^noiici?  du  tilre.  nous  entendons  les  objections. 

Contre  le  mot  d'abord.  Car  il  est  mal  fait  et  mal  sonnant.  On 
a  quelque  peine  à  voir  dans  un  vocabk-  barbare  {anticlérica- 
lisme ne  se  trouve  pas  dans  le  DïctionnairG  di*  l'Académie.  Litlré 
[ut-mëmc  ne  donne  aniiclérical  que  dans  son  Suppli^ment)  le 
nom  propre d'oae  doclrine  ou  pfiBosopbique  ou  polUiqne. 

Que  Ton  veuille  bien  pourtant  y  réfléchir,  et  qu  oneu  cberche 
un  autre  pour  dire  mieux  la  mâmc  chose  ;  on  ne  le  trouvera 
pas.  Mot  de  guerre,  mot  de  "  club  >■  comme  on  disait  on  1848, 
de  «  réunion  publique  w,  dit-on  aujourd'hui,  mot  populaire  et 
agressir,  à  la  fois  de  sens  étroit  et  de  son  brutal,  terme  «bré- 
viatif,  par  conséquent  incomplet,  il  n'a  ni  l'ampleur,  ni  la  séré- 
nité des  idôes  gén^irales,  seules  admises  dans  Li  lao^niA  noble 
des  sciences  raorale:^  et  politiques. 

Malgré  ces  défauts  —  que  dis-je  —  à  cause  d'eux  ?  ce  terme 
itousest  indispensable,  il  ii'apasiles)iiMaym«.  Seul  il  résume  et 
définit  un  de»  aspects  hj&loriquee  de  lu  mentalité  liancaise, 
celui  sur  lequel  notre  dési*  frst  d'appeler  l'attention. 

L'état  d'esprit  •  anticlécical  u  et  la  politique  qui  en  découle 
constituent  un  phénoniine  particulier  aux  pays  de  race  latine  qui 
sont  restés  cathoJîtjues.  A  c^Lé  d'eux,  d'autres  peuples,  s'élnnt. 
nu  xvi"  sièi^le,  violemmcnl  détaché»  de  Rome,  ou  sont  devenuii 
protestants  ou  se  sont  diviciéit  entre  les  diverses  communions: 
ouiisd^iQt^  l'un  et  luulrttcas  ils  se  sont  trouvés  dans  des  condi- 
tions nouvelles  :  en  possession  de  leur  liberté,  ib  oat  pris 
l'bahitud*?  d'eu  faire  usage  le  plus  ontureliement  du  monde. 
Déjugés  du  la  conti'aiote  du  passé,  ils  ont  pu  évoluer  suivant 
leur  tempérament  :  ils  se  sontdonné,  bonnes  ou  mauvaises,  les 
însIilulioDB  de  leur  choix. 

Tout  autrn  a  été  lu  destina  des  pouplet^  qui.  comme  la 
France.  l'Ëspoune  et  l'Italie,  ont  été  —  soit  par  l'hahiluté,  soit 
pMT,  U  viuleuce  il  y  a  trois  cents  ans.  pr^serri^s  du  schisme  et  rele- 
MIS  aous  l'aiiliquc  tutidle  religieuse. 

L&  ont  ~ur\<''4.'u  dans  tons  lis  rouages  de  Is  société  les  hahi- 
tudl^s,  les  formes,  les  tradilioas  cothotiqupt  :  l'Ame  do  la  nation 
en  est  reslé«  »i  imprégnée  que  des  révolutions  politiques  tr&ft 
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profondes  ont  pu  tout  changer  dans  le  pays,  excepté  cels. 
Laissons  les  uutres  Dations  poar  no  pas  grossir  le  problômo  d» 
diflicnltés  accessoires.  Ne  parlons  que  de  la  France. 

Lu  Fraotie.  qui  n'a  pas  Tait  la  Réforme,  a  fait  la  Itévolutioa 
de  1789.  Du  coup,  semblail-il,  elle  avait  rega^^  le  temps  perdu. 
Au  lieu  de  cette  graduelle  et  très  relative  émancipation  de* 
réformés,  la  voilà  immi^diatemcat  et  compl^temcnt  alfranchiu 
par  la  libre  pensée.  La  Révolution  est  ou  se  croit  la  fiHe  l^i- 
tirae  de  la  philosophie  du  xvin'  aiJ>cle.  Son  premier  mouvemcnl 
est  de  faire  table  rase  des  religions,  des  églises,  dos  clergés; 
mais  ce  n'est  qu'un  premier  mouvement.  Bientôt,  uvant  ni^me 
de  se  heurter  à  d'autres  obstacles,  elle  éprouve  elle-même  qu'il 
est  malaisL-  de  passer  à  l'exécution  de  ce  programme.  Et  les 
événements,  avec  une  rapidité  qui  nous  confond,  ont  bien  vite 
amené  Ik  restauration  de  tout  le  vieil  organisme  religieux  que 
l'on  devsll  supprimer  d'un  trait  de  plume.  Il  revit,  ce  catholi- 
cisme déclaré  mort;  et  tout  le  xix'  siècle  assiste  au  Rpectacl« 
imprévu  d'uim  rcnuissanoe  religieuse,  ou,  pour  parler  plus 
exactement  d'une  reconstitution  ecclésiastique  que  l'on  eill  il  y 
a  cent  ans  déclarée  impossible. 

C'eatcontre  ce  l'ait  paradoxal,  nuis  évident  que  proleste,  timi- 
dement ou  bruyamment,  suivant  les  époques  et  les  milieux, 
toute  cetlf  parti»'  de  la  nation  qui  avait  attendu  dn  "  progrfr? 
des  lumii-n-s  ■.  le  triompho  de  la  raison  avt.-c  celui  de  la  Révo- 
lution. Et  cette  protestation  qui  revôl  des  formes  diverses,  n'a 
qu'une  inspiration  et  qu'un  mot  d'ordre  :  elle  est  «  anticlé- 
ricale ». 

'  De  môme  que  peu  &  peu,  an  cours  du  tix'si&rle,  parla  tof;!- 
qne  des  choses,  l'KgUse  romaine  a  pris  la  din-ction,  h  leur  insu 
parfois,  de  tous  les  éléments  "  conservateurs  »,  auxquels  seul* 
elj^  pent  donnr-r  un  lien  en  l<!urdonnant  une  âme,  de  même  la 
guerre  h  l'Eglise  fait  l'unité  du  parti  opposa.  C'est  le  véritable 
nu'ud  de  l'alliaiice.la  seule  raison  d'action  commune  entre  lihé- 
raux  et  républicains  sous  l'Empire,  opportunistes  et  radicaux, 
modérés  et  socialistes  sous  la  République.  [.«  mot  de  Ombetto 
n'est  pas  seulement  un  mol  juste,  il  est  la  devise  même  de  la 
Irotsii'me  République  :  «  Le  cléricalisme,  voilîi    l'ennemi.  •• 

En  somme  >■  r&Dlicléricaliame  »  c'est  le  proleiilanliâme  de  ta 
France,  c'e.sl  la  form«  classique  qu'y  o  prise  la  revanche  races- 
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Bunte  tk- la  raison  Mtilre  la  foi.  de  la  liberté  (loiilrc  l'autorité. 
Là  où  l'antagonisrae  des  deux  (^lémeiils  n"a  pas  amené  la  rup- 
ture avec  l'Eglise,  la  bataille  se  prolonge  à  l'inléneur  de  la 
Dation  ;  la  tradition  continue  de  peser  de  tuul  It:  poids  des  siè- 
cles sur  la  conscience  publique,  qui  ne  s'en  rend  pas  compte,  et 
le  libre  examen  continue  de  lui  imprimer  des  secousses  lurrîbles, 
(|ui  l'ébranlent  h  peine. 

Si  telle  est  la  situation  que  nous  avons  à  étudier,  aeceplons 
les  inconvénients  d'une  terminologie  médiocrement  littéraire, 
mais  expressive.  Et  servons-nous  du  mot,  tel  quel,  plutôt  que 
de  laisser  échapper  la  chose  que,  bienou  œtil,  il  désigne. 
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Mais  la  chose  elle-mi^me  méril«-t-elle  d'être  étudiée  de  si 
pr&s?  «  L'anticléricalisme  •>  a-t-il  une  histoire?  Vaut-il  la  peine 
d'en  suivre  les  péripéties  pour  juger  si  elles  aboutissent  à  une 
crise,  et  laquelle? 

Ce  duel  sans  fin  de  la  foi  et  de  l'incrédulité,  celte  lutte  sourde 
de  l'esprit  clérical  et  de  l'esprit  laïque  se  disputant  l'empire  de 
la  société  moderne,  pouvait  se  prolonger  indéfiniment,  avec 
d'insignifiantes  alternatives  de  succès  dans  les  hostilités,  aussi 
longtemps  que  les  institutions  politiques  du  pays  gardaient 
elles-mêmes  un  caractf-re  mixte,  indécis  ou  équivoque.  Un  ré- 
gime monarchique  s'accommoduit  sans  peinedececontlilimmB- 
Qent  et  chronique,  qui  était  devenu  comme  un  des  raclcnrs  de 
l'équilibre  politique.  Tant  que  la  République  elle-même  a  paru 
être  à  la  merci  d'une  coalition  parlementaire,  d'un  ■>  ordre 
moral  »  ou  d'un  coup  de  main  militaire,  rien  de  décisiTne  pou- 
vait ëlro  tenté  :  »  cléricaux  '>  et  «  anticléricaux  ".  immobiles  sur 
leurs  positions,  n'échangeaient  que  des  menaces  comme  les  héroe 
d'Homirre. 

Mais  toute  une  série  d'événements  intérieurs  et  extt^rieure 
ont  assez  alîermi  la  llépublique  pour  «ju'elle  ait  dû,  au  bout  de 
trente  ans,  s'affirmer  elle-même  plus  clairement.  De  quelque 
manii^re  qu'on  l'apprécie,  ua  fait  est  Ui  que  l'histoire  noiera 
comme  décisif  dans  notre  évolution  ;  c'est  le  ministère  Waldeck- 
Itousseau.  Il  marque  le  moment  ou  it  n  fallu  prendre  parti.  El 
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c'est  précisément  sur  lu  (|ueslion  religieuse,  —  on  diniit  plus 
justement  sur  la  question  ecclésiastique  —  que  le  di5part  s'est 
fait.  Le  ministère  (le  défense  riïpublîcaino  a  été,  le  voulant  ou 
non,  le  premier  mlni^^lère  "  antieliîricïil  "  au  sens  politique  du 
mot.  I!  ne  l'a  pas  dit,  c'est  vrai,  mais  il  n'en  a  que  mieux  rempli 
la  fonction. 

Sans  doute  Jules  Kerry  et  tous  cens  qui,ap^^s  lui. ont  travaillé 
à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  «  l'o-uvre  scolaire  de  la  Iroisitmo 
République  »,  avaient  solidement  fondé  chez  nous  la  politique 
de  l'Etat  laïque  et  do  l'école  Inique.  Et  c'est  parce  qu'ils  y 
avaient  réussi  qu'il  a  été  possible  à  M.  Waldeck-Rousseau  de 
Itâtir  h  son  tour  sur  ces  premières  assises.  Toujours  est-il  que 
la  loi  du  T' juillet  1901 ,  legs  caraeléristique  du  dernier  minis- 
W'reelde  la  dernière  législature,  est  comme  lu  déclaration  de 
principes  de  •>  lanlicléricalismc  n.  C'est  le  premier  acte  public 
engageant  h  fond  lu  Hépublique  dans  celte  lutle  avec  l'Eglise, 
jusque  là  semée  de  tant  d'armistices,  de  traités  de  paix  et  de 
«ompromis  tacites.  Le  pays  n'a  pas  hésîlé  à  en  deviner  la  por- 
tée, alors  mémo  que  tout  s'unissait —  h  commencer  par  les 
uuleurs  de  la  loi  —  pour  l'amoindrir  à  ses  yeux. 

Il  est  bien  vrai  que  cette  loi  elle-même,  inslriiment  à  deux 
tranchants,  pouvailsoretnumercontrerespritlaïquc.ljucfallail- 
■il  pour  qu'elle  devint  la  base  d'une  série  d'arrangements  amia- 
bles uvec  les  cungrégiilions  déjà  autorisées,  avec  celles  qui  ne 
■demandaient  qu'à  l'être,  avec  l't^lîse  qui  a  besoin  dos  unes  et 
des  autres  '.'  Que  fnllait-il  pour  que  cette  solennelle  restauration 
■de  la  suprémulie  dit  pouvoir  civil  aboutit  en  somme  ù  la  signa- 
ture d'un  Corcordat  avec  les  congrégations,  complétant  l'autre 
el  le  ralTermis!^unt  ?  11  suffisait  que  les  élections  n'envoyassent 
pas  lin  Parlement  une  majorité  nellement,  passionnément,  "  anti- 
cléricale ".  Si  seulement  la  nouvelle  Cliambre  ei'it  été  de  Unit 
point  pareille  n  sa  devancière,  el  le  nouveau  gouvernement 
<lécidé  à  ne  pat*  dépasser  celui  qu'il  rempla<;ait,  c'en  élail  fait  : 
nous  aurions  aujourd'biii  un  nombre  insigoiûunl  de  congréga- 
tions frappées  par  le  refun  d'autorisalio»,  —  celles  surtout  qui 
n'en  ont  jamais  demandé,  les  Jésuites  et  les  Assomption nîstes 
par  exemple.  —  et  un  nombre  inlini  de  congrégations  dites 
ÎQulTuiisivcs    qui  seraient,  îk  l'beure  présente,    munies  d'une 
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roconnaiesaDcc  légale  rd  bonne  et  due  forme.  £t  qui  sait  pour 
combien  de  temps  il  y  en  aurait  '. 

Les  électeurs  en  ont  décidé  autrement.  11  s'est  trouvé  une 
majoriti?,et  un  gouvernement,  pour  signifier  à  l'Eglise  — sureo 
point  dès  aujourd'hui  et  sur  d'autres  demain  —  qu'il  faut  re- 
noncera l'espoir  des  transactions,  el  à  la  savante  pratique  des 
a  ce  0  m  mode  mente.  Un  germe  frêle  et  chétif  avait  élé  déposé  dans 
le  terrain  mouvant  de  cette  loi  de  1^1,  il  semblait  devoir  périr 
obscuréaient  :  contre  toute  attente,  il  a  percé  le  sol,  il  grandit, 
et  le  voilà  devenu  une  assez  forte  piaule  pour  qiie,  d^s  maÎD- 
lenant,  il  ne  soit  peut-ftre  plus  facile  de  l'arraclier  de  terre. 

11  semble  donc  que  ce  soit  l'beure  du  Iriompbe  pour  la  poli- 
tique ■'  anticléricale  ».  C'e^t  au  contraire  l'heure  de  la  crise. 


m 


C'est  d'une  crise  interne  qu'il  s'agit.  Ce  sont,  de  beaucoup, 
les  plus  graves. 

Si  elle  semble  éclater  aujo4ird'hui,  ce  n'esl  pas  qu'elle  n'ait 
de  lointains  antécédents.  Mais  tant  qu'un  parti  n'a  ni  la  direc- 
tion de  l'opinion  ni  la  responsabilité  du  pouvoir,  il  jouit  du  bé- 
néfice de  toutes  les  minorités  :  la  critiqiK;  est  si  aisée  !  Le  joui" 
où  il  y  faut  joindre  laction.  affirmer  nprf-s  avoir  nié,  fonslriiire 
an  lieu  de  détruire,  les  queHtioas  gênantes  se  posent  qu'on  avait 
pu  jusqu'alors  ajourner. 

C'est  ce  qui  arrive  ù  notre  «  antirléricalisme  «  républicain. 
On  lui  demande  —  el  ce  ne  son  t  plus  seulement  ses  adversaires,  ce 
sont  ses  amis  qui  parlent  —  ce  qu'il  est  au  fond  et  ce  qu'il  veut, 
où  il  commence,  où  il  finit  ',  quels  sont  ses  principes  ;  vers  quel 
but  il  nous  mime  et  par  quelles  voies  ;  s'il  se  sent  enfinbien  sAr 
de  poriersuns  faiblir  le  poids  des  deslinéesd'un  grand  pays. 

A  toutes  cesqueslions,  cherchons  une  première  réponse  dans 
l'histoire. 

L'histoire  semblem  nous  écarter  bien  loin  de  notre  sujet,  mais 
elle  y  jettera  une  grande  clarté  eu  noutî  montrant  à  quel  lointain 
passé  il  est  néc«ft5aire  Je  remonter  pour  comprendre  le  présent. 
Faisons  quelque  ofEort  pour  recueillir  cette  leçon  qui  vient  de 
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si  loin  ;  au  risque  de  perdre  un  iuslant  de  vue  le  déUîl  de  «  l'ac- 
tualité »,  essayons  de  voir  si  tes  avènements  auxquels  nous 
assistons  —  ou  allons  assister  —  sont  un  incident  isolé,  on  s'ils 
nt-  seraient  pas  pLulùl  le  dernier  acte  d'un  drame  plusieurs  fois 
séculaire- 
Ce  qui  l'ait  l'originalilt^  de  ce  petit  coin  du  monde  qu'est  notre 
Occident  et  de  ce  momeQtde  la  durée  universelle  qui  commence 
à  ^^^e  chrétienne,  c'est  le  rôle  qu'y  a  joué  l'église  catholique 
dan«  le  di'-veloppement  de  la  civilisation.  Ce  rôle  a  étégrand  — 
^rand  on  bien  et  en  mal,  diraient  ceux  qui  n'ont  pas  peur  dos 
jugements  sommaires. 

Au  début,  c'estl'Eglise  qui, sur  les  ruines  de  l'Empire  romain 
en  plejnc  invasion  de»  barbares,  se  trouve  être  la  seule  force 
capable  de  rclaire  l'unité  du  monde  ou  du  moins  de  leotre- 
prendrc.  Seule  elle  s  conservé  les  traditions  de  ce  génie  romain, 
génie  d'organisation  qui  availexct: lié  dans  l'art  de  créer  l'ordre 
parmi  les  hommes  comme  jadis  les  tirées  dans  l'art  de  créer  le 
beau,  Défiositaire  du  patrimoine  de  tout  ce  qui  reste  des  tré- 
sors de  l'antiquité,  elle  fait  sentir  aux  barbares  le  prestige 
d'une  puissjince  qui  leur  était  inconnue,  celle  de  l'esprit,  et  elle 
l'exerce  avec  une  maîtrise  qui  les  subjugue.  Dos  livres,  des  arts, 
des  mwurs.  des  coutumes  du  passé,  deschefs-d'œuvre  de  toutes 
les  industries  et  des  merveilles  de  toutes  les  civilisations,  elle 
conserve  exclusivement  ce  qu'elle  juge  conforme  à  ses  desseins, 
et  elle  l'adupteaux  besoins  de  la  société  à  refuire. 

Mais  ce  n'est  pas  de  sit  port  une  rostuurutiun,  c'est  une  créa- 
tion de  toutes  pièces  :  cela  même  qu'elle  emprunte  à  l'antiquité 
piiienne,  elle  le  traustigure  en  l'unimant  du  souille  chrétien.  Eo 
purtie  sous  l'influence  de  la  nouvelle  religîoa.  en  partie  et  prin- 
cipalement par  l'effet  naturel  du  progrt-s  dw  esprits  dû  à  l'ex- 
tension même  du  monde  romain,  elle  introduit  dans  les  masses 
popuUiiBS.  ilnefftutpBsl'oublier,  deux  ou  trois  idées  qui  avaient 
à  peine  germé  jusqtie-là  dans  quelques  esprits  d'élite  et  qu'nlle 
vu  rendn- familières  et  sacrées  au  dernier  des  humains:  l'idée 
d'un  Dieu  esprit,  qu'elle  invite  h  ton»  les  hommes  indistincto- 
roent  it  appeler»  notre  Ptre  <i;  l'idée  que  tout  être  de  la  race 
Immutoe.  même  la  temmo,  môme  l'esclave,  même  l'enfanl  nu 
borr«uu,  u  une  «tme  immortelle;  I  idée  >)uo  pour  sauver  cette 
Ame  —  ooD  pus  les  miUioes  d'dmes  de  l'humanité,  muis  celle-U 
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en  particulier,  qui  est  &  elle  seule  d*uii  prix  inliitt  —  un  Dii>ii  ii 
voulu  souffrir  et  mourir  ;  l'idi^e  enfin  que  le  plus  grand  de  tous 
les  intérêts  ici-bas  est  pour  chacun  d'assurer,  au  prix  de  tuus  les 
sacrifices,  le  salut  élcrnel  de  celle  âme  en  danger  et  qu'enfin 
l'Eglise  est  là,  établie  tout  exprf's  pour  y  pourvoir. 

Une  fois  investie  de  ce  rôle  qu'elle  a  osiî  prendre  et  que  lui 
confirme  bientôt  In  soumission  universelle  des  vainqueurs 
tremblants  devant  elle,  voilà  l'Eglise  en  possession  d'une  auto- 
rité qui  di^piissc  toutes  les  dictatures  de  l'ancienne  Itomc,  d'une 
maJcsIÉ  que  n'a  pas  connue  la  Home  impériale  :  elle  est  lu  sou- 
veraine ordonnatrice  de  ce  monde  nouveau.  Elle  va  le  façonner 
à  son  image,  le  tremper  de  sa  trempe.  Elle  ne  se  borne  pas  à 
fonder  une  sociOlé  spirituelle  sans  précédent,  c'est  toute  la 
société  qu'elle  refait  :  elle  refait  la  cité  tombée  en  ruines,  elle 
refait  l'administration  civile,  la  défense  militaire,  la  famille. 
l'école,  le  forum,  la  loi.  Elle  inslitue  ces  deux  maisons  caracté- 
ristiques (lu  IfTL' qui  !f.'ouvre.  léfilise  et  le  couvent,  le  lien  .le 
culte  el  le  lieu  de  relruile  sacrée.  Knlin,  en  quelques  sif-cles,  ulle 
se  crée  un  iiicompnriible  outillage  humain,  le  plus  souple  et  le 
plus  durable  des  inslrumenls  de  contjuéte  d'abord,  de  domina- 
tion ensuite,  ce  double  clergt'  séculier  et  régulier,  que  le  célibat 
obligatoire  n.et  &  la  fois  dans  l'indépendance  absolue  à  l'égard 
du  monde  et  dans  l'absolue  dépendance  de  Rome. 

Que  l'on  déteste  ou  que  l'on  admire  celte  puissante  création, 
il  n'y  a  pus  moyen  de  nier  que  telle  est  l'origine  du  monde 
moderne.  Il  a  commencé  dans  le  giron  de  l'Eglise,  il  lui  a  ifrt 
la  vie,  il  a  reçu  d'elle  hi  premii're  empreinte,  et  quelques  siècle.* 
se  sont  écoulés  pendant  lesquels  il  est  impossible  îi  l'historien 
de  séparer  l'une  de  l'autre  la  vie  de  l'Etat  et  la  vie  de  l'Rglise. 
i.W  trouver  dans  la  société  civile  d'autres  institutions  que  celles 
(|u  y  a  fondées,  quy  entretient  et  qu'y  dirige  l'Eglise.  En  somme 
cIIr  n  été  la  providence  do  ces  âges  barbares,  providence  parfois 
barbare  ello-mème,  mais  dominant  d'assez,  haut  l'ignorance,  la 
misère  et  la  brulalilé  de  la  masse  pour  avoir  sur  elle  lesdroits 
d'une  magistrature  suprême. 

Mais, à  mesure  que  le  chaos  se  débrouille. que  se  tassent  tous 
ces  éléments  désordonnés  et  que  l'on  entrevoit  la  possibiliU^ 
d'un  commencement  de  pais  et  de  stabilité,  le  progrès  même  de 
l'œuvre  civilisatrice  tend  h  séparer  les  unes  des  autres  toutes  ces 
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forces  un  mooK^nt  centralisées  et  confondues  sous  l'unique  inspi- 
ralioD  de  l'Eglise.  Peu  à  peu  reparaît  In  notion  d'une  société 
civile,  non  pas,  certes,  indi^peudante,  mais  déjà  distincte  de  la 
société  religieuse;  pou  à  peu  la  citi>,  capable  de  s'organiser  et  do 
se  gouverner  elle-même,  se  libère  respectueusement  de  la  lu- 
lelln  des  clercs.  Elle  e-visle  à  part,  secrée  des  organes  propres, 
ri'pi'i'iid  morceau  par  morceau  ses  droits,  ses  prérogatives,  ses 
fonctions.  Bientôt  elle  a,  pour  la  guerre  d'abord,  puis  pour  in 
paix,  son  personnel,  ses  dignitaires,  ses  agents.  Les  divers  ser- 
vices publics  se  reconstitucnl  à  l'étal  de  rouages  c|ui,  l'un  après 
l'autre,  se  détachent  de  l'Eglise. 

De  CharlemagneàSaint-Louis,  tout  se  »  sécularise  n,  l'armée, 
l'administration,  les  Tinancea,  la  police,  la  justice  enlin.  Paral- 
IMeiueal,  dans  l'ordre  intellectuel,  les  sciences,  les  aris,  les 
lettres,  en  même  temps  que  les  rudiments  de  l'activité  écono- 
mique,commerciale  el  industrielle  sortent  des  ni;iinsdespn''tres 
cl  di's  moines,  échappent  non  seulement  à  la  direction,  mais  au 
conirdic  de  l'aulorilé  religieuse  ;  les  diverses  formes  du  travail 
liumiiin  s'émancipent  :  le  domaiuc  sur  lequel  s'exeri;ait  le  pou- 
voir spirituel  va.  de  siècle  en sitcle.  en  se  rétrécissant,  trï-s  lente- 
nieiil,  ma  istrèsri'guiif'remen  t.  L'histoire  intérieure  de  lu  Krance, 
du  moyen  Age  aux  temps  modernes,  est  l'Iiisloir»  de  celto  inces- 
sante sécularisation,  en  d'autres  termes  de  la  séparation  pru- 
gri'^isive  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  celui-ci  ressaisissiml  l'une  après 
l'autre  les  attributions  qui  avaient,  plus  ou  moins  longtemps, 
apparli-nu  à  l'Eglise.  Ce  n'esl  pas  une  suile  desoubresauls  ucci- 
dcMitcls,  c'est  un  mouvement  uniforme  el  persistant,  qui  semble 
obéir  il  une  loi  naturelle,  tant  sont  constantes  les  forces  mises 
enjeu,  tant  est  nette  la  direction  suivie. 

Bsl-ce  à  dire  que  cette  longue  histoire  de  lu  i<  la'ïcisalion  »  do 
la  Elance  se  déroule  h  travers  les  âgt^s  sans  secousse  et  sans 
résistance  ?  Au  contraire,  il  n'est  pas  une  de  ces  étapes  où  l'Eglise 
Ile  proli'ste  contre  la  "  spoliation  •>  qui  la  dépossède.  Chacune 
de  ctfs  avulsions  qui,  h  distance  et  dans  la  sérénili^  des  grands 
spectacles  du  passé,  nous  paraissent  entrer  dans  le  développe- 
ment d'un  plan  naturel,  lui  a  élé  douloureuse.  Il  n'esl  pas  un 
dus  services  publics  dont  elle  a  perdu  lo  monopole  qu'elle  ait 
abandonné  sans  plainte  et  sans  menace. 

I<'uvant'dcrnii>re  et  la  plus  coasîdérable  de  ces  »  spoliationa  » 
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a  éMiominiiiiinirr  par  la  Révolution  de  1789.  L'Eglise  a  pcrilit  no» 
■MrttfBKnt  liL  ilimc  L't  li'H  biens  cic  main-morto.  inais  su  t|iialit^ 
<)o  IJfenU'viac  officic'Uc  lU-  lu  irligion  de  l'Etat;  et  la  snnctioD 
ofBoaoe  dr>  «•  prolund  dmngx^inant  s'est  trouvi^p  iliins  la 
roeauri'  qui  lui  a  pnlev^  l«s  r^g'mlrosde  l'i^tat  civil,  qui  n  stitisti- 
tuà  l'acte  di>  aaifl^tanoi;  k  l'acte  de  baptême  al  qui  a  transféra  b 
la  Hdcii^ti^  laïqim,  ît  elli)  seule,  le  droit  de  donner  au  raari&gf 
la  valeur  limitai». 

Quant  fi  lu  de^ni^rG  do  ces  ■•  pers^futïons  •>.  nous  y  assis- 
tons, lilie  u  commeii^i^,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  ave-c  li-s  lois  sco- 
laires do  Jutes  l''erry,  conlinuiî  avec  la  laïcisntion  do  (iliis  en 
plu*  tff^ni-'ralc  des  (écoles  et  dfs  liApitmix.  Elle  s'est  poursuivie, 
va  tutu,  par  le  voto  de  la  loi  ijui  >toumet  les  con^^^ations — 
déaormais  rayées  de  lu  liste  des  iisRociiilions  normales  —  an 
i^gimo  do  l'aoturisation  préiiluMe;  en  11*02,  par  lerf-fusdc  cette 
autorisation  diiiis  Inai^aw  où  elle  di^pendailde  l'administration  ; 
enlW<llt,  pitr  un  l'efiis  pareil  du  piirlein«nl  dans  1^  cïixutl  une 
loi  était  nfeesMire. 

Noous  n'avions  done  pu«  tort  ii<»  dire  qne  les  f^v/'nements 
d'aujourd'hui  sont  le.  dernier  anneau  d'une  cliaine  presque 
aussi  longue  que  notre  histoire  nnfionale:  n  ranliclértcalisme, 
avec  M.  I^ombcs,  a  fuit  h  la  Knince  un  pas  de  plus  dans  la  m^me 
voi«  uù  elle  chemine  Uborirusea)r>nt  li^uis  une  dfruKaine  de 
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Pouniunidiinc  parlons-nous  de  crise,  s'il  oes'a^t.  apK's  tCKlt. 
que  de  lu  suite  normale  d'un  monvementsi  aficien  et  si  con- 
lina? 

C'est  que,  pri^cis^ntent.  ce  mouvement  touche  à  son  terme,  s'il 
na  l'a  pns  utieinl.  Ri  uo  ctouTomeiit  qni  se  prolonge  aii-deliV  da 
bat  rsl  nne  foire  q«ii  s'^^re.  Or,  dit-on,  •*  )'anlicl4<nrali5mc  >• 
onnl  là.  Use  continue  aatormitiqaementpttrlt  vitesse  acquists 
mais  il  n'a  plus  d'otye I,  et  il  va  w  p^'ntre  «hins  le  wfc. 

r.'ewt,  du  moins,  ee  que  souUeannt  tous  les  pronfws  «conser- 
valeurN  ••  et  <<  libéraux  »,  si  <Hl<H<to  jadw.  étroitement  nppro- 
c4)és  depuis  nos  deux  demin-s  mînisMir«8MDslenom  (Tan/iniî- 
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tmtériels.  nom  qui  a  ua  inappréciable  avanta^  :  U  tlispenae  di; 
toute  explication. 

Uni.  (lisent-ils,  c'est  ua  .inachr>omisine  que  la  poliliqiie  eatî- 
cléricalo.  Qu'ello  ait  eu  sa  raison  d'ôtre,  tant  qu'elle  avait  quel- 
qu'un ou  quelque  chose  ù  combattre,  soit.  Il  était  natui'CJ,  il 
pouvait  l'être  uliledc  proleslor  contre  la  niuin  mîsi?  du  i'EgU&r 
au  nom  lie  la  souveraineté  nationale,  contre  les  exomplions  el 
les  privilèges  des  couvents  au  nom  de  l'égalité,  conti-e  les  exc^s 
du  l'anutisme  au  Dom  de  1  humanité,  contre  la  religion  d'£tatau 
nom  de  la  liberté  de  conscience.  Mais  de  tonu  les  abus  de  l'an- 
cien régime,  que  subsiste-t-îl  ?  Tous  tes  citoyens  sont  libres  el 
égaux  devant  la  lui.  libres  aussi  et  égaux  tous  les  cultes,  tous 
les  groupements  religieux  et  ui»>me  irrcliKieux.  Quel  lh^me 
reate-t-il  aujourd'hui  et  quel  prélexIeauxdéclumationsdcM-  Ho- 
mais'? 

Réservons-nous  d'examiner  tout  ù  l'henrc  s'il  est  bien  \Tai 
que  tous  les  abus  et  tous  lus  privilèges  aient  en  effet  disparu. 
Et,  sauf  à  régler  ce  point  de  fait,  convenons  que  le  terrain  de  la 
lutte  s'est  extrêmement  resserré.  La  société  civile  a  repris  U 
direction  de  tons  les  services  publics,  ou  pou  s'en  faut;  les  dcux 
demiers  laicis'-s  ont  été  l'instruction  et  l'assistance. 

Que  reste-t-ii  donc  à  l'Eglise  ?  Une  seule  attribution,  ceile-iit 
niémc  que  Tonne  peut  raisonnablement  lui  enlever  :1a  religion, 
La  religion  toute  sealc;car  même  la  morale,  si  longtemps  unie  à 
la  religion,  s'en  est  séparée:  nos  lois.  ao«  H^lemcnts,  dos 
écoles  même  ne  connaissent  plus  qu'une  morale  laïque. 

El  de  \k  la  force  apparente  du  raisonnement  où  l'on  nous 
enferme  : 

Puisque  l'Eglise  n'exerce  plus  son  action  qoe  dans  l'ordre  dos 
choses  de  l'âme,  laissez-la  tranquille,  s'il  est  vrai  qtin  vous  ne 
vouliez  faire  la  guerre  quù  l'omnipotence  cléricale  Ul^soi- 
mais  abattae.  Mais  vous  continuez  à  l'attaquer.  Avouez  donc 
que  ce  n'est  pas  ie  cléricalisme  qui  était  l'ennemi,  c'est  la  reli- 
gion. » 

Et  c'est  évidemment  i  ce  dernier  parti  que  l'on  croit  pouvoir 
nons  acculer.  Tous  les  défenseurs  du  catholicisme  n'actxirdnnl 
A  déclarer  que  cette  haine  à  mort  &e  la  religion  est  Tonique 
mobile  qu'ils  puissent  découvrir  à  notre  conduite. 

N.  Brunetière    et    U.    Aynunj.    M.  Faguet    et    M.    Daoys 
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Cochin  nt?  pensent  pas  là-dessus  autrement  que  ie  premier 
venu  des  pri^dica leurs,  c-atholiques  ou  protestants,  car  sur  ce 
point  tous  les  clergés  se  rencontrent  :  curés,  moines,  pasteurs, 
académiciens,  journalistes,  hommes  politiques,  geosilu  monde, 
tous,  je  veux  le  croire,  avec  la  m^me  bonne  foi,  chercUenl  en 
vain  à  comprendre  ce  pllé^om^ne,  je  veux  dire  notre  acharne- 
ment anticlérical  ;  et  tout  bien  pesé  ils  ne  parviennent  à  se  l'ex- 
pliquer que  par  une  sorte  de  fanatisme  retourné  et  concentré, 
par  un  besoin  maladif  de  détruire  cbez  les  autres  la  foi  que 
nous  avons  perdue,  par  je  ne  sais  quel  bas  sentiment,  peul-i^tre 
inconscient,  de  colfre.  de  dépit  et  de  jalousie  contre  qiiicon(]ue 
croit,  aime,  prie,  espère,  enfin  par  un  prurit  de  prosélytisme 
matérialiste  et  athée,  qu'ils  appellent  la  haine  de  Dieu,  variété 
spéciale  de  la  rage  qu'ils  ont  spiriluellemeut  proposé  d'appeler 
la  <(  théophobie  •>.  11  y  a  longtemps  que  les  théologiens  raison- 
nent ainsi  :  qiiî  les  contredit  ne  peut  avoir  qu'un  motif:  l'en- 
vie de  s'atl'raiichir  d'un  joug  gênant.  Calvin  et  Bussuet  ont,  sur 
ce  sujet,  des  pages  également  admirables,  et  ce  n'est  pas  par 
hasard  qu'ils  ajipellent  leurs  adversaires  du  nom  de  "  libertins  ». 

De  si  grands  exemples  autorisent  nos  contemporains  à  se  coii- 
tenler  de  cette  explicalioiK  et,  à  notre  tour,  nous  pourrions  nous 
contenter  d'en  sourire,  si  la  vivacité  mémede  ces  accusations  ne 
nous  averli^sait  qu'en  effet  nous  approchons  du  poiul  limite, 
de  ce  point  où  il  devient  diffLcile  de  c^joiballre  l'esprit  cléricu! 
sans  risquer  d'atteindre  resprit  religieux.  Il  convient  doue  de 
redoubler  d'attention  et  de  Lien  mesurer  nos  coups. 

Tout  d'abord,  à  ceux  qui  réclament  ainsi  la  paix  et  la  liberté 
pour  l'Kgiise,  sous  prétexte  qu'elle  ne  s'occupe  plus  que  do  roli- 
gion  et  non  do  politique,  nous  pourrions  répondre  par  deux 
observations  : 

L'une,  générale  :  c'est  que  la  religion  n'est  pas  uno  de  ces 
forces  qui  s'enferment  dans  des  lioiiles  certaines  et  infranchis- 
sables,  qui-  c'est,  au  contraire,  la  plu^^  siiblîlc.  la  plus  pénétranti- 
et  la  plus  incompressible  des  inlluences,  qu'elle  enlre.  quoi 
qu'on  fasse,  dans  la  trame  intime  de  lu  |vie  privée  ut  publique,  el 
que  de  bonne  foi  bous  ne  pouvons  ni  la  considérer  comme  une 
quantité  négligeable,  ni  surtout  lui  rccuniiuiltu  uu  dmit  absolu 
d'action  sans  contrôle. 

L'autreobservalion  s'applique,  eu  particulier,  au  catholicisme. 
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Ne  nous  sera-t-il  pas  permis  de  nous  rappeler  que  la  religion 
fit  représentée  pour  l'immense  majoriti?  «les  Français,  par  une 
Eglise  qui  est  l'appareil  de  gouvernement  le  plus  merveilleux  que 
l'histoire  ait  renconlré,  le  corps  le  plus  puissant  par  sa  cobi5- 
sion  et  par  sa  souplesse,  par  son  unitd  d'origine  et  d'esprit,  de 
formation  et  de  direction,  ajoutons  volontiers  par  des  mérites  el 
par  ses  vertus,  aussi  bien  que  par  son  obéissance  absolue  à 
une  discipline  plus  que  militaire?  En  présence  d'une  telle  oi^a- 
nisation  lui  concéder  d'avance  un  blanc-seing  et  ses  pleins  pou- 
voirs, sous  prétexte  qu'elle  ne  s'occupera  que  de  religion,  ne 
serait-ce  pas  de  l'aveuglement  volontaire? 

Mais  entrons  plus  au  vif  de  la  difficulté,  disons  tout  haut  la 
vérité  tout  enli&re. 

L'art  même  avec  lequel  aujourd'hui  l'Eglise  excelle  h  pré- 
senter son  action  sous  des  apparences  purement  spirituelles, 
nous  oblige  à  réfléchir.  Non,  le  péril  clérical  n'est  pi  us  le  même 
qu'autrefois  :  esl-il  moindre  ?  parce  qu'il  est  plus  caché.  [a*s 
anticléricaux  du  si^clc  qui  commence  sont  plus  embarrassés  que 
ceux  du  siècle  dernier.  Ils  sont  dans  la  situation  invraîsembinble 
de  vainqueurs  désabusés  de  leur  victoire.  'Ju'est  l'Eglise  d'au- 
jourd'hui auprt-s  de  ce  quelle  était  avant  89?  On  lui  a  tout 
enlevé,  semble-t-il,  de  ce  qui  faisait  sa  force,  litres,  privil^pes. 
richesses,  honneurs,  monopoles.  Or  elle  tieni  incontestable- 
ment dans  la  France  d'aujourd'hui  une  place  qu'elle  n'avait 
pas  jadis  :  elle  a  développé  son  action  bienfaisante,  chnri- 
lable,  philanthropique;  elle  a  aujourd'hui,  par  ses»  œuvres  "  de 
toute  espèce,  une  popularité  plus  grande  que  jamais  et  de  meil- 
leur aloi.  Par  là,  et  aussi  par  son  mode  de  recrutement,  par  In 
disparition  des  prélats  aristocrates,  pur  la  modestie  de  la  situa- 
lion  matérielle  faite  îi  son  clergé  depuis  un  siècle,  par  les  pro- 
diges de  /.Me,  de  générosité  et  de  dévouement  qu'elle  a  suscités 
cho.2  les  laïques  jadis  si  li^de5,  elle  s'csl  rapprochée  de  la  démo- 
uniLie.  Ellea  cessé  depuis  longtemps  de  solidariser  sa  cause 
avec  celle  des  Bourbons,  peu  à  peu  elle  en  l'ait  autant  de  tuus 
les  partis  réactionnaires  ;  le  jour  u'esl  peut-être  pas  loin  où  elle 
y  regardera  de  près  avant  de  lier  partie  avec  les  "  modérés  ■■. 
Lamennais,  Montaleuibert  et  Lacordaire  lui  ont  appris  h  parler 
un  liingage  nouveau,  celui  de  la  liberté,  et  elle  eommenci!  à 
le  manier  avec  fierté.  Elle  est  loin  d'être  fermée  au  socialisme. 
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tout  an  moins  SOUS  U  formrd'aspi rations  socisles,  comme  celles 
<im  valent  il  l'abbé  Lemire  la  sympathie  môme  des  anticléri- 
caux. <ir&rf  h  toutes  ces  transformations,  rE^lise  avait  d(*jà,  en 
quelques  anni^es,  sans  qu'on  y  prit  ;çarde,  oblenu  de  la  Répu- 
btiqne  les  complaisances  qne  la  vieille  monarcbie  lai  refusait 
oliBtin^'mr.'nt.  et  sans  les  imprudences  de  quelques  Bons  P^^es, 
cela  Jurerait  peul-Mre  encore. 

Voilà  la  vérité  qu'il  l'aut  savoir  regarder  en  face.  Ce  n'est  pas 
1p  cttliolicisme  d'il  y  n  un  siècle  à  qui  nous  avons  affaire,  et  il 
serait  vain  de  le  combattre  avec  les  seules  armes  de  Voltaire 
ou  de  l'aul-Louis  (Jourier. 

C'est  pri^cisfmenl  parce  que  Ips  libres  penseurs  d'aujourd'hui 
se  rendent  parfaiteraeul  compte  de  celte  différence,  qu'ils  redou- 
blent de  vigueur  contre  un  advi^rsiii'-e  qui  redouble  d'habileté, 
lis  sont  d'accord  sur  le  mal.  ils  ne  le  sont  pas  sur  te  rem&de, 
Et  c'est  celte  division  mGme  qui  rend  manifeste  la  crise  de  la 
libre  pensée. 


Quelques  uns,  parmi  les  libres-penseurs  militants,  acceptant 
le  déli  et  sont  prêts  à  livrer  bataille  dans  les  conditions  qu'offre 
l'adversaire.  Un  leur  dit  que  le  cléricalisme  est  indiscernable 
du  catholicisme,  celui-ci  du  christianisme  et,  en  fin  de  compte,  \p 
christianisme  lui-m<^me  de  l'idée  religieuse.  Soit.  Ils  s'en  pren- 
ilronl  donc  ft  la  r«'ligîon,  îi  (outi*  religion,  s'il  n'y  a  pas  J'outre 
nioyjH  d'en  finir  avec  le  despotisme  lliéologique  et  théociiitique. 
Ponr  Mre  sûrs  de  le  détniire,  ils  extirperont  la  religion  qui, 
pnratt-il.  en  est  la  racine. 

Us  ne  se  dissimulent  pas  qu'il  y  a  dana  ce  procédé  (|uelqui' 
brutalité.  C'est  à  contre-i-a>ur  qu'ils  s'y  résignent.  Ils  sentent 
bien,  malgré  tout,  quelle  inconeéquencc  est  la  leur  de  fru|iperla 
liberté  de  croire  au  nom  de  la  liberté  de  douter.  Aussi  ont-lis 
besoin,  pour  se  rassurer,  d'une  théorie  qui  leur  prouve  leur  bon 
droit.  lU  l'ont  trouvée,  cite  est  trf's  simple.  Elle  lient  dans 
quelques  moti  de  Diderot,  de  d'Holbach  et  de  ProuJbon.Le  clé- 
ricalisme est  l'exploitation  fructueuse  d'une  maladie  mentale  de 
l'homme.  Des  malades  et  des  charlatans  qui  on  vivent,  voilli 
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touto  l'histoire  des  n  Eid^les  »  et  de  leurs  »  pasteurs  ».  Le  principe 
m&me  de  toute  religion  est  la  peur  ;  la  peur  est  crédule  :  le  prt!- 
mier  venu,  sorcier,  magicion  oupriHrc.  qui  promet  le  salut  à  ces 
affolés,  eflt  8Ùr  d'être  ^coutt^  et  payé.  Ainsi  cnvisagt^  dans  l'en- 
semble de  l'humanité,  qu'est-ce  que  le  phi^nomî-oe  religieux, 
sinon  un  fait  pathologique,  une  autosuggestion  hi^r^dilTiire  qui 
engi^ndre  une  folie  tantùt  douce,  tantiït  furieuse,  el  qui.  comme 
toutes  les  folies,  a  de  la  suite  dans  son  incohi^rence,  du  raisonne- 
ment dans  sa  déraison  et  une  logique  imperturbable  au  plus  fort 
de  son  absurdité.  Il  n'y  a  qu'une  manière  dp  Irailer  celte  ma- 
ladie, c'est  de  la  supprimer.  Et  on  ne  la  supprimera  qu'en  éc«r- 
lant  du  cerveau  humain,  soigneusement,  d&s  l'enfance,  toute 
traee  de  ces  rêveries  pernicieuses. 

Celte  llièse  est  trop  rudimentairo  pour  faire  tout  à  fait  illusion, 
même  h  ceux  qui  la  soutiennent.  Ce  qui  la  leurfaît  adopter  quand 
même,  c'est  qu'ils  ne  voient  pas  de  milieu  entre  ces  deux  mn- 
nit-res  d'apprécier  la  religion  :  ou  un  lissu  d'impostures,  ou  on 
ensemble  de  vérités  révélées.  Puisqu'il  faut  choisir,  ou  croire 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  prétention  des  i-eli- 
gions  au  surnaturel,  ou  bien  en  faire  une  maladie  tte  la  race,  il 
n'y  a  pas  îi  hésiter  :  c'est  une  névrose  la  pire  de  celles  qui  aflU- 
f^ent  l'i-spècc  humaine. 

Mais  si  l'on  pouvait,  au  xvtii*  sitcle,  poser  ainsi  Ip  dilemme 
entre  deux  alt.^rnatives  simplistes  les  p^og^^3  de  l'histoire  de  In 
critique,  et  de  la  psychologie  il)  ne  nous  le  permeMent  plus. 
Le  noeud  de  la  question  est  précisément  de  savoir  ce  qn'il  faut 
penser  du  phénomiine  religieu.x  en  générjil.  Suivant  la  réponsr 
([u'il  fera  i  cette  question,  ranlicléricalisme  se  rangera  uu 
parti  de  l'inlranstgcance  violente,  qui  prétenrl  être  celui  de  )« 
logique,  n-i  bien  il  se  fi-aiera  une  autre  voie. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  —  sans  entamer  ici  une  pareille 
étude  —  d'en  indiquer  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour 
faire  entrevoir  les  termes  de  débat  et  les  conclusions  entre 
lesquelles  la  libre  pensée  devra  opter. 


;li   V  litrr  mm  leflo  il<-  lillili»f{»pltitf  ilii  »uj9t,  iums   ilv   type   vimiifiu;  ii«a 
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(ont  an  moins  sous  t«forin>*d*aspirat[ons sociales,  comme  celles 
qnt  valent  A  l'abbi*  Lemire  !a  sjtnpathie  mfme  des  anticléri- 
caux, (îrftce  h  toutes  ces  transformations,  TEfçlise  avait  cli?jà.  en 
iiuolqucs  anilines,  sans  qu'on  y  prît  garde,  obtenu  de  la  Hêpu- 
bliqae  !es  complaisances  (pie  la  vieille  monarchie  lai  refusait 
obslini^ment .  et  sans  les  imprudences  de  quelques  Bons  Phres, 
cela  durerait  peut-fttro  encore. 

Voili  !a  vfrili5  qu'il  faut  savoir  regarder  en  face.  Ce  n'est  pas 
le  ctthoHcisrae  d'il  y  a  un  siècle  h  qui  nous  avons  affaire,  et  il 
serait  vain  de  le  combattre  avec  tes  scnlcs  armes  de  Voltaire 
ou  de  Paul-Louis  Courier. 

C'est  précisément  parce  que  tes  libres  penseurs  d'aujourd'hui 
se  rendent  parfaiterapnt  compte  de  celte  difîiirence,  qu'ils  redou- 
blent de  vigueur  contre  un  adversaire  qui  redouble  d'babîleté. 
Ils  sont  d'accord  sur  le  mal.  ils  ne  le  sont  pas  sur  le  remède. 
Et  c'est  cette  division  mCroe  qui  rend  manifeste  la  crise  de  la 
libre  pensée. 


\' 


Quelques  uns,  parmi  les  lïbres-ponseurs  militants,  acceptent 
le  déli  et  sont  prCfs  h  livrer  bataille  dans  les  conditions  qu'olTre 
l'adversaire.  On  leur  dit  quo  le  cli?ricalisme  est  indiscernable 
lin  catholicisme,  celui-ci  du  chrîstianïsnic  et,  on  fin  Je  compte,  te 
christianisme  lui-m<^nie  de  l'idée  religieuse.  Soit.  Ils  s'ea  pren- 
ilroTit  donc  II  la  ri'Iigion,  îi  tonte  religion,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyeu  d'en  finir  avec  le  despotisme  I biologique  et  tfat^oeratique. 
Pour  Mi-e  sûrs  de  le  délniîre,  ils  extirperont  la  religion  qui, 
paralt-il,  en  est  la  racine. 

Ils  ne  se  dissimulent  pas  qil'il  y  a  dans  ce  procédé  quelque 
brutalité.  C'est  ô  contre-cœur  qu'ils  s'y  résignent,  Ils  sentent 
bien,  malgré  tout,  quelle  inconséquence  est  la  leur  de  frapper  lu 
liberté  de  croire  au  nom  de  la  liberté  do  douter.  Aussi  ont-Ils 
besoin,  poirr  se  rassurer,  d'unn  théorie  qui  leur  prouve  leur  bon 
droit.  Ils  l'ont  trouvée,  elle  est  très  simple.  Elle  tient  dans 
quelques  mots  de  l>iderot.  de  d'Holbach  et  de  ProuJbon.Le  clé- 
ricalisme est  l'expluilatiou  fructueuse  d'une  maladie  mentale  de 
Phomme.  Des  malades  et  des  charlatans  qui  en  vivent,  voild 
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toute  l'histoire  des  «  fiiiMes  «  et  de  leurs  "  pasteurs  ".  Le  principe 
mùme  de  toute  religion  est  la  peu  r  ;  ta  peur  est  crMute  :  lo  pre- 
mier VODU,  sorcier,  magicien  uupr^tre.  qui  promet  le  salut  à  ces 

th(Tol£s,  est  sûr  d'être  écoulé  etpay^.  Ainsi  envisage  dnns  t'en- 
ible  de  rtuimanit)^,  qu'est-ce  que  le  ptiénomtne  religieux, 
fîoQ  un  l'ait  pathologique,  une  autosuggestion  hi^nSditaire  qui 
engendre  une  folie  tantôt  douce,  tantiSl  furieuse,  et  qui,  comme 

I  toutes  les  folios,  a  de  la  suite  dans  son  încoht^ronce,  du  raisonne- 
tnent  dans  sa  di^raison  et  une  logique  iraperlurbable  au  plus  fort 
de  son  absurditi^.  Il  n'y  a  qu'une  mani^l■(;  de  traiter  celte  ma- 

[htdie,  c'est  de  ta  supprimer.  El  on  ne  la  supprimera  qu'en  écar- 

fiant  do  cerveau  humain,  soigneusement,  dts  l'enfance,  tonte 

'trace  de  ces  rêveries  pernieieuses. 

Celte  thf^se  est  trop  mdiracnlaîre  pourfaïre  tout  S  fait  illusion, 
même  à  ceux  qui  la  soutiennent.  Ce  qui  la  leur  fait  adopter  quand 
mCrae,  f'est  qu'ils  ne  voient  pas  de  milieu  entre  ces  deux  ma- 
nières d'apprécier  la  religion  :  ou  un  lïssu  d'impostures,  ou  nn 

[Unsemblcde  vi^rîtiîs  rt5vi>I6cs.  Puisqu'il  faut  choisir,  ou  croire 

I  qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  pri'-tentîon  des  reli- 
gions au  surnaturel,  ou  bien  en  faire  une  maladie  du  la  race,  U 
n'y  a  pas  à  hiSsiter  :  c'est  une  névrose  la  pire  de  ci-lles  qui  aflli- 

,  penl  l'espi^ce  humaine. 

niais  si  l'on  pouvait,  au  xvui"  siî-cle,  poser  ainsi  Ip  dilemme 

■  entre  deux  alternatives  simplistes  les  propn'-s  de  l'histoire  de  ia 
critique,  et  de  la  psychcdogie  (1)  ne  nous  le  permettent  plus. 
Le  nii?ud  de  la  question  est  précisément  de  savoir  ce  qu'il  faut 
penser  du  phénomène  religieux  en  général.  Suivant  la  réponse 
qu'il  fera  h  cette  question,  ranticlèrîcalisme  se  rangera  au 
parti  de  l'inlransigeancc  violente,  qui  prétend  être  celui  de  la 
logique,  ou  bien  il  se  fraiera  une  autre  voie. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  —  sans  entamer  ici  une  pareille 
élude —  d'en  indiquer  ce  qur  est  strictement  nécessaire  pour 
faire  entrevoir  les  termes  de  débat  et  les  conclusions  entre 

riosquelles  la  libre  pensée  devra  opter. 


(1/  A  tltrt  lion  rettct  île  lilbUiigMiiIile  du  auJeL,  mus  du  tjrpe  cluil<fiM  des 
résultats  (imi|mt|i  orrlvi)  Iii  iclorica  de-,  roligiun*.  uo  peiil  ''(Ut  lEf/iiinir  <l'nii* 
) pkil«'o^ti>f  Je  (n  relt-jtfn  d'a[irès  tu  pii/rhulogif  et  fAiifûtr»,  tl'.ïiijrutl*'  âalnltur, 
rirlivlc  Rfl-t,iait  d»na  In  •/•■'i-xii*  SHt-yeluptulie  pm  à.  MarilUir,  cl  le  d«nilor 
ouvi'iiti'U  ilu  Hniu4  |iivc'uilDg>iii  iii[|i,'rii:ai<j  Witli.iiii  Jniiioi.  Th:  iia''4lifi  •>[  i-rli- 
gloui  rxptrUnvt,  a  'Ivài/  la  Imtnan  Tiatar. 
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tool  Ba  iiwinssous  Itformr' d'aspirations  sociales,  comme  celles 
qtrî  valent  i  l'abbi*  Lemire  la  sympathie  mPme  des  anticléri- 
caux. rirAi-p  h  toutes  ces  tninsformatîons,  l'Ef^lisc  avait  di5jà.  en 
quelques  aonc^es,  sans  qu'on  y  prît  garde,  obtenu  de  la  Hfpu- 
Miqne  les  complaisances  qne  la  vieille  monarcliîe  lai  refiisail 
obstinément,  et  sans  les  imprudences  de  quelques  Bons  P^^e3, 
cela  durerait  peut-ôtre  encore. 

Voilîi  la  v6riti5  qu'il  faut  savoir  regarder  en  tace.  Ce  n'est  pas 
le  cttholicisme  d'il  y  a  un  siècle  à  qui  nous  avons  affaire,  et  il 
serait  vitin  tie  le  combattre  avec  les  seules  armes  de  Voltaire 
ou  de  Paul-Louis  Courier. 

C'est  prtcisémcnt  parce  que  les  libres  penseurs  d'aujourd'hui 
se  rendent  purfaiteraent  compte  de  cette  dilTt^reticc,  qu'ils  redou- 
blent de  vigueur  contre  un  adversai-e  qui  redouble  d'habileté. 
Ils  sont  d'accord  sur  le  mal.  ils  ne  le  sont  pas  sur  le  rem&de, 
Et  c'est  cette  division  mfime  qui  rend  manirestc  la  crise  de  la 
libre  pensée. 


Quelques  uns,  parmi  les  libres- penseurs  militants,  acceptent 
le  déli  el  sont  prCts  à  li\Ter  bataille  dans  les  conditions  qu'offre 
l'iidversaire.  On  leur  dit  que  le  cléricalisme  est  indiscernable 
du  catholicisme,  celui-ci  du  christianisme  et,  en  fin  de  compte,  le 
christianisme  lui-même  de  l'idée  religieuse.  Soit,  lis  s'en  pren- 
dront donc  îk  la  religion,  à  toute  religion,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  d'en  finiravec  le  despotisme  théologique  et  théocralique. 
Pour  fttre  sûrs  do  le  détruire,  ils  extirperont  la  religion  qui. 
paralt-il.  en  est  la  racine. 

Ils  ne  se  dissimulent  pas  qu'il  y  a  dans  ce  procédé  quelque 
brutalité.  C'est  à  contre-cœur  quTJs  s'y  résignent.  Ils  sentent 
bien,  malgré  tout,  quelle  inconséquence  est  la  leur  de  frapper  la 
liberté  de  croire  au  nom  de  la  liberté  de  Jouter.  Aussi  ont-ils 
besoin,  pour  se  rassurer,  d'une  th^rie  qui  leur  prouve  leur  bon 
droit.  Its  l'ont  trouvée,  elle  est  l^^s  simple.  Elle  tient  dans 
quelques  mots  de  Diderot,  de  d'Holbach  et  de  Proudhon.Le  clé- 
ricalisme est  t'explûilatiou  fructueuse  d'une  maladie  mentale  de 
l'homme.  Des  malades  et  des 'charlatans  qui  en  vivent,  voiU 
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toute  l'histoire  des  »  fiilMes  »  et  de  leurs  i>  pasteurs  ».  Le  principe 
môme  de  toute  religion  est  la  peur  ;  la  peur  est  crédule  :  le  pre- 
mier venu,  sorcier,  magicien  ou  priître.  qui  promet  le  salut  h.  ces 
.ilTolés.  est  stlr  d'être  écouté  et  pay<^.  Ainsi  envisagé  dans  l'en- 
semble de  l'humanité,  qu'est-ce  que  le  phiïnonitnc  religieux, 
sinon  un  fait  pathologique,  une  autosuggestion  h<5r^ditiiire  qui 
engendre  une  folie  tantiil  douce,  tantôt  furieuso,  et  qui.  comm« 
toutes  les  folies,  a  de  la  suite  dans  son  incohérence,  du  raisonne- 
ment dons  sa  di5raison  et  une  logique  imperturbable  an  plus  Fort 
de  son  ai>surdit(5,  II  n'y  a  qu'une  manii^re  de  traiter  celte  ma- 
ladie, c'est  de  la  supprimer.  Et  on  no  la  supprimera  r]u'i-n  écar- 
tant du  cerveau  humain,  soigneusement,  di-s  l'enfance,  toute 
trace  de  ces  ri^veries  pernicieuses. 

Celte  thtse  est  trop  rudimenlaire  pour  faire  tout  S  fait  illusînn, 
nit^mo  à  ceux  qui  la  soutiennent.  Ce  qui  la  leur  fait  adopter  quand 
m*^me,  c'est  qu'ils  ne  voient  pas  de  milieu  entre  ces  deux  ma- 
nitrcs  d"appr<?cier  lu  religion  :  ou  un  lissu  d'impostures,  ou  nn 
ensemble  de  vérités  révélées.  Puisqu'il  faut  choisir,  ou  croire 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  prétention  des  i-eli- 
gious  au  surnaturel,  ou  bien  en  faire  une  maladie  ilc  la  race,  il 
n'y  a  pas  à  Inusitée  ;  c'est  une  névrose  la  pire  de  cpIIcs  qui  aflli- 
^■cnt  l'espace  humaine. 

Mais  si  l'on  pouvait,  au  xvui*  siècle,  poser  ainsi  Ip  dilemme 
entre  deux  attcrnatives  simplistes  les  progrès  de  l'histoire  de  la 
lique.  et  de  la  psychologie  (1)  ne  nous  le  permcllenl  plus. 
Le  na>ud  de  la  question  est  précisément  de  savoir  ce  qu'il  faut 
peUMT  du  phénomène  religieux  en  général.  Suivant  la  réponse 
qu'il  fera  à  cette  question,  l'anticléricalisme  se  rangera  au 
parli  de  l'intransigeance  violente,  qui  prétend  être  celui  de  lu 
logique,  ii'i  bien  il  se  fi-aiera  une  autre  voie. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  —  sans  entamer  ici  une  pareille 
élude —  d'en  indiquer  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour 
faire  entrevoir  les  termes  de  débat  et  les  conclusions  entre 
lesquelles  la  libre  pensée  devra  opter. 

^Ij  A  Ulrn  no»  (^l'rtes  tJt<  liiMK-|{ni)>J)Ji<  du  »iiJeL,  ninls  ii<t  tyfiK  <l<iiiik|un  de* 
rtiutlikle  iiuxi[utiti  iircivr  la  srinncn  iloï  rvligii'Ti:,  dd  [ivut  r^iliT  i'Ei'/inMtt  il'ifie 
phihi-'p/ilf  ilf  l'i  rrliijitin  il'apré)  lu  pai/L-lnflui)-''  ft  i/iiiloir&,  d'AUBmtf  Satmtiiir. 
l'nilii'l'-  Hfl"jf«n  ilan»  Ia  y'iii/*  Eiuii/clfipidie  (iv  A.  Marillier,  et  l«  ilaroler 
ouiniN'i  ilu  i:rniiJ  |iivi:liulu^ui'  amtntiuu  Williitra  Joiiios,  Tlit  vaiiêljti  of  reli- 
^foiii  frpcritnit,  a  ituil'j  In  humnn  Satur. 
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tout  ao  inoitiH  SOUS  la  fornif  d'aspirations  sociales,  comme  celles 
qni  valent  h  l'abbtf  Lemîre  !a  sj'mpathie  mfimc  des  anticli^ri- 
ctiux.  <lrAceîl  loiitfs  ces  Iranaformations.  l'Efrfise  avait  di^jà.  en 
([uclques  ann'*e«.  sans  ([u'on  y  prît  garde,  oblenu  de  la  Répu- 
Miqnc  les  complaisances  qne  la  Wcille  monarchie  lui  refusait 
olisti moment,  et  sans  les  imprudencps  de  quelques  Bons  P^^es. 
cela  durerait  pcut-fttre  encore. 

Viiil?i  la  v6riI6  qu'il  faut  savoir  regarder  en  face.  Ce  n'est  pas 
le  catliolicisme  d'il  y  a  un  sifecle  h.  qui  nous  avons  affaire,  et  il 
serait  vain  de  le  combattre  avec  les  seules  armes  do  Voltaire 
ou  de  Paul-Louis  Courier. 

C'est  pri5ci5émonl  parce  qne  les  libres  penseurs  d'aujourd'hui 
se  rendent  parfaitement  compte  do  celle  différence,  qu'ils  redou- 
blent de  vigueur  contre  un  adversaire  qui  redouble  d'habileté. 
Ils  sont  d'accord  sur  le  mal.  ils  ne  le  sont  pas  sur  le  rem&de. 
Et  c'est  cette  division  mOrae  qui  rend  manifeste  la  crise  de  la 
libre  pensée. 


V 


Quelques  uns,  parmi  lus  libres- penseurs  militants,  acceptent 
le  d(*fi  et  sont  prCts  à  livrer  bataille  dans  les  coudilïons  qu'ofTrc 
l'adversaire.  Ou  leiir  dit  que  le  cliiricalisme  est  indiscernable 
du  culbolicisme,  cdui-ci  du  christianisme  et,  en  fin  de  compte,  le 
christianisme  lui-mfme  de  l'îd^e  religieuse.  Soit.  Us  s'en  pren- 
dront donc  h  la  r^'ligion,  &  toute  relij^ion,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  d'en  fmiravec  le  despotisme  tli(?ologîque  et  thi^ocratique. 
l'oar  Pire  sflrs  do  le  détruire,  ils  extirperont  la  religion  qui, 
paratt-il,  en  est  la  racine. 

lis  ne  se  dissimulent  pas  qu'il  y  a  dans  ce  procédi^  quelque 
brulaliti*.  C'est  à  contrecœur  qu'ils  s'y  résignent.  Ils  sentent 
bien,  malgré  tout,  quelle  inconséquence  est  la  leur  de  frapper  la 
liberté  de  croire  au  nom  de  la  liberté  de  douter.  Aussi  ont-ils 
besoin,  pour  se  rassurer,  d'une  théorie  qui  leur  prouve  leur  bon 
droit,  ils  l'ont  trouvée,  elle  est  trts  simple.  Elle  tient  dans 
quelques  mois  de  Diderot,  de  d'Holbach  et  de  Proudhon-Le  clé- 
ricalisme est  l'exploilaltoD  fructueuse  d'une  muladie  mentale  de 
l'homme.  Des  malades  et  des  charlatans  qui  en  vivent,  voilà 
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toulo  rhistoiredes  «  fidf?Ics  n  et  de  leurs  c  pasteurs  ".  Le  principe 
môme  de  toute  religion  esl  la  peur  ;  la  peur  est  crédule  :  lo  pre- 
mier venu,  sorcier,  magicien  ou  prêtre,  qui  promet  le  aalut  à  ces 
.ilTolfs,  est  silr  d>tre  (écouté  elpayC.  Ainsi  puvisagi^  dans  l'en- 
semjjle  do  l'haranuiti^.  qu'est-ce  que  le  pIlonora^^e  religieux, 
sinon  un  fait  pathologique,  une  autosuggestion  h^rédilnirc  qui 
engendra  une  folîe  taiiliM  douce,  tantiM  furieuse,  et  qui,  comme 
toutes  les  folies,  a  de  la  suite  dans  sou  incohi^rencc,  du  raisonne- 
ment dans  sii  déraison  et  une  logique  imperturbnble  au  plus  fort 
de  son  nhsurditi*.  II  n'y  a  qu'une  manitrc  de  traiter  celte  ma- 
ladie, c'est  de  la  supprimer.  Et  on  ne  la  supprimera  qu'en  écar- 
tant du  cerveau  humain,  soigneusement,  d^a  l'enfance,  toute 
trace  de  ces  rêveries  pernicieuses. 

("elle  lll^se  est  trop  rudimenlaire  pourfaire  tout  îl  fait  îIIuBion. 
nit'mf  à  ceux  qui  la  soutiennent.  Ce  qui  la  leur  fait  adopter  quand 
mt^me.  c'est  qu'ils  ne  voient  pas  de  milieu  entre  ces  deux  ma- 
nières d'appriîcier  la  religion  :  ou  un  tissu  d'impostures,  ou  un 
ensemble  de  vérités  révélées.  Puisqu'il  faut  choisir,  ou  croire 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  prétention  des  i-eli- 
gions  au  surnaturel,  ou  bien  en  faire  une  maladie  de  la  race,  il 
n'y  a  pas  &  hésiter  ;  c'osl  une  névrose  la  pire  de  celles  qui  afllî- 
};enl  l'espace  humaine. 

Mais  si  l'on  pouvait,  au  xvin*  sitcle,  poser  ainsi  If  dilemme 
entre  deux  allernatives  simplistes  les  progrès  de  l'histoire  de  la 
critique,  et  de  la  psychologie  1,1)  ne  nous  le  permettent  plus, 
Le  nœud  de  la  question  est  précisément  de  savoir  ce  qu'il  faut 
penser  du  phénomène  religieux  en  général.  Suivant  la  réponse 
qu'il  fera  h  celle  question,  l'anlicléricalisme  se  rangera  au 
parti  de  l'inlransigeance  \iolentc,  qui  prétend  être  celui  de  la 
logique,  o'j  bien  il  se  fraiera  une  autre  voie. 

Qu'il  nous  soil  donc  permis  —  sans  entamer  ici  une  pareille 
étude —  d'en  indiquer  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour 
faire  entrevoir  les  termes  de  débat  et  les  conclusions  entre 
lesqni'lles  In  libre  pensée  tlevrti  opter. 

(l)  A  Iilrn  tibn  eprtes  iln  tiilillAKrapliiF  du  eii)«1,  mua  ila  tj-pc  ïluiii^uo  lics 
réaiill'ila  niiiijiirU  arrive  U  >'  i.-i..-i-  ilr-.  i.'iiLri,,ns.  oa  peut  rilrr  ri.'iyiiiiir  li'iinr 
philn<"ph'r  il'  lu  relt-iion  ••'  'I  Vhiitoi**,  iTlUKiitle  Suhnlicr, 

i'nrl^'lc  Hfl'yiun  U»»  In  '      ,      <     —^  pu  A.  M«rlllicr.  ci  le  •itrattt 

ouvrnuu  <lu  iirnaà  p^ycliulDgiii'  ftiii(iri>:aiii  Willinin  JamM,  Tlit  vatMei  of  nti- 
jji'out  erptTKfivt,  a  »fwl'j  in  hnman  \alur. 
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Aux  yeux  de  l'historien,  la  religion  n'a  jamais  été  aulre  chose 
que  TensembU'  des  idées,  des  sentiments  et  des  actes  par  les- 
quels rboramc,  à  un  moment  donné,  traduit  su  conception  ac- 
luolle  du  monde  et  de  ses  relations  avoc  le  monde. 

Prenez  sur  un  point  du  globe,  à  une  benre  quelconque,  un 
peuple  quelconque;  enquérez-vous  de  ses  dieux  :  vous  con- 
naîtn.'/.  tout  de  suite  s!i  civilisation.  Les  dieux  vous  diront  exac- 
temeni  ce  que  valent  les  hommes  :  ils  n'en  sont  que  l'image 
ampliTiée.  Les  peuples  ont  toujours  la  religion  qu'ils  méritent  : 
cruels,  ils  se  font  des  dieux  cruels;  stupides,  des  dieux  slupides. 
Vienne  un  peuple  d'artistes,  il  créera  les  dieux  de  l'Olympe 
et  du  Partbénon;  un  peuple  de  guerriers  et  de  chasseurs,  il 
révéra  le  Walhala;  un  peuple  qui  s'empare  de  l'empire  du 
monde,  il  conslruira  le  Panthéon  romain. 

A  tous  les  âges,  la  religion  est  l'expression  idéalisée  et,  en 
quelque  sorte  la  projection  {i  l'infini  de  l'état  moral  et  social  de» 
hommes  qui  l'ont  faite.  Elle  vaut  exactement  ce  que  vaut  la 
société  dont  elle  émane,  à  qui  elle  sert  do  norme  et  de  modèle 
plus  grand  que  nature.  Les  pliilosoplies  appellent  cette  opération 
spontanée  de  l'esprit  une  représentation  objective  ;  l'homme 
s'objective  en  ses  dieux,  ijuand  il  a  bien  ramassé  tous  les  traits 
qui  constituent  pour  lui  le  type  suprême  de  l'homme  parfait,  il 
en  compose  un  être  que  son  imagination  l'ail  vivre  dans  le  bleti 
du  ciel,  à  la  fois  pareil  et  supérieur  à  lui  :  l'est  mon  Dieu,  vous 
dit-il,  et  vous  reconnaissez  que  c'est  lui-même  vu  en  plus  grand. 

Y  a-t-tl  là  un  cas  d'aliénation  mentale,  un  vice  rédhibitoirc 
de  l'esprit  liumnîn,  une  lare  de  la  race  ?  La  prétention  est  in- 
soutenable. L'anthropologie  n'y  peut  voir  que  l'élan  primesau- 
ticr  des  facultés  naissantes  de  l'homme,  cotte  même  témérité 
d'intuition  et  de  synthf'se  pru^raaturéo  qui  nous  fait  sourire  chez 
l'enfant  et  qui  inspirait  aux  tout  premiers  philosophes  grecs  le 
litre  naïf  de  leui-s  ouvrages:  Tc^pi  navra;,  ou  h  ceux  de  la  ttenais- 
sancc  leurs  thèses  :  rfc  ornni  re  seibili. 

Encore  faudrait-il,  pour  Hvo  toutîi  fait  juste,  distinguer  deux 
éléments  de  valeur  ditTérenle  dans  ce  phénomène  religieux  uni- 
versel. Il  s'y  trouve  un  ensemble  de  questions  et  un  ensemble 
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de  ri^ponses,  un  problème  que  l'bormne  se  pose  ot  une  solution 
qu'il  improvise. 

Ce  que  vaut  cette  solution,  ce  que  valent  ces  innombrables 
explications  qui  so  succ^dent,  enfantines,  grossières  ou  naïves, 
faites  à  coups  de  rdves  et  de  pressentiments.de  divinations  et  de 
conjecltires  par  analogie,  nous  n'en  parlons  pas. 

Mais  le  problème  posé  était-il  absurde?  Ce  souci  de  l'horame 
curieux  de  savoir  d'où  il  vient  et  où  il  va,  ce  sentiment  d'elîroi 
et  en  m(>mfi  temps  de  curiosité  infinie  qu'il  éprouve  en  regardant 
toul  autour  de  lui,  est-ce  l'indice  d'une  sotlise  incurable,  la 
Irace  d'une  maladie  congénitale  de  son  pauvre  cerveau? 

J'ai  l'air  de  plaider  les  circonstances  allénuanles  en  f.iveur 
de  l'homme  primîtifetde  ses  rudimentaires  conceptions  reli- 
gieuses. Mais  ayons  le  courage  Je  nous  poser  r'i  nous-méraes, 
aujourd'hui,  franchement  la  question  :  est-ce  qu'il  n'y  a  plus 
d'inconnu  auttiur  de  nous  comme  il  y  en  avait  iiutour  de  lui  ? 
Il  tremblait  devant  une  éclipse,  un  météore,  un  ouragan  que 
nous  savons,  nous,  prévoir,  expliquer,  calculer.  Qu'importe? 
La  limite  où  commence  pour  nous  h;  mystère  est  peut-être  re- 
culée un  peu  plus  loin,  mais  te  myslf^re  subsiste,  infini,  et  it 
nous  enveloppe  de  toutes  parts.  A  vrai  dire,  il  nous  élreint 
même  de  beaucoup  plus  prts  que  oe  l'avaient  80upi,'onné  nos 
lointains  ancfllres.  Ils  le  cherchaienl,  eux.  dans  quelques  plié- 
nomènes  grandioses,  rares,  bruyiints,  terrilianls  :  nous  le  trou- 
vons, nous,  duna  les  faits  les  plus  simples,  au  Fond  de  notre  ex- 
^périence  journalifre.  Armés  d'instruments  qu'ils  n'eurent  pas, 
nous  avons  ajouté  h  l'infiniment  grand  l'infiniment  petit,  qui 
ne  nous  confond  pas  moins.  Et  c'est  au  bout  de  toutes  ses  re- 
cherches, dans  tous  les  ordres,  que  la  science  expérîmoiiUle 
s'arrête  devant  des  problèmes  qu'elle  déclare  pour  elle  inso- 
lubles. 

Est-ce  que  la  science  a  fait  faillite  ?  .\u  contraire,  ap^^8  avoir 
fuit  honneur  Ji  tous  ses  engagements,  arrivée  à  la  limite  de  son 
domaine  et  de  son  pouvoir,  elle  ne  nous  dissimule  pas  (ju'il 
reste  un  au-delù  infini  :  sa  dernière  leçon,  et  non  la  moindre, 
rVsl  que  la  science,  noire  seule  mi'thocle  d'îovestif^ation  et 
notre  seule  source  de  coanaiesances  légitimes,  n'épuise  pas  le 
réel,  [MIS  plus  que  notre  conscience  n'épuise  l'idéal;  longtemps 
après  qu'elle  u  finide  parler,  l'esprit  humain  écoute  encore,  il 
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questîonoe  et  elle  œ  répoad  pas  ;  il  conserve  une  soif  de 
savoir  qu'aucune  science  positive  ne  peut,  quant  à  présent,  ni 
aupprimer,  ni  bldmer,  oi^atiëfaire. 

Elle  nous  explique,  ou  elle  nous  expliquera  un  de  cos  jours 
le  mécanisme  de  la  vie.  Mais  qu'csl-co  que  ta  vie?  El  que 
signifie- t-L>l le  dans  l'iofini  de  la  durée  ?  La  science  n'a  rien  à  dire. 

Elle  nous  fait  voir  dans  rinmieose  espace  et  presque  catalo- 
guer des  mondes  et  des  millioas  de  momies.  Mais  d'où  vien- 
oent-ils  ?  Comment  ont-ils  commencé?  Comment  linironl-ilc? 
['ourquoi  sonl-ils?  Pourquoi  se  meuvent-ils?  EIK-  se  tait.  El 
qu'est-cequele  temps  et  l'espace?  Et  qu'est-ce  que  la  maliîrc? 
Etqu'est-ce  que  l'être? 

Elle  va  jusqu'il  dresser  la  courbe  et  déterminer  les  lois  du 
mouvement  dos  astres.  Mais  qu'est-«e  que  le  mouvement? 

—  Questions  oiseuses,  dit-on,  questions  métaphysiques  qu'il 
foui  écarter  puisque  l'on  nr  poulies  résoudre. 

—  Mais  peul-on  supprimer  de  l'esprit  humain  tout  ce  qui  lui 
comporte  pas  uno  solutioD  scientifique  expresse  el  délinitive  ? 

Il  y  il  dans  l'art  des  harmonies  dont  nous  sommes  hieu  im- 
puissants à  chiflrer  le  rhytme,  ù  détinir  les  i^léments.  et  qui  n'en 
sont  pas  moins  dignes  de  notre  étude,  de  notre  admiralion,  de 
notre  enthousiasme. 

Il  y  a  dans  la  vie  des  émotions  irréductibles  au  raisonnement, 
et  dont  nous  serions  honteux  de  nous  défaire  sous  prétexte 
qu'elles  ne  se  justifient  pas  par  a  -f-  b. 

lly  a.  dans  la  pensée  elle- même,  l't  encore  plus  dans  l'action, 
de  grands  partis  pris  moraux,  dont  l'honnête  homme  s'avoue 
Irbs  franchement,  que  l'on  ne  peut  pas  faire  ht  démonsli-atiou, 
mais  dont  il  ne  veut  pas  duuter  :  il  ne  se  pardonnerait  pas 
d'avoir  réussi  à  les  mettre  eo  doute.  Pourquoi  le  bien  ?  Pour- 
quoi le  devoir?  Pourquoi  laconscience?.  Que  peut  bien  signi- 
lier  un  impératif  moral  si  absolument  intransigeant  chez  un 
l^tre  qui  ne  vil  qu'un  jour,  dont  il  ne  restera  rien  demain  ?  Et 
qu'importera  dans  la  suite  infinie  des  siéi^les  que  ce  faotùme 
éphémère  ait  cîidé  à  ses  passions  ou  qu'il  se  soit  raidi  contra 
elles  pour  obéir  &  je  ne  sais  quel  maître  invisible  dont  il  ne 
sail  pas  méuie.  le  nom  ?  —  Faut-il  attendre  de  pouvoir  répondre, 
pour  se  dC-ridcr  h.  faire  son  dvvoir? 
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Tout  ce  que  nous  voulons  conclure  de  ces  trop  sommuin-s 
observations,  le  voici  : 

Des  deux  éléments  constitutifs  du  fait  religieux,  l'un  se  pn'-- 
sentefi  nous  comme  unirai!  constant  de  la  naliue  liumaîne:  c'est 
l'idée  el  le  aeatimeat  de  l'inconau  qui  aoun  dtSbofdc,  c'est 
l'inquiétude  qui  uaJt  de  U  pour  iiotj'c  esprit  et  pitur  notn>  ciws- 
cience,  c'est  cette  aspiration  d'un  atome  p'-ns«nl  à  p^xlicipi-r 
par  la  raison,  à  l'brdrc  universel.  L'autxe  se  oomponf  Jes 
ébauclies  informes  que  les  siècles  enLisscnt  Us  unes  sur  le» 
autres  et  qui,  ciiacunc  à  son  heure,  a  paru  quelque-  part  nur  la 
terre  à  un  groupe  d'bommes  conletiir  une  explication  plausiide 
du  problÈme  des  choses,  une  ^^Rle-  de  vie  salutaire,  uœ  souw^e 
de  ctHisoliitioQs,  de  vertus  et  d'csipiïrances. 

Et.  en  vi^rtti^,  qu'est-ce  qui  fait  de  l  liomme  un  "  uniaiiJ  leli- 
gieux>'?  Est-ce  telle  ou  telle  de  cesébaucUesde  solulioa  <|u'il 
échange  le  lendemain  contr«^  une  autre  qui  n«  durera  (us  plus? 
Est-ce  le  l'élicliii^ni<A,  le  poljiliéisoie.  le  paiiili^ÎBrae,  le  oiunu- 
théisme?£sl-ce  une,  en  iiai-liculi<>r,deceà  inuooibraiil^  Itupro- 
visations  mythologiques,  tliéologiques,  métaphysiques,  celle  do 
rtomc  plutàt  que  du  Jérusalem,  >!<■  Thi'bes  plulûl  que  de 
Bénari'S  ? 

N'est-ce  pas  plittùl  le  fait  ovâme  que  rhomme  cherche 
ainsi  sons  ki'Évc  et  sans  répîl,  toujours  et  partout,  le  mot  de  la 
miîwe  énigme?  Ce  qui  fuit  la  religtou,  n'e^t-ce  ptis  et-  besoin 
religieux,  cet  appétit  d'idéal,  la  {tlus  noble  de«>  aoulfrance^ 
humaines,  plutût  que  la  cliaii^^eânte  el  miséruhle  pâture  par 
(|uui  l'honimc  a  cherché d'i\ge  na  dge  k  tromper  sa  faim.' 

IJuai  qu'il  en  soit,  il  n'eat  pas  inditîérent  pour  l'objet  du  notre 
étude  d'avoir  dém6lé  ces  deux  l'aclcurs  inégaux  du  phénuoùoie 
religieux,  ces  deux  termes  que  l'Eglise  tient  laul  à  coulnudrc. 
C'est  peut-^lre  une  raison  pour  nous  du  lea  dissocier,  allii  dv  im 
I>as  tenir  le  même  conaplede  l'un  et  de  l'autre.  Ou  u  dit  :  lu  swU- 
nh^nt  religieux,  éternel  dans  sa  mohitité,  el  le  »ystÈtne  dogioali- 
qutou  oullueI,quiluis4iVtd'QXpt-essiiiDniooti.'utaD/iC!,sonl«:omme 
l'An»^  et  lu  curpfide  la  religion.  L'nc  métaphore  plus  «j[acl«p«ut- 
étre  y  verrait  le  corjjks  vivant  sous  lo  vâtemeut  qui  rcnfcriu^., 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  dvvon»  ît  l'ioHliuct  leli^iflux, 
qui  fuit  partie  du  la  natiire  humaine,  ou  respect  qui  u'usi.  dû  à 
aucune  des  éjucuhrations  imaginée»  pour  le  salinfaire. 
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Il  est  d'ailleurs  un  autre  grand  fait  que  met  en  lumitre 
l'hisloire  des  religions  et  qui  ne  peut  manquor  de  peser  sur 
nos  déteroainalions,  même  dans  l'ordre  politique. 

L'idée  mËmede  religion  n'est  plus,  ne  peut  plus  être  aujoiir- 
d  liui  pour  personne  ce  qu'elle  était  il  y  a  deux  mille  ans  pour 
le  monde  entier,  ce  qu'elle  est  encore  pour  les  peuples  non 
civilisés. 

Dans  toutes  les  contrées  de  la  terre  où  l'humanité  est  parve- 
nue, ne  disons  pas  à  VAge  adulte,  mais  au  terme  d'une  enfance 
tant  lie  fois  séculaire,  iln'existc,  il  ne  peut  plus  exister  que  des 
religions  éthiques,  c'est-à-dire  des  religions  qui  se  confondeol 
de  plus  en  plus  avec  la  morale,  qui  du  moins  ont  la  morale  pour 
armature  intérieure  et  pour  véritable  support.  Les  religions 
purement  naturistes,  qui  furent  longtemps  les  seules,  ne  peuvent 
même  plus  entrer  dans  noire  pensée.  Les  dieux  m(>me  de 
l'Olympe  grec,  si  bcau.\  et  esthétiquement  si  adorables,  ont 
sombré  le  jour  où  la  conscience  humaine  a  voulu  que  ses  dieux 
fussent  au  moins  aussi  moraux  qu'elle.  Et  c'est  depuis  ce  jour- 
là  qu'il  nous  est  devenu  impossible  de  concevoir  un  Dieu  qui  ne 
soit  pas  la  justice  et  la  bonté  m^me.  C'est  depuis  lors  aussi  que. 
de  si&cle  en  sîëcle,  il  faut  que  toute  religion  élimine  quelques 
uns  de  ses  éléments  primitifs  qui  ne  trouvent  plus  grAce  devant 
la  conscience.  C'est  pourquoi,  non  seulement  dans  les  formes 
plus  modernes  et  plus  libres  du  christianisme,  mais  dans  le 
catholicisme  lui-même,  en  dépit  de  son  apparence  immuable, 
dogmes,  légendes,  pratiques  ont  dû  tant  de  fois  se  transformer, 
changer  de  sens,  d'esprit  ou  d'interprétation:  l'histoire  des 
dogmes  —  si  curieuse  et  si  peu  connue  de  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  la  naïveté  de  croire  l'Eglise  sur  parole  quand  elle  pré- 
tend n'avoir  jamais  changé  —  n'est  autre  chose  que  l'histoire 
des  invasions  successives  de  la  morale  dans  la  théologie.  Elle 
relate  siècle  aprfts  siècle  les  exigences  nouvelles  de  la  cons- 
cience qui,  parallèlement  &  celles  delà  science  et  plus  impérieu- 
sement encore,  ont  obligé  la  religion  traditionnelle  k  se  spiritns. 
liser,  à  se  moraliser  sous  peine  de  rejet  immédiat.  Ainsi,  tandis 
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que  la  morale  a  pu  acquérir  une  valeur  propre  iodépi^udante  des 
religions,  la  réciproque  n'est  pas  vraie:  la  valeur dt's  religions 
se  mesure  h  celle  de  leur  contenu  moral .  Elles  ne  survivent 
qu'à  la  condition  d'ôtre  le  véhicule  par  excellence,  disfot-ellcs, 
de  la  culture  morale.  La  meilleure  et  presque  la  seule  manière 
dont  on  les  défend  aujourd'hui,  c'est  de  les  présenter  comme 
une  sorte  d'expression  supérieure  de  la  morale,  îi  la  fois  plus 
simple  et  plus  haute  :  pour  beaucoup  d'esprits,  la  religion  est  la 
poésie  dont  la  morale  est  la  prose. 

Nousn'avons  pas  à  rechercher  jusqf'àquel  point  a  été  poussé 
ce  travail  d'épuration  morale  des  diverses  religions  ni  ce  que 
vaut  le  code  de  iloctrines  où  se  résume  chacune  d'elles. 

Mais  nous  devions  constater  le  rùlo  déjà  capital  et  de  plus  en 
plus  pri^pondémnt  qu'y  joue  maintenant  l'élément  éthique,  car 
c'est  de  là  que  vient  en  bonne  partie,  le  renouvellement  de  vila- 
Wté  de  l'inslitution  religieuse. 


VIII 


Si  loi  est  aujourd'hui  l'étal  de  la  question  religieuse,  il  est 
facile  de  voirqu'ello  ne  se  présente  plus  comme  un  bloc  indi- 
visible, ni  aux  partisans,  ni  aux  adversaires  de  la  religion. 

<' L'anlicléricaltsmc  »  scientifique  et  politique  est-il  tenu  de 
d^^clarer  la  guerre  au  sentiment  religieux?  Nous  avons  vu  que 
ce  serait  prétendre  arracher  à  la  nature  humaine  ijuelque  chose 
d'elle-même.  Y  a-l  il  des  raisons  d'intérél  public  qui  comman- 
dent un  telsacrilice?  Nousavons  vu  que  non. 

Est-ce  donc  une  concession  h  la  faiblesse  humaine,  dont  on 
doive  s'excuser,  que  de  permettre  à  l'homme  île  regarder  le  ciel 
étoile  et  d  éprouver,  lui  lieu  de  In  peur  presque  animale,  qui 
jadis,  selon  le  po&le,  a  engendré  les  dieux,  le  sentiment  qui  faï- 
lit  dire  h  un  gr»nd  rêveur  :  «  Le  silence  étemel  de  ces 
'«spaces  iniinism'e(rraie?  »  lin  est-ce  une  autre,  de  permettre  à 
la  mtrc  qui  pleure  son  fîls  de  soulager  sa  douleur  par  des  espé- 
rances d'immortalité?  Une  autre  encore,  de  tolérerqu'tl  y  ait. 
dans  la  vie  de  l'homme,  des  heures  d'aspiration  ardente  à  un 
degré  de  bien,  de  beau  et  de  vrai  qu'il  n'atteindra  jamais  et  pour- 
suivra toujours,  des  heures  où  sa  conscience   exigera  de  lui 
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l'impossible,  où  il  cherchera  &  se  ilépasscr  liii-niTmie.  à  devenir 
ce  "  surhomme  "  dont  l'imagi'  hantait  l'humanilê  liien  long- 
li>mpâ  avant  <jue  Nietzsche  lu  lui  eût  tiécrile.  dcâ  ligures  eulin 
où  luira  ainsi  dans  sod  âme  une  éliDcelle  du  teu  sacré  qui 
fait  le  poHn.  la  saint,  le  h^ros,  l'Iiommc  de  génie  et  <]ui  jiciit 
mellre,  au  fond  de  la  vie  la  plus  humble,  je  ne  sais  (juel  rellet 
de  cet  idi.^al  que  les  Grecs  appelaient  déjà  u  le  divin  »? 

Non,  non,  rien  de  tout  cela  n'est  un  danger  polilic.  iit  n«u» 
n'aurions  nulle  excuse  si  nous  alléguions  on  tel  prétexte  pour 
faire  la  police  di?s  cœurs,  des  «sprîte  et  des  îmaginalîuns. 

Avons-nous  du  moins  le  d  mit  oti  le  devoir  d'opposer  «  /triorï 
la  raison  d'Etui,  rai.Utin  des  pouvoirs  publics,  nn  vl'j  li'gal  ou 
jiouveniem entai  à  une  quelconque  des  constructions  dogoin- 
tique»  dans  lesquelles  les  diverses  Eglises  s'efforcent  de  fixer  k 
jamais  la  vérité?  Non  encore.  Du  moment  qu'aucune  d'elles  n'est 
revêtue,  «  aucun  degri^,  d'une  autorité  kgal,  il  nous  suffit  de 
maintenir  notre  droit  de  les  combattre  toutes  par  la  libre  dis- 
cussion, et  ce  sera  uotre  devoir  de  libres  penseurs  d'user  de  co 
droit  autant  que  les  croyants useronldu  leur,  en  défendant  leur 
foi  par  les  mêmes  moyens. 

Et  ce  sers  là  la  fin  de  1«  crise  *\\ie  noas  étudions  :  elle  se 
résoudra  dans  le  sens  non  de  la  violence,  mais  de  la  persuasion: 
non  de  l'autorité,  mais  de  U  liberté. 

Théoriquement  etau point  de  vue  philosophique,  lalibrepen- 
séen'estpas  un  code  de  doctrines  s'opposant  à  d'autres,  c'est 
une  méthode,  la  méthode  de  libre  esanjen  ;  uUe  n'exclut  rien, 
ne  supprime  rien,  si  ce  n'eâl  la  prétention  d'exclure  cl  de  sup- 
primer la  raison. 

Pratiquement  et  quant  auv  application^  soci.il<-^,  lu  lihr<> 
pen&ée  ne  demand>?  à  la  démurralie  que  di-  laisser  m'  produir<^ 
toutes  les  manifcsialions  naturelles  —  bonnes,  mniivaificsi  ou 
médiocres —  de  rintclligence,  lie  lu  s<>usibililé  el  df  la  volonté 
des  hommes  encomplanlËur  l'esprit  humain  lui-méiui;  pour  m 
redresserau  grand  air  el  au  grand  jour  de  In  libcrl<i, 


IX 
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Eh  qooi!  s'écrieront  queiques-uns.  c'csi  k  ces  prop>rtionB 
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mesquinesque  VOUS  réduis»  le  rôU  de  la  lil>rc  penac^cl  Vous 
ramenez  <•  l'anticléricalisine  "aux  bornes  mi^meB  de  la  Irop 
l'amc-usfî  neutralité  qui  n'est  qu'un  leurre.  Un  aiiticlériciilisoïc 
libéral  I  C'est  la  plus  inoiïciisive  des  lormules. 

Nous  répondons  que  c'est  de  beaucoup  la  plus  t't&cace,  U 
plus  hardie  et  la  plus  radicale. 

Seulement,  pour  ^'en  rendre  compte,  il  faudrait  commenoer 
par  dissiper  un  sophisme  que  nos  adversaires  ont  presque rdussi 
à  faire  pénétrer  dans  l'esprit  public  cl  parfois,  si  j'osais  le  dire, 
dans  le  nôtre.  C  est  le  sophisme  du  f  droit  commun  n. 

Us  prétendent  neréclamerquclc  "  droit  commun  "et  ils  nous 
reprochent  d'avoir  fait  ou  do  vouloir  faire  des  u  lois  d'exoep- 
tion  ».  Nous  sommes  donc  bel  et  bien  —  et  l'on  sait  si  l'on  nous 
a  ménagé  ces  éplthèles  —  des  "  jacobins  u  et  des  '<  sectaires  n. 

Je  ne  suis  jtas  bien  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  tel  de  nos  amis  qui, 
h  force  de  se  l'entendre  dire,  aura  fini  par  le  croire.  Peat-élrc 
même  en  ost-il  venu  à  accepter  le  reproche,  à  peu  prts  comme 
les  Gueux  de  Hollande  s'étaient  fait  jadis,  d'un  sobriquet  inju- 
rieux, un  glorieux  nom  de  guerre. 

Nos  adversaires  doivent  bien  rire  de  cette  candeur  et  du 
succi-s  de  leur  tactique.  Il  leur  a  sufù  de  retourner  le  sens  des 
mots  et  d'appeler  droit  commun  tout  juste  le  contraire  du 
droit  commun. 

Iteveudiquer  au  nom  de  Ut  liberté  le  maintien  d'un  privilèfje, 
on  pourrait  croire  que  c'est  une  audace  peu  commune,  l/histairu 
nous  montre,  au  conlraire,  que  c'est  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées  de  tout  temps.  Et  de  fait,  longtemps  uvaut  que 
personne  eût  la  notion  d'une  liberté  commune  à  tous  le>s 
hommes,  nous  voyons  les  groupes  les  plus  forts  commencer  par 
revendiquer  et  conquérir  pour  eux  des  libertés,  c'est-à-dire  des 
franchises,  proprement  des  privilèges.  Ainsi  fit  l'Ei;lise  et  c'est 
de  bonne  foi  qu'elle  proleste  au  nom  de  «  &es  libertés  »  menii- 
cées  :  elle  les  placR  sans  hésiter,  absolument  comme  s'il  s'agis- 
sait de  la  liberté  naturelle  des  individus,  sous  la  sauvegarde 
des  Droits  de  l'Houime,  sous  l'égide  des  principes  île  8t). 

L'heure n'est-e1  le  pns  viinue  d'en  finir  «toc  celte  contusion  de 
muta,  Intentionnelle  ou  non'.'  11  est  piquant  de  voir  la  liberté 
si  éloquemment  iJivoquée  jiur  ceux-là  seule  qui  l'ont  toujours 
combattue,  Mais  il  ne  faudrait  pan  s'occontonur  ni  accoulunwfr 
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le  payH  h  ce  conlro-sens  dommngrablc  pour  la  langue  et  pour 
l'osprit  publir. 

Percer  îijour  cet  ftt^gant  artifice  de  raisonnemenl.  c'est  la  der- 
ni6rc  lAohe  de  lanliclf^ricalismc  ;  le  faire  disparaître  de  nos  lois, 
ce  sers  sa  demibrc  victoire  :  car  il  a  pris  place  dans  notre  légis- 
lation, ce  sophisme  du  droîl  commun. 

Comment  peut-on  l'en  chasser? Ce  sera  notre  conclusion. 


Il  ne  faut  pus  faire  Je  »  lois  d'exception  'k  mais  il  faut  faire 
(les  lois  qui  mettent  fin  aux  lois  d'exception,  sur  les  trois  points 
que  voici. 

Il  existe  encore  un  régime  d'exception  favorable  h  l'bglise  : 

!•  Kn  matière  d'enseignement,  par  l'existence  de  la  ■•  loi 
Palluux  •>; 

'S*  En  matière  d'association,  par  l'existence  des  congréga- 
tions; 

3*  En  mati^^e  do  cuKe.  pur  l'existence  du  t>>ncordat. 

Le  retour  au  droit  commun,  c'est  la  suppression  do  ces  trois 
énormes  exceptions. 

Et  "  ranlictéricalisme  ■  est  dans  la  vi5rité  mi^me  deson  rf>\e,  de 
ses  traditions,  de  son  druît.  en  rvcluntant  cotte  triple  réforme. 

Est-il  nécessaire  de  démontrer  que  chacune  des  trois  înstilo- 
tions  que  nmis  venons  de  viser  oonslitue  une  dérogation  au  droit 
commun,  une  survivauiv  d'unliques  privjl^^  très  naturels 
sons  l'ancien  régime,  injustifiaMes  sous  te  ndtre? 

Démontrer?  ai-je  dît.  Il  faut  simplement  appn-wir»  à  B09 
concitoyens  ce  qni  est.  cl  les  laisser  juges,  car  iU  ne  le  savent 
pas. 

Savent-ils,  par  exemple  —  s'il  s'agit  de  l'enseignement  — 
qu'k  l'heure  actuelle,  grAce  &  la  •>  loi  Fntloux  >.  il  est  licite  k  on 
prêtre  ou  h  un  religieux  d'ouvrir  et  Je  diriger  le  collJ^  le  plus 
considérable  saiw  autre  titre  que  le  diplAme  de  bachelier? 
SaveQl-ils  qu'il  a  le  droit  d'y  employer  aulttnl  de  maîtres  et  de 
»0SS-maitre5  qu'il  voudra,  sans  qu'aucun  d'eux  ail  besoin  rafOM 
de  cet  humble  parcbenin,  tandis  qne  dans  un  établissement 
quelconque  de  l'iital  il  n'esi  pas  un  professeur,  pas  nu  répMi- 


LA   CRI8B    DE   L     ><    AHTICL&RICALISMB    " 


S9 


leur  qui  ne  doive  produire  des  titres  de  capacité  supposant  de 
longues  années  d'études  ?  Savent-ils  <ju'cii  vertu  de  la  même  loi 
et  d'une  jurisprudence  adminisfralive  toujours  en  vigueur, 
l'Eglise  a  pu  créer  autant  qu'il  lui  a  plu,  sous  le  nom  fallacieux 
de  «  petits  si^minaires  •<,  dans  des  conditions  de  tout  point 
exceptionnelles,  de  véritables  collèges  où  le  clergé  ^^gne  en 
maître  absolu  et  qui  échappent  ù  tous  les  r£!glemcat3  scolaires, 
à  toute  surveillance  des  inspecteurs,  à  tout  conlr<lle  d'une  auto- 
rité civile  quelconque? 

Sur  le  second  point,  l'opinion  publique  hésitera-t-elle  davan- 
tage? Jugera-l-elle  que  c'est  forcer  le  sens  des  mois  que  de 
considérer  la  vie  monacale  comme  un  régime  d'exception  et  la 
congrégation  comme  un  mode  anormal  d'association  '^ 

Qu'un  bomnie,  qu'une  fcnimâ  décide  en  son  particulier  «te 
s'imposer  jeûnes  et  macérations,  de  renoncer  au  mariage  et  à 
la  vie  ordinaire,  de  s'enfermer  dans  une  retraite  sévère  ou  de 
laire  le  sacrifice  de  ses  biens,  de  sa  santé,  de  sa  vie.  de  se  dis- 
penser jusqu'à  l'béroïsme,  jusqu'à  la  folie  pour  se  dévouer  corps 
et  Ame  h  une  cause  qui  lui  est  chère,  ce  sont  là  des  actes  de  la 
lil)erté  individuelle  que  nous  n'avons  nul  droit  d'entraver. 

Mais  que  la  nation  souveraine  passe  un  contrat  avec  un 
groupe  d'hommes  ou  de  femmes  qui  lui  demandent  d'homo- 
loguer luurs  statuts,  de  constater  qu'ils  ont  renoncé  ù  leur  pei- 
sonne  et  à  ses  droits,  qu'ils  ont  l'ait  le  serment  de  ne  rien  pos- 
si^der,  dene  pas  se  marier,  d'obéir  absolument  à  un  chef  qui 
dispose  même  de  leurs  consciences;  et  puis,  qu'en  échange  de 
ces  déclarations,  pour  bien  river  les  chaînes  de  ces  esclavi-s 
peut-C'tre  volontaires  et  pour  payer  les  services  qu'elle-miîme  à 
l'occasion,  peut  on  tirer,  la  nation  souveraine  confère  à  cette 
congrégation  le  plus  grand  de  tous  les  avantages  moraux  l'I 
niulérii'ls,  la  qualité  de  personne  civile  factice,  la  capacité  ju- 
ridiquir,  le  droit  de  posséder,  d'acquérir,  de  vendre,  d'hériter, 
de  faire  lies  iilTaires  absolument  comme  si  elle  était  une  per- 
)nne  en  chair  et  en  os,  est-ce  appliquer  le  droit  commun,  ou 
it-ce  instituer  un  régime  d'exception  et  de  privilège  ï  El  ne 
scra-t-il  pas  permis  à  ceux  qui  voient  dans  l'acte  constitutif 
l'une  <•  congrégation  autorisée  •<  l'enregistrement  d'un  contrat 
de  servage,  c'est-à-dire  d'un  pacte  illicite,  de  demander  que  la 
nation  s'abstienne  d'y  tremper  en  quoi  que  ce  soit,  d'exiger  môme 
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que  s'en  tenant  aux  ^^gtes  du  droit  commun  qui  nc^  connaît  que 
des  personnes  libres  et  des  associations  de  personnes  libres,  la 
népubliijiie  se  refuse  formellement  à  consacrer  par  un  surcroît 
de  faveurs  un  acte  collectif  de  rupture  avec  la  famille  et  la 
société  ? 

Reste  la  dernil-re  question,  celle  de  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  Leqnel  des  deux  est  le  régime  d'exception,  est-ce 
celui  qui  admet  purement  el  simplement  l'^galil^  de  toutes  les 
croyant;es  et  de  toutes  les  incroyances  derant  l'Etnl  Légalement 
indf^pendfinl  et  respectueux  d'elles  toutes,  ou  bien  le  régime 
qui  constitue  îi  part  une  église,  ou  deux,  ou  trois,  comme  insti- 
tntion  spécialement  reconnue  par  l'Etat,  entretenue  aux  frais 
des  coniribuables,  avec  un  clergé  syunt  rang  parmi  les  repré- 
sentants de  l'autorité  publique? 

Nous  n'entrons  pas  dans  l'examen  de  détail  de  cette  institu- 
tion, ni  dans  In  discussion  dvs  arguments  i!t  invoquer  pour  ou 
contre  elle,  .Nous  ne  perdons  pns  de  vue  que  le  seul  point  à  dé- 
cider ici  ('tait  de  savoir  si  "  l'anlicU-ricalisme  "  demande  desloit 
d'exception  ou  s'il  demande  des  lois  contre  l'excep'ioB. 


XI 


Il  n  est  donc  pas  vrai  que  «  l'anlicléricalisme  l'ait  besoin,  pour 
achever  son  leurre,  de  répudier  ses  principes,  d'attenter  k  lu 
liberté  et  à  l'égalité.  11  n'est  pas  vrai  que,  pour  consommer  la 
victoire  de  la  société  laïque,  il  soitobli^é,  quoi  qu'il  lui  en  coilte. 
de  recourir  contre  l'Eglise  aux  moyens  dont  l'Eglise  s'est  serv'îe 
dans  tous  les  puys  et  dans  tous  les  temps. 

Au  contrnirt-,  il  lui  faut,  plusque  jamais,  se  re'<terlidMeùlui- 
mCme,  répuiliri  lu  dolesliible  lliéorie  des  compromissions  né- 
ceâsaires,  prolester  contra  louii>  suspension  provisoire  du  droit 
Hii  iifim  d<t  saint  public 

U  peut  le  faire,  car,  à  la  dill'érence  d'autres  groupements, 
célèbres,  il  n'est  pas  inin  coitlilîun  deinùcontcnleraents,  il  est  le 
plus  humogiNno  des  partis.  Il  a  ud  passé  qui  l'honore  i-l  qui 
l'engage.  Il  a  Jeu  principes;  *;c(ix-Um£ui<«qai  ont  fait  b  Fi-ancc 
et  la  République.  Il  u  un  but  «^it  pbilosopliie  :  émanciper  la 
pensée  liuuaiiie  ;  un  but  en  ]to(itiqiu)tâaiaiKrper  l'Etal  :  un  but 
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on  relif^iou  :  t.'niancîper  la  conscience.  Et  il  n'a  qu'un  moyen  ; 
l'iippe!  h  la  raison  dans  l'ordre  des  idées,  l'appel  à  la  liberté 
dans  l'ordri- des  faits.  S'agit-il  des  thi^ories?  Il  n'entend  pros- 
crire rien  de  ce  qui  est  humuin,  pas  même  t'errear,  cur  on  ne 
croit  pas  k  la  vérité  quand  on  redoute  la  liberté  de  l'erreup. 
S'agit-il  des  inâtitutions?  Il  ne  veut  supprimer  que  celles  qui 
vivent  du  privilège.  Il  n'a  qu'une  ambittoD,  être  l'instauratour 
du  droit  commun  sans  réserve  et  sans  exception.  11  n'a  qu'une 
liaiae,  celle  de  l'intolérance. 

Kst-oo  cette  forme  aullieotique  et  légitime  de  »  l'anticlérica- 
lisme "qui  prévaudra  en  France  d'ici  peu?  Nous  l'espérons.  Ceux 
mémequi.  surpris  par  l'biibile  évolution  de  l'ennemi  s'écrient, 
daus  11?  premier  trouble,  (|u'ii  leur  l'iiut  d'autres  armes,  rocou- 
nailrunl  li'ur  erreur  et  l'im^mt^diable  insufJisanee  d'une  poli- 
tique qui  se  croirait  forte  en  étant  violente,  babile  en  étant 
empirique.  La  vraie  forcées!  d'avoir  des  principes,  et  lu  vraie 
habileté  de  les  suivre. 

L'a  "  anticléricalisme  »  de  circonstance  et  d'expédients  serait 
vite  à  bout  de  souffle,  et  il  compromettrait  celui  dont  nous  vc- 
nonsde  tracer  l'esquisse.  Prendre  des  mesures  de  rigueur  ici, 
d'indulgence  iîi,  fermer  des  écoles  ou  des  chapelles  là  où  on  le 
peut, retenir  des  traitements  d'évéquesou  decurés,  épuiser  dans 
le  mince  détail  delà  procédure  ou  de  la  diplomatie  l'action  de 
l'Etat  contre  l'Eglise,  c'est  une  tàclie  qu'il  est  parfois  impossible 
à  un  gouvernement  de  ne  pas  accepter,  et  plus  elle  est  ingrate, 
plus  il  laui  lui  savoir  gré  de  l'avoir  remplie  a  vue  décision.  Mais 
c'est  la  tilclie  d'un  momcntqui  ne  doit  pas  s'éterniser.  Ce  n'rsl 
pus  un  programme,  et  aucun  homme  li'ICtat  ue  réussiraîL  à  en 
extraire  la  matière  d'une  politique  de  longue  haleine. 

Il  est,  au  contraire,  une  politique  que  le  pays  comprendra  et 
qui  tracera  déliuitivement  la  ligne  de  démarcation  entre  les  ré- 
publicains d'action  et  les  républicains  de  parole.  Elle  inscrira 
sans  doute  bien  d'autres  articles  à  son  programme  que  ceux  dont 
nous  avons  fi  parler  ici  :  c'est  surtout  par  les  réformes  écono- 
miques et  sociales  qu'elle  donnera  sa  mesure.  Mais,  dans  le  do- 
maine spécial  qui  fait  l'objet  de  notre  étude,  elle  aura  une  ré- 
ponse unique  aux  revendications  religieuses  ou  soi-disant  reli- 
gieusea  ;  elle  garantira  fi  tous  les  citoyens  —  mais  à  eux  seule- 
ment et  non  pas  à  des  corps  factices  qui  prétendraient  venir 


8t  LA    CntSB  DE    l'    «    AKTICLÉHICALISHB    » 

traiter  d'égal  à  égal  avec  la  nation —  la  liberté,  toute  la  liberté, 
mais  rien  que  la  liberté.  Et  la  première  application  de  cette  po- 
litique sera  de  mettre  résolument  la  majorité  en  face  d'une 
question  qui  servira  de  critérium  ;  it  faudra  se  prononcer  pour 
ou  contre  le  maintien  des  trois  grandes  exceptions  qui,  politi- 
qucment,  sont  tout  le  cléricalisme,  pour  ou  contre  le  privilège 
de  l'enseignement  <i  libre  »  ecclésiastique,  pour  ou  contre  le 
privilège  des  congrégations  autorisées,  pour  ou  contre  le  privi- 
lëge  concordataire  de  l'Eglise. 

Ces  trois  places  fortes  enlevées  à  la  contre-révolution,  le  ré- 
gime d'égalité  sous  le  droit  commun  se  trouve  rétabli,  l'état  de 
guerre  a  pris  fm.  El,  du  coup,  il  ne  reste  plus  de  place  pour 
<i  l'anticléricalisme  ".  Il  ne  sera  plus  qu'une  expression  histo- 
rique, un  point  de  vue  dépassé  :  son  triomphe  aura  été  de  se 
rendre  à  Jamais  inutile. 

F.  Buisson. 
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LA  REUNION -DE  BALE 
Notes  el  documents 


Une  réunion  s'esl  leniie  à  Baie  en  seplcntlire  fleniJer,  qui  esl 
ap|ifli'c  |n-iil-L'ti'c  à  exercer  une  influence  sur  l'avenir  Je  la  li*- 
gi^lation  ilii  Iravaîl.  Elle  niôrile  en  loul  cas  dùlre  noIOe  comme 
uns>in|tlAiiie  de  l'tHal  social  île  I  Europe,  au  débul  du  xx" siècle. 

Pour  en  apprécier  l'inlérOt,  romiiie  pour  eslimer  avec  exadi- 
tude  la  valeur  de  ses  rf'solulions.  quelques  renseîgiiemenls  pré- 
liminaires ne  seront  |)as  ^upertlus. 
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Les  27  el  28  septembre  lOOl,  se  constituait,  à  BSle,  l'Associa- 
lion  intei'iiationale  pour  la  protection  légale  des  Iravailleurs. 
Elle  procrdail  direcleuieni  du  Congrès  tenu  è  Paiis.  l'année 
précédente,  ù  l'occasion  de  l'Espo^ilion  Universelle. 

Insirutlw  p«r  l'expérience,  ses  fondateurs  avaient  pris  soin  de 
Ctti'ailériser,  dans  son  lilre  ni^me,  les  londanee.s  de  lu  sociélé 
Elle  esl.  pal'  ilOlinition,  inlervenlii>iinisle.  (Jui  se  refuse  ft  ad 
mettre  l'iulinn  de  lElal  dans  les  lapporls  économiques  el  so 
ciaux  s'en  exclut  lui-même.  Qui  tieni  cette  action  pour  tégi 
finie  et  néic-ssairc.  a  droit  de  s'inscrire  parmi  ses  membres 
l'en    rmporlc.    il'a illeurs,    tes  opinions   pliilusuphiiiues,    reli 
gieutius  ou  pdliliqucs  des  adliéreids.  C'est  un  des  traits  dislinc- 
I  ifs  (le  I  Associa lini],  non  sans  doute  le  moins  curieux,  (]ue  la  pri'-- 
senrc  dans  ses  rangs  (Jlinmmes  de  tou.'*  les  partis  comme  de 
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loules  les  conditions.  Aiusî,  dans  la  liste  des  membres  du  co- 
mité directeur  de  la  section  fran(,'aiee,  M.  le  cuintc  de  Miin  voi- 
sine avec  M.  Edouai'd  Vaillaiil  sous  la  pa'sidence  du  rcs]jcclÉ 
M.  Paul  Cauwès.  L'Asscicialioii  Dsl  d«iieuice,  jusi|u'à  ce  jour, 
scnipulcusemeul  fidtrle  à  cf.l  Orlecliàuie  dont  cliacune  de  ses  ma- 
nifestalions  porte  la  marque. 

L'Association  inlernaliouale  compte  tiuit  sections  :  en  AIlc- 
magni-,  Autriche,  Relgi<|ue.  France.  Ilongiie,  Italie,  Pays- 
lîa^  el  Suisse.  Chacune  d'elles  coiislilue  une  soci(>lé  aulonnmc. 
animce  d  une  vie  pnipre.  Lp>  trois  prciniei-'i  articles  des  slnluts 
de  la  section  française  indiijiienl  ncltenicnl  les  cundilions  d'exis- 
tence de  l'une  d'elles. 


Akticlë  PnEMiiiR  ...  ri  II  est  fondé  uni'  aEsocialion  nalionale  fran- 
çais!.' pour  la  prolectton  légale  des  travailleurB.  Elle  conutîtiiera  la 
section  française  de  l'ABsociation  internationale  pour  la  pratcctîOD 
légale  des  travailleurs.  Le  sitge  de  l'Association  est  à  Paris. 

Akt.  3.  —  L'Associalicn  nationale  pour  la  protection  l'égale  des 
travailleurs  se  propose  de  coopérer  d'une  façon  (ténérale  h  l'iTnvre 
de  l'Association  internationale  et  de  travailter  npécialeinent  à  faci- 
liter l'application  el  lee  progrËs  de  la  législation  protaotrice  des 
travailleurs  en  FroAoe. 

Dans  ce  but  elle  s'efforce  : 

1°  De  gagner  l'opinion  pub1ï<|ue  k  la  cauiie  de  la  légielation  protec- 
trice des  travailleurs  à  l'aide  de  confi^retics.  de  publicatiooH.  etc.  ; 

S"  Do  fortifier  l'autorité  itiorale  de  l'Inupiction  du  Travail  et  de 
l'aider  ainsi  dans  l'accomplisBeuiunt  de  sa  mission  ; 

3"  De  renseigner  les  intéressés  (ouvriers,  patrons,  ansociations  pro* 
fessionnelles,  etc.)  snr  le  emn  ''l  la  portée  de  la  léginlation  du  tra- 
vail, par  l'institution  notaimnent  d'nn  bnre«u  di*  oonsnltations  jori- 
dtqnee  ; 

4"  D'étudier  les  progrès  dont  ta  léLgislation  protectrice  des  travail- 
leurs cBt  susceptible  ,  d'appuyer  a^uprès  des  pouvoii-a  publics  le»  modi- 
fications législatives  dont  l'utilité  lui  aurait  paru  démonlrée  ; 

S"  D'encouragPT  la  création  de  groupemtTitB  réeir>naux  ou  locatix 
destinés  à  r<?ndre  pins  efficace  l'actôon  de  l'Assoeiation  dans  les  di- 
vaiBes  l'égioDE  on  localités. 

Akt.  3.  —  Soat  membres  de  l'Associatioti  lea  pursouncs  ni  les  So- 
ciétés Qui  considèrent  la  lét^islalioii  protectrice  des  travaiUeun 
comme  nécessaire  et  qui  adhérent  aux  présents  statuts  i>. 

La  vie  matérielle  de-  la  Be<"lîoTt  Imnçaise  «l  aspirée  par  les 
cotiâali(yn;clc<tesTneinhrt^et,  depiiift«rtlcajin^e,  partiu  crédit 
d«  y.OWi  Irancs  inscrit  «u  Itmiget  du  niitiislfrrr  du  C'rtmnierrfi. 
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Tfmmgnagf  pr^ieiix  de  ta  sympathie  du  i'ai-leioeul  aulanl 
iiu'alli-gciiiciil  n|>|>iiflun  l^  ili^-*  ('liariï''s  <|iii  "l-  laî-soiil  |iasd"i^U'e 
liesantfH'.  Kn  mf-irn?  Icinfis  (ju'clle  «ii[niii»rU'  >^;s  cli*|K*nsc^  {u'u- 
prcH,  les  Irais  de  f-cs  putilicaliuns  personnelles,  cha-ioe  mm'I»»» 
contribiiR.  en  effet,  uomme  il  esl  in«4f.  an  liudgct  aose/  impor- 
tant <ie  l'A^SiKÎaliun  Internai îonale. 

liii  office  inlcnialional  dy  Iravail,  in-gHue  des  travaux  el  de» 
rechercher  <le  l'Ai«soci»lioii,  »  été  «ré*.  D»pui»  janvier  i!X^ 
il  publie  nii  huHefiti  f^m  snil  pa«  à  pa-  le  di'vcldpiicniciit  il*:  1» 
législiitioii  pC(ilc'-|]*iii.'  i!n  Irovuil  iliiiir-  luiis  l<;s  p*>>.  La  inalièi'e 
eslferlile,  t»  piilitiratiun  tntiiïne. 

Selon  riinpt>i"l«it('e  de  sa  nintrihulidn,  sniMinl  Jtiissi  Je  iiiitn- 
tire  de  se^  membres,  tha<ii«;  section  naliotiale  d  ilroiJ  à  itii  iioni- 
fjre  de  diM^gn^t-,  ((uî  no  |>eiil  Hre  inf«*rirur  à  i\.  ni  .eii|i(!'i'ieur  *  10, 
dans  te  ('oiiiilé  inleiTialional  i|ui  dirifc»  lAssoriatinn. 

.\in^i  lynstîtiiée  â  litMe  en  ID'U,  l'.\,s*oeialion  lint  â  Coingne, 
d*s  l'Hnm'e Lituanie,  un <  onglet*.  ICinIclior*  dp'.tine^lionsil'oi- 
'Ire  iiiW'PÎeiir,  il  aJKjrda  deiiK  graves  problèmes  de  la  iV'gitiliiljon 
itii  IrBVdîr  le  travail  de  nuil  des  (»?mines  el  la  réglementa  lion 
de  «xiiarne-j  uidnsli'ies  insatiilires. 

Il  se  pi'finfmea  poitr  I  iidprdirlion  aliMtlue  du  travail  de  nuit 
dcf  f^Eume?,  «'((mine  |H»url»  jn-oliilntion  (^^nr'-rale  du  pliospliorv 
lilatK'  et,  dans  lu  mesure  dti  |i<iRsilit«,  la  snii)>res«inn  de  IVnt|d'ji 
ilu  Maor  <le  *  i^riiee.  Ces  n';so]iitiiiiis  lie  [irincipc  adoptées,  il 
dfreifla  en  mfriie  temps  do  renwyer  A  tine  tVimniission  la  re- 
l'iwnflie  M  rexamen  des  voies  et  inttyen«. 

i"esl  ecHe  f-iiTnniis.sion  i^Tii  s'af^siMiildnil  tinn*  la  «aile  de« 
l'éiinions  du  Conseil  municipal,  h  Uàle,  le  1)  sefflembre  derrrier. 


Il 


Clia<|iie  seelioi]  avait  (-U-  invit/«  *  y  envoyer  des  délégués. 
En  fCle  il«  leur  liste  li^iirail  uti  nom  pailieidifrrmenl  reprO- 
sentold'fianseeloeilre  de  travaux:  celui  dn  baruti  de  Reriepsdi, 
Il  àe*  di-légii^s  de  la  fiection  allemand»',  M.  de  H. Tle]*«c|i  était 
■Élàrtre  du  Cummerreen  IHS»)  lors-pie  se  ix'unil.  ti  lirrtin,  la 
(•meUM  <:ont*retioe  irrternatioiiflle  du  travail,  Nul  de  ceux  t\u\ 
s'iatéresieot  *  la  V-iiifHtion  ouv^i^Te  n'ignore  «a  porl  rions 
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l'éUburalioD  et  l'aiiplicalion  des  gianiles  lois  d'assurance  aile- 
mamle.-^. 

La  section  fraii<;oise  m'avait  fait  l'Iionneur  de  me  déléguer 
avec  le  vice- préside  ni  du  Conseil  supérieur  du  travail.  M.  Keii- 
[er,  et  mon  i-ollégue,  M.  l'abbé  Lemire. 

Les  gouvernemenls  avaient  i-épondu  à  l'appel  qui  leur  avait 
été  adressé.  M.  Ariliur  Funlaine.  directeur  du  travail,  représen- 
lant  officiel  du  gouvei'nemenl  de  la  Hépublique,  apportait  à 
nuire  section  le  précieux  roncoui-s  de  ses  lumières  et  de  son  au- 
torité personnelle. 

Les  travaux  de  la  Commission,  composée  dune  quaran- 
tiiiiie  de  nienibics.  fiirenl  ilingés,  avec  beancoup  de  bonhomie 
el  du  tact,  par  le  pi'é^ident  de  l'Association,  M.  Henri  -Scherrer, 
conseiller  national,  cunseiller  d'Etat  ù  Saint-Gall,  assisté  du 
serrélaiie  général,  l'aimable  el  infaligable  M.  Elienne  Bauer, 
profesbcnr  ù  II  niversilé  de  Bàle. 

La  Cuiiiinission  ne  disposait  que  de  cinq  séances  d'une  durée 
nitiyenne  de  litii»  beiires  pour  épuiser  son  ordre  du  jour.  Sa 
besogne  avait  été  beiireusement  préparée  el  lendiie  plus  aisée 
par  la  réunion  en  deux  biris  volumes  des  rapports  que  les  sec- 
tions naliiinales  avaient  rédigés  tant  sur  le  travail  de  nuit  des 
tenuuc^  df  l'industrie  que  sur  les  industiies  insalubres,  leurs 
dangi.'i-  el  les  moyens  de  les  piévenir.  particulièrement  dans 
l'industrie  îles  allumettes  et  celles  qui  labriquenl  ou  emploient 
des  couleurs  de  [)lomb.  Une  prélace,  réMimanl  les  constata- 
tions el  le^  V'-cux  des  sections  nationales,  avait  été  placée  en 
tâte  de  cbaque  tome  par  le  directeur  de  l'Ofûce  international, 
M.  Iitienne  Fiauer. 

Ainsi  documentés,  les  membres  <lc  la  Commission  se  trou- 
vaient ù  même  d'aborder  utilement  l'examen  des  problèmes 
fini  leur  étaient  soumis.  Au  surplus,  par  un  phénomène  assez, 
rare,  ils  étaient,  tous,  par  leurs  occupalîons  et  leurs  travaux,  au 
cdurunl  des  questions  qu'ils  étaient  appelés  ii  traiter. 

I.'olqet  des  délibérations  était  nettement  priVisé  et  circons- 
crit, llrilce  à  la  sagesse  de«  fondalenrs  de  l'Association,  tous 
les  membres  de  l'assemblée  se  savaient  d'avance  dispensés  de 
controverses  aussi  iisiV-s  qu'em^ombranles  sur  le  rôle  el  les 
droits  de  l'Etat  dans  les  questions  du  IravaiL  Pour  chacun  des 
points  i  discuter,  le  Congrès  de  Cologne  avait  indiqué  lorion- 
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Inliiin  et  marqué  le  biil.  I^a  i|iicslion  ilcs  voie*  cl  moyens  se 
posai!  seule  à  la  Commission.  Question  délicate  certes,  iliargûe 
de  fliHails.  embarrassée  de  difficullés.  Helalivemenl  aisée  à  rô- 
souilre,  pourlani,  on  le  vit  bien,  enlre  gens  de  bonne  foi.  l'ga- 
lemenl  soucieux  d'aplanir  les  voies  el  de  rapprocher  l'heure  des 
sotuliuns. 

III 


La  première  ([ueslion  élait  celle  des  industries  insalulues  ou, 
pourèlre  plus  précis,  colle  de  l'emploi  du  phosphore  Idauc  dHiis 
linduî^lrie  des  allumettes  cl  de  l'emploi  indusliiel  dus  cuuleiirs 
de  plomb,  parliculièicment  de  la  céruse. 

En  Fifiiuc,  l'usage  de  la  ccruse  a  été,  on  le  sait,  interdit  dans 
les  travaux  de  l'Elat  par  une  série  d'arrêtés  ministériels.  In 
certain  nombre  de  municipalités  ont  suivi  cet  exemple  pour  les 
travaux  communaux.  Un  décret  de  juillet  1902  el  un  projet  de 
loi,  adoplé  par  la  Chambre  el  pendant  acluellemenl  devant  le 
Sénat,  prescrivent,  en  ce  qui  louche  les  travaux  privés,  des 
mesures  qui  vont  jusqu'à  l'inlerdiction. 

Bien  qu'en  cette  question  notre  pays  tienne  de  loin  la  tète, 
d'autres  gouvernements  se  sont,  à  son  exemple,  engagés  dans 
la  même  voie.  1^  texte  de  la  résolution  adoptée  par  la  réunion 
lie  BAle  explique  pourquoi  une  entente  internationale  ne  s'im- 
pose pas  sur  celle  question: 

I  —  La  commiieirtn  pstime  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  procédf-r 
par  voie  d'accords  internationaux  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la 
céruae  dans  l'industrie  de  la  peinture. 

Elle  est  d'avis  que  cette  question  no  soulève  aucune  difficulté  ni- 
rit'UHe  de  concurrence  internationale  et  que  la  question  plus  gi-nérale 
de  la  réglementation  relative  au  plomb  et  à  ses  composés  serait  plus 
utilement  l'objet  d'une  conférence  internationale. 

II  —  La  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  pour  le  bureau  et  pour 
les  sectiona  natiinnlen  de  poursuivre  énergiquement,  dan»  ctiaquu 
pnya,  l'interdiction  d'employer  la  céruse  dans  les  travaux  île  pein- 
lure  publics  ou  privés.  Les  sections  nationales  sont  invitécu  u  adres- 
ser au  bureau,  avant  le  1"  mars  1904,  un  rapport  sur  les  démarclics 
qu'elles  auront  faites  en  vue  d'arriver  k  la  suppression  de  l'emploi 
du  blanc  de  céruse  dans  la  peinture.  Le  bureau  rendra  compte,  h  la 
proctiaine  réunion  du  Comité,  des  démarches  qui  auront  ét^  faites 
atiprèa  des  gouvernementit. 
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Une  Ipoi^'i^ine  ré-^lution,  donl  le  soia  rf'arrèter  le  lexle  défi- 
nitif (ut  l'èïunc  ou  Coinîtù  de  i-édacliun,  vise  l'eoiploi  iadusU-iel 
rifts  iroitleurs  de  plomb,  Ihie  â  M.  Vutor  Malaja,  le  dtslingm- 
din-'leiir  de  l'(>[fii-e  i\v  slatLslique  du  liavail  au  [iiini^tèrc  du 
Comuicive  en  Autriche,  elle  n  envisage  pas  davaolage  comiue 
ai-tiiclJeinviil  |i<issii)le  son  règlement  par  une  conférence  inter- 
notionak*. 

Toute  difld-reute  lui  la  solution  iltmnée  à  la  question  de  l'em- 
ploi ilu  pliospliore  blanc  dans  l'industrie  des  allumettes. 

On  nf-divute  plt»  Igb  danger!*  du  pliospbore  blunc  et  loul  k^ 
monde  lombc  d  Hcrord  rpio  su  |iroliibilmti  est  la  seule  garantie 
fdlicato  L-onlre  l'IioiriMc  m-ciose. 

Les  mo,Vfn^  de  le  remplacer  sont  d'ailleurs  connus  et  les 
Iritvnux  de  la  Crtmmission  iiin-iil  diverlis  pur  l'oxliibition  d'al- 
lumettf"  «an*^  pliosphurv.  [juiloul  iiiUamoiiiblcs,  mèiut:  «pré-^ 
«olr  Hé  iVEUipétis  dans  l'eau. 

l'orrr  prokilicr  le  idiosphore  blaoc,  il  a  ?ulli  «  la  l-'rance.  où 
la  labrictilioM  i(es  aitiiuiuttcs  usl  im  itu>iK>pule  d'ElaL.  de  déci- 
fiionfl  admini-vtrativc».  Le  mënke  piocêdé  aurait  nécessnire  et 
suffisant  dans  li's  |»ays  comme  l'G^agnc,  la  Grèce,  la  Hou- 
manie,  nft  l'Klnl.  sans  s'attribuer  le  monopole  de  la  fabrication 
de»  allimudl'-;:^,  rafleniK-  à  ili  s  particuliers. 

l'ai-loul  oii  la  labricalion  des  alluntetteo  cal  abandonni^e  à 
I  uidu.slrîe  privY-e,  la  lui  ctevmd  inlenenir  pour  prohiber  l'eni- 
pjiii  du  phiisplioie  bkuiL'.  On  allil-gue  contre  cette  mesure  les 
nâccsiiilés  de  l'exportation.  Celte  considéralion  n'a  pas  empê- 
ché l'Allcnni^nL-  d'cdir.lcr  une  proliibiliou  qui  ne  doil,  il  est 
vrai,  prodiiii'L-  se-!  el'fels  qu'à  partir  de  lODT. 

lille  uxisle,  dès  aujourd'hui,  en  d'autres  pays:  le  Danemark, 
la  Finlande,  la  Vny^  Has.  la  Sui^sp.  .Te  ne  cile  pas  la  Su^de 
(pli  rlf-fiMnI  bien  l'impoitidion  et  la  vente,  à  l'intérieur,  des  aîlii- 
mutles  au  ptiuspliore  blun<'.  mais  iicm  point  leur  fabricnliou  en 
\UL>  du  )'ux])nrt«liu». 

l.a  I  ommifi-ion  p-jI  uiianrmemrnf  lombiV  d'accord  <|ii'ase 
i^nlcnlc  internafronaleiHait  !<•  pror^-dc  îndiipii-poiti' aboutir,  snr 
tf  point,  A  une  •^olidion  nônirah.  Si,  mAtnc  dans  celte  élroîle 
<pH's(iou.  des  dillieuILC-s  sont  à  prévoir,  elles  n'appuraissonl 
point  rutnnic  insurmoQàabfes.  l-;t  l'inlt^rèt  i->l  ni  coiicidtralitr 
fl'nux  rir  la  rouit.'  fi  une  li'-^islalion  inlt'fnitlionak'  du  travail  par 
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la  conclusion  d'un  premier  traité;  il  esl  à  la  (ois  si  imporlaul  e1 
si  difficile,  en  celte  malière  plus  i^oul-èlre  <|ueii  aucune  auUe, 
de  créer  ••  un  précéiient  >',  que  l'exu^b  «te  moilesUe  esl  saos 
doute  moiD~i  un  inconvcnicnl  qu'un  avantage. 

L'idée  dune  conférence  inlernalionale  acceplêe,  il  allait  de 
eoi  que,  seul,  un  état  neutre  pouvait  èlre  prié  d'en  prendre  l'ini- 
tiative. Ainsi  se  trouva  indiquée  la  CoarédiiHlioD  suisse. 

m  c'est  à  l'unanimilé  que  fut  volé  par  la  i  onimission  le  texte 
■  de  la  résolution  que  voici: 

I'  En  exécution  du  rUAntlal  quo  lui  a  donné  k  Cologne  t'AsBOcUtion 
internntionalp  poni-  în  proti:ctian  légale  don  iruvaillcurs,  la  C'oro- 
miuion  charge  le  Bureau  do  a'adreasrr  au  Oonseii  fédérai  de  la  Con- 
fédération suisse  pnur  le  prier  de  bien  vouloir  prendre  l'initiative 
d'une  Conférence  intei  nation  aie  ayant  pour  but  l' interdiction,  par 
.voie  de  convention  internationale,  de  l'emploi  du  pLosphorc  blanc  ^ 
dans  la  fabrication  des  allumettca. 

Le  Bureau  sera  cttargé,  d'accord  avec  ane  boub-co  m  mission,  de  re- 
mettre «Tant  le-  l"  mars  1901  aux  différents  gcruvernemcntA  un  mé- 
moire explicatif  sur  la  question  du  phosphore  blanc  ;  il  fera  par- 
venir co  mémoire  aux  gouverncmonts  représentas  auprès  du  Comité 
par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués  respoclita.  Le  mémoire  sera 
adressé  direcUiuituL  aux  autres  gouvernements  par  les  soins  du 
Bureau  i-. 

Je  m'arrêterais  à  comini>nler,  comme  elle  le  mérite,  celte  ré- 
solution qui  jicul  avoir  des  suites  importantes,  si  je  ne  devais 
en  renconlier  une  identique  donnée  poui-  conclusion  â  l'examen 
de  ce  pasbionuaul  pruLlème:  le  travail  de  auit  des  feuuues. 


rv 


Sn  disr[ts=iori  a  formé,  sans  conlesie,  la  ]iarlTe  la  plus  alln- 
clianic  comme  la  plus  animée  def--  ilébais  de  la  Conuuissioii, 

M.  le  professeur  Bran(s,  de  LottVain,  un  des  délégués  belges, 
les  ouvrit  par  un  exposé  fort  liahile  dc«  objcriions.  qu'il  se 
di^fendit  d'ailleurs  de  faire  siennes,  présentées  par  les  lainicrs 
de  Vorv'iers  au  projet  d'interdiction  du  travail  nocturne  dea 
femmes. 

Un  outre  'lélégiié  belge.  M.  Mabiiim.  le  très  distingué  pro- 
fesseur de  l'Université  de  Liège,  se  cliargea  d'y  répondre.  Anx 
curieux  des  deux  thèses,  je  ne  puis  mieux  faire  que  recomnian- 
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ilpr  In  li'irliin'  ik-  iloiix  rlocuiiicnlspilblif^srii  HtiiKîXc.s  au  rapport 
lit!  lu  Mcrliiiii  Iti-lgf  <laii!<  l(.'  \i>liiii)i.<  tlo  l'Uflico  tiilL-i'iialional  sur 
Ifl  Iruviiildo  iiuil  de»  (cmnies  ilans  l'iiuhislrie.  Ce  sont  deux  en- 
■)U(^li'»«  HUCfTXHivfH  liiili'H,  iivi'i'  une  I(iyaiil<^  cl  iiiir  iinpartialilO 
i^viilniilu»,  |iur  M.  Miiluiitii  innin*.s  irinilu.slri<'ls  [lui^  d'oinrièreîi 
(le  VurviurH.  Il  eut  irn possible  dr  iiicltre  iii»'iix  en  évidence  le 
hriilul  l'iinM'asle  (li>  plirnxcs  Imilcs  faite»  avcr  la  n'-alih'-  hml'. 

J'ul  t'il<*  ivx  deux  discours  pui'cc  «lu'ils  piihoiil  la  (|tiuslion 
Rvc>t'  iK'lluli'-.  11  n'onlrn  \nis  duiis  niesinlenlions  de  rOsunwr  ici 
une  di!«rii!«.sioii  ipii  fui  longue  t'I  loi'Ie.  .le  n'ni  pas  M>ns  les  yeux 
les  proi-i'o-vcrbaux  des  s^-antes  ipii  ne  sont  pas  d'ailleurs  desli- 
ni"n\  li)  piililM'ili'*cl  je  rra indrain  de  ne  donner  dc>  débats  ipi  une 
hlipi'vssion  inoxaclu  ou  affaiblie. 

l.e  priih'ipe  niAine  de  la  nècessil)^  d'inleidiie  au\  femmes  le 
Irtivuil  de  nuit  ne  (ut,  pai'  [ler-iinne,  roiile'slé,  A  vrai  «lire,  il 
n'Atuil  pu!t  en  discuiïMiun.  Il  n'esl  pas  inutile  de  donner  ici  le 
lexle  de  la  r<^'.olution  iiu'a\ail,  imi  1008,  votée  le  t'oiigrès  de 
Cologne. 

n  L'dUt  do  U  k(ti«lKtion  «ur  \v  truviiil  iinctumn  des  femmes  dai» 
Ik  plupart  ilm  l-'tMia  jiiuiwKnt  d'itii  c<M'lAin  di'vcloppeiuenl  indua- 
Iricl,  rt  nuwi  \f»  l'ffota  de  Cftif  l^)(>>dfttioD,  (cIb  cju'ils  rcsBortent  de« 
ritpporU  pr^Hiit^  p^r  Icm  npctionii,  aur  U  sîtUktion  du  l'induatrie 
rn  itAn^riil,  «t  «ir  collf  dcH  o>plflit«(iona  vt  in  tr^vulleura  en  parti- 
i'ult«r,  juRtiftent  pu  principe  l'iiitrrdiction  it^afr»lF  du  travail  ooc- 
luritii  •)(<■  fcaiiniii.  Le  Coiiiili^  vltariii'  une  {'oiiiiniiuiioa  dr  ^TKthrrcll*^T 
Im  volf»  i-t  iiu>>('na  proprrd  A  r^nliwr  ci-  principe  de  l'intcrdiotioa 
C^nfralp,  rt  d'rsaininrr  cominrot  on  peut  supprimer  au  plus  tdt  I» 
Nra^liona  que  niniporte  nclut-llpuiciit  ladil**  inti-rdiclion    n 

Ainsi,  In  \rBie  ipie.'ilion  A  examiner  par  l'Assenittky  de  BAle 
M  iioMÎt  en  ws  termes; 

^>uelles  eX'Vplion'*.  im^vilables  dnns  I  élut  présent  de  l'iiidus- 
Irie  ot  de-s  ma'ur>.  doit  subir,  au  nuuus  nuMncnlaïKintciiU  la 
r^gle  de  t'interdtclion  du  li-vvail  noclume  des  fcmotes? 

Vtw  (ois  engiigiV  sur  fo  terrain,  la  t'onmi^ion  aboiilïl  vil« 

k  radttplioii  de  ivtle  preuit^rc  r«-.soliition: 

l>N  d)»}M>BM:«  pourTxint  Hm  pr^viK«  pottr  \t  oaa  d'aocidvot  imou- 
tt»nt  on  aHrreaa. 

Des  disiwnso'v  non  tlr<  exieptions.  Stipi>o«ez  en  effet  l'imlus- 

Irie  ^à  s'applujiK'.  de  la  uiaiiK'rv  1a  pliis  uisee  et  lapins  slnite. 

la  r^gle  tfco  l'inlenliction  du  ira\-«il  de  uuil  des  femmes.  Les  <mi- 

vriArca  n'en  rrstrrunl  pa«  laoins  au  tranil  ou  v  reviendruol. 
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"après  l'heure  normale,  le  jour  oii  leui-  [>ri''si.'nce  sérail  inipérieu- 
seiiicnl  coniiiiamlce  pour  aider  à  soiistraiie  l'alelier,  liisine.  à 
une  talaslrophe  (inrerKiic.  explosion,  etc.l,  ou  pour  travailler 
à  en  réparer  les  effets  inimédials.  Dispenses  extraordinaires, 
prévues  ou  admises  par  loules  les  législations,  sous  le  contrôle 
et  la  responsabilité  des  autorités  rtmipélentes. 

Une  seconde  résolution  fut  votée,  «lui  implique,  elle,  des 
exceptions  véritables. 

Les  i-apporis  de  toutes  les  sections  s'accordaient  à  réclamer, 
pour  les  industries  de  la  péclie,  un  régime  spécial.  Une  parlie 
des  membres  de  la  Commission  aurait  vivement  désiré  qu'on 
n'élargit  pas  davantage  la  brèche  faite  au  principe.  L'inter- 
vention du  subtil  et  avisé  représentant  du  Saint-Siège,  M.  le 
comte  Soderini,  fai.«ant  valoir  l'inlêri^t  capital  de  concilier  à 
la  réforme  les  sympathies  des  populations  rurales,  eut  pour' 
icsultal  l'adjonclion  de  certaines  industries  fruitières  à  celles 
de  la  pèche.  La  forme  suivante  fut  donnée  à  la  seconde  réso- 
Uilion  ; 

Les  ouvrières  appelées  à  travailler  dea  produits  siieccptibltts  d'allé- 
ration  trf-s  rapido,  par  exemple  ceux  de  la  pèctie  et  de  certaines  in- 
dustries fruitières,  peuvent  actuetlemeiit  être  nutorisées  à  travaillcir 
la  nuit,  cliiK]Ue  fois  que  cela  est  néo^ssaire  pour  sauver  les  produits 
d'une  perte  iaëvitAble. 

La  Cunimission  se  retrouva  unanimement  d'accord  sur  la  l'é- 
solution  suivante  dont  le  texte  ini|ili<]uc,  connue  il  Itil  itil  au 
cour»  des  débats,  que  le  long  repos  nocturne  pourra  ôlre  tie 
10,  puis  de  11  heures,  avant  de  battre  le  plein  île  li!  heures: 

Des  délais  k  déterminer  pourront  être  accordés  pour  la  réalination 
des  réformes. 

La  réunion  avait,  du  même  coup,  résolu  une  difficulté  sou- 
levée par  les  exigences  de  certaines  industries,  telles  |)ar  exem- 
ple la  mode  et  la  coulure,  qui  ont  droit  acluellement,  chez, 
nous,  au  bénélice,  1res  discutable  d'ailleurs  el  Ii-ès  discuté,  des 
veillées.  La  Commission  répondit  aux  observations  de  ceux  de 
fit's  membres  qui  avaient  alliré  son  attention  sur  la  nécessité  de 
ménager  à  ces  industries  une  transition  <-ulre  la  li'-gahié  d'au- 
jourd'hui et  celle  de  demain,  par  le  vole  de  cette  résolution: 

<i  Les  industries  saison niirr(<B  et  celles  dont  l'-'s  besoins  sont  ana- 
logues trouveront  dans  la  disposition  transitoire  qui  fixe  k  10  heur-e 
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ïm  durée  dn  grand  repos  de  nuit  ks  henres  Bupplémentûres  dont  eliee 
peuvent  aroir  besoin  dans  l'état  actuel  de  lenr  orgaatsatioa  ». 

Enfin,  après  avoir  signalé  la  nécessilé  d'une  emiuôle  sur  le 
travail  à  domirile,  sur  ses  jjéril*  cl  sur  l'extension  ijiie  risi|iie 
tic  lui  donner  la  législation  même  du  travail,  la  Commission 
i-oncluait  les  débats  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  par  le 
vole  lie  cette  motion,  analogue  ti  rt-lle  que  j'ai  reproduite  plus 
liaul  : 

1-  En  exécution  du  maDdnt  que  lui  n  donné  h  Cologno  l'Âssocia- 
tkia  intemnttODale  pnur  la  prot<>etioR  légale  des  trarailleurB,  la 
OnmibBion  charge  le  Bureau  do  s'adresserr  au  Conseil  fédéral  de  la 
Confédératioa  suisBe  pour  le  prier  de  bien  vouloir  prendra  l'iiûtia' 

iLve  d'uac  Coaiérence  inti^Tuatioiiiik'  ayaol  pour  but  l'interdictioD, 
par  voie  de  convention  internat  Ion  aie,  du  travail  de  nuit  des  femmes 
dsns  l'îDduHtric. 

Le  Bureau  sera  chargé,  d'accord  avec  une  aous-coni mission,  de  re- 
tuettre  avant  le  1"  mars  1904  aux  difTérents  gouvernements  un  iné~ 
moire  explicatif  sur  la  qtieGlion  du  travail  d«  nuit  des  femmes  ;  U 
fera  pnrx-cnîr  ce  uémoire  aux  gouvernements  représentéB  auprte  dn 
Comité  par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués  respectifs.  Le  mémoire 
sera  adressé  directement  aux  autres  gouvernements  par  lee  soins  du 
Bureau. 

Ce  mémoire  précisera  que  l'intordiction  du  travail  de  nuit  des 
femmes  doit  consister  à  assurer  à  toutes  les  ouvrières  employées  dans 
UQ  établissement  industriel,  donc  eu  dehors  de  leur  famille,  un  repos 
de  dottw  heures  consécutivea,  dn  aoir  au  mstia.  Il  «XfJiquera  les  dif- 
férentes résolutions  votées  par  la  UonuuiasioD  ik 

Avant  de  se  séparer,  r.i^sejiiblêe  désignait  pour  membres  de 
la  âoUA-i-'ommission  cUiirgC»;,  d'accord  usée  le  Bureau,  de  ré- 
diger les  deux  mémoires  aux  gouvernemenls,  Al  M.  le  baron  de 
Berlepscb,  A.  Kerdïjk,  prc.*idenl  de  la  Commission  cenU'ale  de 
slatistit|uc  à  La  Haye,  Millciaml  et  le  comie  Soderini. 


Tels  lurent,  rapportés  d'une  nianicrc  brève  mais,  je  crois, 
cxarle,  les  travaux  tkr  la  réuDiuii  de  Bàle. 

Quels  rt^sullals  esl-cUe  appelée  à  produire? 

l'eut-on,  sans  lémérilé.  espérer  que  se  réunira  la  Conlérenee 
internat ionale  dont  le  Bureau  de  l'Association  sollicitera  le  Con- 
seil Wdérat  de  la  Confédération  sui.sse  de  prendre  l'inilialive? 

Tout  le  monde,  à  ronp  sûr.  doit  le  souhaiter. 


LIA  TIUllSS   DK  UtAVAlL 
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Otii  (iunc  pourrait  le  craindre? 

,\  mainlcs  re|>ri»cs  el  duiis  loiis  \vti  |iays  <lcâ  l'e^rO.sciiliuiU 
iIl>  l'indiislrie  ont  l'mis  le  vœu  qu'une  lùgislntiou  iutcrij«Liuujiiu 
ilu  travHil  ronillt  motus  inégales  les  coiidiliuiui  de  lu  uincur- 
retire. 

Ministre  du  CotaiiU!i%)(;,  j'ai  ittcuciUi  et  vaioviiicikL  leiilù  lii; 
(afre  sboiitir  un  vœu  i>iiiiâ  dans  ce  sens,  a  [iiviios  iiitiinJnn-'ul 
ihi  Iravail  'leniiil  dvs.  femnies,  par  uu  dèfiulu  fi'aagiLL»  igiiluïtl  lui 
giam)  indu-^triel,  M.  Eugène  Motlo. 

\.v?  deux  questions  que  l'Asseiiiljléii  tW  Bûle  iuoihjso  [lyur 
ordre  du  jour  à  une  coniérencu  iiilernsLioitale  ne  sont  ftas, 
j'imagine,  de  nature  à  taire  craindre  des  diflicuités  d'ii|>jiliui- 
lion  ou  des  conflits  de  principes,  tel»  i|ue  les  gmivvr iieiiifiils  re- 
cidcnt  devant  l'enli'epri^e. 

l'eul-i^lie  même  des  ouvriers  ou  quel<|ues-uii»  do  ceux  i|in 
parlent  en  leur  nom,  seraieut-it»  lonlès  d'otli-esser  ft  ce  pro- 
gi'sinuno  tin  rf]iroche  tout  opposé.  "  Est-ce  liien  la  peine,  Ui- 
raient-it^.  de  mettre  en  branle  un  tel  itppBreil,de  luuv  «ppel  aux 
gouvemfmenls.dngiteries  fiarieiuenls,d'émouvoir  ropiniuu,du 
ri^-unir  itno  Coidôrence  inlernaliiinule,  pour  elioiitii'  ti  pi'ui:lii- 
HUT  que  le  phospliorc  blanc  est  un  pnison  et  que  lliuiiianitt^, 
conmie  la  niornle.  londauinciil  le  travail  noehiriie  des  feruuiesï 
A  s'intC-resser  à  un  jeu  si  vide,  le  proltldrint  nu  ris<|uo-l-il  pas 
de  se  (aire  1*  romplire  en  miîrae  lumps  que  d'élro  lu  dupe  de 
vaines  apparences  ?  » 

(in  tel  langage  serait  |m(>ril  autant  qu'injurie. 

Le  phosphore  bUnc  fait  toujoiti-s  *\c^  victimes.  I^s  ouvrii-res 
n'ont,  pas  entore  cont|uis  le  droit  de  demeurer,  ue  [ill-ec  que  la 
nuit,  au  foyer  familial. 

Une  cimvenlion  inI*!ni!ilionale  qui  royeraîl  de  la  liste  si  lon- 
gue des  poison^  indiiHlnels  le  pliosphorc  ttlam;;  —  qui  ériKC- 
rail  en  n'-gk-  l'inlordiclion  du  travail  nocturne  de^  femme»  — 
cette  ronvenlion-là  raconterait,  pai-  ses  effets  immédiate  cl  di- 
recLH.  d'(itre  mhiér  cnnmu'  l»i<-idai>-ante. 

Elle  aurait  un  autre  litre,  plus  liant  ciicure,  au  respect  el  ù 
lu  rrcnnnais^ana-  àen  f»euplcs.  fîile  «rail  le  premier  iniilû  de 
Imvftil. 

Ce  n'est  pus  te  Uou  de  discuter  îles  tfu^ories  ni  d'oafruii'isfr 
lies  syslAmcs.  Qu'on  tienne  la  concurrence  cl  la  lidle  pour  la  loi 
i^lernelle  du  monile:  qu'on  Pstime  iiu  ronirnire  f|ne  l'accord  ol 
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riiarmoniu  en  seitint  im  jour  la  règle,  [iouri|uui  ae  pas  lenler, 
dès  à  préscnl,  d'iiuiiianiser  la  Lalaille  èruiuiiiiiqiie  comoie  on 
a  essayé  d'adoucir  la  guerre  à  main  armée  ?  Celle-ci  a  sa  Con- 
vention de  Genève  :  jioiiniuoi  l'elle-là  n'aurail-elie  pas  la  sienne? 

Le  res()erl  de  la  \ie  liuuiaiiie,  la  piotcriion  de  IVnlanl  et  de 
la  femme,  le  souci  des  misérables  et  des  faibles  feraient-ils 
perdre  de  sa  grandeur  tt  la  liille  ipie  se  livrent,  d'une  nalion  à 
l'autre,  industriels  cl  i'omniei\'anls? 

Les  li'ailés  de  travail  méritent  de  <levenir  une  brandie  'lu 
droit  des  gens,  non  moins  ijue  les  Irailés  d'arhilrage  donl  la 
réalisation  suscite  en  re  nmmeiit  même  un  si  heureux  nmuve- 
menl  d'opinion. 

La  réunion  de  HAle  n'itrtl-elle  tpie  le  mérite  d'avoir  posé  la 
question,  elle  n'aurait  pa>  été  iiuitile. 

lîlle  peut,  elle  doil  nhlenir  un  résultat  plus  positif. 

Il  serait  imperlincnt  d'essayer  de  prévoir  l'accueil  que  ré- 
servi!  le  Conseil  frdi'-ral  de  la  Conféilération  suisse  à  la  re- 
quélu  rpii  lui  seia  lesjierlueusemenl  présentée,  au  nom  de  l'As- 
sociation Inleinationaie,  par  un  Bureau  en  majorité  composé 
de  ses  nationaux. 

Je  me  per.-;ua)ir  que  son  iniliative  ne  saurait  hésiter  que  de- 
vant la  légitime  préuiiiipation  de  savoir  comment  y  répon- 
draient les  [luissances  <pi'e]lc  saisirait. 

Il  a|)|iarliendra.  pour  ^a  pari,  au  gouvernement  de  la  IHépu- 
bliipie  française  de  faire  connaître,  à  son  heure,  ses  iiitenlions. 
Elles  ne  peuvent  qu'Être  conformes  au  vœu  comme  aux  intérêts 
de  la  démocratie  laborieuse  au  nom  de  laquelle  il  a  l'honneur 
do  parler. 

A  la  fin  des  séances  de  la  réunion  de  Bôlc,  les  délégués  se 
sont  unanimement  engagés  à  faire,  pi'ès  de  leurs  gouverne- 
ments respeclils.  les  démarches  nécessaires  pour  que  l'appe! 
du  Conseil  fédéral  fût  assuré  d'être  entendu  et  suivi. 

Kst-il  donc  chimériipie  de  penser  ipie  d  aulres  gouverne- 
ments (pie  le  nftlre  soit-nl  dis[iiisés  â  y  répondi-e  favorablement? 

■le  ne  le  irois  pas  ri.  dussé-jeélre  taxé  d'oplunisme.  j'espéi-e 
qu'il  nous  sera  donné,  avant  peu,  il'assisler  à  la  réunion  il'une 
Conféreiue  internalionale  nyaul,  n\ec  un  prngianuiie  défini. 
1-0  but  précis  :  la  conclusion  d'une  convention  internationale  du 
travoil. 

A.    Mlt.LlLRA\[l. 


LA  REPRÉSEPiTATIOK  PHOPOBTIODINELLE 
m  FRANCE 


D'après  M.  Esmein,  les  députés  ne  suni  iitie  liiislniiiifiil.  li> 
moyen  par  lequel  s'exerrc  la  ïiouveraineté  nalionale.  "  II  n'y 
aiirail  <lonc,  (lU-îl,  ni  vinlalion  des  principes,  ni  JiijusUix',  s'ils 
appartonaieni  toll^  à  la  niajorilé  de  la  nation  (1).  ■•  Celle  for- 
mule rigoureuse  est  exactement  déduile  de  la  uoliun  de  .sou- 
veraineté, telle  que  la  concevait  ïJodin  en  son  esprit  monar- 
cliiqne.  Logitjuemeiil,  elle  devrait  conduire  au  srrulin  de  liste 
|iiM'  et  simple  dans  le  paj?  formé  en  circunscriplimi  éleclorale 
unique.  Péduisez  les  liMes  6  uD  seul  nom,  et  vous  arriverez  b'j 
sy^lème  plébiscîlairc. 

Si,  au  lieu  de  s'attarder  â  des  spéculaliuns  théoriques  sur  lu 
noiion  abstraite  de  î^ouveiaineté,  on  veut  considérer  la  réalité 
complexe  de  la  vie  politique  et  parlementaire,  on  s'aperçoit  de 
plii'  (Ml  plus  qu'un  souverain  représenté  est  une  cho>e  véritu- 
blciiiunl  nouvelle,  et  que  les  conceptions  constitutîuimelles  que 
ce  lait  nouveau  développe  ne  peuvent  s'accorder  avec  les  théo- 
rie-; ipii  se  fondent  sur  l'existence  d'un  souverain  plus  ou  moin? 
arislocrale. 

Sans  doute,  pendant  un  temps,  la  rrprésenlatinn  nationale 
n'était  pas  essentielle.  Elle  était  l'instrument,  le  moyen,  |)ar 
lequel  on  instituait  le  souverain  véritable,  c'est-à-dire  le  lurps 
des  représentants.  Elle  était  un  pririci|)e  abstrait,  non  encore 
etitr*^  dans  la  réalité  de-  (aits.  Elle  était  une  fiction  juridique, 
qui  légilinuiit  le  pouvoir  des  représentants,  Les  modes  de  scru- 
tin n'avaient  qu'une  importance  relativement  médiiirre.  On  no 
comparait  pas  constamment,  on  n'opposait  «pie  dans  des  cir- 
constances exrcptionnelles.  le  "  pays  légal  •■  et  le  pays  réel. 

(t)  EUmrrli  df  droit  e-mUtulionncl,  16!»',  ji.  fi£^. 
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Aiijoiinl'hiii  la  souvorainelé  iiatiimale  leiiil  île  plus  en  plus 
iï  HO  réaliser.  Clia(|iic  di^fiuli''  se  seni  siir\cilli''  dans  tous  ses 
voit"*.  On  coinpie  les  voix  nljleiiues  (lar  vlun)ue  parli.  Un  lail 
le  rccen*Mnenl  tics  ppiigrammes  (les  éktfi.  Sur  chaque  ipiesliun, 
cclto  arilliiiii''lii|iie  t-leclorak*  est  invnqiiil'e,  el  [lartoîs  il  semble 
([lie  l'on  doive  aboutir,  en  lail,  A  l'eKLTctcc  ri  une  souverainelé 
nationale  dirci^le. 

Les  partis,  cloilleurs.  nuelles<|ue  suienllesionceptions  lliéo- 
ri([ues  tlivrrst-s  dont  ils  i^e  réclament,  sont  tous  d'accord  pour 
invoqut'i'  In  souvcrîiiiii'lf':  nationale,  el  s'incliner  devant  elle. 
Tous  pi"(^l('n'lent  tpie  In  majorité  est  pour  eux,  ou  le  sera,  ou 
(Vvrnit  r<^liT.  f*\  plk'  pouvxil  se  nuinire.>i!cr  plus  siiicèiviucDl. 
I)ini?t  Ion?*  In*  piirti-i,  on  criliipie  le  mode  afiuel  de  -i  luliii.  ua 
propow  des  soUilions  nouvelles, 

f^^Mi^llos  ronililion*  clmt  remplir  un  -\slt''nio  ^deirlinal,  daiw 
le?  rondilion!^  préscrdes  d*"  \n  vie  politii]u«^?  l'tnir  rL-|K>ndn; 
tr^H  4ommaireinenl  à  cette  ipieslion,  examinons  «1  ubord  les 
syst^-nH>4  mi!«  en  pratique  sous  la  cnnslilution  acliiclle  potu-  la 
Chambre, 

Ia:  AiTulin  uiiinominat  duiiite  une  imaKe  iufïdëlu  du  puy»  pu- 
litiipio,  ti  ouuso  de  l'ini-f^alilé  des  i-irconscriptionsel<i«;  la  masse 
«^nwme  des  (-lefleurs  non  représentés.  L'imuffe  qu'il  donne 
est  en  mrlre  lr/>s  iitrerlainc.  parce  que  sur  duique  t^lu  ^e  lun- 
«■enlrent  le«  voix  d'électeurs  de  plusieurs  partie,  parkfts  Ijien 
dtffrrenis,  rv  ipii,  d<-  pluï.,  .innulo  à  peu  pri'^s  la  n:'8poiiiul>iltté 
du  «h'-puli'-  vis-A-vîs  d»-  se»*  «•[e<lcui>.  I>ans  rliaque  cin-unstrip- 
tion,  la  lull«  e^l  un  duel,  ne  -ciui  la  rtnd  phr»  pcnwntielle.  pliui 
itcharntt',  politiquenu'iit  moins  signitit^^tivc.  et  en  foil  trop  ^uu- 
vent  d<''pendrL'  1  issur  soit  de  questions  lyiides,  ^ujl  de  pres- 
sion uu  de  corruption  sur  le  petit  nombre  drjcctcurs  luilidc- 
runts  dont  l'iipputot  décide  ejilre  deux  candidats. 

1^  scrutin  de  liste  purel  simple  a  pour  raison  délre  d'Hiter 
r importa m:i'  <les  queetioos  de  cloi.-lier,  aioai  que  la  pression  ci 
la  rnn-uptioo  qa'exerœ  trop  facUemeni  un  booinif  juuisKanl 
«iatts  une  drconsoriplion  d'une  graade  putssaoce  ëcoaomiqBe. 
Ce-  inrinvéoieiitt  du  M-rutin  uninoonioal  seraieDt  en  «Art  légè- 
reinenl  ullAnui».  Mus-  l'image  du  pays  que  doonvraît  te  scrutin 
de  liste  •<  ma ^>ri taire  ••  ne  sérail  ni  aïoàu  infidèle,  ai  plus  claire. 
Co  lierait  encore  un  duel  vDlre  deux  li^es  net-csi^aireiueul  pa~ 
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nar.héee,  chaciiiie  concenirani  «nr  elle  «ne  coalilion  li'élecleui':^ 
d'opinions  divei-ses  :  à  tel  i>gard,  la  ooHÏit*ion  serait  jil'is 
grande  encore  ipj'avec  l'anlre  sj>.lème,  ol  t*  piiîsAanre  ocuillt- 
des  comités  qui  dresseiaienl  les  listes  serait  gramtie.  La  InUf 
ne  serait  pas  moins  acliainée,  ni  l'appoint  d'un  pelit  nombre 
d'électeurs  moins  décisif,  dan«-  bc8Ui:oup  de  dêpiiHemeids.  f^- 
prestige  personnel  des  can<li(ïats  -  («îles  de  liste  "  atiraîl  9<m- 
vent  une  imjwrtance  f9clieu(^e. 

On  a  vanté  qucli^uefois  la  snp^riorîlê  ilu  scrutin  de  liste, 
parce  qu'il  manifest«rait  It-s  -  grands  conraTits  -  d'opinion,  il 
sudit,  en  effet,  dans  ce  système,  duo  léger  di^placement  de 
voix  dYdecteurs  pour  motlilîer  dans  des  proportions  tout  a  inil 
mattcmlues  la  Ctiambre  élue,  La  vie  politique  eerail  par  sïiite 
beaucoup  plus  mouvementée  à  la  snrface,  =ans  i|ue  ees  brns- 
ques  sautes  de  vent  lussent  jtisliliées  par  un  mouvemeni  réelle- 
ment profond  dans  le  corps  électoral.  On  n'a,  pour  «en  rendre 
compte,  qu'à  se  reporter  aux  résnilalw  qu'a  donnés  en  lîel- 
gique  le  sj'rulin  île  liste  majoritaire,  appliqué  jusipi'en  189N, 
pour  se  rendre  compte  du  prodigieux  désaccoH  que  peut  ci-éei' 
ce  système  entre  le  pays  ef  sa  représentation. 

^'esl  précisément  parce  que  les  neiges  avaient  une  longue 
expérience  du  scrutin  de  lisle  inajoiltaii-e,  qu'ils  ont  été  nérc--- 
sairement  conduits  à  l'adoptiiui  d'un  sysli^me  de  représenta- 
tion proportionnelle,  —  la  R.  IV  ainsi  qu'ils  la  désignent  cou- 
ramn>ent  ~  malgré  ^s  eniinte^  que  soulevait  sa  nom-eniil'^. 
C'est  donc  évidemment  dans  celle  loie  qu'il  faut  eherclier. 
Ainsi  seront  obtenus  les  desiderata  suivants  que  la  critiqur 
des  systèmes  pn^cMeiiLs  permet  de  préciser. 

11  faut  obtenir  une  inxage  d«  pays  la  plus  certaine  possible, 
c'esl-à-dîrc  que  les  voix  obtenues  par  un  élu  doivent  élre  cclW 
d'électeurs  lïe  son  parti  ~  et  la  plus  fidèle  (lossible.  c'e*4-ft- 
dire  qu'il  [au!  une  rcpréseiUatiuu  des  partis  iirojjorliomielle 
nu  nombre  Je  leur?  ailliérculs. 

Ainsi  seiout  obtenus  bien  d'outrés  avantages.  Logiquement. 
d'oiHenrs,  la  R.  P.  est  un  système  rationnel.  Si,  en  effet,  lo 
principe  de  majorité  s'impose  n^'ccâgairemcal,  toutes  U-s  /oit* 
qu'il  s'agil  d'il»  vute  (h'dibi'Talif,  d'une  décision  A  prendre,  nu 
contraire,  c'est  le  «'y^'léme  proi)or(ionncl  (pii  s'impose  lor&iju'il 
s'agil  d'un  vote  représentatif. 
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II  existe  lies  systèmes  électoraux,  sans  listes  de  partis,  que 
l'on  range  habiluelleuicnt  parmi  les  syi^lèraes  do  représenta- 
lion  proporlionnelle,  par  un  évident  abus  des  mots:  propor- 
liounel  e^l  un  adjectif  ijui  suppose  nécessairement  un  complé- 
ment, exprimé  ou  sous-entendu  .11  s'agit  ici  de  représentation 
des  partis  politiques,  proportionnelle  à  leurs  forces  électorales. 
Nous  avons  donc  deux  questions  distinctes  à  examiner  :  une 
question  malliémalique,  qui  est  le  calcul  du  nombre  d'élus  aux- 
quels chaque  liste  aura  droit,  et  une  question  politiijue,  qui  est 
relie  de  la  signification  des  listes  de  parti  et  du  maniement  du 
bulletin  électoral. 

Les  listes  proposées  aux  électeurs,  telles  qu'on  les  a  vues  en 
1885,  n'étaient  pas  des  listes  de  partis,  mais  des  listes  de  con- 
l'ontraliun.  A  Paris,  la  lonieniralion  s'étendait  des  républi- 
i-ains  modérés  aux  socialistes,  nouveaux  venus  dans  ta  vie 
parlementaire.  Que  l'on  s'imagine  M.  Motte  et  M.  Jules 
(liiesde  élus  sur  la  même  liste.  Or,  le  caractère  es.*eiitiel  de 
lu  représeutation  proportionnelle  réside  moins  dans  l'assu- 
rance donnée  aux  minorités  qu'elles  seront  représentées  un  peu 
plus  exactement,  que  dans  la  possibilité  offerte  à  chaque  élec- 
teur de  voler  efficacement  pour  des  candidats  qui  e.\jii'imenl 
véritalili'inerit  son  opinion.  Ainsi  seraient  évités  ces  maiilian' 
dagcï'  entre  partis  plus  ou  moins  voisins,  qui  sont  la  caracté- 
ristique déplorable  ilu  scrutin  de  hste  pur  et  simple.  Par  Va  le 
scrutin  de  Hste  avec  représentation  proportionnelle  s'oppose  au 
scrutin  de  liste  pur  et  simple  plus  encore  qu'au  scrutin  unino- 
minal. 

Mais  les  systèmes  de  représentation  [iroportionnolle  .sont 
nombreux  et  assez  différents.  Sur  ce  point  de  la  lonfeclion  des 
listes,  la  méthode  exlrôme  a  été  réalisée  en  Belgique.  La  loi 
belge  formule  ainsi  ses  règles  rigoureuses  : 

■<  L'acte  de  présentation  dee  candidats  titulaires  et  suppléants 
indique  l'ordre  dans  lequel  cee  candidats  sont  présenti^s  dans  clia- 
cune  des  catégories 

"  Un  candidat  ne  peut  figurer  sur  plus  d'une  liste  dans  la  mëinr 
l'icction,  mais  it  peut  être  pri^eenté  à  ta  fois  comme  titulaire  et 
comtDe  HuppléanL  dans  la  même  liste 

11  Toutes  les  listes  sont  classées  dans  te  bulletin  de  vote  oonfortné' 
ment  À  un  ordre  déterminé  par  le  tirage  au  sort;  les  dernièrce 
cnlonnes  sont  réservées  aux  candidats  présentés  isolément  avec  ou 
sans  suppléants...,. 
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Il  L'électeur  ne  peut  omettre  qu'un  seul  vote  pour  l'attribution 
des  tnaauatfi  effectifs  et  un  seul  vole  pour  la  suppléance,  » 

Ainsi  l'électeur  ne  peul  voler  que  puui-  une  seule  liste.  rVsl- 
à-dire  pour  un  parli.  En  (ail,  il  n'y  a  eu  en  Belgique  de  lisie 
de  concentration  entre  deux  partis  que  dans  une  seule  cir- 
conscription, à  Gand,  oti  radicaux  et  socialistes  se  sonl  allias. 
Si  l'on  [louvail  Irouvei-  une  combinaison  arillimélique  avef  la- 
quelle aucun  parti  n'aurait  avanlage  à  de  telles  concenl  rat  ions. 
pas  même  les  partis  les  moins  nombreux  dans  une  liirons- 
cripiion,  à  (Jand,  et  qui  n'espèicnl  pa^  j  aUeiridie  !<■  quoln'iil 
électoral,  la  loi  belge  donnerait  évidenmient  la  formule  élec- 
torale définitive  pour  quiconque  est  avant  tout  piéoccnpé 
d't'viler  les  compromis  entre  comités  électoraux  de  dîvei-s 
partis. 

Voyons  les  objections. 

Elles  ont  été  formulées  par  la  minorilê  de  la  commission  rlii 
Sénat  belge  qui  étudia  le  projet  de  loi  en  1899,  el  insérées  dans 
le  rapport  comme  protestation,  c.  la  représentation  proportion- 
nelle sacriliant  la  liberté  des  électeurs,  livrant  aux  associations, 
qui  n'ont  aucun  caractère  légal,  une  puissance  exagérée,  i;l 
surtout  devant  enlraver  la  marche  régulière  du  gouvorncmenl 
en  comproraettanl  l'exislence  des  majorités.  ■■ 

Cela  fait  trois  objections.  l.a  troisième  est  Kidemmenl  là 
pour  faire  nombre  et  pour  arrondir  la  phrase,  dir,  d'une  part, 
la  représentation  des  minorités  est  essentielle  dans  le  gouver- 
nement parlementaire  et  n'est  combattue  que  du  point  de  miu 
dune  conception  juridique  périmée  en  dehors  de  l'Ecole,  el  ii 
laquelle  ne  songeaient  sans  doule  pas  les  protestataires.  El 
d'autre  part,  ta  représentation  proporlîonnelle  prétend  au  con- 
traire sauvegarder  l'existence  des  majorités,  aussi  bien  que  des 
minorités,  puisque  par  elle  on  s'efTorce  d'obtenir  l'image  la 
plus  fidèle  po-'jsible  du  pays  polili(pie.  On  verra  pins  lard  dans 
quelle  mesure  le  système  belge  y  pai-vienl. 

La  seconde  objection,  au  conlraii'e,  est  très  intéressante. 
C'est  un  fait  évident  que  la  loi  belge  livre  aux  associations  |ioIi- 
lîques,  qui  n'ont  aucun  caractère  légal,  une  certaine  puis<iance. 
Même,  elle  oblige,  indii-eclement,  les  partis  politiques  tt  s'or- 
ganiser en  associations.  Bien  entendu,  la  loi  n'accorde  à  ces  as- 
sociations aucun  pouvoir.  Elle  ne  les  reconnaît  même  pas.  Ln 
loi  belge  ne  connaît,  dans  chaque  circonscription,  que  des 
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croupis  de  c-andidals  accompagaés  d'électeurs,  qui  odX  di^- 
lIuio  [irt-Ht'iiler  une  U^Xc.  Or,  l'exislence  de  [lareillea  assurin- 
tiuitb  eal  précm'iwol  la  furaus  uuriualt;  de  I  organisaliun  publi- 
que —  mais  non  ofliciellc  —  des  iiarlis  en  vue  de  I  élaboration 
de  leui^  fjro^rumiues  aint^i  «{ue  de  la  propu^unde  dm- 
Irinalc.  Certes,  la  vie  intérieure  des  partis  n'en  ileviundrait  pa- 
mi-i'\(;dluu»uiucnl  !>ainc  et  sincùre.  surloul  du  jour  au  lende- 
main ;  les  préoccupations  élet^^lorales  et  l'iiilrigue  (xiutînue-j 
rairnt  it  y  li?nir  plus  de  [dace  que  l'iHude  des  '[ue-lioii!*.  C  est 
puurtuni  i]uulquc  cliu^e  i|ue  la  publicilé  el  la  iioU>rtélé  plii^ 
^rHiidub  doîi  ucleb  d  une  association  centrale  oit  d'un  congrte  de 
purli.  t'tria  p(;niiet  de  le  mieux  juger.  Cela  l'obliRc  à  s'exprimer 
plu»  uellcuiunl.  tue  telle  orgauisulioii  centrale  serait  certes 
«[uelqiie  rtiose  de  muralenienl  très  supOrieur  aux  comités  élec- 
toraux <{iiV-l[e  rcniplacciait.  Si  même  il  se  formai!  seulement 
det*  a»>s(iriHlioiia  dii|iurluniunlules,  ce  serad  déjà  tui  prugrèb, 
grAiv  tt  lu  »t-paration  iIuh  partis  et  à  la  publicilu-  ni^nessuironiunl 
pltt^  ^iaiidi:  de  l«ur  ai:liun  Jo<-alo  itn  peu  étendue. 

l'ittli'inutiiunt,  d'ailloui-?.  si  i-vUe  ««econde  objection  viaul 
>|KViuluiiienl  les  pr6tendu^  dangers  d  associations  politiques^ 
nalionalev  trop  lorlettienl  organisées,  it  n'y  aurait  guère  lieu 
d<-  i-'v  uiiéler,  car  le>  iidtiéi'enls  de  la  représtentatiun  propor- 
tionnelle —  bI  ils  viennoiil  de  tous  les  partis  —  paraissunl  una- 
nimes à  favoriser,  par  les  dîspositiis  qu'ils  proposent,  de  telles 
orKiini^uIions.  En  France,  en  particulier,  i\  y  a  uu  depuis  1890 
trois  propositions  de  loi  déposée»  a  la  (Jhanibre,  par  MM.  Le- 
iiiiru,  |)uris<-tli-  et  Mirinun.  11  faut  y  ajouter  la  proposHion  de 
M.  Vttzeille,  quoiqu'elle  soit  Irés  différente  des  précédentes 
dans  la  [orme,  pai'ce  qu'elle  sY'n  rapprocbe  à  la  fois  sur  co 
point,  et  pKi  lidOc  de  proportiouiialilé. 

.Suivant  lu  proposition  Lemirv  (article  2)  : 


'  Uiu)«  IcN  inpTii^H  élootions,  le«  listes  ooucurmales  ûgoéat  dts 
(■niidiilHto  (ti'vront  (•ire  diSpos^s  h  l'avance  par  l'un  des  Higant&îrea, 
NMtidrttAir^  ili-ii  italTTS. 

'  i>  CJm  Ii8t>'>in(.'ni|>ruiidr(inluu  nniuhrc  d>>  ciuiiflidutM  r^nl  ou  inf^near 
h  cilai  dii>  niûtfM  ù  pLiuiAnir;  iti4u«  oui  ni.'  peut  <i  la  fois  figurei  sui' 
ilrux  IîhL'-h  dmn^  !•■  tii^ini'  or)ll^gt'  ^li'ctoral,  h  poioe  de  nultiU'  lies 
mlTi'aftra  à  lui  iittnbué«    •< 

MU.  Dausflte  cl  Lv  (iavriuii  proposent  : 
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'  Il  Akt.  E.  —  Les  oandidata  d'une  uSme  lÎEte  doivent...  faire  une 
déclaration  ooUective  de  candidatuiu... 

i<  Art.  e.  —  La  déclaration  indique  autant  que  possible  la  dési- 
gnation politique  que  prennent  le  ou  les  déclarants 

fl  Art,  s.  —  Les  candidati^  peuvent  par  la  incmo  déclaration,  îndi< 
quer  l'ordre  dans  lequel  lis  eatendânt  être  proclamés  élus,  au  cas 
oti  leur  liste  recuoillerait  un  nombre  du-  Buffrages  auffiaant  pour  ne 
voir  attribuer  un  ou  pluateura  ai&ges.,.  " 

Daus  le  syslèiuc  Mirmaii,  beaucoup  umins  rigourt-iix,  et 
priucipdleuiunt  inspiré  par  les  dispot^ilioDâ  aiJoplées  à  cet  égard 
dans  plusieurs  raulons  suisses,  on  truu\e  uncure: 

u  Chaque  liste,  ainsi  qu«  la  désignation  dn  inandalaire,  doit  hin 
BÎipiée  par  tous  le«  candidats  qui  y  figurent.  <i 

Il  Un  candidut  ne  peut  ûgurcr  sur  plusieurs  listes  qu'avec  le  con- 
Benli'iiit'iit  di^s  uiandataires  di?  ces  listes,  et  s'il  n'est  lui-nièine  le 
ninndatitire  d'aucune  d'elles.  Il  «ioit  au  préalable  déclarer  s'il  opte 
ou  iiiin  pour  l'une  dan  listes...  •> 

Enfin  M.  Vazeille.  dépassant  ni<5ine  le  syslème  belge  par  la 
rigueur  de  sa  proposition,  vouilroit  que  ies  partis  organisés  dé- 
posent au  ministère  de  l'Inlérieur  la  liste  entière  de  leurs  can- 
didals  dans  loutes  les  circonscriptions,  les  obligeant  ainsi  à  se 
former  en  associations  nationales. 

n  c<\  donc  bien  certain  ipie,  de«  côt^s  les  plus  divers,  on 
accueillerait  favorablenienl  l'obligation  de  consliluer  «ne  or- 
ganisation plus  sérieuse  des  partis  politiiues.  H  esl  d'ailleuis 
bien  visible  i]u'elle  esl  en  train  de  se  laire  |ien  ii  pen,  et  l'obli- 
gation ijui  résulterait  indireclumenl  d'une  loi  élablisfiant  la  re- 
]irL-«entiition  proportionnelle  ne  fernrt  qtit  hAler  et  préciser  un 
moiivenienl  déjà  commencé. 

Mais  si  la  minorité  de  ta  f'-ommission  du  SénnI  belge  regret- 
tail  la  "  puissance  cxjigi'-n'-e  ■■.  conk-r^-e  pni'  lo  loi  inix  nssoria- 
lions  pnlitiques,  elle  visnil  sntlont  'lent  poinis  pri'^cis  :  l'inter- 
diction rigoureuse  —  sons  peine  ife  nullité  du  bulletin  —  du 
panncliage  des  lisles,  et  l'importance  attribuée  par  In  loi  H  l'or- 
dn»  lie  [irésentation  des  cnndidals  figurant  '■nr  une  iin'iiif  liste, 
lequel  ordre  ne  dépend  pas  des  ('■lectrur's.  mais  de  reux  qni  ont 
pn*M*nté  ensemble  une  liste,  e'egl-ft-dire.  en  définitive,  îles  as- 
sortntions  p(diti»pies.  Et  t-eii  nous  nnii^ne  A  la  première  cri- 
liipii-  :  Ib  loi ..  sRrrdîe  In  liberté  des  tHei-tcuru  ". 

M  est  bien  éviduiil  tpre  In  loi  belge,  si  elle  ne  "  sacrifie  »  pas 
la  liberté  des  éleetcurs.  du  moin»  la  limite.  Elle  la  limite  d'ftbord 
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par  l'inlerdiction  du  panailiage  des  lisles  el  ensuite  parce  que 
l'ordre  «le  présenlalioii  rfes  candidats  désigne  les  élus  de  cha- 
que parti,  sans  quo  son  intervention  puisse  largement  rontrî- 
buer  à  la  modification  de  cet  ordre.  L'électeur  est  invité  à  voter 
excUi.sivemenl  pour  un  parti,  «ans  méine  avoir  une  infliienre 
décisive  sur  le  choix  des  élus  de  ce  parti. 

Remarquons  toutefois  que  la  Hberlé  de  l'électeur  est  ainsi, 
quand  môme,  plus  grande  que  par  le  système  du  scrutin  unioo- 
minai.  Avec  ce  mode  de  siilïragc,  en  i^ftcl,  l'électeur  ne  trouve 
souvent  aucun  candidat  de  son  parti,  ou  bien,  s'il  y  en  a  un.  il 
sait  d'avance  que  ce  candidat  n'a  aucune  cliance  d'être  élu,  el 
que  tout  vote  en  ,<a  faveur  ne  sera  qu'une  vaine  démonstration, 
bonne  tout  au  plus  à  influencer  les  combinaisons  des  comités 
pour  le  second  tour.  Quant  aux  électeurs  appartenant  aux 
partis  Ici  plus  fortement  représentés  dans  tours  circonscrip- 
tions, enlre  lesquels  se  poursuit,  jusqu'au  second  tour,  la  lutte 
électorale.  Us  n'ont  pas  le  choix  de  leur  candidat  :  le  comité  l'a 
désigné,  c'est  bien  pour  celui-là  seul  que  l'on  peut  voter  utile- 
ment; contre  le  comité  il  n'y  a  aucun  recours. 

Dans  le  scrutin  de  liste  ptir  et  simple,  il  semble  que  l'électeur 
ail  plus  de  liberté,  parce  qu'il  peut  lui-même  écrire  une  liste  le 
plusieurs  noms.  L'ordre  dans  lequel  sont  élus  les  candidats  le 
la  liste  qui  passe,  semble  alors  constituer  un  ordre  de  présenta- 
tion conforme  aux  désirs  des  électeurs  de  cette  liste.  C'est  là 
une  liberté  bien  précaire,  dont  l'éleclenr  —  et  Ic-^  premiers 
élus  —  peuvent  tirer  vanité,  sans  en  i-ecueillir  nul  a^anlage.  Si 
en  effet,  la  liste  passe  tout  entière,  l'elTet  est  le  même  que  si  celte 
liberté  n'avait  pas  existé  el  c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  Kt  si 
elle  ne  passe  qu'en  partie,  il  y  a  chance  que  les  élus  l'aient  été 
grâce  à  l'appoint  que  leur  ont  donné  les  votes  d'électeuis  d'au- 
tres listes  qui  ont  panaché  leurs  bulletins,  et  ces  panachages 
s'expliquent  surtout  par  le  fait  que  les  listes  présentées  sont  le 
résultat  d'une  concentration.  Or,  ces  concentrations  se  pas- 
sent entre  comités  électoraux,  par  dessus  la  Wte  de  l'électeur. 

Le  panachage  des  listes,  soit  qu'il  s'agisse  du  scrutin  majori- 
taire, soit  avec  la  représentation  proportionnelle,  présente  un 
inconvénient  très  grave,  en  ce  qu'il  donne  aux  électeurs  d'un 
parti  ime  influence  sur  le  choix  des  élus  de  l'autre.  Supposons 
un  parti  1res  discipliné,  dont  tous  les  électeurs  ont  volé  pour 
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la  liste  entière  des  candidats  de  leur  parti  :  tous  ces  candidata 
auront  donc  le  même  nombre  de  voix.  Si  queli|ues  êlecleurs 
d'un  autre  parti  ont  panaché  leur  bulletin  du  nom  de  l'un  de 
ces  candidats,  voilà  un  candidat  qui  se  trouvera  avantagé  aux 
dépens  de  ses  compagnons  île  liste  grâce  au  vote  d'élecleure 
d'un  parti  adverse.  Ceci  est  d'autant  plus  grave  qu'avec  la  re- 
présentation proporliimnelle,  chaque  parti  sait  bien  d'avance 
qu'il  ne  peut  obtenir  tous  les  sièges,  il  sait  à  peu  prés  combien 
lui  reviendront.  Si  un  parti,  par  exemple,  es|iêre  deux  sièges 
au  plus  sur  sept,  ses  adhérents,  après  avoir  volé  pour  leurs 
candidats  préférés,  auront  encore  cinq  noms  à  écrii'e,  pour  in- 
tervenir dans  le  choix  des  élus  des  partis  adverses.  C'est  pour 
éviter  cet  inconvénient  que  M.  Mirman  introduit  le  système 
cumulatif.  Combinaison  ingénieuse,  qui  annulerait  linconvé- 
nient  signalé,  si  le  calcul  de  la  ivprêsentalion  proportionnelle 
était  exact  ;  mais  les  calculs  sont  ain^i  plus  compliqués,  vl  la 
conicclion  du  bulletin  d'un  maniement  plus  délicat  pour  l'élec- 
teur. 

C'est  cependant  cetle  interdiction  du  panachage  des  listes 
qui  parait  le  plus  éloigner  du  système  lielge  les  partisans  les 
plus  résolus  de  la  représentation  proportionnelle.  .M.  Mirman, 
par  exemple,  qui  a  étudié  tout  spécialement  le  mécanisme  de 
la  loi  belge,  et  qui  admire  sans  réserve,  en  qualité  de  mathéma- 
ticien, les  idées  subtiles  qui  ont  conduit  M.  d'Ilondt  à  son  sys- 
tème de  calcul,  a  dû  vivement  regretter  de  ne  [louvoir  adopter 
le  système  liclirc  liii-im''iiic.  parce  que  la  prétention  de  Vou- 
loir interdire  le  panacliago  le  clioijuait  trop. 

u  Elle  nous  paraît  inadmi-^sible,  elle  porte  une  intolérable 
atteinte  à  la  liberté  indiviilucllc  :  il  est  souhaitahlc  (pie  les  élec- 
teui-s  se  groupent  étroitement  dans  un  parti  ;  il  est  manifeste- 
ment inq>ossible  de  les  y  contraiiulre.  sans  nuilliplicr  rians 
d'énormes  proportions  le  nombre,  déjà  trop  considérahlc,  de^ 
iil»-tentiiinnisles.  Kn  Fran<e,  plus  peut-être  que  partout  ail- 
leurs, un  tel  principe  aussi  autoritaire  froisserait  légitimement  la 
conscience  piiblitpie.  Chaque  électeur  réclame  —  et  nous  ré- 
cliunons  i>our  lui  — ■  le  droit  de  faire  à  son  gré  -ion  bulletin  et 
de  choisir,  mmiuf  il  l'i'ulnxl,  enlrr  Ions  len  cntiiiiiîah  qui  se 
ftn'sentent.  n 

On  voit  qu'il  n'y  a  Ifl  que  des  raison.-»  de  sonlimenl,  un  peu 


S4 


LA    BEPBeBEBTATlON    PaOPOKTIOKNELLE   ES    l'llii>CB 


déclamalojres.  Il  est  vrai  que  ta  proposiliunde  M.  Mirniuncon- 
eerne  les  élections  muaici|jales  ;  tlanà  ces  collèges  plus  rea- 
trcinls,  oii  les  candidats  sonl  soii\enl  connus  |jeiS(jniielleiuenl 
de-s  olecleurs.  où  il  s'agil  âiirloul  dapprtticr  leiw  apliliulc  indi- 
viduelle, un  la  concurrence  des  partis  oe  joue  en  général  qu'un 
rôle  liés  st-condaire,  il  n'y  a  sans  doule  pas  lieu  d  ùlablir  un 
sysième  de  concurrence  uutre  des  listes  de  partis  a^ec  reprê- 
senlatioD  proportionnelle  :  cela  naui'ail  de  raison  d'iïlre  que 
dans  les  grandes  villes.  Mais  il  déclare  liii-même  que  son  cxpusé 
des  motifs  es!  applicable  aux  «élections  lûgislalives,  fl  c'est  pour 
ménager  la  iiberlê  de  i'élecleur  ijuil  inveiile  un  système  Uy- 
bride,  combinaison  de  l'idi^c  de  la  concun'eocc  des  listes  el  Ui' 
vieux  sy.ili'îne  einpirif|iie  de  rcpr-'^Tlallon  proportionnelle, 
que  l'on  appelle  le  "  \ole  ctiuiuiald  .  cl  que  lui-niL^ne  a  Lrès 
justement  condamné,  avant  de  le  faire  sien,  en  le  corrigeant. 

En  fait,  la  litierlé  de  l'rlei  Cetir  ne  serait  pas  diminuée,  par 
rappoi't  à  ce  qu'elle  est  aiijuiinl  hui,  en  malière  d'éleclions. 
Mais,  •'  en  France  plus  peul-éirc  (|ue  parlout  ailleurs  n,  les  ha- 
bitudes de  1  électeur  seraient  dérangées,  non  parce  rpie  les  opé- 
rations seraient  plus  compiiipiées  qu'autrefois,  mais  parce  i|ae 
I'élecleur  [raiiçais  s  e-^l  di-  plus  en  plu.^  Iialiituir  ii  voler  ponr  des 
personnes  el  non  pour  un  parti  :  il  lui  i^embterait  que  sa  liberté 
est  reslreinle,  préciscmonl  parce  «îu'on  lui  dciuanderail  d'ac- 
complir un  acte  iniialjihicl  et  qui  demande  un  cffurt  de  r^ 
flexion  plus  grand,  au  lieu  de  l'acte  roulinierel  banal  ipii  con- 
siste à  se  demander  si  l'on  prcl/^re  M.  un  tel  à  M.  un  tel.  Le 
reproche  fail  au  système  de  la  concurrence -"les  listes  exclu- 
sives les  unes  des  autres,  de  supprimer  la  liberté  de  l'électerir, 
est  une  uianièi'e  babilenu'id  imlirecte  de  s'opposer  pn^cistotmi 
à  ce  qui  est  l'avanlage  essentiel  de  ce  système  :  laire  de  véri- 
tables élections  polili'pies,  des  élpclimi'»  de  partis. 

Le  syst^me  des  listes  panachëesest  un  moyen  de  maîolenir 
l'iin  porta  net-  des  questions  de  pcrsonnr?-^.  pomme  dans  le  scru- 
tin uninominal,  de  favoriser  les  candidats  amphibies  el  lep  com- 
promissions entre  partis,  couune  dans  le  srmlin  de  liste  pur  '>t 
sini|ile,  bref,  d'etnpi^cher  tout  progrès  ii«ns  le  sens  d'une  vie 
poliliqitc  plus  claire  el  plus  saine. 

D'ailleurs,  la  liberté  de  rrlccleur  peul  élre  sau\egardée  avec 
b  syslènK  de  la  conçu Frenee  des  lî^s  s«ns  panachage.  Mie^ix 
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nue  rela  :  elle  [«ut  être  ftlendiie  au-delà  de  te  ijuc  nialise  aucun 
aulw  syslême.  0"et  est,  on  ofïcl,  l'idt-^al  [JiLoni]u«  île  la  libci'l-.- 
lie  IV-lerleur  ?  On  firuirrail  le  f<tr!nuler  lie  la  iiiani^ie  suivanle  ; 
iiti  [UL'mier  vole,  saus  iiuui  de  cunilidals,  ilisiyiierait  le  nombre 
des  ailh^rents  h  cha<[ue  parti,  el  par  suite  le  nombre  lie  repi-'i- 
sentants  auquel  ihaipn!  parti  aurait  droit  :  ensuite,  par  autant 
de  sirulinp  distincts  qu  il  y  awail  de  partis,  les  tdecleurs  de 
cha/pH.'  parti  déBigneraienl  au  scrutin  de  liste  leur*  repi-e^en- 
lants.  Uan^  cette  seconde  opûratioD,  on  pourrai!  i-inpluyur  le 
srrulin  de  li^te  pur  et  simple,  avec  deux  tuurs  de  Herulin,  rar 
il  II  y  aurait  pus  là  de  listes  L-unciirrentes,  il  y  aurait  seulement 
des  noms  à  choisir.  C'est  là  un  système  qui  pourrait  parlaile 
meut  fonrtînnmu'  à  la  Chanibi-e,  pour  la  iiomînalion  aux  di- 
veiiïes  co^luti^sions,  si  le  leglûnieat  de  la  (  iiaiiiliie  reconnais- 
sait l'existence  des  groupes  politiriues.  Mais  pour  Uis  i-keliom» 
légih'Iatives  où  le  sea-el  du  vole  doit  être  assurt,  r'esl  dans  le 
nanîiue  bulletin  de  vole  i|ue  duiveiiL  Oli-e  réalisLcs  ces  deux  opé- 
rations sui-rossives  :  le  gniupement  des  électeursen  paru»  dis- 
tincts et  l'ûleclion  nominative. 

On  |)uurrail  décider  que  les  listes  proposées  aux  clcilcurs 
doivent  l'ORtpi'endre  un  nombre  de  candiduts.  double,  par 
exemple,  du  nombre  de  di^pulC-a  à  élire,  et  l'électeur  cboïsirail 
en  barrant  lu  nioilîé  des  iiuius  de  la  liste  (|ui  aurait  sa  prélé- 
rnni'e.  l.i-a  iMillelios,  au  dépuuiliemeul,  seraienl  d  abord  grou- 
pés comme  hiiHetins  de  partis,  sans  tenir  coniple  des  iioniï.,  el 
l'on  obtiendra  il  iiinsi  le  nombre  des  bulletins  de  cluiipn-  parti,  et 
par  suiie  le  uembre  det>  dcpulés  aii.xi|uels  •liin^ue  purli  a  dioil, 
Knsuilu,  daiiâ  uue  sucondv  opâralion  du  dépouille uh-uU  ou 
<'i)ni)deruit  le  iioudjie  des  \i>i\  obtenues  pai'  les  divers  viuidi- 
dats  de  ce  parti,  el  si  ce  parti  a  droit,  pur  exemple,  a  Iroiy  liv- 
pulùs,  les  Irois  candidats  qui  auraient  obleitu  le  plus  de  voix 
seraient  élus.  Malbeureuseinent  ce  système,  outre  la  complica- 
tion plus  yrande  du  dépouillement,  durait  cet  iiironvéniont  ijuc. 
pour  (flrc  tout  à  (ail  raisonnable,  U  devrait  romporter  nul  lui 
baJIuttagc,  soil  l'étabUssemeot  d'an  iiuoruiu  puui'  lu  désiKiiâ- 
Iton  d*i8  élus  de  rhaque  juirli,  fir  le  ballottage  pour  l'rleetion 
nominative  esl  malérieliemeid  impiossible  pane  ipie  les  deux 
opérations  successives  sont  liées.  Et  si  l'on  i^tublit  un  r/Nriruni 
pour  la  désignation  desÉluâ,  il  redevient  uéccssali'c,  »i  tous  \es 
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élus  auxquels  un  parti  a  <lroil  n'ont  pas  atteint  ce  quorum, 
(l'adopter  un  mode  de  désignation  «  (iviori  de?  élus  complé- 
mentaires. Ce  modo  de  désignation  si'iail  naUirellement  l'ordre 
rie  présentation. 

(7esl  ce  qui  a  été  fort  bien  compriy  dans  le  système  belge,  et 
c'est  pourquoi  l'ordre  de  présentation  des  camlidals  "d'une 
même  liste  prévaut  pour  la  désignation  des  élus  auxquels  ceUe 
liste  a  droit,  toutes  les  lois  (|ue  les  électeurs  nont  pas  donné 
unr  indication  contraiie.  Mais  les  électeurs  peuvent  manifester 
utilement  leur  préférence  pour  un  candidat  autre  que  le  pre- 
mier de  la  liste  de  la  manière  suivante  : 

"  Art.  268.  —  L'électeur  ne  peut  émettre  qu'un  seul  vote  pour  l'at- 
tribution des  mandats  efiectifs  el  un  seul  vote  pour  la  supplëancn. 

"  S'il  adtièie  Bculemcnt  à  l'ordre  de  présentation  des  candidats, 
titutaîrcH  et  suppléants,  de  la  tiate  qui  a  son  appui,  il  marque  son 
vote  dans  la  ca.sc  placée  en  tête  de  cette  liste  (I). 

i<  S'il  adlièi'c  seulement  à  l'ordre  de  présentation  des  candidats 
titulaires  et  veut:  modifier  l'ordre  de  présentation  des  suppléants,  îl 
donne  un  vote  nominatif  à  un  suppléant  de  la  liste. 

'I  S'il  adhère  seulement  à  l'ordre  de  présentation  des  candidats 
suppléants  et  veut  modifier  l'ordre  de  présentation  dos  titulaires,  il 
donne  un  vote  nominatif  au  titulaire  de  son  choix. 

«  S'il  n'adhi're  enfin  à  l'ordre  de  présentation  ni  pour  les  titu- 
laires ni  pour  les  suppléanto  et  vont  modifier  cet  ordre,  il  marquv 
un  vot«  nominatif  pour  un  titulaire  el  un  vote  nominatif  pour  un 
suppléant  appartenant  à  la  même  liste. 

Il  Le  vote  nominatif  se  marque  dans  la  case  placée  à  la  eiiit«  du 
nom  du  candidat,  titulaire  ou  suppléant,  à  qui  l'électeur  entend 
donner  sa  voîn.  " 

Comme  on  le  v<»il.  l'électeur  lielg<»  vote  simullanémenl:  1* 
pourunparti;a"poui'uncandidal  |)réléréde  la  listedc  ceparli. 
On  peut  dire  ipie,  en  ce  qui  conrerne  retle  seconde  partit',  le 
siTiilin  est  uninominal.  Voici  maintenant  quollc  est  la  sam'lion 
du  vole,  relafivemenl  à  la  rlésignalion  personnelle  des  élus: 

<>  Akt.  sea.  —  Le  total  des  bulletins  valabl's  favorables  à  une  lixlc, 
soit  qu'ils  contiennent  un  vote  do  liste,  soit  qu'ils  contiennent  un 
vot«  nominatif,  constitue  te  obiSre  électoral  de  la  liste...  » 

(Suit  l'exposé  du  système  d'Hondt,  par  le<iue]  est  déterminé  le 
nombre  des  sièges  auquel  chaque  liste  a  droit,  et  qui  sera  analysé 
plus  loin.) 

(!)  On  sait  que  l'électeur  belge  no  peut  voter  qu'avec  le  bulletin  imprimé 
offieiol,  ob  M>D(  ptirtéee  taut««  le»  listes.  Eu  t4te  de  chaque  lirt»,  et  b  la 
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Art.  S6&.  —  Lorsque  le  nombre  des  candidate  titulaires  d'une  liste 
BBt  égal  à  celui  des  sièges  revenant  à  la  liste,  ces  candidats  sont  tous 
ëluB. 

Il  Lorsque  ce  nombre  cet  supérieur,  les  sii<g<?R  sont  conférés  aux  can- 
didats titulaires  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  En 
cas  de  parité,  l'ordre  de  la  présentation  prévaut.  Préalablement  à 
la  désignation  des  élus,  le  bureau  procède  à  l'attribution  indivi- 
duelle aux  candidats  titulaires  des  votes  de  liste  favorables  à  l'ordre 
de  la  présentation.  Cette  attribution  se  fait  d'après  un  mode  dévo- 
tutif.  Les  votes  de  liste  sont  ajoutés  aux  suffrages  noniinatifa  obte- 
nut»  par  le  premier  candidat  de  la  liste,  à  concurrence  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  parfaire  le  diviseur  électoral;  l'excédent,  s'il  y  en  a,' 
est  attribué  dans  une  mesure  semblable  au  deuxième  candidat;  et 
ainsi  de  uuite  jusqu'à  ce  que  tous  les  votes  de  liste  aient  été  attri- 
bués. » 

En  tail,  les  élcrleurs  belges  ont  1res  peu  profilé  de  la  faciillé 
que  leur  laisse  la  loi  de  niodilior  par  des  «  voles  de  préférence  " 
l'oiilre  de  présentalion  de  la  liste  de  leur  parti.  Aux  élections 
de  19(10,  trois  candidats  seulement,  dans  lout  le  pays,  oui  passé 
a\ant  des  candidats  présentés  en  meilleur  rang  mit  leur  liste. 
On  peut  se  reporter  à  un  article  de  M.  Tlernianu  Duinonl,  paru 
le  10  août  lO'X)  dans  telle  i-evue,  où  l'un  veira  le  détail  des 
chiflres  poui-  l'une  de  ces  élections,  celle  de  M.  Colfs,  h 
Bruxelles.  Cet  exemple  montre  que  le  système  lielge  réalise  un 
double  vote  efficace  :  l'électeur  peut  voter  pour  im  parti,  et  en 
même  temps  pour  un  candidat  préféré  dans  ce  parli,  Il  le  peut 
utilemeni,  car  non  seulement  tout  candidat  qui  atteint  le  divi- 
seur électoral  est  sûrement  élu,  mais  le  dernier  de  la  liste  peut 
fitre  élu,  s'il  réunit  sur  son  nom  assez  de  •<  voles  de  préférence  », 
sans  que  leur  nombre  atteigne  ce  diviseur. 

II  n'y  a  qu'un  cas  où  ta  liberté  des  électeurs  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  personnelle  des  élus  .serait  sup|)riinée, 
c'est  le  cas  où  une  li.ste  aurait  droit  à  autant  d'élus  qu'elle  au- 
rait présenté  de  cendidat-s.  Il  n'y  a  guère  de  chances  qu'un  pa- 
reil cas  se  produise  :  les  partis  sont  en  général  plutôt  enclins 
à  se  laire  illusion  sur  le  sort  (|ue  leur  réservent  les  élrcUons,  «-t 
présenteront  toujours  assez  de  candidats  pour  ne  pas  perdre 
les  sièges,  même  inespérés,  que  des  élections  fnvorables  potn*- 
raicnt  leur  réserver.  Car.  d'après  la  loi  belge,  si  ime  liste  a 
droit  à  plus  d'élii-^  rpi'elle  n'a  présenté  de  ciimlidals,  tous  ses 

Kiiîrn  du  nrim  de  chuqii»  pnndidAt,  le  biitlftin  purtp  une  caii^  btancli"  sur 
fond  noir.  Il  suffit  de  noircir  une  di*  oivi  ca*e«t  pour  mnnifMtcT  un  vot*. 
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ranriî'iats  scpirt  naloreHeneol   proHam^  :  et  le  surpkt^  *les 
voix  est  n'parti  entre  It-s  iiutreâ  liste?. 

U  serail  tJ  aiUeuTb  lacile  lie  n'adineUr«  mm  ilsfr  bsle»  porlanl 
plos  <fe  n4mi»  i{u'i)  c'e^  Dt-ceseaire.  t.X(e  ohligBtitni,il  e<l  vrai, 

pn^nlcrait  quelques  inconvénienls,  en  ce  »ïue  C€  =erail  une 
pre-^ripliuQ  île  (»litâ,  et  i|im:  par  [à.  =«i-sûmU  tuufiAchéeà  1^  can- 
iJulatiire»  i!iolL-e&,t)u'il  Hcrml  tàriieux  li'inlerdira.  Mais  le  résul- 
lit  t^iré  pcmiraîl  ai^^ent  être  obtenu  Jans  la  pratiqua,  sans 
qu'il  ïoit  olili^^fUMiit;  vit  vci-lu  d'une  pre£«:ti(>liua  Ii>nurUc  de  la , 
loi.  11  suffimil  pour  cvit  île  ne  pas  séparer,  sur  cita-jue  liste  «le 
parti,  la  liste  «les  candidals  titulaires  et  la  liste  des  randidats 
suppléant-.  ipiitU'  à  prendre  simplement  les  suppléants  à  la 
suite  des  élus  lilulaînes. 

En  faîl,  l'e-ïcinple  «ini  rient  d'Ôtre  rappelé  montre,  si  l'oD  « 
reporte  aux  chiffi-es,  .ninhren  pi?n  it-s  éiecICTirs  belges  ont  pro- 
fité de  la  (aaillé  qu'ils  avaierl  de  modifier  l'onli*  de  préseo- 
lalion.  Ia-!7  viites  nominalifc  onl  ^té  très  peu  nombreujf,  le* 
votes  de  liste  lonl  emporté  à  tel  point  que,  en  wrlii  du  mode 
dé\r>lnlir  adoplù  pour  leur  altributtoQ,  ils  onl  en  qm-^roe  ^:«rte 
recouvert  !<•>  ([uelques  voles  nominatifs,  ({ui  mil  «*té  pres«]ue 
partout  df  nul  effet.  On  a  espliqiH*  ee  fait  par  la  di^ciplim-  |»ar- 
Irtiilivn'meiil  rtaoïtretisc  avec  luqtirlle  Il-s  i-NtIoup^  belges  sir- 
biraient  k-s  mots  d'ordre  des  partis.  Tcci  n'expliffiic  pas  grnnd'- 
chow,  rar  la  grande  masse  des  élerleurs  n'est  jnmais  enrAM«, 
p(i«  |j1u3  en  Rflgique  qii'aifleiirs.  Te  fait  '^'expîiqiie  phitrtt  par 
lieux  raisons,  l'une  locîile  et  l'autre  générale.  La  première  ^st 
que,  en  Belgiiiue,  il  y  a  peu  de  partis,  et  il^  ^nl  par  ronsi^qiienf 
Irts  nettement  iHslincts.  La  seconde  est  qne  l'on  plare  nohirel- 
lement  en  tête  de  liste  len-  nom?  des  hommes  les  plus  repi-ésen- 
talils  de  leur  parti. 

En  Fninrr,  ofi  les  partis  >onl  plus  mnltipIt/'-s  —  i"e  tpii.  k  ne 
considérer  qne  ee  fait,  indiquerait  une  maturid'-  polilirpte  plus 
grandir  ■ —  on  n'iinroil  sans  dutjle  jia?  adopta  un  système  de 
«mrnn-enra?  de  H«les  CTeHisif,  sans  patiacIia|B|Ç,  alors  que  te» 
li<de«  lorrespondt-nt  h  de«  programmes  parfoi«  Ir/**  voisins,  •*! 
rexemplr  nVn  i-laît  pas  \enu  d'ailleni':».  ICI  f'ost  pourtant  pHS- 
frisémenl  ilan^  i-e«  fomlifions  plus  favorables  rru*--  l'élerleur,  ha- 
bitué &  dii^ccnicr  une  plu3  gruude  variéli^  de  nuances,  serait 
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sans  iloute  plus  porté,  si  le  systètue  belge  étail  n<loplé  sur  ce 
poiol,  à  é]miaer  son  di-oit  éIccloraJ,  en  éuieUanl  'leti  voles  no- 
iiiinalifs  au  lieu  de  simples  votes  de  lisle. 

Hemarqiions  encore  une  fuis  rumbieu  le  syslème  de  la  rc 
présenlatiun  proporliunnelle.  soiis  la  foi'me  du  sysième  Iwige. 
étend  la  liberté  de  l'électeur,  pai-  comjia raison  avec  \c  scniliii 
aninoDiinal  ou  le  scrutin  de  liste  pur  et  simple,  sur  un  point 
tort  imporLanU  Supposons  un  électeur  placé,  uver.  l'iui  de  oe> 
deux  derniers  systèints,  daas  le  cas  li-  plus  (avorable  :  il  )■ 
a  un  laudidat  ou  une  li.-ite  du  parti  qu'il  veut  appuyer  de  son 
voie  ;  mais  ce  candidat  m-  lui  plaît  pas,  ne  lui  inspire  pas  con- 
fiance, ou  bien  cette  liste  lui  paraît  mal  composée.  Cet  Olec- 
leur  no  pourra  êmelire  aucun  vole  efficace  pour  exprimer 
son  opiniuu  ;  il  s'ab-^ticudru,  ou  volera  contre  son  gré,  ou 
supprimera  sur  la  liste  les  noms  rjui  ne  lui  plaisent  pas,  ce 
qui  est  une  absli?nlion  parliello.  Avec  le  système  bcl^,  au 
ruiiLraire,  par  le  vuk'  île  liste,  il  éniel.  un  vole  de  parti,  indé- 
pendanl  de  la  personnalité  dus  candidats,  et  s'il  arrivait  qu'au- 
ctin  nom  ne  lui  plût,  le  vote  noininnlif  en  faveur  du  deinier  de 
la  lislc.  ijui  n  a  aucune  cbance  de  passer,  si  ce  n'est  comme 
siipplcunt,  lui  pcrmel  Irait  d'émoUreun  vote  de  protestation  con- 
tre la  comiRwitiim  de  celt*'  lisLe  tout  en  donnant  k  son  parti  «n 
vote  ulile.  Si  [)itieils  voles  de  protestation  étaient  un  peu  nom- 
breux, il?  sernicnl  certainement  un  avertissement  cllicace  pour 
lu-tiungrèa  ou  le  comilé  du  parti.  Il  serait  d'ailleurs  bien  rare 
i|ti(!,  sur  une  liste  de  plusieurs  noms,  îl  n'en  ertt  pas  un  seid 
qu'il  pût  agréer. 

L'objection  faite  au  nom  de  la  liberté  de  IVledeor  ne  tient 
donc  pas.  Au  contraire,  la  liberté  r/'elfe  de  ri'leela«i-««t  étendue 
parce  système.  Pour  <|we  ta  lihert*^  de  ICIecleur  soit  plus 
firuiide.  pour  qu'elle  soit  cuinplMe,  il  faudrait  que  l'élecleur 
pilt  voter  pour  Ans  non-eandidals  d'une  fneon  effîrare.  On  a  in- 
v«Hié  de  [lareils  sy^^lènies  :  l'élu  nnn  <  nmliilnl  devient  idors 
élerlnur  au  second  degré,  et  lîiiulement  l'étecleiir  ne  sait  [jIus 
pour  qui  il  voto.  ni  .<ta  liberlé  diraient,  en  réalité  ilIii<=oiTe. 

Ainsi,  '^tir  la  question  de  la  ronfei  lion  des  Hoirs  et  du  manie- 
ment du  bulletin  éU-ilorul  qui  est  le  point  essentiel,  il  s'uyis-^ad 
ibe  résoudre  deux  problèmes  (-u  apparence  conlrndictorrfs 
oWeoir  de.<»  votrî*  riont  In  ^ignîfieaf  ion  politique  fftt  nette,  et  sou- 


«0 


LA    REPBfiftEMTATlOS    PROPOBTIONNELLE    EN    ?HAKCE 


vegarder  la  liberlé  de  l'élecleui-.  Par  lintei-diclion  du  pana- 
chage et  les  voles  de  prélércnce,  le  système  belge  al  teint  un 
ilegré  de  peHeLlion  toul  à  (ai!  [■emai(]uable. 

Ce  n'est  pas  que  te  sj'st<>iiiL>  ne  souffre  des  objections  cl  des 
inconvénienls.  II  y  aura  nat  nielle  ment  des  (.•onipélitions  et  des 
rivalités  entre  candidats  pour  oblenir  un  rang  utile  dans  la  liste 
de  leur  parti.  Surtout  la  première  fois  ijuTl  serait  procédé  à  des 
élections  avec  listes  concurrentes,  les  députés  sortant  diin 
même  département  et  d'un  même  parti  formeraient  liste  com- 
mune, et  se  trouveraient  d'abord  rivaux  pour  la  dresser,  avant 
de  faire  campagne  ensemble  pour  la  liste  tout  entière.  Ce  fait 
n'a  pas  manqué  de  se  produire  en  Belgique.  En  France,  cet 
inconvénient  serait  sûrement  compris  et  vivement  senti  par  les 
députés,  s'ils  discutaient  co  système,  et  plusieurs  développe- 
raient avec  abondance  le  thème  trop  facile  de  la  dignité  offensée 
des  candidats  inscrits  en  queue  de  liste.  Déjà  M.  .Mirman,  dans 
l'e.vposc  des  motifs  de  sa  proposition,  deman<lc:  "  Quel  comité 
se  risquerait  à  un  tel  classement  et  pourrait  rentre|>rendre  sans 
froisser  an  vif  ceux  de  ces  candidats  qu'il  inscrirait  officielle- 
ment  en  queue  de  liste  ?  •• 

M.  Mirman,  malgré  la  forme  excessive  qu'il  donne  à  sa  rri- 
tique,  peut  avoir  raison  en  ce  qui  concerne  des  élections  muni- 
cipales ordinaires,  et  lorsque  c'est  un  "  comité  -  peu  nombreux 
cl  composé  d'amis  personnels  des  candidats  ipii  doit  procéder 
à  leur  classement.  La  situation  n'est  déjà  plus  la  même  lors- 
qu'il s'agit  d'élections  municipales  de  grandes  \ilit's.  ou  d'élec- 
tious  législatives  suiloul.  devant  un  comité  nonibrcu.\  composé 
de  représentants  de  divers  arrondissements.  El  si  les  partis 
s'organisent  fortement,  si  le  rlas-^cmenl  des  candidats  est  déter- 
miné par  (les  congre^  départementaux,  si  les  adhérents  de  cha- 
que jiarti  preiment  part  en  grand  nombre  à  la  vie  intéiieiire  des 
partis  organisés,  les  ■•  comités  »  actuels  disparaîtront  tout  à 
(ait.  les  électeurs  eux-mêmes  auront  tme  influence  croissante 
sur  le  choix  des  candidatures,  et  les  candiilats  présentés  en 
ipieue  de  liste  —  &  supposer  qu'un  tel  sentiment  de  dignité  soit 
respectable  —  ne  pouiroiil  se  sentir  plus  froissés  que  des  can- 
didats battus  par  le  suffrage  universel. 

Sans  doute  les  choses  ne  se  passeraient  pas  t(uit  ii  (ait  ainsi. 
Des  eomilés  électoraux  d'aujourd'hui  aux  congrès  déparlemen- 
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taux  où  la  masse  électorale  exerceraîl  une  influcnrc  direclL-,  il 
y  a  plusieurs  l'Iapes  à  francliir.  I.e  système  t-lecloral  belge  — 
de  même  que  loul  autre  système  électoral  raisonnable  d'ail- 
leurs —  sera  un  instrument  d'autant  plus  parfait  que  les  élec- 
teurs, en  acquérant  une  maturité  politi(]ue  plus  grande,  sau- 
ront mieux  s'en  servir.  Du  moins  ce  système  conlrituterait,  un 
obligeant  les  partis  à  s'organiser  et  à  précîsi'r  leurs  program- 
mes,  à  favoriser  l'éducation  politique  du  corps  électoral,  iïl 
sur  ce  point  particulier  du  choix  i?t  du  clas^menl  des  candi- 
dats, il  est  facile  d'introduire  dans  la  loi  même,  comme  le  fait 
la  loi  belge,  un  rlispositif  de  nature  à  élargir  les  comités  électo- 
raux actuels,  l.a  loi  belge,  en  effet,  a  substitué  aux  déclarations 
de  candidature  ime  préscnlalion  de  liste,  qui  doit  être  faite  au 
moins  par  cent  électeurs  de  la  circonscription. 

Cette  règle  avait  été  adoptée  en  Belgique  dès  1878,  sous  l<: 
l'égime  du  scrutin  de  liste  majoritaire  :  les  bulletins  de  parti  — 
bien  qu'alors  te  panachage  fût  autorisé,  mais  fort  peu  pratiqué 
—  étaient  donc  admis  par  la  loi  longtemps  avant  que  la  repré- 
sentation proporlinnnelle  fûl  établie,  même  avant  que  lût  fon- 
dée l'association  réformiste  dont  la  [iropagande  en  faveur  du 
principe  proportionnalisfe  a  plus  lard  triomphé.  Les  bulletins 
furent  imprimés  aux  frais  de  l'Etat,  à  peu  près  tels  que  les  a 
conservés  la  loi  de  iS89(sauf  ence  qui  concerne  les  suppIéanH. 
Les  électeurs  passèrent  par  la  cabine  d'isolement.  On  voit  que 
la  Belgique,  par  la  longue  j;)ratique  du  scrutin  de  liste  majori- 
taire, a  été  nalureltemcnt  conduite  —  sans  que  personne  ail 
prévu  cette  conséquence  —  à  l'adoption  des  pratiques  cxlé- 
rieures,  en  même  temps  que  du  principe  rie  la  représenta  lion 
proportionnelle, 

Au  contraire,  en  France,  l'inlroduclion  prochaine  dans  ta 
loi  électorale  du  système  des  listes  concurrentes  exclusives  avec 
représenlation  propui-lionnelle  serait  une  véiitable  importa- 
lion.  Rien,  dans  les  habitudes  du  scrutin  uninominal,  ne  nous 
y  achemine.  Tout  serait  à  changer  :  l'organistilion  des  partis 
le  mode  de  <lésignatîon  de.<«  candidats,  l'acte  matériel  du  vole. 
La  plupart  des  députés,  par  ciainle  de  l'inconnu,  re<l<)Utent  un 
charigcnienl  dans  leur  situation  politique  jiersonnelle  ;  habitués 
aux  combinaisons  de  couloirs  et  aux  jeux  de  la  politi<|ue  per- 
sonnelle d'aujourd'hui,  «pie  favorise  si  bien  l'état  inorganique 
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(left  partis,  ih  auraient  bcati  jeu  pour  rlire  qti'un  (el  système 
rlranger,  li-èssalisfaisanl  ailleupp,  ne  convient  pa3  au  tempéra- 
meiil  français,  qui  veul  îles  inêtlimies  plus  simples  el  plus  clai- 
res. Us  plaiileraienl,  ronlre  l'iinpdilation  ùtrangèreja  cause  de 
révolution  historiijne  «pnniatiée,  nietliinl  ainsi  sur  le  compte 
ries  ri^pngrinnres  des  ^Içrlcnrs  leur  propre  hostilité  enntre  la 
rc{trôeenlalion  proportionnelle. 

Ceci  est,  en  effet,  l'objection  la  plus  gi'ave  contre  lélalilisse- 
tnetil  en  Fiance  du  sy-t^nie  des  liole-f  cnncurrentes  e\<  lusives. 
L'évolution  historique  de  notre  droit  constitutionnel  ne  nuus  v 
a  pas  actieminés  spontaném^nl,  et  ce  serait  uniquement  par 
une  vue  abstraite  de  l'esprit  qu'on  y  serait  conduit,  si  l'exemple 
de  la  Belgique  n'était  pas  là  pour  assurer  le  llicoricien  que  ses 
vues  ne  l'ont  pas  écarté  des  conceptions  pi-aliques  el  même  aisé- 
ment réalisables. 

Cette  objection  doif-elle  nous  arrêter  ?  I,e  scrutin  uninominal 
sera  supprimé  un  jour  ou  l'autre  :  la  seule  raison  de  le  main- 
tenir est  qu'il  exisle.  C'est  le  sysl«'-me  te  plus  primitif  cl  le  plus 
^'rossier  qui  se  puisse  imaginer.  Si  le  s/radi  qiin  est  condamné, 
laudra-t->l  Hd(qiler  le  scrutin  de  liste  pur  el  simple,  qui  est  pire 
encope,  el  n'offrirait  (mis  d'autre  inlérél  que  d'fitre  le  point  de 
d<*'piti-1  de  I'é\oluliuii  vers  la  représentation  proportionnelle? 
Alors  il  faudrait  attendre  que  le  scrutin  de  liste  jmr  vA  simple 
efll  lentement  accompli  son  œuvre  de  destruction  de  la  Li'adî* 
(ion  des  pailis  multipliés,  qui  se  grouperaient  peu  ù  peu  on 
l'onren  Ira  lions  «le  plus  en  plue  fixes,  puis  en  associatinns  poli- 
tiques, peu  nombreuses,  nellement  distinctes,  et  le  principe 
proiKtrlinnnalisfe  finirait  peul-fitre  par  s'imposer  dans  des  eon- 
ilitions  anaingties  â  celles  qui  se  sont  prL'>.eutées  en  Itelgique. 
Ce  sérail  tin  bien  Inng  détour  et.  dans  l'inliTViille,  la  confusion 
et  les  brustpieB  saille  du  scrutin  de  liste  majoritaire  risqiieraioul 
«le  noii<*  ffiircTine  vie  puliliiiue  liîen  incohérente,  plus  dange- 
reuse en  l'Vance  que  purluut  aillcnre. 

Mieux  vaut  profiter  de  rexpériime«  des  voisins,  .^ussi  bien, 
s'il  esl  vrai  de  dire  que  le  scrutin  tminominfil,  par  son  mtt-a- 
nismc.  ne  nous  achemine  pus  veis  la  repn''»ientation  propor- 
tionnelle el  les  bulletins  de  parli.  il  (>s)  jirstr  de  reeonnaître  en 
même  temps  que  celle  vue  ebslraite  de  l'e^^prit  qui  nous  [jorie 
von  rtss  eyslèmes  ^leeloranx  moins  gro?sicr«  est  su-^citéc  en 
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nous  par  révolution  uulurclie  de  la  vie  politique  générale  el  des 
«uDoeplions  que  nous  en  avons  aujuiirdhiii. 

Ce  n'est  pas  un  [ail  iic^'ligeable  que  l'iitJliiision  au  ijrinc.ii>e 
proporlionnali^lo  W'bomines  venus  de  lou:^  les  points  de  l'bo- 
rizon  polititfue  :  car  il  n'est  pas  un  seul  des  nomlïreux  paitis 
i>ù  se  dissrmiiie  ropinioii  Ii'ançaise  qui  ne  compte  des  parti- 
sans  ri'.sohis  de  ce  pnn<:i[ie.  On  a  dit  souveiil  que  les  avis  ex- 
primés à  ('e  sujet  étalent  dictés  par  des  préoccupations  d'in- 
térêt éleitorBl.  C'est  conqireiidt*  les  pliénoniênes  de  la  vie 
politique  d'uiu;  iâi;un  bien  éli'oilc.  Sans  doute,  le  jour  où  un 
vole  serait  émis  sur  cette  question,  bien  des  voix  Je  députés  se 
porteiaieut  pour  ou  contre  en  raison  d'intérêts  électoraux  im- 
nii'diiils  de  parti  ou  personnels.  Mais  le  mouvement  d'opinion 
qui  lt:utemunt  se  di;i«iue,  est  bien  le  résultat  naturel  et  sponlané 
du  travail  qu'opère  dans  les  esprits  de  tou-s  la  lonreption  d'une 
vie  piililiiiue  dos  partis  fondés  d  une  façon  lie  plus  en  plus  pré- 
cise sur  la  lonsultalioii  dcsélecteui's 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  tait  nùKlîgeable  (|ui  a  élé  conslalé 
dftDS  les  diverses  propositions  de  loi  sur  celle  matière  déposées 
ti  la  Chambre  depuis  lW)(i.  A  l'espril  tle  tous  les  auteurs  de 
propositions  t>ost  imposé,  conune  malgn;  eux,  le  principe  du 
double  vote  :  tout  vote  doili  omportei-,  d  une  part  un  vote  pour 
un  parti,  d'autre  |iart,  un  vole  nominatil.  El  tous  ces  systèmes, 
sauf  celui  de  M.  \azeille,  sont  antérieurs  k  la  loi  belge  de  1899. 
La  lui  belge  n'a  luit  que  réaiistir  k-  principe  du  double  vole 
d  une  iiifiniéir  plus  lianlie  et  plus  parlaîle,  tout  en  sauvegar- 
dant iiiitiiix  lu  liberté  de  léWlfiir.  D  où  vient  cet  «ccord  essen- 
tiel entre  les  auteurs  de  propositions  ivri  diverses,  d'aillmii*»,  et 
iip|i«rl('nfin(  à  dfs  [lartis  dillérents,  si  re  ii'e-^t  de  i:e  que  l'on 
l'oniprend  mieux  aujourd'liui  l'importance  des  partis  politi- 
quiis,  londeiiient  du  régime  parleiucnlaire  î 

Le  diiiilde  vole  el  la  rcprésenlulîoii  priipurlionnelle  n'ont 
rien  d'arliîlrnire.  Ils  sont  le  mode  naturel  de  consnitalion  soits 
le  régime  puricmentaire  modeme. 

11  faudrait  mutntetianl  exiiinîncr  les  sysléiites  de  calcul»  pro- 
iifttiûst  pour  le  ralriil  du  niiinbre  d«  "-rAge»  A  iiLIrîhuer  à  chaque 
Iwte.  Cet  article  lU'  conquirtu  i»ns  ■'<■  Ii;ls  rK-veluppemenls  ma- 
illé nui  tiques,  ul  d'ailU-urs  le  système  belge  a  été  exposé  ol  djft- 
cuté  dans  cette  Revue,  l-irion^ont^  ?euVeuu.*nl  ces  rapides  conclu- 
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sions  :  il  n'existe  aucun  système  exaclemenl  proporlionnel  ;  ie 
système  belge  est  une  ii|>|>i'iixtniall<iri  :  le  système  dit  "  des  plus 
grands  restes  "  approclie  un  peu  plus,  mais  offre  des  diflicultés 
il'appiicalion  si  Ifts  cireonscripliuns  ne  sont  pas  assez  étendues  ; 
il  deviendrait  meilleur  si  l'on  pou\  ait  lixer  d'avance  le  quotient 
électoral  uniforniétnent  pour  tout  le  pays,  mais  alors  le  nombre 
des  députés  ne  sei'ait  pas  délermim'  d'avance  dans  chaque 
département. 

Il  existe  ponrlant  tm  système  exacl  :  mais  alors  le  pays  de- 
vrait être  lonsidért^  comme  formant  une  rirconscriplion  élec- 
torale unique,  les  voix  multlisées  d'un  {larti  dans  tel  déparle- 
menl  étant  alors  réunies  aux  voix  inutilisées  de  ce  même  parti 
ilans  un  autre  déparlement,  de  manii''re  à  l'ompléter  le  quo- 
tient électoral  nécessaire  pour  donner  droit  à  un  siège.  Ce  sys- 
tème a  été  imaginé  par  M.  Vazeiile.  Il  offre  certains  avantages, 
qui  peuvent  d'ailleurs  être  introduits  dans  le  système  lielge. 
moiiiiié  seulement  en  re  r|uj  concerne  le  calcul  de  la  n-parti- 
tion  des  sièges.  Il  semble  toutefois  que  la  proposition  de  M.  Va- 
zeiile, ou  du  moins  l'application  partielle  de  son  principe,  sup- 
pose un  étal  plus  avamé  de  la  \ie  des  partis,  et  soit  [dulAt 
destiné  à  être  repris  plus  lard,  comme  perfectionnement  futur 
de  la  représentation  projiortionnelle,  lorsqu'on  y  sera  habitué. 

Or,  la  première  préoccupation  des  proportionnai istes  doit 
être  de  se  mettre  d'accord  entre  eux  sur  le  projet  qu'rh  présen- 
teronl,  A  rel  effet,  une  Hyiie  pour  Ui  refiri^si'iUatioit  proporlion- 
nellc  a  été  fondée  le  13  décembre  l'JOl,  dont  le  Comité  conqire- 
nait  M.  Yves  Guyot,  président,  MM.  Ad.  Carnnt  et  G.  Picot. 
vice-pi*ésidents,  M.  Em.  Macqiiarl  en  était  le  secrétaire.  M.  Em. 
Desclianel  était  alors  le  seul  pai'Iemenfaire  adhérent.  t.ln  an 
plus  tard,  le  12  novembre  1902,  la  ligue  forma  un  comité  ren- 
trai, avec  M.  Yves  Guyot.  président  ;  MM.  Ad.  Cai-not,  L.  Du- 
rand-Clnye.  L.  Mill,  et  G.  Frcol.  vice-présidenls,  et  M.  Em. 
Mucquai't,  secrétaire  général.  Dans  ce  romité  nouveau  pre- 
naient place  plusieurs  membres  du  Parlemenl,  professant  les 
opinions  les  plus  diverses  :  MM.  Camparan.  Em.  Desclianel. 
A,  Gourju,  Em.  Labiche,  Ratier,  sénaleiii-s,  el  MM.  Charles 
Benoisl.  G.  Chasienel.  F.  Delomlc.  Kiig.  Fournière,  L.  Mir- 
man,  E.  Morlol.  F.  de  Pressensé,  Eug.  Héveillaiid,  Jules  Ro- 
che et  A,  Vazeiile,  députés. 
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La  ligue  a  rédigé  plusieurs  projets,  lanl  pour  les  t-leclions 
municipales  <]tie  législatives.  Elle  a  organisé  récemmeni  un 
voyage  à  flruxelles,  où  une  sorte  de  représentation  des  élec- 
tions beiges  a  été  donnée.  Elle  a  mis  son  projet  en  harmonie 
avec  les  voles  de  la  Commission  de  la  Cliambre,  qui  a  rejeté  la 
cabine  d'isolement.  Elle  saura  profiler  de  toute  occasion  favo- 
l'able,  si  tous  les  propurtionnalisles  auteurs  de  projets  savent 
se  rallier  à  un  projet  unique.  Le  projet  de  la  ligue  ne  diffère 
guère  de  la  loi  électorale  belge,  qui  a  ce  grand  avantage  d'avoir 
été  mise  en  pratique,  et  il  semble  bien  que  le  jour  où  la  C'Iiam- 
bre  abordera  cette  question,  la  l)ase  de  sa  discu-ision  sera  le 
projet,  mûrement  étudié,  sorti  des  délibérations  du  Comité  de 
la  Ligue. 

Enfin,  M.  Louis  Mil]  a  présenté  à  la  Chambre,  dans  la  séance 
du  8  juin  1903,  la  proposition  de  loi  sortie  des  délibéi-a lions  du 
comité  de  la  Ligue,  .\insi  s'est  réalisé,  devant  le  Parlement,  l'ac- 
cord entre  les  proporfionnalisles,  l'objection  fondée  sur  la  di- 
versité des  projets  tombe,  et  la  question  a  fait  un  grand  pas.  11 
est  à  remarquer  toutefois  que  .M.  Vazeille  n'e«l  pas  parmi  les 
signataires  de  la  proposition  collective.  Il  se  réserve  ^an^  doute 
d'exposer  cl  de  défendre  sa  proposition  personnelle;  mais  il  n'y 
a  guère  lieu  de  douter  qu'il  se  rallie  au  texte  de  la  Ligue. 

l'elui-ci  ne  diffère  guère  de  la  loi  électorale  belge  que  sur  iiti 
point  vraiment  iinjiortanl:  les  voles  de  liste  sont  supprimés, 
l'ordre  de  présentation  n'a  plus  aucune  valeur,  les  candidnl^ 
d'une  même  liste  seionl  rangés  par  ordre  (ilplialii''lii|ne.  L'élec- 
teur ne  pourra  donc  plus  voler  (juc  d'une  seule  manière,  c'est- 
à-dire  par  un  choix  nominatif.  Kn  outre,  ce  choix  nomintilil 
sera  étendu  à  deux  iicmis  au  moins,  dans  les  phist)etiles  cii- 
conscriptions,  à  trois  et  davantage  dans  les  jilus  grandes. 

Je  pense  qu'il  aurait  été  préféralile  de  nioililifr  la  loi  belgo 
on  ce  qui  concerne  la  méthode  de  calcul  (système  d'Hondt),  el 
de  ne  pas  toucher  à  tout  le  reste. 

Visiblement,  icllu  modification  a  élé  inspirée  par  la  double 
[)réoccnpation  d'éviter  les  querelles  entre  canditluts  et  comités 
pour  obtenir  l'ordre  de  présentaliou  le  idii-^  ovanliigrux.  et  de 
ne  pus  paraître  restieindri:  la  liberté  de  l'élcclcur  en  lui  inqio- 
saiil  une  façon  de  voter  trop  rigoureusement  précisée  par  la  loi. 
drtt  même  sa  liberté  en  être  réellement  diminuée. 
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Les  cumpélilions  entre  candidats  d'une  mêwe  paiti  sunl  ùvi- 
iJeninicnt  regretta t>li;s,  dans  le  âjâlétne  belge.  Il  nu  [audiuU 
(><)urlaiit  pasenexagt-rerrimporUnce;  il>  a  mai  lieu  reusemcul 
loul  lieu  de  croire  que  les  dcpuLés  i]ui  disculerool  la  proposi- 
tion seront  parliculièremcnl  attentifs  à  cet  inconvénient,  et  ac- 
tueillei-onl,  poiircette  raison  surtout,  la  modiûcation  proposée. 

Quant  à  la  désignation  personnelle  de  deux  candidats,  dans 
les  petites  ctrconseriptioQ:>,  davantage  dans  les  grandes,  elle 
n  étend  [las  réelieuienl  la  libeilt^  de  l'élecieur.  parce  «pie,  dan? 
la  plupart  des  déparlements,  d  devra  désigner  plus  de  iiuin^ 
que  son  parti  ne  peut  espérer  d'élus.  Les  noms  à  choisir  lui 
seront  donc  imposés,  soit  parce  r|ue  la  liste  n'en  comprendra 
pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  d'en  dé,--ipiier.  soit  parce  'jiie  le  sur- 
plus sera  composé  de  candidals-liKurants.  Même  cette  inodifi- 
ealion  peut  présenter  un  inconvénient,  bien  connu  en  Suisse, 
où,  tous  les  candidats  d  un  parti  ayant  à  peu  pré$  le  même 
nombre  de  voix,  l'intervention  de  quatre  ou  linq  élecleur.s,  pour 
quelque  raison  insignirianic.  peut  suffire  i>our  faire  passer  un 
t-andtdat- figurant  avant  le  l'andidat  réellement  désiré  par  la 
raasje  des  adhérente  du  parti. 

Mais  peu  importent  tes  détails,  faciles  à  corriger.  Si  même 
la  [liofiosilion  de  la  Ligue  devait  passer  IcUe  quelle,  elle  réalise- 
rait un  grand  progrés  dans  les  moeurs  éleclorales  el  dans  la  vie 
même  des  partis.  L'essentiel  est  que,  sous  une  forme  ou  une  au- 
tre, ta  represï'Titalioii  jH^portîonnelle  soit. 

P. -G.  LA  CHESNArS. 
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I.  —  Préliminaires  (i; 
Une  TriÈSE  daïwîereuse.  —  I,f«  PnénocATn'Es  GorvERNEMENTAi,r 

|;T  MIMSÏÉIUEI-LE 


Avaiil  d'aborder  l'^fiide  oiganique  de  l'avancement,  il  esl  in- 
dispensable de  nous  débarrasser  H'iine  IhAse  (laiigcreiise  i[iii 
s'esl  nûirmt-e  dans  ces  derniers  Icnips,  paire  ipiollc  csl  de  na- 
ture à  rendre  loule  réorganisation  lo|j;ii]ne  el  morale  inipuij- 
sible. 

i  l'tle  llièse  a  6lé  formnk'e  nolanimenl  par  M.  le  gûnéral  d« 
Gallif/et  dans  les  termes  les  plus  nels  : 

1  Ces  tableaux  d'nvnneenienl  (  t^lulilis  par  defi  eoniinii«$ioii!i  ] 
...  iniposenl,  dans  la  pratique,  ou  gnuvcrnemenr  de  In  Hi-iniliti- 
ipie  des  nominations  di>nl  il  pn'ud  la  tcsponsobilit)^  (2),  sans  en 
avoir  le  choix,  f  "esl,  pour  II-  yinivernenienl,  l'abandon  abstdii 
<Ie  ses  pouvoirs  ;  il  n'est  plus  «pie  l'exéculeur  obligé  dos  volon- 
li!-s  d'une  commission  composrT  de  ipielques  officiers  généraiiï 
non  responsables  devant  le  Parlement  ". 

<1).  On  relrouvei-n  hdiii  uni>  forme  dilTémnle,  en  t^«  Je  cette  iluiio  org»- 
nl(|ue,  linéiques  id^c'  (lêjlli  énoncées  duns  iiotro  etudo  critiqua  du  10  man 
dera^r  :  i>  L'avaiic«ito«nt  *t  I»  projet  DaiDi*l«'ri«'l  ".  Cwi  idem  tUnagém 
par  l'êtudi!  oritiriue  Uout,  i<ik'i  coiu>( îtuuiit  In  i:uiiclii«ion  ulîlp  ■lui'iriiiioiit 
îuévitalilGinumt  le  (miut  do  déport  r(  l«  prvitiiibult-  dv  l'btudv  uritanlijue. 
Il  falUa  l'ooc  bien  Im  rappoler. 

(3).  .\  m^dilav  à  »  mjet  U  peaa^  di>  Pr*vo8(!-Pnniddl  ;  "Déguiser  le 
d*"ir  du  fioiivoir  ■un»  In  rpvmdieation  de  la  rMiionsiihiliti»  c'est  donniT 
h»>iil{>meiit  à  l'nmWflon  personnelle  In  forme  td  l^Ills  i .■spittftblo  ut  pur 
MMï^iioOcA  U  plUK  diiiisereuKo,  eWs  un  («oupla  Uht  leuaibU'  h  l'idé*  da  jus- 
tice et  particuiitireuieiit  iMMuU>Ia  à  1a  ginérontÀ  du  Mraot«re.  j 
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"  Aux  yeux  des  olficiers  qui  ont,  avec  raison,  l'espoir  d'ar 
river  aux  plus  hautes  siliialions  de  l'armée,  le  Gouvernement 
el  le  ministre  de  la  guerre  ne  sont  rien,  les  commissions  supi'- 
neures  de  classement  sonl  tout.  C'est  le  renversement  de  loules 
les  règles  de  la  logique  et  de  la  sagesse.  On  ne  trouvera  un  ex- 
emple de  cette  manitTe  de  faire,  ni  dans  un  autre  ministère 
'(iin^ais,  ni  dens  aucun  autre  pays  {i)  . 

•<  Tout  ministre  de  la  guerre  avant  le  sentiment  exact  de  ses 
devoirs  el  de  ses  responsabilités  se  refusera  â  exercer  ses  fonr- 
lions  dans  un  [tareil  étal  d  impuissance.  »  \,Prêambulc  du  de- 
crel  du  29  Septembre  1899}. 

M.  le  général  André  a.  de  son  cùlé,  affirmé,  dans  le  préam- 
bule de  son  projet  de  loi,  ipic  ra\ancement  aux  grades  d'ol- 
liciers  généraux  était  •<  une  prérogative  gouvernementale  in- 
tangible ". 

N'ous  discuterons  et  la  thèse  de  M.  le  général  de  Galliffel  et 
la  iiiyslérieuse  formule  de  M,  le  gênerai  .\ndre  ;  mais  com- 
mençons par  aller  droit  au  but. 


L'un  des  désirs  les  plus  passionnés  de  l'homme,  c'est  as- 
surément de  pouvoir  donner  libre  carrière  à  sa  volonté,  per- 
sonnelle, arbitraire,  en  secouant  tout  frein  et  toute  régie. 

Le  fait  d'a\oir  à  leur  merci  l'avancement  de  nos  officiers 
donne  à  nos  ministres  de  la  Guerre  un  pouvoir  persortnel 
énorme,  auquel  ils  ne  peuvent  manquer  de  tenir  passionné- 
ment. Il  est  naturel  qu'ils  fassent  tout  pour  le  consener. 

Le  monde  poliliiiue  actuel  est  a.*seï  porté,  pour  une  bonne 
partie,  à  favoriser  ces  excessives  prétentions.  Nombre  d'hom- 
mes politiques  en  sont  venus  à  considérer  l'année  comme  re- 
belle au  régime  républicain  et  hostile  à  la  démocratie.  Ix  mi- 
nistre de  la  Guerre  leur  apparait  comme  chargé  de  dompter 
ces  prétendues  résistances  el  ils  inclinent  alors  à  penser  que 
nos  olficiers  ne  sauraient  être  trop  complètement  à  sa  merci. 

(1).  (jeat  là  UDO  assertion  de  voleur  fort  contestable.  Lo  tninistrc  do 
rinâtrnctiou  publique,  par  exemple,  est  soumis  à  certEtinrFi  r^elet  roatrir- 
livva  ilnii»  Ir  clioii  des  professeurs  do  fncult^s.  Aucune  HBsimilntion  n'est 
d'aillmirs  possible,  «a  fait  d'arancenu-'ut,  entre  les  wiminiBt  rat  ions  civiles 
et  l'untiée,  la  capacité  principnle  de  l'of&rier  étant  sa  capacité  de  çMerre 
lui  no  se  mauifc'te  pAs  en  pnix  comme  cello  des  fouctionnairos. 

Quant  aux  nutres  armées,  c'est  géiiémlemeot  lo  soiivernin  et  non  l« 
miniilre  qui  y  distribue  l'avancement.  Les  pouvoirs  d'un  ministre  répu> 
blicuin  &«  «ont  pat  et  no  doirent  pas  être  des  pouroirs  souverains. 
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Daulrps  aliondenl  dans  le  même  sens  soup  l'influence  de 
vieilles  et  déplorables  défiances  r^^piiblic aines  qui  leur  (ont  voir, 
dans  noire  loyale  armée,  l'instrument  toujours  prêt  de  quelque 
roup  d'Etal.  Ils  veulent  que  le  Ministre  soit  lorl.  pour  qu'il 
puisse  tenir  solidement,  l'armée,  et  ils  accumulent  volontiers 
les  pouvoirs  entre  ses  mains,  sans  songer  que  c'est  toujours 
sous  l'impulsion  ou  uver  l'assentiment  du  Ministre  de  la 
Guerre  que  les  coups  de  lorce  ont  été  eneclués  ou  tentés  dans 
notre  pays. 

La  mainmise  du  Minisire  de  la  Guerre  sur  l'avancement  de^ 
officiers  résulte,  en  iail,  uniquement  des  tendances  person- 
nelles autoritaires  (1)  de  nos  derniers  ministres.  Elle  s'est  effcc- 
luée  avec  la  tolérance  bienveillante  de  la  politique.  —  Voila  la 
vérité. 


La  thèse,  très  différente,  par  laquelle  on  justifie  cet  accapa- 
rement, n'est  véritablement  qu'un  sophisme. 

Le  raisonnement  qu'on  tient  se  réduit  en  somme  à  ceci  : 

"  Le  Ministre  (ou  le  gouvernement)  est  respcuisahle  de 
l'avancement  :  donc  il  doit  être  le  maître  >i,  —  rtaisonnons 
un  peu. 

Le  Ministre  est  responsable  en  définitive  de  toutes  les  par- 
lies  de  son  déparlcmenl  ministériel.  Il  est  responsable,  par 
exemple,  de  la  remonte  de  l'arnu-e.  S'esl-ii  jamais  avise  de 
prétendre  qu'en  raison  de  cette  responsabilité,  il  lui  apparte- 
nait de  choisir  lui-même,  par  un  acte  de  volonté  pt-rsnnnelli' 
arbitraire,  les  chevaux  à  acheter  pour  l'armée,  soit  en  les  exa- 
minant lui-même,  soit  en  se  faisant  renseigner  sur  leur 
compte  7  Ceux  qui  choisissent  les  chevaux,  ce  sont  les  fonclion- 
naire-s  d'un  service  et  non  les  agents  de  la  volonté  personnelle 
arbitraii-e  du  Ministre.  C'est  a  des  lois  ou  à  des  règlumenls 
qu'ils  se  conforment  dans  l'exécution  de  leui-s  achats.  Le  Mi- 
nistre a  qualité  ]ioui'  mettre  leur  service  en  action,  veiller  ii  re 
qu'il  fonctionne  sainement  selon  les  dispositions  réglemen- 

(1).  Tout  officier  général  itnï  a  un  Ipinpérnnient  <l*  oo  romand  ornent  est 
de  plu»,  lorsqu'il  est  nommé  niinislre  de  In  i;ueiT«,  confirmé  dans  ces  ten- 
dances par  le  tilre  maleneontreui  de  cliif  de  l'anntf.  Ce  titre,  que  nos 
lois  conatitulionnpllpn  n'ont  pas  prévu,  a  été  conféré  à  nos  miniitros  de  In 
guerre  incidemment  par  voie  de  «impie  iléerct.  Ils  sont  portés  it  se  consi- 
dérer comme  des  chcif  mUihiirei  et  à  exc'rcer  la  direotiOD  de  leur  départe, 
méat  comme  un  cwaiiiandement. 


1« 
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Uim  d  lAgitl««  «I  il  r«Mlo  r^sporK^able...  de  la  règuUailf  H  d< 
il  lo^uU  du  lonrlioanemml  du  tfriicf. 

II  et)  tMl  de  mime  dans  toutes  les  paiiiee  du  d^parlcoienl  <St 
1t  guerre.  I^  Minblr»  «a)  ni^ponsable  Hii  |>airm»nl  <)e^  di- 
Venmi  Mlde«.  Il  tien  vsl  pus  moins  vrai  «lue  ^a  vnloiilr  prr- 
nonnrllr  n>sl  pas  admise  à  inlenwnir  :  il  n'a  pac^  «jualilé  pour 
allouer  Ivltf  MiUle.  l'arrord^r  ou  la  refu^r,  par  «!«•  acles  laîs- 
Rés  fe  son  arbilf-aire. 

Partout,  tlans  toute  rélc>iiilui;  du  déparlement  de  la  Guerrv. 
Ie«  rhowi-s  f|^  l'amiêe  sont  org»ni»^*s  en  wnicts  imftrrsfumrls. 
Os  twrv  ii'4-«>  lunclionnc-nt  selon  l'ensemltle  îles  lois  ft  r'»^- 
nients  qui  mn^liluent  roinioe  leur  rharle,  leur  appareil  direr- 
teur  obligaloiiv.  Partout  le  Ministre  se  borne  i  pri'-sider  au 
fonctioniicinenl  de  ra|i|>areil,  et  il  reste  responsable...- de  hi 
réytilarilé  de  ce  loptlifinnemenl. 

L'avantctncnt  des  officiers  élan!  de  toute  [«rmièrc  -mpor- 
laiHT  iioiir  la  valeur  de  l'armfe,  doit  avoir  «a  rhnrte  Wgale  cl 
n'-Klenienlnirc.  il  dnit  rire  nmW  h  un  «en  iVr  jmjier-i.rj'.rl, 
protégt^  |>Iu9  strif'lement  que  tout  autre  par  une  I^gi--1.itîim 
nellc  et  détaillée  eonirc  tout  acte  d'arbitraire  personr.i'I.  Ln 
MiiiLstre  ilirigc  le  fnnctionnenieiit  du  cd  appareil  Ji;gal  et  il 
rc*ilc  purfiiilenicnl  ^!sp()n^aI>l<'.,.  de  la  n!gularit(*  et  de  la 
loyaulf-  de  ce  fonclionncuiunt. 

Voilà  la  Kiliiolit^ii  vraie,  celle  (|ue  nous  alhm^  rlien-licr  ft 
cr*cr. 


Oiijinl  h  la  pnU-ti'jative  ijouvrnrmmtnlr.  c'est  njie  Iradi- 
lioii  iiiuiiurrhiiiue  aujourd'hui  mnrlc  et  ^l^*nln^e  de  sen^. 
I/avonremenl  des  gAn^rraux  e-"*!  relui  qu'il  importr  fe  pïuS.d; 
souBtriiire  h  loiilc  di^ci^ion  d'arbilraire  personnel,  celui  qui  a 
le  plus  tie.<<iiin  d'Être  iiliniitioiiseinetit  organisé  et  garanti  par 
une  lui  luK^liiirf . 

Çue  les  politicpies  di!'fliuils  donnent  au  goin'erncmenl,  s'ï!s 
le  veulcnl.  ff!  moyen  qu'il  leur  plaira  de  briser  înçtanlanf^menl 
un  officier  yOnt^rul  suspecl.  Ce  moyen,  d'ailleurs,  est  prévu  ; 
il  «xiBle  rc'rflt  In  nii<>e  en  disponibilité  qui,  lais<«ont  le  ^ade. 
mais  relirard  l'emploi,  supprime  imniiïdialeraenl  toute  possibi- 
lité d'action. 

Mais  qu'on  no  vienne  pas  nou!«  leurrer  de  âophîsmcâ  dool  le 
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seul  but  esl  de  taire  mainlenir.  aii  profil  d'nmbiljonq  person- 
nelles, un  système  d'avanrement  imnioral  el  |)en)irieux  «toiil  le 
pays  ne  peiil  man'iupr  iIp  fuire  fpieli]tip  jour  ïes  frais. 

M.  le  général  de  Galliflel  parnîl  ndmeUiv  siirloiil  la  pt-^l^n- 
«lue  prérogative  gotivemementale  fomme  un  moyen  A  dmmer 
au  gouvcmemenl  rfe  lenir  les  oflïciiîrs  par  leur  rnrrî^re.  Telle 
conception  n'a  plus  ronrg  dans  noire  anntV  civitpie.  Nous 
pensons  (jucllo  leni)  A  insiniirer  rasser\'i<iseinenl  fl  In  place  de 
In  rli«cipline  et  à  "l^morsliser  le  corps  it'oHiricrs. 

Aji»uIon«  —  et  ceci  pst  incontestable  —  <pie  nul  n  i";!  inmn*^ 

Ipn  i^Iat  que  le  Ministre  de  distribuer  imparlialiMiu-nl  l'nvHtM'e- 
ment,  en  raison  de  la  dépendance  dans  latiiiulle  il  se  Irouvr 

jjpfacé  vis-é-vis  du  monde  polilitpie. 


PRINCIPÏB   MORAUX   OR  t'AVANCEMERT 


La  fonction  du  semce  de  l'avancement  est  de  donner  ans 
cadres  la  meilleure  composition,  en  amenant  charnn  h  son  tour 
an  grade  que  sa  rulrur  lui  assigne, 

La  valeur  doit  Cire  apprérice,  non  pas  suuletnenl  en  vue  dn 
service  de  paix,  mais  aussi  el  surtout  en  vire  du  service  d-,: 
guerre.  A  ce  dernier  point  de  rue  elle  ne  petit,  rn  gi*n<^ral,  Atn* 
(jue  présumée,  grâce  à  des  procédi's  il  investigation  spériniii;. 

l.e  service  de  l'avance  m  eut  doit  avoir  une  setde  fonction, 

•"cenc  que  nr}iis  venons  d'indirpirr.  Si  fon  prétend  l'iidapler  par 

surtToIl  u  d'anires  fonclionsi  supplémentnires,  on  te  fiHi*ise  el 

il  ne  rlfinne  phrs  (jTie  des  réfïullnts  mauvais,  atiwsi  bitm  dan<î  sn 

lâche  essentielle  que  dans  ses  tflrhes  annexes. 

Si  l'on  organise  l'avani-iîment  de  fiifjnn  rt  en  faire  ini  mnyrn 
de  r^iompense,  on  le  désorganise  en  liint  ipie  moyen  d.-  pon»^- 
ser  les  capacités  à  leur  place  :  ou  donue  le  grude  aux  bons  ^l 
loyaux  services  de  tel  hrnve  homme  ipie  la  piierrr  ninnlriTu 
insuffisant  pour  son  nouvel  fm[dni,  et  on  éi'arte  les  lapacili-s, 
parce  (pie  !a  capacité  ne  comporte  pas  de  récompense  et  n'en  a 
pas  besoin. 

Si  l'on  adapte  le  service  di-  raviincemcnl  fi  In  p^'-omipalion 
de  donner  au  7?Ie  des  officier»  Tin  fttimiihnf  par  l'appflt  dti 
grade  supérieur,  on  le  fausse  encore  el  pins  gravement.  Vn 
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zèle  éveillé  par  des  sllnmlanls  d'inlvrét  personnel  esl  loujours 
un  zèle  douleus,  afteclé.  11  risque  délrc  le  plus  souvent  irréel 
e!  simulé.  L'appâl  qu'on  propose  éveille  les  convoitises,  aj»- 
pelle  les  étalages  menteurs  et  roublards  de  dévouement,  sus- 
cite l'intrigue,  déprime  le  moral  du  corps  d'officiers. 

t.'avanreinent'Stiniulanl  chasse  de  la  nienlalilé  militaire  la 
loyauté,  la  probité  et,  en  un  mol,  la  conscience  procession- 
nelle,  qui  se  trouve  annulée  puisqu'il  lui  a  pris  sa  lonctioa.  — 
C'est  là  la  lare  presque  inévitable  du  système  du  cboix.  L'avait- 
cenienl-slimulant  est  d'ailleurs  erroné  dans  ses  résultats,  puis- 
qu'il donne  le  grade  au  zèle  vrai  ou  apparent  et  non  à  la  ca- 
pacité. 

Si  Ion  cherche  à  régler  l'avancement  de  façon  à  en  faire 
un  iiislrument  d'autorité  pour  le  chef  rendu  maître  de  la 
carrière  de  ses  inférieurs,  le  danger  de  cette  nouvelle  défor- 
mation n'est  pas  moins  granrl.  A  la  place  de  la  discipline,  dans 
la  fonction  de  subordination  qu'elle  a  en  charge,  on  installe 
l'asservissement.  L'assenissement  de  carrière  donne  aux  ar- 
mées une  léle  de  colonne  déplorable,  sans  caractère,  sans  éner- 
gie, sans  franchise,  où  peu  d'officiers  arrivent  en  restant  mora- 
lement entiers. 

Quand  ces  diverses  erreurs  coexistent  dans  un  même  sys- 
tème d'avanceuicnt,  ce  système  est  pratiijnement  un  appareil 
de  démoralisation. 

Ajoutons  que  les  préoccupations  qui  nous  poussent  à  dé- 
tourner ainsi  l'avancement  de  sa  fonction  n'ont  aucune  raison 
d'élre.  L  officier  n'a  besoin  ni  de  récompense,  ni  de  stimulant 
intéressé,  et  son  obéissance  disciplinaire  est  assez  largeniciil 
assurée  [)our  qu'il  soit  au  moins  superflu  d'y  ajouter  aucun 
as.se  rvissemenl. 

CoNStDËRATIOFIft   PRATtQCCS 


l-'avancement  à  l'ancienneté  est  de  beaucoup  le  plus  sur,  le 
plus  digne  et  le  plus  moral,  à  la  seule  condition  d'en  exclure 
les  iiicftpubles. 

Il  n'est  nullement  déprimant  ou  décourageant  .11  suffit  d'exa- 
miner le  corps  d'officiers  prussien  pour  s'en  convaincre. 
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Le  choix  doîl  être  réduit  an  strict  nécessaire  là  où  on  c^I 
obligé  de  recourir  à  lui.  Il  ini))»rtc  qu'il  ne  puisse  devenir  enti'e 
les  mains  des  chefs  un  nioyen  d'assei-vissemenl.  Il  faut  dont 
des  garanties  et  un  contrôle. 

Il  est  illusoire  de  prétendre  plonger  au  lia^^ard  dans  la  niasse 
du  corps  dolficîers  pour  en  tirer  des  sujets  drille  cA  les  porler 
au  pinacle.  Tous  les  olficiers  doivent  ôlre  a?suri!'S  de  voir  exa- 
miner leurs  litres  avec  ordre,  à  leur  tour,  par  rang  d'ancien- 
neté, l.a  valeur  du  clioix  et  l'efficacité  du  rajeunissement  sont 
parfaitement  assurés  par  le  nombre  des  éliminations. 

Les  t'diininalions  sont  plus  sûres  que  les  choix.  On  hésite 
toujours  â  arrêter  la  carrière  d'un  bon  officier  ;  on  hésite  heau- 
cou|i  moins  k  chokir  un  médiocre  bien  appuyé,  quoitpic  le 
résultat  soit  le  même, 


• 
«  * 


Un  corps  d'officiers  moral  et  capable  dans  sa  masse  fournit 
1res  aisément  des  hommes  de  valeur  silre  ù  la  télé  de  l'armée, 
La  valeur  de  la  masse  est  le  principal  résultai  à  demamler  à  un 
système  d'avancenient. 

Un  corps  d'officiers  voué  par  son  esprit  corporatif  à  son  mé- 
tier et  le  connaissant  à  fond  est  un  plus  sur  inslruiiient  de  vic- 
toire qu'un  ensemble  tii^de,  médiocre  et  mal  instniil,  im'me  di- 
rigé par  une  élite,  si  tant  est  qu'on  puisse  tirer  une  élite  d'une 
masse  livrée  à  sa  propre  inertie. 

Le  système  d'avancement  n'a  donc  pas  à  tenir  comple  i|ue 
des  valeurs  individuelles  ;  il  faut  qu'il  constitue  aussi  pour  le 
corps  d'officiers  un  régime  sain,  digne  et  moral.  Il  est  trou- 
blant et  déprimant,  s'il  met  perpéliiellement  en  question  la  va- 
leur des  officiers,  s'il  tes  fait  entrer  inutilement  en  rivalité,  s'il 
risque  trop  ai.sénient  d'infliger  a  des  gens  capables  l'affronl  r)u 
se  voir  dépasser  par  des  anivistes  médiocres. 

Il  importe  à  la  dignité  du  corps  d'officiers  qu'il  y  ait,  |>our 
ainsi  dire,  une  discipline  de  l'avanccnient  et  que  les  capacités 
répuléus  les  plus  luillantes  sachent  attendre  leur  tour. 

Il  suffit  ([ue  tous  les  emplois  soient  oirupés  par  des  gens 
réellement  capables  ;  il  n'est  nullement  utile  de  pousser  en 
toute  bâte  à  la  léle  de  l'armée,  en  retardant  d'autant  quantité 
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(lr  rainariiilc-3  île  x'alciir  moins  briiyonle,  t»!!  officiers  qui  oni 
su  «'«tlirer  l'altention  de  kiirs  rhefs.  ' 

On  ouhlii-  trop  d'ailleurs  i]\if  r'oBl  )a  masse,  le  miliru  qMÎ 
lail  liiiiliv  l'Iu.  Ll'  jeune  olfictiT  n'est  encore  »|n'un  mililairc 
sans  fonflisUnce.  C'esl  l'espril  ifii  corps,  la  moralité  rollerlive 
qui  I(!  (oriMf  il'ahiii-d  cl  qui  pins  Ijird  l'oblige  d  maiclter  itroil. 
Si  denr,  pour  rhcrrticr  è  pojrçser  en  t^tf  des  oMiciers  rhoisis, 
on  li-Diililo,  dt^w>cie  el  di^moralise  l'eiismiiblp,  Ir  mrpK  H'ofli- 
ei>rx,  I  nniqn*"  loyer  de  nioralilé  prol'essionnelle,  l'unique  ren- 
tre d'éilunitiun,  les  jeunes  o(firipi-s  ivslcnt  lirn^s  à  Ifur^  in<- 
lim-l**  pi  h  k-urs  ambilions.  iU  ne  se  furmen!  plus,  et  ta  iiiali<'>re 
preniif^re  de  l'i-lile  morale  f[u'on  a  voulu  constituer  manque 
tdlnltMiirnt. 


L'Ikstuuctios  DBS  Officiers.  —  Les  Procédés  D'APPRÉciATton 

1-e  gra«ie  devant  <*trp  donn^-  à  Ih  rapacité,  lorsqu'on  chcpcbf' 
à  d^lenuiner  les  i^glc^  du»  bon  syiilèine  d'avancemeut  on  e::^! 
r)ljlii,'é  d'erivisogei-  en  même  lenips  :  1°  les  procédés  employés 
ponr  produire  les  capacilés  ;  2°  les  moyens  de  ron^atei'  el 
dVvnlufT  les  riipariUV.. 

I.  invlnirlion  el  i'*-dnralion  qoi  forment  les  capacités.  Irft 
proci'tiéâ  d'appr^.ialion  et  d'annulation  qui  senenl  à  établir  la 
VJileiir  dos  iiflicier-^.  enlin  le  système  d'ovHncemenl  sont  en 
réalité  trots  clio^es  solidaires  qu'il  faudrait  or)<aniscr  paral- 
lèleitu>n(  par  un  ensemble  fie  disposilions  conrordanics. 

Imi  re  '|ui  roncei'ne  la  fonnatioti  teehni<iue  et  morale  de  l'of- 
rtfiier  nin«i  que  tes  moyens  de  rnnslaler  s«  râleur,  muis  nous 
boi-iierons  ici  fi  exprimer  les  ipielqiies  idées  indispensables 
pour  compreiytre  le  (onclMinuemenl  du  pyst^OM*  d'a\'aDccmenl 
que  nous  proprtsons. 


Il  est  néres?snirf  (]ue  la  baule  science  initilaiiT  exi'le  rfnns  ' 
iMie  nrnu'e.  qu'elle  y  soit  ndtiv^e.  qu'elle  y  nil  de?  représen- 
tants. 
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Nf^is  la  masse  de  nos  officiers  doit  se  composer  de  praticicHs 
saihnnt  leur  métier  ef  non  de  savanlt:  théoriciens, 

Kl  resi  le  mrlier  de  leur  grade  fjiie  nos  officiers  doivent 
coiinallre  à  fond. 

C'csl  à  oblenir  une  mapse  d'officiers  sachant  le  inéllei'  de 
leur  grade  que  tous  nos  efTort?  doïvenl  tendre. 

O  nsidtal  ohltMiu,  i''esf  par  des  dispo^iilions  s]iri'inlc^  i]ii  mi 
ouvrira  à  un  nomlire  reslreinl  il'nflicier^  riiitijii'*  les  liante'*  iv 
gion^  de  la  science  niilitaîre,  sans  d'ailleurs  les  interdire  au 
lilire  Iravail  d'aucun. 

L'îiistnniiori  de  métier  que  nouK  dv-siruns  produire  ne  sau- 
rait être  que  pror/ressive,  confinueUe  et  praliqtir, 

l/insiruction  enryolopi^dique  acquise  Ihéoriqiienienl  par  ni) 
effort  d'éludé  une  fois  fait,  constaléo  par  lui  examen,  n'est  pas 
rt^-el  le  nient  asuimilfe,  on  ne  la  po«^T*éde  pas  de  façon  à  sVti  faire 
un  moyrn  d'uction. 

Voici  comment  nous  concevons  l'inslruction  de  l'oflJcier  : 

On  forme  d'alwrd  des  lifutrnnntii  sacliant  Ihéoricpiement  la 
fonction  de  leur  grade.  On  leur  donne  le  temps  (deux  ans)  d'eii- 
Irer  en  possession  pratique  complète  de  leur  mt^lier.  On  exigi-, 
en  les  ttieltanl  aux  prisi"^  avec  <ies  ca«  conciels,  cpi  ils  se  mon- 
trent en  Mal  de  faire  face  A  lotries  les  obligations  de  paix  ef  df 
ffUi'rre  de  leur  grade. 

t^)iinnd  iU  oui  nin«î  prouvé  quil-^  pfwsèdent  totalenienl  1? 
métier  de  leur  grade,  on  les  invile  à  umnlii-r  qu'ils  posM'-ilont 
ihvoriijurnifttt  les  nltniintinns  du  grade  'supérieur.  On  f>enl 
alors  tes  «ilmeltre  il  jiivndn-  rani;  pour  l'axTinccmcnl, 

Imagine?  le  niAnie  système  appliqué  à  tous  les  ('•etielons  de  l« 
hic^rarcliie,  l'ous  auret  le  moyen  de  recruter  clioquc  grade  en 
officiers  sachant  le  nn'-tier  <\e  Unir  ijrnilv. 

Par  métier  du  grade  j'erlend'i  :  1"  les  moyens  de  foire  pra- 
tiquement face  à  loulcB  les  situations  de  paix  et  de  guerre  ilars 
lesquelles  on  peut  se  Iniuver  et  de  remiilir  sa  fonction  :  2"  les 
notions  de  diverse  nature  qui  sont  immt'dialeinent  nécessaires 
6  l'exercice  pratique  de  la  fonction. 

Nous  ndmetlon'*  tpre,  pour  cxereer  avec  aisani-e  et  sftPYïté, 
Ie«  fondions  des  officiers  supi^rieurs,  il  faut  connaTtn.'  à  fond 
l'arme  it  laquelle  on  appartient,  les  proprii^i'-s  Indiquée  des 
autres  armes,  et  avoir  une  idi^e  de  la  collaboration  des  armes 
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ilans  les  grandes  unités.  Telle  est  donc  la  base  du  programme 
que  nous  exigerons  d'abord  thooriquemenl  des  candidats  au 
grade  d'officier  supérieur,  puis  complélemenl  el  pratiquement 
i|uel(|iie  lemps  aprts  la  promotion  \i  ce  grade. 

Le  métier  d'olficier  général  suppose  chez  ceux  qui  lexer- 
renl  des  connaissances  militaires  très  étendues,  mais  c'est  bien 
rncore  ici  l'étude  du  métier  qu'il  faut  exiger  avant  tout  comme 
première  condition  d'avancement,  étude  d'abord  théorique  et 
générale,  puis  pratii|ue  et  délaiilée. 

11  reste  â  olïrîr  aux  officiers  les  moyens  d'instruction.  Com- 
ment procéderons-nous  ? 

Nous  e.xigeioii^  d'aboid  que  nos  lieutenanls  sachent  pai'lai- 
lement  leur  métier,  (pi'ils  h;  soient  de  plus  mis  en  mesure  di- 
remplir  les  conditions  d'avancement,  en  se  montrant  en  pos- 
session théorique  des  atlribulions  de  capitaine.  Nous  les  ad- 
mettrons alors  à  l'élude  pratique,  progressive  de  leur  arme, 
partie  par  partie,  en  exigeant  chaque  lois  des  garanties  de  sé- 
rieuse préparation. 

L'officier  sera  admis  successivement  à  étudier  sur  |dace  les 
diver-s  services  du  réginieni,  dans  les  aleliers,  magasins  et  bu- 
reaux du  corps.  S'il  demande,  par  exemple,  à  se  rendre 
comjib?  du  service  de  l'hahillemenl.  le  major  du  régiment 
s'assurera  qu  il  a  fait  une  première  étude  Ihêonipie  do  i-e 
service  ;  il  l'introduira  ensuite  auprès  du  capitaine  d'habil- 
lement. L'officier  aura  alors  ses  entrées  au  magasin  et  au 
bureau  tie  rbabillemenl  ;  ii  y  apprendra  pratiquement  ce  «pie 
tout  officier  doit  savoir,  et  cela  se  fera  sans  le  distraire  rht 
service  de  sa  compagnie,  si  ce  n'est  par  quelipie  |>ermîssion 
de  manquer  à  tel  exercice  où  sa  présence  n'est  pas  nécessaire, 
.\  la  lin  de  ce  stage,  le  chef  île  service  constatera  les  résultais 
obtenus. 

L'officier  pourra  élre  admis  ainsi  à  étudier  ;  le  tonclionne,- 
ment  de  la  commission  des  ui'thniiri'es.  le  service  de  l'arme- 
ment, le  service  du  trésorier,  la  mobilisation,  l'organisalion  du 
régiment  en  paix  et  en  guerre,  les  voiturei  et  a|i[irovisionne- 
mcnls,  l'alimentation  en  campagne.,.  l'nilout,  sur  sa  de- 
mande, il  recevra  les  directives  d  iuntruclion  pralii|Uc'  du  chef 
de  service  conipOlcnl. 
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El  partout  il  sera  obsecvé,  apprécié,  et  noté.  Ses  notes  seront 
accumulées  dans  un  cahier  personni'l. 

C'est  au  prix  du  ce  travail  soutenu  que  Tofticier  se  fera  od- 
uieltre  â  l'épreuve  d'officier  supérieur. 

C'est  aussi  d'après  les  résultais  de  ces  premières  épreuve* 
t]ue  l'otGcier  sera  admis  à  étendre  ses  investigations  dans  le^ 
autres  armes  ou  services.  Chaque  fois  il  devra  d'abord  prouver 
qu'il  a  étudié  l'arme  qu'il  désire  connaître  ;  en  fin  de  stage  les 
résultais  acquis  par  lui  seront  constatés  et  partout  il  sera  îtof'K 
'tout  clief  sous  les  ordres  duquel  il  aura  passé  devi-a  l'appré- 
cier dans  la  plus  large  mesure  possible  sous  tous  les  rapports. 

Grâce  à  ces  notes  accumulées  par  des  chefs  dilïérenls  el 
indépendants  les  uns  des  autres,  'ians  le  cahier  personnel  de 
l'oflicier,  on  aura  sur  la  valeur  de  tous  les  renseignements  les 
plus  sérieux. 

Les  cahiers  personnels  seront  tenus  dans  les  états-majors 
des  subdivisions.  On  y  transcrira  exactement  les  notes  pi-ove- 
nant  des  chefs  de  service.  Ils  ne  seront  communiqués  qu'au.v 
officiers  généraux  el  aux  commissions  de  classement. 

Quant  ii  la  haute  science  théorique  militaire  qui  doit  exister 
dans  une  armée,  nul  ne  peut  prétendre  la  posséder  entière- 
ment, et  nul  n'a  besoin  d'être,  en  matière  militaii-e,  ttn  savant, 
pour  l'Xercer  un  lommandement  si  élevé  qu'il  soil. 

(^es  hautes  parties  de  la  science  militaire  ne  doivent  assu- 
rément élre  interdites  ii  personne  ;  il  l'onvicnt  même  d'i-ncou- 
r'ager  ceux  qui  les  aliordeni,  â  la  romlilion  qu'ils  ii[ipre[inenl 
tout  d'abord  leur  métier,  mais  co  n'est  qu'un  petit  groupe 
rl'htmimes  doués  d'aptitudes  bien  constatées  qu'il  convient  d'y 
consacrer. 

Le  grand  état-major  allemand  et  l'académie  de  guerre  suffi- 
seul  à  nous  donner  une  première  idée  de  ce  <]ui  peut  élre  fait 
dans  celle  voie. 


fvB  valeur  praiifjue,  dont  If  principal  élément  est  la  con- 
naissance du  métier  est  1»  seule  ilonl  nous  ayons  W  tenir  compte 
en  matière  d'avancement. 

Tout  officier  qui  veut  arriver,  qui  est  résolu  à  se  pousâOr  pro- 
gressivement aux  eonimandeiuents  les  plus  hauts,  doit  être 
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obligé  (le  se  vouer  cuUèremeot  à  sa  profession  et  d'accoplcr' 
une  L-arrière  d'ôlmlf  et  ile  Iravail  [torpéluels. 

C'eâl  (le  la  conliniiité  du  lra\ail  tl  ilii  progrès  (|ue  <loil  ré- 
sulter pour  cliHinin  ta  conlliiuilé  de  l'avancement. 

L'avuni^enieiit  doit  s'airt^ler  le  jour  où  le  travail  persuniicl 
de  t'oIOcier  s'arrête. 

Ajoutons  vaÈii  (pi'offrir  l'uvanceDienl  accL-lêi'é  au  prix  de 
l'acceptai  ion  d'une  carrière  vuuve  au  travail,  c'est  diicowager 
les  ïaibies,  le.s  indifférents  Ws  gens  sans  énergie  et  sans  voca- 
tion et  les  amener  à  s'éliminer  ,puiii'  ainsi  dii'e,  cux-DU'mes, 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'armée. 

La  valeur  de  l'oirieier,  lorsiju'il  s'agit  d'établir  ses  litres  h 
l'avancement,  doit  èlj'e  constatée  pai*  des  commissions  d'offi- 
ciers  iri(li''pend»nls  des  unités  ([u'ils  inspectent  el  des  rlwf^î 
dont  elles  relèvent. 

Elle  doit  (dre  appréi;iée  el  cotée  : 

t"  D'api'è.s  des  épreuves  ij' instruction  profussionnelle  ; 

2°  D'après  les  notes  des  .supérieurs  produite.^  à  l'occasion  de 
l'épreuve  ; 

3°  D'aprf^s  les  notes  accumulées  dans  le  cabier  personnel  de 
l'oUicier. 

Ces  divers  renseignements  sont,  au  besoin,  éclairés  et  com- 
plétés par  les  enquêtes  convenables  que  la  commission  vîlvf.Uia 
sur  place, 

11  convient,  en  un  mot,  à  notre  avis,  de  rétablir  les  opératiou'ï 
annuelles  de  l'inspection  générale  eu  ce  qui  concerne  l'avan- 
ceracnl  des  officiers,  mais  en  en  fixant  les  régies  et  en  on  coii- 
Uanl  l'exécution  à  des  commissions  indépendantes  du  com- 
mandement local. 

Le  système  réglementaire  d'aniiolalioit  des  officiers  par 
leurs  chefs  doit  être  si  aiéthodii^uement  détaillé  <pte  le  supé- 
rieur se  trouve  obligé  d'analyser  tous  les  éléments  de  valeur  de 
son  subalterne.  Il  importe  (|u'il  soit  tenu  de  se  prononcer  par 
exemple  sur  ;  1°  la  valeur  per-^onnelle  intellectuelle  ;  2"  la  va- 
leur (le  inuralité  ;  3"  la  consciente  profe.vsionnelle  et  la  voca- 
lioD  ;  4°  l'énergie  de  caractère  :  5*  le  sang-Iroîd,  etc. 

Je  voudrais  même  (]u'od  le  mît  aux  prises  avec  des  iiuestions 
termes,  des  ca»  de  conscience  tels  tjue  celui-ci  :  <{uel  degré  de 
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eottfiaiioe  rel  oilkier  vous  iitspir'eraiL-il  «U  ^'u^isà&il  tie  lui 
donner,  en  campagne,  le  cotnmandemeiil  (t'un  tit'lai.'liemenl, 
d'une  aiTÎèi-e-fiarde,  itaos  «les  iin-onslaiiLOs  dillicilt^  ï 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  daiif^  aur-iiii  détail.  Biiriintis-iious 
à  remarquer  (lu'en  rèalil^  les  procédt-s  d'appr^-ialioii  el  d'sui- 
noIatioQ.  ont,  en  maliùre  d'avancement,  une  iiitporliini^  phjs 
grande  encore  ()uc  le  dibposilij  oiganiqtu: . 


n.  —  Organisation  générale  de  l'aTancement. 


ESPBIT   DU   SvaTËUB  PBÙPOSE 


iN'ous  euleudoDs  (|ite  l'avancenieul  nous  duuut-  avant  lout  des 
olliciers  satlianl  iour'  méli(.-i\  (c  tnèitcr  ik-  leur  xjiudf. 

Nous  De  duuoei'oii!;  le  grade  qu'agréa  avuir  tuiDîluU'  <|Ue  le 
candidat  saiL,  des  fonctions  de  ce  grade,  tout  ce  i|irm)  peut  en 
savoir  avant  de  les  avoir  pi-ati*(Uée5.  .N'ûii-s  ih;  lui  denianderuiis 
r(ue  la  <.'onnaissance  liii^oiiqiM-  de^  alli'ibulioii->  ilu  giuik  supé- 
rieur, mai^!  nous  l'exigerons  al>S(dunieiil.  Non»  kii  îmiMiseroii.s 
donc  une  ëpreuic  d'uf^liliiUe. 

Le  grade,  une  luis  donné,  mwis  voulons  ijue  l'ollkier  eiUre 
en  po^isession  parfaite  de  son  cmpk».  11  a  oiainlenant  à  sa  di.v 
position  journali^-re  I  iinilti  |]icLi<|ue  el  udtninrslrative  altribm'-»; 
à  son  iiiiuseau  graiie.  11  laul  i^'il  «v  tiKte  tuul  de  suilc  à  suu 
comnmndeinenl  el  i|u'il  l'i-liidie  prQli<|iiemei)l. 

Nous  lui  accorderons  loiit  le  lemps  i»«Tes«aire  à  celle  élude 
pralH}ue,  deux  année:;  cnlîf^res.  et  ntiu^  lu  soumettrons  »  wie 
éfirctwf  de  cniiadté. 

C'est  seulemenl  quand  il  se  sera  aio^^i  monUé  en  posse^nn 
IMàrlatte  de  ^on  emploi  que  nous  lui  permetlroits  ddspirer  au 
grade  supérieur  et  de  i>*oilrir  alors  à  l'épreuve  d'ufnludif  é  ce 
grade. 

Ainsi  louk*  pn)nH>iion  au  grade  supt^rteur  est  prérWétr  d'une 
épreuve  d'aptitude  un  grade  à  arquérir  et  suivie  d'noc  épreuve 
de  oapaeilé  dans  le  grade  aniuis. 

11  y  a  lieu,  |)ar  suite,  de  distinguer  dans  chaque  grwle  trois 
i:a(égorte»  d'officiers  : 
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l'  les  officiers  nouvelleinciil  promus  qui  ne  sont  pas  encore 
en  possession  pralique  coirpléle  ilu  mélîer  de  leur  grade  el 
n'ont  pas  encore  satisfait  à  l'épreuve  de  capacité  dans  le  grade  ; 

2°  les  otficici-s  qui,  ayant  satisfait  à  l'épreuve  de  ca|)acitiï. 
sont  ri'pulés  posséder  complètement  le  métier  de  leur  grade  ; 

3'  les  officiers  qui,  ayant  satisfait  à  l'épreuve  d'aptitude  au 
grade  supérieur,  sont  admis  à  entrer  en  concurrence,  ou  à  pren- 
dre rang,  pour  ra\ancenienl. 

Ces  trois  catégories  sont  dites  classes.  L'oflicier  nouvelle- 
ment promu  entre  dans  la  troisième  classe  de  son  grade,  passe 
à  la  deuxième  â  la  suite  de  lèpreiive  de  capacité,  puis  à  la  pre- 
mière, à  la  suite  de  l'épreuve  d'aptitude. 

Tfjus  les  olliciers  sont  adnais  â  leur  lour  ft  ces  épreuves. 

Tout  olficier  qui  se  montre  insuffisant  à  une  épreuve  péril  un 
an  et  se  trouve  reporté  aux  opérations  de  l'année  suivante. 


L'épreuve  de  capacité  porte  strictement  sur  la  connaissance 
du  métier  du  grade  en  paix  et  en  guerre.  Personne  ne  peut 
donc  s'étonner  d'avoir  à  suhir  cette  épreuve. 

L'épreuve  d'aptitude  à  l'avancement  porte  sur  le  métier  du 
grade  supérieur.  Mais,  à  partir  d'un  grade  déterminé,  nous 
admelirons  ijue  cellf  épreuve  est  à  deux  degrés  :  le  premier 
degré,  strictement  limité  à  la  connaissance  du  métier  du  grade 
supérieur,  n'ouvre  des  droits  qu'à  un  avancement  relativement 
lent.  Le  second  degn-,  comportant  des  connaissances  plus 
ample?,  sert  à  discerner  les  officiers  il'avenir  et  leur  confère 
un  avancement  acuéléré. 

Comme  le  nombre  des  officiers  à  admettre  à  l'avancement 
accéléré  est  limité  à  des  chiffres  fermes,  l'épreuve  du  second 
degré  est  forcément  un  concours. 

Les  épreuves  d'aptitude  ronsislenl  dans  des  examens  subis 
devant  une  conimissionjury.  Mais  elles  comportent  aussi  une 
enquête  sur  la  laleiir  prrsniwellc  de  l'olficier  el  les  éléments 
essentiels  de  cette  valeur  entrent  en  ligne  de  compte  pour  le 
classement.  Les  notes  données  aux  officier*!  par  leurs  chefs 
conservent,  ù  nos  yeux,  une  très  grande  valeur.  Elles  servent 
de  base  au  travail  d'a|iprcc]ali(ui  et  de  classement  des  com- 
missions. 

Ces  commissions  assument  eu  définitive,  dans  notre  esprit, 
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la  lâche  qu'effectuaient  naguère,  dans  notre  année,  les  inspec- 
teurs généraux. 

L'avancement  des  officiers  est  constitué  en  un  service  qui  a 
action  sur  toute  la  hiérarchie  et  qui  est  pourvu  de  son  organe 
de  direction. 

Le  système  d'avancement  une  fois  constitué  d'après  les  idées 
que  nous  venons  d'émettre,  il  est  nécessaire  d'y  introduire  des 
dispositions  spéciales  pour  préparer  et  assurer  le  recrutement 
du  généralat. 


ÂNDRË  Gavet 

(.4  suivre.) 
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LTOENIffilENT  PBOm&IOmL  OBUGATOB£ 
EN  ALLEMAGNE 


Les  pays  neufs,  surtout  les  Elals-Unis  d'Amérk|ue,  donl  l'in- 
duslrie  est  encore  dans  une  période  de  formalioti  et  d'essor, 
clierchenl  à  produire  beaucoup  plutôt  <[u'à  produire  bien;  le 
rôle  de  l'homme,  dans  la  production,  est  réduit  au  strict  mini- 
mum à  cause  de  la  rareté  et  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  En 
Europe,  au  contraire,  où  l'on  apprécie  et  oii  l'on  recherche  !e 
lini  et  ta  perïeclion  dan,-;  la  fal)rication,  la  phipail  des  industries 
revêtent  un  caractère  de  recheiclie  et  de  souci  arlistique.  qui 
n'est  dit  ([u'à  l'habileté,  à  l'adresse  cl  au  goût  de  l'ouvrier. 

Tous  les  peuples  européens  ont  compris  qu'il  était  pour  eux 
d'un  intérêt  vital  de  ne  pas  laisser  décrnilcc  la  valeur  profes- 
sionnelle de  leurs  artisans.  Chaque  génécalion  doit  prendre 
soin  de  préparer  àla  remplacer  celle  qui  l'oil  hii  succéder  et 
lui  transmettre,  en  même  temps  (|u'un  outillage  plus  complet, 
des  proiédés  de  travail  perfectionnés  el  une  habileté  au  moins 
égale.  El  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  Inil,  celui  qui, 
jusqu'à  présent,  est  considéré  comme  le  plus  effirace,  consiste 
à  enseigner  aux  apprentis  et  aux  jeunes  ouvriers  leur  métier 
d'une  manièie  rationnelle  el  complèle. 

Or,  un  certain  nombre  de  causes,  les  unes  d'ordre  écono- 
miijue,  les  aulrcs  d'ordre  social,  ont  pjogressivemenl  amené 
la  disparilton  pi'esque  complète  de  l'apprentissage  Ici  qu'il 
était  pratiqué  el  compris  autrefois,  imposant  aux  maîtres  un 
devoir  de  lufelle  el  un  devoir  d'instruction  professionnelle  en- 
vers leurs  apprentis. 

Parmi  ces  cau>es,  pour  ne  citer  que  les  principales,  signa- 
lons le  développement  de  la  grande  industrie  qui  tend  à  subsli- 
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liier,  lie  plus  en  plus,  le  travail  mécanique  au  travail  inanueL 
Certaines  machines,  surtout  celles  qui  exéculenl  les  travauit 
de  préparation  et  (le  rlégrossissemenl  sur  les  tnalièi-es  pre- 
mièrftP.  sont  des  plus  simples,  et  leur  surveillance  jicut,  sans 
inconvénient  et  saiis  danger,  é Ire  confiée  à  liescuiaiib:  d'uulr»;s 
Ront  conduites  par  un  homme  qui  euipluie  un  ganiiu,  soil  pour 
approvisionner  la  macliiiie,  soil  pour  exûculer  des  besognes 
(aciles.  Dans  certaines  industries,  les  mactiiiies  oui  amené  ù 
un  tel  degré  ta  division  du  travail,  que  tout  apprentissage  est 
ilevenu  inutile:  dans  d'autres,  ce  sont  les  progrès  de  la  science 
<|iii,  en  les  siuipliliunt,  ont  at)outi  au  même  résultat  —  il  eu 
ainsi,  par  exemple,  dans  la  teinturerie  qui  a  été  complète- 
ment transformée  et  très  simplifiée  pai'  la  découverte  des 
conleui's  dérivées  de  la  houille. 

Souvent  aussi,  même  dans  la  petite  industrie,  le  pali-oii 
trouve  soa  avantage  à  acheter  les  pièces  manufacturées,  pour 
ne  s'occuper  que  de  les  monter  et  de  les  poser;  par  suite,  il  est 
liicn  obligé  de  spécialiser  son  apprenti  auiiuel  il  apprendra,  par 
exemple,  û  mettre  une  serrure  en  place  ou  à  la  réparer,  mais 
non  à  la  faire. 

Souvent  aussi,  les  professions  se  sont  subdivisées  cl  ion  ne 
■iauruil  demander  à  un  industriel  qui  ne  fabrique  qu'une  partie 
du  produite,  d'appi'endrc  à  l'en  fan  l  qui  lui  est  confié  la  pratique 
tornplèlc  d'un  métier  dont  lui-môme  n'exerce  qu'une  fraction. 
'  U'niilre  part,  l'iilée  morale  et  lulélairc  qui  dominait  l'ancien 
rontrat  d'iipprenlissago,  tend  manifestement  à  s'oblitéi-er  clie/. 
jifaucoup  de  polrons  qui  voient,  dans  leurs  apprentis,  des  ou- 
irierg  ti  hon  rnarihé  phltiH  que  des  élèves  dont  ils  ont  la  lutcilc 
et  la  direction  morale.  De  leur  rôle,  les  pai-enls.  négligeant  les 
MTitnblcs  intérêts  do  leurs  enfanis.  rcrlierflirnl  surtmit  |ioiir 
eux  les  places  ilans  lesquelles  ils  reçoivent  une  rt^muiicnitiou 
immédiate,  et  te  patron  qui  paie  l'iiiilnnl  si'  riin.«i(léi'e.  iiou  st-u- 
leiiicnt  conirur  déiragé  de  toute  obligation  d'enseignement  pro 
(cssionuel  vis-à-vis  de  lui.  mais  prend  en  ipielque  s^.rtc,  par  ce 
fait,  le  driiil  de  le  (oir-e  produiru.  Il  en  tuil  idtu"B  un  luiimi-uvrc 
inconscient  iio  faLsiint  plus  qiie  certaines  pièces,  toujours  les 
mêmes;  il  lui  inipos(;  un  Iravail  uniforme  cl  pour  ainsi  diiv  iiu- 
loiiuiliquc  wlin  d^  le  lairc  produiru  davanlagi;.  har.»*  ces  condi- 
tions, apr*s  plusieurs  annf'cs  psssées  dans  l'atelier  à  répéter 
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toujours  le  même  acte,  le  jeune  Uomme  n'en  sail  pas  beaucoup 
plus  long,  au  point  de  vue  professionnel,  que  le  jour  où 
(1  y  est  uiilré  et  a  peut-être  gravement  compromis  sa  sanlé 
puisque,  par  la  rép(!'lilion  conslante  des  mêmes  actes,  ce  sont 
toujours  les  mêmes  muscles  qui  travaillent,  tandis  que  l'inlellî- 
gence  s'engourdit  et,  en  réalité,  il  n'a  pas^  appris  un  iiit*lit;i' 
capable  de  le  nourrir,  mais  une  fraction  de  métier  el,  vienne 
un  changement  dans  le^  procédés  de  fabrication,  il  sera  réduit 
au  chômage  et  ô  la  misère. 

En  présence  de  l'imprévoyance  des  familles,  de  l'indifférenro 
dt's  patrons  et,  pourrait-on  ajouter,  de  l'hostililé  latente  et  in- 
consciente des  ouvriers  qui  voient,  dans  l'apprenti,  un  con- 
current pour  l'avenir,  pourvoir  à  son  éducation  technjqur. 
d'une  façon  l'ationnelle,  fievenait  un  devoir  social. 

Aujourd'hui,  après  avoir  essayé  différentes  méthodes  et  lait 
de  nombreuses  tentatives  de  tous  genres,  le  système  qui.  en 
France,  semble  réunir  la  presque  unanimité  des  suffrages,  est 
celui  de  l'apprenliësage  fait,  non  plus  à  l'atelier  comme  autre- 
lois,  mais  dans  des  écoles  professionnelles  spéciales,  dont  les 
écoles  pratiques  d'industrie  telles  que  celles  qui  existent  au 
Havre,  à  Sainl-Elicnne,  elc,  ou  les  écoles  prolessionnelles  mu- 
nicipales de  la  Ville  de  Paris  (Diderot,  Boutle,  Estienne),  incar- 
nent le  type. 

Les  enfants  entrent  dans  ces  étabtissemenis  au  sortir  de 
l'école  primaire,  c'est-à-dire  vers  l'ôge  de  13  ans  et  y  reslent 
3  ou  4  ans.  Ils  y  apprennent  un  métier  manuel,  de  façon  suffi- 
sante pour  être  en  étal  de  gagner  leur  vie  el  de  se  subvenir  à 
eux-mêmes,  au  sortir  de  l'école,  vers  l'ôge  de  10  ou  17  ans.  Ce 
qui  coDSlilue,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  professionnel, 
la  plus  incontestable  supériorité  de  l'apprentissage  /ail  A 
i'éirole.  sur  l'apprentissage  fait  a  l'atelier  mduslnel,  c'est  que. 
tout  en  complétant  l'instruction  générale  du  jeune  homme.on  lui 
fciit  suivre  des  cours  syslémalii|ues  el  gradués  d'instruction 
technique  basés  sur  les  données  les  plus  rationnelles  et  les  plus 
récentes  des  diverses  sciences:  le  travail  de  la  main  y  est  com- 
menté par  (les  rapj»rochements  continuels  avec  les  règles  géo- 
métriques el  scienlifuiues  exi>liquées  avec  soin  et  bien  com- 
prises; aucun  ouvrage  manuel  n'est  exécuté  que  d'après  cro- 
«piis  dressé  par  l'élève  lui-même.  On  lui  donne,  en  un  mot 
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en  même  temps  que  Ihabilelé  de  la  main,  le  pouvoir  de  la  di- 
riger. 

Ce|iendant,  â  côté  de  ces  avantages  réels,  les  écoles  d'ap- 
prenlissagi!  présenlenl,  il  lauL  le  reconnaître,  de  nombreux  in- 
convcnienls,  el  elles  comptent  encore,  à  l'heure  actuelle, 
d'irrt-duclibles  etmemis.  On  peut  d'abord  leur  repiocber  de  ne 
s'adresser,  par  leui-  nature  même,  qu'à  un  nombre  relative- 
ment i-estreinl  de  professions.  Comment  enseigner  à  des  ap- 
prentis maçons,  ou  peintres  en  bâtiment,  la  pratique  de  leur 
métier  à  l'êcoleï  11  en  sera  de  même  pour  toutes  les  prolessions 
se  rattachant  à  l'alimentation,  pour  les  industries  à  (eu  continu, 
pour  celles  dans  lesquelles,  la  bijouterie  ou  la  tannerie  par 
exemple,  la  main-d'œuxre  n'entre  que  pour  une  très  faible  pro- 
portion dans  le  prix  de  revient  du  produit  fabriqué. 

Il  est  impossible  d'avoir,  dans  chaque  centre  inilustriel,  soit 
une  école  par  métier,  soit  de  réunir,  dans  un  unique  établisse- 
ment, des  apprentis  horlogers,  typographes,  carrossiers,  coi'- 
donniers  et  forgerons,  par  exemple,  dont  les  professions  sont 
tout  aus-ii  utiles  les  unes  que  les  autres,  mais  visent  k  des  exé- 
cutions par  trop  dissemblables.  Enfin,  malgré  la  latitude  laissée 
aux  pouvoirs  locaux  pour  la  création  des  écoles  profession- 
nelles suivant  les  besoins  de  la  région,  et  l'élasticité  laissée  aux 
programmes,  les  écoles  tendent  toujouis  à  s'immobiliser  dans 
l'ordre  des  faits  connus  à  leur  fonilalîon,  et  leur  enseignement 
ne  cadre  bientôt  plus  avec  les  besoins  de  l'industrie,  sujette  â 
de  piM-pélueU  changements  et  transformations.  Si,  par  exem- 
ple, le  nombre  des  apprentis  sortant  chaque  année  de  l'école 
'.■;t  en  disproportion  avec  les  débouchés  qu'offre  l'industrie,  Ir 
prix  de  la  main-ri'tcuvre  doit  forcément  baisser,  et  au  lieu 
d'avoii-  rendu  service  à  la  classe  ouvrièi-e,  l'école  profession- 
mile  n'aura  (ait  qu'aggraver  ses  maux  et  aura  donc  été  à  l'en- 
conti-o  du  but  poursuivi.  Des  faits  de  ce  genre  ont  été  constatés 
h  maintes  re|irisys. 

Un  des  luiinipaux  dangers  de  l'apprentissage,  'juand  il  étail 
fait  â  Tatelier,  n'a  pas  disparu  el  a  plutôt  été  aggravé  par  l'ap- 
prentissage fuit  ù  l'école.  .Autant  le  patron  éprouve  de  diffirnités 
à  obtenir  de  l'apprenti  le  respect  des  cImusos  du  conlral  qui  les 
lie  l'un  à  l'autre,  et  est  impuissant  ù  l'eiiqiêrher  do  faillir  à  sa 
parole  ou  à  sa  signatui'e  dés  qu'il  se  sent  en  état  de  gagner 
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(pictiiuea  sous  dans  un  «ulre  atelier  en  mellaul  à  proUl  te*  no- 
lions  (Ju  mclier  iju'il  a  \tu  acquérir,  atilanl  l'écule  a  de  pcii»» 
ù  relenir  les  i-l^vos  penilaDl  la  durée  normale  de  la  scularilé  et 
à  ne  les  laisser  eiilrer  tlans  linduslrie  iju'après  leur  avoir  ap- 
pris (oui  ce  qu'elle  |ieut  leur  enseigner,  ei  les  avoir  mis  aiuii 
en  me~iir?  «te  tlovenir  dexccllenls  ouvriers  r.unnais^ant,  «le 
leur  mi'lier,  (out  cv  qu'il  faut  en  savoir.  Malgré  lous  les  sys- 
tèmes essayés  ou  employés,  prîmes,  bourses,  i-étontpenses,  di- 
plùnies,  etc.,  c'est  »  peine  si  un  liers  des  élèves  reste  à  l'éfolc 
pendnni  la  diin-e  rt^-glemcalaire  des  éludas. 

On  r{!pl'o<-^v  ent'ore  »  ces  écoles  un  défaut  qui  est  d'ordre 
social.  L'alelier  seul,  dit-oD,  peut  tonner  des  ouvriers  prali- 
fpies  el  ^e  sufJisant  à  eux-im^mes;  l'écoie  lient  trop  louftlemps 
l'eidanl  sous  une  liilelle  d'esprit  qu  ian-ète  le  dcveloppemeut 
de  sa  conscience  personnelle  :  il  s'habîltie  à  vivre  sous  l'ieil  d'un 
maiire,  nerse  dirige  pas  par  tui-mcmccl  cnlre  ainsi  dans  la  vie, 
mal  prépun-  i>  lu  Idit-rté  cl  à  iaiiseuce  de  direction:  il  pi'euil 
enhn  à  réi*ole,  sekn  une  locution  triviale,  mais  expressive. 
"  l'habihidc  de  la  pillée  <•  cl  arriv-e  facilement  b  ^e  louï^id^rer 
rommr  s|udii-  ic  jour  <rti.  rabandonnant  à  Itii-mèmc.  la  cotlee- 
livilr  nationale  ou  communale  ne  lui  assure  plus  soo  jtain 
quotidien. 

Entni,  l)icn  (|Ur  Ion  piii=se  soutenir  que  le  meilleur  moyen 
de  relf'ver  le  niveau  géntïraL  do  la  valeur  professiannelle  des 
ouvriers  ne  soil  pa»  de  a' adresser  h  la  oiasso.  mais  de  faire  de 
lions  »he[«  dr  lile.  lapables  d'exercer  sur  leurs  camarades  use 
acliou  tW]nralrice  considérable-,  il  n'en  est  pas  innins  vrai  que 
tes  éc^>lcs  ilappren  tissage  ne  s'adressent  qu'au  nombre  relali- 
vetn*-nl  Iri^s  rcslreinl  des  jeunes  gens  dont  les  familles  sont 
lissez  aisées  pour  pottvoir  les  conserver  h  leur  ctiorgo  jusqii'ft 
«Vipi'jls  aient  alteint  I  i)ge  de  16  ou  17  ans.  I£n  outie.  ces  écoles 
R^t*ec«4tenl  dos  dépense.a  tiorg  de  proportion  «ver  les  ré-snitals 
nblenu-;  (inn  lidrulé,  .n  cffel.  que  dan?  beauroup  d'entre  elles, 
il  en  «oùlait  .tu  moins  .j.iMWi  frain's  pour  iatre  un  ouvrier,  el 
l'on  estendmttdesedemaniier  si  lessomme^^  aff ériges  tous  les 
arK  anx  dé|MTnses  de  ces  écoles  ne  pourraient  Mre  empt<yré«9 
d'une  manière  plu-  proBlaMe  pour  rimlit^lrie  en  g<'rnènil.  et 
pour  les  apprentis  en  particulier. 

Les  inconvénients  el  les  détauls  des  écoles  manuelles  d'»p- 
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pi-Milissage,  lellea qu'elles  sont  «iinprises en  l-ramc,  sonl  ilwic 
fort  nombreux,  «l  c'est  ce  qui  ex|jlii|iie  le  [jeu  de  succès  qu«  ce 
sy-lèniu  ireiiseigiiemeiit  prolessioniwl  a,  JQ3()u  à  prr^enl,  ran- 
contri-  à  IVtivnger. 

En  Allemagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  il  (i^l  oiliiiis.  d'une 
iaçun  générale,  que  l'écule  ne  sautoil  lemphiiff  rtiii[jix!iitf>- 
sage  à  l'alelier.  uiais  peut  siniplenienl  en  diiuiiUK.!'  lu  durée  eu 
parani  à  »on  insuffisance,  el  Les  écoles  dans  lesquelles  on  clter- 
cKe  il  (nrmer  »le«  oiiVTÎers  de  loiites  pièces  no  stmt  que  de  rares 
excriiliuns.    AusM,    les  inslilulioDS    diverses   tfiii    exisicnl    n 

J'étiiiiiRe]-.  sous  le  nom  d  éciiles  proiessionnclles,  vnrient  suj- 
int  chaque  contrée,  el  diiïèreni  essenlielleiûenl  de  nos  écoles 

T)'»|ipren tissage.  C-e  sont,  ou  bien  des  écoles  lechniimes  S(>é- 
cialfti  iljewtilbliclie  Fa^clischuien),  qui  pré[iaient  des  ouvriers 
pour  l'industrie  pi'ôdtiuiinanle  de  la  régiua,  ou  bien  des  établis- 
senicnis  <lon1  le  but  nV-sl  piif^  de  taire  des  apfuvnlis  mais  de 
pennellre  hu\  afipre.nlis  de  I  indu^tru:  île  devenir  dt.->  ouvriers 
d'élite.  Ce  ne  sont  plus  des  écoles  d'approutissftge.  mats  des 
écoles  de  penk^ttonnemcnt  (Fortbrlduitg^Hudc.  ('nnlinualion 
scliuols) . 

D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas,  â  piuprement  parler,  des  écoles 
ayant  le  mAine  caractém  que  les  ntMres:  l'Age  et  les  conditions 
d'udnu>^ion  ne  sont  fin»  les  mêmes:  i^lles  n'assiin^nl  qu'une 
partie  de  l'eiiseignenicnl  Icrhnit^iie  <i«  1  iMivrier:  clli--  nmiplè- 
tent  l'appi'enliiKsage,  elles  ne  le  renipliu-ent  pas.  Ia»  mois  qui 
(oruicnl  comme  la  devise  de  l'écoLv  de  lleni^cheid.  indiquent 
leur  rleslination:  "  Die  {'"«schelude  bildol  \t»\  niclit  ans  -,  Et 
parloul  on  exige  des  aspiranl-j,  avant  de  le-:  ndnipllro  dans  res 
écoles,  qu'ils  aient  Iravaillé  dans  un  aleller  indusU'iel  pendant 
un  lemps  phi-s  ou  moins  long;  à  lloi-hum.  pendant  i  aw,  h 
Cologne,  pendant  IS  nioi«;  rt  Furlwjingcn,  i>eii"l«iil  V  «ns. 
Quand  iïsont  iir'quisù  l'iilelier  l'habilidi'  île  la  main,  l'enscigno- 
nienl  [béwrique  leur  apprend  alors  &  éviler  la  routine,  les  iui- 
pcr(»îc(ior5  de  l'empirisme,  et  leur  donne  l<*s  nclintic  ?nin« 
et  précises  de  leur  profession. 

I^  plus  siiuviMit.  (t's  ilttiix  cnseiffnemcnis  sont,  non  pas  coo- 
sérutifs,  mais  «niinUonés;  ces  éeolf^  pro(e*st(innelle*  ne  sont 
pas  de  vérîluble.s  éi-olcs,  naais  bien  philAl  de«  péries  de  cour» 
tecliniquRs  ifui  ont  généraleiuAiU  lieu  le  soir  ou  le  iJinianclie. 
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Comiueiil  alors  obleiiir  de  l'apprenti,  laligué  par  sa  journée 
de  labeur  à  l'atelier,  qu'il  se  lasse  inscrire  aux  cours  profes- 
sionnels du  soir  el  les  suive  régulièremenl? 

Il  existe  un  moyen  énergique  el  radical  auquel  rAllemagne 
et  la  Suisse  n'ont  pas  craint  de  recourir,  et  qui  consiste  à  ren- 
dre obligaloire.  pour  lous  les  jeunes  gens  de  13  ù  17  ans.  la 
fré(iuenlation  des  cours  tl'adulles  (Forlbildungscluilen)  el 
comme,  tout  au  moins  dans  les  localités  urbaines,  ils  se  con- 
fondenl  avec  les  écoles  induslrielleH;(Ge\verl>liche  Fortbildungs- 
chulen).  ce  sonl,  en  réalilê,  ces  dernières  qui  sont  obligatoires 
el  doivent  être  suivies  par  lous  les  jeunes  ouvriei-s. 

De  plus,  là  où  il  existe  des  écoles  d'industrie  (tiewcrbcschu- 
len),  des  écoles  lecbniques  (Fachschulen)  ou  d'autres  inslilii- 
lions  analogues,  la  fréquentation  d'un  de  ces  êtablissemenU 
dispense  de  l'obligation  de  fréquenler  les  cours  d'adultes  cl. 
naturelle  ment,  tous  les  apprentis  suivent  de  préférence,  quand 
ils  en  onl  l'occasion,  les  cours  de  l'école  professionnelle  qui  se 
rapporte  directement  à  leur  métier. 

On  arrive  ainsi  à  l'obligation  indireclc  de  renseignement 
professionnel  proprement  dil. 

Le  législateur  allemand  permcl  aux  aulorilés  locales  de 
rendre  la  fréquentation  des  cours  d'adultes  obligaloire  pour 
l'apprenti,  et  oblige  les  chefs  d'industrie  à  donner  à  leurs  jeunes 
ouvriers  le  tenifis  nécessaire  pour  suivre  ces  cours. L'article  120 
de  la  loi  industrielle  du  f  juin  1891.  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

(1  Les  ctiefa  d'entreprises  doivent  accorder  à  leurs  ouvriers,  âgéa  dp 
moins  de  IS  ans.  qui  fréquentent  un  établissement  reconnu  comme 
école  de  perfectionnement  par  l'autoril*.^  communale  ou  par  l'Etat,  le 
temps  nécessaire  pour  cette  fréquentation,  temps  qui,  au  besoin,  peut 
ftre  déterminé  par  l'autorité  compétente... 

"  Doivent  être  considérés  comme  écnlos  de  perfectionnement  ..  les 
établissement 8  où  l'on  enseigne  les  travaux  manuels  et  domestiques  d« 
la  femme. 

«  Une  commune  ou  une  association  communale  peuvent,  par  une 
disposition  atatutairi?,  instituer,  pour  les  ouvrier»  du  sexe  masculin 
au-dessous  de  18  ans,  l'obligation  de  fréquenter  une  école  do  perfec- 
tionnement, si  les  lois  de  l'Etat  particulier  ne  l'ont  pas  instituée.  Les 
dispositions  nécessaires  à  l'application  de  cette  obligation  peuvent 
être  prises  de  la  même  manière.  En  particulier,  c'est  par  une  disposi- 
tion statutaire  que  peuvent  être  déterminées  les  obligations  qui  in- 
combent aux  personnes  astreintes  a  la  fréquentatiitn  de  l'école,  au 
point  de  vue  de  la  garantie  de  la  régularité  de  cette  fréquentation, 
ainsi  qu'à  leurs  parents,  tuteurs  et  patrons,  et  que  peuvent  ^tre  for- 
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luuléeB  lea  prescriptions  qui  osBUrent  l'ordre  dans  les  écoles  de  per- 
foctionneinent,  vi  la  bonne  tenue  dus  éltves. 

ic  Sont  affranchis  à  l'obligation  résultant  d'une  prescription  statu- 
taire de  la  fréquentation  d'une  école  dp  perfectionnement,  ceux  tiui 
fréquentent  une  école  de  corporatioa  ou  une  autre  école  profeBsion- 
nelie,  poun'U  que  renseignement  de  cette  école  soit  considéré  par 
l'autorité  administrative  supérieure  comme  l'équivalent  Ruflisant  à 
l'enseignement  général  des  écoles  de  perfeoLionnemenL 

"  Aet.  148,  ~  Sont  punis  d'une  amende  de  150  marks  au  plus,  et  eu 
cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  de  4  semaines  au  plus: 

.< §  9.  —  Ceux  qui  violent  leurs  obligations  légales  via-à-vis  de 

leurs  apprentis. 

•i  Art.  150.  ~  Sont  punis  d'une  amende  de  20  marks  au  plus,  et  en 
eus  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  du  3  jours  au  plus  pour 
chaque  violation  de  la  loi  : 

M  Ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  de  l'article  120  §  1 

ou  à  l'un  des  règlements  locaux,  en  exécution  de  l'article  ISO  §  3. 

On  voit  donc  qu'en  Allemagne,  l'obligation  de  l'inslruL-lion 
complémenlairen'exisle  encore,  jusqu'à  présent,  qu'autant  que 
les  autorités  locales  l'ont  décrétée  dîreclenienl.  C'usl  ce  ()iie 
l'on  appellerait,  en  Angleterre,  une  loi  à  opiion  locale. 

Déjà,  la  plupart  des  Elats  allemands  ont  prolitc  de  cette  fa- 
culté que  leur  accorde  la  loi  impériale,  et  l'on  peut,  dès  à  pré- 
sent, prévoir  (|ue  l'obligalion  {Jeviendra  prochainement  géné- 
lale  et  qu'une  loi  d'empire  l'étendra  à  tous  les  jeunes  ouvriers. 
l'our  forcer  la  main  aux  autorités  locales  et  les  conlraindi-e  ft 
décréter  l'obligation,  le  gouvcineincnt  n'accorde  de  subveti- 
lions  qu'aux  écoles  dont  la  Iréquenlalion  esl  obligatoire,  cl 
|)eut,  valahlemenl,  motiver  cette  façon  d'agir  en  alléguant  ipie 
les  dépenses  sont  plus  considérables  pour  ces  écoles,  par  suite 
de  l'augmentation  forcée  du  nombre  de?*  élèves. 

L'obligalion  est  demandée  par  les  groupements  corporatifs, 
les  associations  d'ouvriers  et  industriels,  el  il  résulte,  des  décla- 
rations de  .M.  von  llerlepscb,  ministre  du  Commerce,  au  Land- 
tag (séance  du  26  février  1892),  que  le  gouvernement  prussien 
(|iu,  en  fait,  n  la  diredion  du  pouvoir  législatif  de  l'empire, rnu- 
sidére  l'obligation  générale  de  la  fréquentation  des  écoles 
d'adultes  comme  un  idéal  k  poursuivre.  Ce  qui  le  retient  en- 
core, ce  sont  le-f  frai*i  énormes  auxquels  seront  alors  entraînées 
ies  autorités  locales  el  les  autres  pouvoirs  |)ublics.  Il  y  a  iiir 
tendance  constante  et  manifeste  vers  raugmenlation  du  nom- 
bre des  écoles  industrielles  oblîgaloires  et  de  leur  population, 
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cmsi  t\ae  le  munli'u  1«  tableau  cMessous,  que  dous  empruii- 
Ions  au  rapport  «le  M.  l*>ffenen,  sur  l'enseignemenl  profes- 
sio[uieleiiAUcmagiiL-(Lebèfj:iic.  Bruxelles,  1897,  p.  73).  el  ilaus 
letjuel  ne  ^oaL  (tas  cuiuprises  les  écoles  des  provinces  de  Poseii 
cl  de  la  Prirse  occidentate. 
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11  (aiil  recuimaUru  ({ue  loâ  argumeul^  qui  uiiUleal  cii  faveur 
(le  la  conlraiiite  sont  numbreux  el  non  dépoiuvus  de  val«iu-. 

On  peut,  louL  dalioni,  cunsidéiui-  la  conlrainU;  comme  une 
mesure  de  proteclion  des  faibles,  puisi]ue  c'csl  as^m'cr  le 
moyeu  de  suivre  les  i:oiirs  de  pc'rffLiJotmcmenl  â  ceux  des  ap- 
prentis qui  en  seraienl  empêcliés  par  les  raiUeties  de  lourg  i.a- 
maraub^  ou  pur  l'iiitslililé  iuUirecle  ou  même,  parlois.  déi'-Uu'ée, 
des  jtaU'uus  doiil  <jiiel(|ues-ujis  ciiusidàrenl  eiuiore  l'ii;noram:e 
de  l'uiivi'ier  loiiiiue  un  bienfait,  tandis  que  beaucoup  d  eoire 
eux  lieuneul,  avaiU  tout,  û  n«  pas  se  siiigulaiist^i'  el  u  euvoieal 
leurs  apprentis  aux  cours  que  lorsque  lous  leurs  couXi'èrea  en 
funl  aulanl. 

liicji  de-^  jcuncâ  gens  ne  comprenneul  l'nlililé  que  présea- 
teAt  pour  eux  i:es  Rout'^  qu'a|>rè:}  lef^avoù' suivis  pendauLqucl- 
quc  temps  el  avoir  pu.  ]i<*m"  ainsi  dire  malgré  eux  apprécier 
lt?s  bénéfices  qu'il»  en  l'elirenl.  Beaucoup  dVntre  eux  venus, 
contraint»  el  forces  à  l'éiuk'  indu^lrielle.  en  deuieiineol,  au 
bout  do  ^u  du  tetupp.  les  pUis  brlUnnls  élèves. 

Les  i.'orpoi'u lions  dunl  Iiî  lt';t{i>Iateur  allemand  a  rendu  U 
rcsliiuraLiun  uJiJi^sloii'e  poui'  k'^  professions  dilc-^  •<  de  la  ca- 
tégorie des  métiers  -,  ont  iH'Cbque  toutes  l&it  une  loi  â  leurs 
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RHBlbrcs  li'envoyur  luurs  apprunUs  ù  l'kicuie. Toutefois  celle  l'è- 
gle  reste  dépourvue  de  ^iicliun.Uinl  tju'clle  n'a  jias  ùlé  confii'- 
mée  yiar  l'aulutilc  jiublique,  puUqu  il  suUii  aux  mciubreb  ilc  lu 
cor|ioraliu(i  de  se  liésadllier  ptiur  rcliapiH-'i*  il  kui'à  obltgaliuiis. 
Il  est  tiel'iniéi'ètiiiàmc  des  corpoiationade  voir  l*eiiseigiieiut;iil 
prok'ssionuel  l'omplémcD taire  rendu  oLIÎgaloire, 

A  liipui  de  la  néces.r.ilé  délablir  luUe  ubligaliuu,  M.  Pyfû- 
roen  cite,  dans  sou  rui^ttotl  ilj  l'exemijle  des  deux  provinces  de 
Posen  ei  de  Prusse  occidentale: 

•1  Avant  la  promulgation  tic  l'articlt*  120  du  Code  industriel,  dit-il, 
des  rïglptnents  locaux  avaicot,  dans  ces  deux  provinces,  rendu  obli- 
gatoÎTs  la  fréqucntalioD  des  écoles  d'adultes  industi'ioUf  s  ;  elle»  étaient 
aombreuues  et  profipÈrcs;  elles  comptaient  unu  fortu  popidatiuti 
d'élèves.  Mais  il  arriva  que  les  tribunaux  refusèrent  Je  n-cnnnaitrc 
la  légalité  de  ceo  règlements  communaux  et  d'appliquer  W  péaalitéH 
qu'ils  édictaient.  La  publicité  dooiaéu  pur  la  pi'<;ti«e  Lt  par  d'autres 
moyens  à  cette  jucisp  rudeaee  Hinena  inunédiateiuunt  une  désertion 
presque  eoiiiplite  des  A;oles  iodustrielfes:  40  écoles  sur  78,  dans  lo 
seul  arrondi ssempnt  de  Poi<«n.  perdiri-nt  plus  de  la  moitié  de  leurs 
élèves.  Nombre  d'^oli-a  dureni,  du  jour  «u  lendemain,  être  fprmi>e«. 
De  plus,  l'ordre  et  la  discipline  souflrircnt  énormément  du  nouveau 
régime.  Les  instituteurs  élaient  sans  moyens  d'nction,  sans  influence 
sur  leurs  t^liVves  pour  les  astreindn>  à  In  fréquentat>i>n  régulière,  à  un 
Iravuil  assidu,  à  une  couduili!  convenable.  Souvent  Lee  instituteurs, 
pour  satisfaire  leura  aiH«s,  étaient  lett  premiers  à  déconseiller  aux 
^Ifrves  do  venir  à  l'école.  Los  patrons  ne  Inissaïent  plus  leurs  apprentis 
quitter  le  travail  pour  aller  à  l'école,  soit  parce  qu'ils  craiRnaicnt 
qu'ik  en  devinssent  trop  instruits,  soit  parce  qu'ils  eavaiesl  que  Itis 
apprentis,  au  lieu  de  suivre  les  cours  d'adultes,  couiaient  les  rues  ou 
les  cabarets.  Au.ssi,  en  révisant  le  Codi:^  îiidustriel,  y  însorïvil  on,  d'unn 
fnçnn  plus  expresse  eS  BTce  uiw  sanction  bien  nette,  le  prinoïp*  de 
l'obligution.  » 

.\  cfs  arguments  kii  faveur  de  la  coiiliainle,  on  jicul  rt'-pondre 
<|u'i)\L-c  llucl(luc:^^'lèves  libies  cl  par  conséquent  iltsîieux  d'ap- 
prçudri;  et  i*eniplis  de  bonne  voloiitù,  un  lait  plus  puur  le  |iro- 
gri's  de  l'iiiiiiL-^lrie  cl  l'éducaliod  de  lu  classe  ouviiiTe.  qu'avec 
un  grand  nonibre  d'tdèves,  la  piii|tarl  pui'Csseux  ou  dt';cî<lés  à 
ne  pus  travailler.  Si  lu  frt^queolation  de  IV-cole  industrielle  esl 
obligatoire,  les  bons  LM^meut»  souiïrent  du  voisinage  des  mau- 
vais, et  la  vahnir  de  l'easeignement  baisse  lorciinienl;  le  pro- 
fit ïtniii'firt  tnr  renseignement  profe»sionnpî  on  Alli-mSgiw.  l^^-W-nw 
Bruxelles,  p.  77. 
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fesseur,  découragé  d'avoir  affaire  à  des  jeunes  gens  en  ma- 
jorilé  inattenlifs  ou  rebelles,  n'apporte  plus  ù  son  travail 
l'enlhousia'ime  el  l'arileur  qu'il  aurait  devant  un  audiloire  dis- 
cipliné cl  studieux. 

Dans  les  écoles  &  fréquentation  libre,  l'assiduité  est  remar- 
ijuaiik',  on  voit  m<*me  souvent  les  jeunes  gens,  âgés  de  plus  de 
KS  ans,  continuer  à  suivre  les  cours,  ce  qui  n'arrive  jamais  dans 
les  écoles  où  la  fréquentation  est  imposée.  A  Berlin,  par  exem- 
ple, les  écoles  de  fréqucnlalion  libre  comptaient,  en  1900, 
17.000  élèves,  soit  environ  'i.'i  %  de  la  population  scolaire  que 
leur  procurerait  rado[)lion  du  principe  de  la  fréquentation  obli- 
gatoire. En  Wurtemberg,  on  compte  1  apprenti  sur  39  habi- 
tants; or,  le  nombre  de  ceux  qui  suivent  les  cours  de  perfec- 
liunneiiient  est  de  I  sur  54  habitants;  la  proportion  est  donc 
encore  plus  forte  qu'à  Berlin,  bien  que  ces  cours  soient  faits 
à  des  heures  fort  incommodes  pour  les  apprenti?. 

On  a  pu  constater  aussi,  lors  des  expositions  de  travaux  d'ap- 
prentis, notamment  à  Brème,  en  1891,  à  Genève,  en  1896,  k 
Paris,  eu  1900,  que  les  résultats  obtenus  par  les  écoles  indus- 
trielles non  obligatoires  qui  ont  exposé  des  Iravaux  d'élèves, 
dépassent,  de  beaucoup,  ceux  des  élalitissenienls  dont  la  fré- 
quentation est  imposée,  et  que  c'est  chez  les  jeunes  gens  qui 
tint  liljremeni  suivi  les  coure,  que  l'on  rencontre  les  progrès  les 
plus  sensibles. 

On  ne  peut,  bien  entendu,  imposer  aux  apprentis  la  fréquen- 
tation de  cours  de  jïertectionneraent  sans  imposer  en  même 
temps  aux  patrons  l'obligalion  de  leur  accorder  le  temps  né- 
ressaîre  pour  .suivre  les  cours.  Cette  mesuie  a  clé  édictée,  en- 
Irif  autres,  par  plusieurs  lois  cantonales  suisses  (Vaud,  loi  du 
'2\  novembre  1.S90,  arl.  9;  Neufchfllel,  loi  du  21  novembre  1890, 
art,  10).  Mais  l'on  se  heurte,  là  encore,  à  de  nouvelles  difficultés 
que  M.  G.  Picot,  président  de  la  Société  de  Protection  des  ap- 
prentis et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  a  nel- 
Icnient  mises  en  lumière  dans  la  déposition  ([u'il  a  faite  le 
10  juin  1902,  devant  la  Commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  du  travail.  11  ne  peut  être  question,  en  effet,  pour 
le  législateur,  de  prescrire  la  fréquentation  de  cours  profes- 
sionnels en  dehors  de  la  journée  légale  de  travail  des  enfants, 
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ce  (|ui  ÉqutVHuilrail  à  eti  augmenter  la  durée;  il  ne  peul  donc 
liuiposer  que  pendant  celte  journée  même.  Il  arrive  alurs  que 
les  patrons  sont,  le  plus  souvent,  dans  l'impoâsiljilîté  de  se  sou- 
mettre à  cette  exigence.  De  leurs  appientis,  en  cttel,  les  uns 
sont  de  première  année,  les  autres  de  seconde,  daulres  encore 
de  troisième  et  purfois  de  qualiième  année;  ils  devraient  donc 
recevoir  un  enseignement  tliéorique  particulier;  ils  auraient 
â  suivre,  par  conséipient,  des  cours  dilïérenls,  à  des  heures 
différentes,  De  là,  dans  l'atelier,  des  allées  et  venues  conti- 
nuelles incompatibles  avec  sa  honne  tenue  el  la  poursuite  de 
ce  liavail  léguliej-  sans  lequel  il  n'y  a  pas  d'apprenlissage  sO- 
rieux.  Si  bien  qu'aucun  patron,  soucieux  de  ses  îuléréls  et  de 
celui  dos  enfants  confiés  à  ses  soins,  ne  saurait  accepter  pareil 
état  de  choses.  Pour  éviter  les  réglementations  excessives  cl 
échapper  aux  tracasseries  administratives,  les  palrons  sont 
alors  tentés  de  renvoyei'  les  enfants  de  leurs  ateliers,  et  ce 
n'est  pas  le  nioindre  danger  de  la  protection  légale  des  h'avail- 
leurs  qu'elle  ne  puisse  être  poussée  bien  loin  sans  aboutir  h  un 
tel  résultai. 

Les  différents  Etats  d'Allemagne  qui  ont  établi  la  fréquenla- 
tion  obligatoire  iles  écoles  industrielles  n'ont  pas  adopté  une 
réglementation  uniforme  el  le  nombre  d'heures  de  présence 
exigées  aux  ruurs  varie  suivant  chaque  Etat. 

En  Saxe,  d'après  la  loi  du  2ù  avril  1893,  les  enlanls  qui  ont 
quitté  l'école  primaire  sont  tenus  de  fréquenter  l'école  d'adultes 
penflant  2  ans,  el  au  moins  2  heures  par  semaine  (arl.  1 1,  g  2i: 
mais,  à  ce  minimum,  chaque  commune  ajoute  ce  qu'elle  juge 
nécessaire,  el  le  jeune  honmie  peut  être  tenu  de  suivre  les  cour'* 
jusqu'à  8  heures  par  semaine  (arl.  14,  g  3),  maximum  légal  de 
l'ohligalion.  Pour  être  dispensé  de  suivre  les  cours  de  l'école 
industrielle,  il  faut  justilier  que  l'on  suit  ou  que  l'on  a  suivi, 
jusqu'à  15  ans,  les  cours  d'une  école  moyenne  ou  supérieure. 

En  Bavière,  un  arrêté  du  2  septembre  18S6  oblige  lus  jeunes 
gens  à  suivre,  pendant  3  ans,  les  cours  d'adultes. 

En  Wurtemberg,  l'école  primaire  est  obligatoire  jusqu'il 
l'âge  de  l't  ans.  Ensuite,  le  jeune  homme  doit  frétiuenler  l'école 
d'adultes  pendant  2  ans  ou  l'école  dominicale  pcmlnnl  3  ans.  et 
le  minimum  des  heures  de  leçons  esl  fixé  par  la  hd;  si  l'cnlunl 
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suit  les  cours  ayant  lieu  des  jours  ouvrables,  à  5  heures  de  leçon 
pendant  AO  semaines  par  an,  et  s'il  suit  des  cours  du  dimanche, 
ft  40  heures  par  an. 

DaTis  le  Grand  Duché  de  Bade,  une  loi  de  1874  rend  la  fré- 
quentation des  Forlbildiingschulen  obligatoire  pendant  2  ans, 
pour  tous  les  garçons,  et  pendant  3  ans  pour  les  jeunes  fdies. 
Les  cours  suivis  doivent  être,  au  minimum,  de  2  heures  par  se- 
maine, pendant  toute  l'année,  ou  de  3  heures  par  semaine  pen- 
dant le  semestre  d'hiver  seulement. 

L'obligation  de  fréquenter  les  érolcs  d'adultes,  dont  les  pro- 
grammes doivent  être  établis  suivant  les  besoins  des  industries 
locales,  existe  de  même  dans  la  Hesse  et  dans  les  petits  Etats 
de  Saxc-Cobourg,  Saxe-Weîmar,  Saxe-Meningen,  Schwarlr- 
bourg-Kudolstad,  etc.,  et  toutes  les  Forlbildungschulen  sont 
industrielles,  les  matières  générales  y  sont  appliquées  autant 
que  possible  aux  besoins  professionnels  des  élèves. 

Le  tableau  ci-dessous,  que  nous  empruntons  è  M.  O.  Pa- 
'■ho  lionne,  avec  la  nomenclature  des  Etats  qui  ont  institué 
l'enseignement  complémentaire  obligatoire,  les  conditions  spé- 
i:iales  imposées  par  chacim  d'eux. 

Il  faut,  pour  qu'une  loi  poil  efficace,  qu'elle  contienne  des 
sanctions  qui  assureront  le  respect  de  ses  prescriptions.  Or,  il 
est  fort  difficile  de  contraindre  l'apprenti  à  suivre  les  cours 
professionnels.  Plusieurs  lois  allemandes,  notamment  la  loi 
badoise,  rendent  le  patron  responsable  de  l'assiduité  de  l'Tip- 
prenti  aux  cours;  d'autres,  à  l'imitation  de  la  loi  cantonale  de 
Soleure,  vont  encore  plus  loin  et  stipulent  que  les  apprenti? 
qui  ne  se  rendraient  pas  ré gulii rement  aux  cours  seront  con- 
duits à  Vécole  par  un  agent  de  police,  lequel  percevra,  chaiiue 
fois,  une  taxe  d'amende  de  0  fr.  20  &  la  charge  du  père  ou  du 
patron  du  délinquant. 

Devons-nous  considérer  l'exemple  de  nos  voisins  comme  nu 
idéal  à  poursuivre,  et  faut-il  souhaiter  voir  une  loi  rendn*.  en 
TranLC,  l'enseignement  complémentaire  obligalnire?  Nous  ne 
le  pensons  pas. 

I.*3  Allemands  reconnaissent  eux-mêmes  que,  malgré  leur 
nombre-  —  on  en  compte  actuellement  plus  de  22.500  —  malgré 
Ja  contrainte,  ces  écolr»  de  [(crft'rlinnnement  ont  rendu  peu  de 
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services  et  donné  des  résultats  qui  sont  loin  d'èlre  en  propor- 
tion avec  les  énormes  dépenses  qu'elles  exigent. 

Conimenl  l'Elat  organise  rail- il,  jusqu'au  fond  des  campa- 
gnes, un  enseignement  professionnel  utile,  alors  qu'il  esl  déjà 
si  difûcile  de  l'organiser  d'une  manière  profitable  pour  la 
classe  ouvrière,  dans  les  localités  industrielles?  De  grands 
eHorls  sont  faits  de  tous  côtés  pour  assurer  l'enseignement 
leclinique  de  lapprenli.  Des  patrons,  des  groupes  d'industriebs 
des  syndicats  ouvriers,  des  collectivités,  se  sont  imposé,  dans 
ce  but,  des  sacrifices  considérables.  Le  rôle  de  l'Etal  doit  se 
borner,  selon  nous,  à  réunir  les  bonnes  volontés,  à  coordonner 
leurs  efforts,  à  leur  donner  une  direction  unique  et  une  organi- 
sation d'ensemble. 

Il  esl  de  notre  devoir,  comme  de  notre  intérêt,  d'assurer  h 
nos  jeunes  ouvriers  une  éducation  professionnelle  intégralr 
qui  leur  donne,  en  même  temps  que  Ibabilelé  el  la  dcxténié 
manuelles,  le  goulet  l'amour  du  beau,  développe  leurs  instincts 
arlisliques,  moite  en  relief  leurs  qualités  personnelles  el  [wr- 
nictte  ainsi,  tout  au  moins  à  nos  industries  d'art  et  de  luxe,  de 
lutter  vicinrieusement,  comme  elles  ont  pu  le  faire  jusqu'à  ce 
jour,  contre  la  concuirence  étrangère. 


JuuEX  Foi'Qrô. 
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,  Dans  l'un  des  précédenls  numéros  de  cette  revue,  M.  Fauvel 
a  montré,  en  une  intéressante  élude,  l'action  favorable  que 
pourrait  avoir  sur  l'extension  de  notre  influence  en  Chine,  la 
création  d'une  Faculté  de  médecine  française  à  Shangliaï  (i). 

Nous  nous  sommes  déjà  efforcé  de  montrer,  il  y  a  quelijues 
mois,  dan?  la  lievue  scienlilit/ue,  le  K'anti  rôle  ([ue  peuvent  et 
doivent  jouer  les  médecins  dans  l'extension  de  notre  influence 
en  Extréme-Urient  (2).  Nos  idées  ont  été  reprises  et  dévelop- 
pées dans  une  thèse  qne  nous  avons  Inspirée  et  que  le  D'  Ma- 
ratray  vient  de  soutenir  devant  la  Faculté  de  médecine  rie  Bor- 
deaux; nous  sommes  donc  enlièremenl  de  l'avis  de  M.  Fauvtïl 
sur  l'urgence  et  les  avantages  de  telles  créations.  Toutefois,  ÎI 
nous  semble  bon  d'examiner  quelques  objections  que  peut  sus- 
citer le  projet  de  l'auteur  et  d'étudier  rapidement  les  condi- 
tions d'installation  qu  paraissent  les  plus  favorables  au  succès 
d'une  Faculté  de  médecine  française  en  Chine. 

M.  Fauvel  choisît  Shanghaï  comme  siège  de  la  Faculté  pro- 
posée, parce  que  celte  ville  est  voisine  de  l'obsrvatoire  de 
Zi-ZaAVei.  parce  qu'on  y  trouve  déjà  une  riche  bibliothèque 
et  un  musée  d'histoire  naturelle  créés  par  les  je.su'ites;  parce 
que  ces  missionnaires  y  professent  des  cours  de  français  el  de 
la  lin. 

La  situation  de  Shanghaï  vers  le  milieu  de  la  côte  chinoise,  la 

(I)  Panvel.  L'enaeii/nemrnl  framah  «n  Ortml  ri  en  Chine.  [Hriruc  l'oUliqw  it 
Parltmtntairt,  10  féTrl«r  lfl«t  ) 

(3)  Jules  Kegnault,  itédicint  ■miMioniiai'ti.  {Hûle  des  Wdrcint  civni  l'nttii- 
lion  lie  l'influeneo  cïvUiiiilrief  d'une  nation],  [ttmue  Kienlifiifut,  ii  ooveia- 
bra  190E). 
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facililé  relalive  des  communicalions  de  celle  ville  avec  Pékin 
el  avec  l'intérieur  de  1  eni|)iie,  jiourraienl  aussi  militer  en  fa- 
veur de  ce  chiiix. 

Des  dispensuires  existent  déji;  <!&<>  tuïpîlatix  irani^ais  sool 
construits  ou  en  construclion,  à  Hoiliow,  Canton,  Mongtsé, 
Yniinansen,  el  l'on  se  tlaoandcra  peut-être  pourquoi  ces  cen- 
tres ne  seriiienl  pas  aussi  bien  choisis  (|ue  Shanghaï  comme 
siège  de  notre  Faculté  de  ini^ileiine. 

Ces  villes,  excepté  Canlon,  sont  trop  peu  importantes  et  sur- 
tout trop  excenlri*|ues.  I.e  ilioix  de  Canlon  peut  sembler 
(l'aborfl  tout  indiqué;  noire  influence  s'irradierait  mieux  de  ce 
centre  sur  les  provinces  du  sud  r]ui  noJs  inCeressenl  lout  parti- 
culièreuienl  à  cause  de  leur  voisinage  avec  le  Tonkin;  mais  d 
est  à  espérer  qu'un  certain  nombre  de  médecins  chinois,  ins- 
truits par  nous  b  l'Ecole  de  médecine  qui  vient  d'flrc  rré^  à 
Hanoï,  rrourronl  se  répandre  dans  ces  provinces;  on  ne  sanraîl 
trop  encourager,  dans  ce  but,  des  enlanls  de  commerçants  chi- 
nois (lu  Tonkin   à  faire  leurs  études  médicale*;  è  Hanoï. 

On  pourrait  aussi  songer  à  choisir  Tien-Tsin;  là  existe  fl**jft 
une  école  destinée  i*  former  des  médecins  militaires  chinois:  le* 
coni"s  ont  d'abord  été  faits  par  des  Anglais  puis,  plus  lanl,  par 
des  Fran(;ais,  mais  toujours  en  langue  anglaise.  La  diiertinn 
«le  cette  éryle  est  exclusivement  chinoise  el  il  serai)  peut  (^Ire 
difficile  de  faire  prévaloir  notre  langue;  il  semble  d'ailleurs 
bon  que  la  Faculté  de  médecine  reste  indépendante  de  celle 
école. 

I,e  choix  de  Shangliaï.parmî  les  i-illes  principales  du  Céleste 
Empire,  est  donc  fort  judicieux;  mais  pourquoi  ne  pas  créer  la 
Faculté  î»  Pékin  même?  C'est  dans  celte  v-ille  ipic  sont  réunies, 
iiutmir  du  Fils  du  Ciel,  tontes  les  institutions  importantes:  tout 
ce  qui  est  à  Pékin  ou  ^nent  de  Pékin  parait  entouré  d'une  sorte 
d'auréole  aux  populations  des  provinces  les  pins  reculées. 
N'exisle-t-il  pas  déjà  un  hôpital  français  dans  celle  ville?  I,« 
création  d'un  musée  d'histoire  naturelle  suffisant,  pour  les 
éludes  méih'coles  et  pharmaceutiques,  serait  des  plu=  faciles.  Il 
existe  des  cours  de  français  à  Pékin,  aussi  bien  qu'à  Shanghaï, 
cl,  d'ailleurs.  les  élèves  de  Shanghaï  connaissant  le  fran\;ais 
pourraient  aller  faire  leurs  études  mériicales  à  f^ékin. 
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Voyons,  maintenant,  comment  serai!  oi-gaiiis«e  ia  I-atulté 
de  médecine.  M.  Fauvet  nous  propose,  comme  modèle,  U  Ffl- 
cullé  calliolii]iie  île  mi^decîne  de  Beyioulh.  Les  jesuîles  de 
Shanghai  possètfent  déjà  un  observiluii-e,  un  mu**e,  une  bi- 
bliolhèque.  ils  ont  des  élèves  auxquels  ils  enseignenl  le  tatiu  et 
le  français.  Us  formera îenl  la  Faculté.  Mous  ierons  remanpior, 
dés  maintenant,  qu'un  obsei-v^toire  et  une  bibliutbèi(ue  exlru- 
médicale  n'auruot  guère  d'utilité  pour  les  étudiants  en  méde- 
cine; quant  à  la  qualité  des  élèves,  nous  aurons  a  en  parU-r  plus 
loin. 

L'auteur  semble  vouloir  «lérooatrer  que  les  missionuaii-ee 
seuls  peuvent  oi-ganiser  renseignement  de  la  Faculté:  nous 
éprouvons  quelque  peine  à  suivre  son  exposé: 

«  Nos  missionnaires,  di(-iL  sachant  déjà  le  chinoit»,  le  par- 
lant et  le  lisant  couramment  grftce  i  une  longue  étude  com- 
mencée de  bonne  lieuie,  pourraient  seuls  faire  des  cours  daos 
la  langue,  comme  le  font  les  professeurs  actuels  du  Toung- 
ouéne-Kuane  et  de  l'Universilé  impériale  de  Hékin.  » 

L'euleur  suppose  que  les  cours  de  mëdiBcine  se  lonl  en  chi- 
nois à  des  tndigéitcs  incapables  de  romprendi'e  le  français;  il 
faudrait  donc  que  les  missionnaires  commencent  par  laire  leurs 
«Mudesdemédei'ine  et  cela,  malgré  Cinlerdiclion,  (aile  par  plu- 
■iews  concdes  aux  membres  tant  réguliers  que  *téruliei-s  da 
clergé,  de  se  livrei'  a  l'élude  ou  à  la  pratique  de  la  médecine;  ils 
auraienl.d'ailleurs.*  compléter  teiir^  études  de  langue  cliitK*ise, 
car  s'ils  parlent  bien  la  langue  courante,  ils  ignorent  le  plus 
souvent,  ainsi  que  la  plupart  des  interprètes,  les  termes  lechni- 
niques de  médecine  rliinoise,  1.  auteur  ajoute,  il  est  vrai:  »  Cela 
n'empêcher»  pas  d'avoir  des  prolesseurs  laïques  pour  instruire 
les  Chinois  dOment  préparés  par  les  maîtres  d'écoles  jésuites 
ou  autres  nijssioniiaiit's.  df  m#meqii'â  lieyruidli.  "  Ou  i  es  pro 
feaaeurs  iBique*  connaissent  le  chinois,  ou  il  ne  le  connaissent 
pas:  dans  le  premier  cas,  ils  pem'fint  faire  Ions  les  cours  et  il 
est  inutile  de  recourir  aux  missionnaires;  dans  le  second  cas 
te'est  la  seule  évenliialîté  que  puisse  admettre  l'auteur,  d'après 
lequel  les  ducteurs  chaigés  d  enseigner  dans  celte  Faculté  se- 
raient trop  figés  pour  apprendre  le  chinois!,  ils  ne  peuvent 
faire  leurs  cours  qu'A  des  élé\'e8  comprenant  le  français,  et  si 
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les  élèves  de  la  Facullé  de  médecine  comprennent  le  français, 
il  est  inutile  d'avoir  des  professeurs  jésuites  pour  leur  faire  des 
cours  en  chinois. 

Si  les  jésuites  et  les  missionnaires  doivent  seulement  jouer 
le  rôle  de  maîtres  d'écoles,  ils  n'ont  à  entrer  dans  la  Facullé 
de  médecine  à  aucun  titre;  ils  n'ont  t]u'à  continuer  et  dévelop- 
per, si  besoin  est,  l'enseignement  qu'ils  ont  commencé  à  donnei- 
et  une  partie  de  leurs  élèves  pourra,  plus  tard,  suivre  les  cours 
de  méflecine. 

La  Faculté  de  médecine  française  ne  devrait  d'ailleurs  pas 
être  inféodée  à  des  missionnaires  d'une  confession  quelconque; 
elle  ne  devrait  être  ni  catholique,  ni  protestante;  elle  devrait 
être  lau|Ue  et  rester  indépendante  de  toute  religion  Oicidenlale: 
c'est  là,  croyons-nous,  une  condition  essentielle  de  son  succès. 

Les  médecins  élevés  et  instruits  par  des  missionnaires  reli- 
gieux seront  des  caléchisles  plutôt  que  des  médecins;  ils  croi- 
ront bon  de  prêcher  leur  foi  partout  autour  d'eux;  ils  mêleront 
facilement  les  prati(iues  religieuses  aux  traitements  scientifi- 
ques; s'ils  sont  logiques  avec  eux-mêmes,  ne  s  efforceront-ils 
pas  de  faire  des  conversions  in  exlremis?  N'iront-ils  pas  jusqu'à 
baptiser  un  malade  sur  son  Ut  d'agonie  n  pour  sauver  une 
âmei'!  f^es  Chinois  ne  verront  en  eux,  avec  raison,  rpie  des 
m'-'Sionnaires  l'eligieux  déguisés  et  le  mouvement  xénophobe  ne 
pourra  que  s'accentuer. 

Les  anciens  élèves  des  missionnaires  qui  auront  fait  plu- 
sieurs iiiinées  d'études  médicales  dans  une  Facullé  de  médecine 
auront,  le  plus  souvent,  conquis  une  indépendance  d'esprit  el 
de  pensée  qui  leur  permettra  de  ne  point  faire  de  mélange 
intempestifs  de  religion  et  de  médecine.  Dans  les  débuts,  la 
Faculté  ne  pourrait,  sans  doute,  recruter  ses  étudiants  que 
parmi  les  élèves  des  missionnaires;  ceci  est  assez  niaiiieureux. 
car  comme  chacun  sait,  ces  convertis  ou  ces  fils  de  convertis 
appartiennent  aux  plus  basses  rkisses  de  la  soriélé  chinoise;  les 
premiers  médecins  sortant  de  la  Faculté  auraient  contre  eus 
non  seulement  leur  titre  de  chrétien  dont  ils  ne  devraient  pas 
faire  purade,  mais  emnir  leur  basse  extraction,  ils  seraient 
mal  ((insidérés,  ils  ne  rorilribucraient  guàre  à  relever  le  près- 
tige  de  !■'  profe.sîJion  médicale  et  n'auraient  probablement 
pas  toute  l'innupnce  que  nous  pouvons  espérer. 
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Dailleui-s,  pendant  le  temps  de  ieui-s  ùludes,  ils  n'auraient 
pas  de  moyens  d'existence;  ils  rcstei'aienl  à  la  rliarge  des  mis- 
sions ou  de  la  Faculté,  ou  bien  se  livreraient  à  des  travaux  pé- 
nibles ou  dégradants  dont  le  souvenir  pourrait  peut-être,  plus 
lard,  abaisser  encore  leur  prestige  et  contribuer  à  leur  laire 
«  perdre  la  face  ». 

Il  faudrait  donc  s'efforcer  dallirei'  le  plus  loi  possible  des 
étudiants  de  bonne  famille  ayant  des  relations  et  possédant  suf- 
fisamment de  fortune  pour  faire  leui-s  études  sans  soucis  ma- 
lériets. 

Les  missionnaires  ont  rarement  Je  tels  élèves;  les  riches  chi- 
nois se  gardent  bien  généralement  de  leur  confier  leurs  enfants. 
Il  serait  donc  utile,  sinon  nécessaire,  d'avoir  prés  de  la  Fa- 
culté de  médecine,  mais  en  dehors  d'elle,  des  instituteurs  laï- 
ques auxquels  les  Chinois  confieraient  plus  volontiei's  l'instruc- 
tion de  leurs  lils  lorsqu'ils  saui'aient  que  ces  professeurs  ne 
cherchent  nullement  à  détourner  les  élèves  du  culte  et  de  la 
religion  des  ancéires.  Les  missions  laïques  d'instituleurs,  qui 
s'organisent  à  ce  moment  sous  la  direction  de  M .  Foncin,  pour- 
raient apjiorter  ainsi  un  appui  considérable  à  l'organisation  de 
la  Faculté  de  médecine  et  lui  pré|)ai*er  des  élèves. 

Là  où  nous  voudrons  créer  celle  Faculté,  il  nous  faudra 
avoir,  avant  lout,  un  hôpilat  français  bien  inslallu:  les  profes- 
seurs seront  les  médecins  de  l'hApdal:  les  éludianls  chinois 
pourront  remplir  le  rôle  d'inlirmiers,  il  ne  sera  nécessaire  ilo 
recourir  aux  coolies  que  pour  quelques  travaux  manuels.  Le 
rôle  d'infirmières  pourrait  être  lenu  par  les  élèves  sages- 
lemmes  dés  qu'il  serait  possible  de  créer  des  coui-s  ])our  accou- 
cheuses chinoises- 

L'enscignemenl  donné  devrail  élre  surtout  pratitpie:  les  no 
lions  élémentaires  de  pbysique  et  de  chimie  suffiraient,  car  il 
n'est  nullement  nécessaire  de  connaître  les  arcanes  de  la  chimie 
organique  pour  élre  un  bon  praticien:  on  pourrait  d'ailleurs 
peul-élre  trouver,  avant  peu,  de  bons  professeurs  pour  ces  ma- 
tières élémenlnires,  parmi  les  meilleurs  élèves  chinois  qui  au- 
ront suivi  les  cours  de  l'Krolo  de  médecine  de  Hanoï.  L'lii.stoii"fi 
naturelle  et  surtout  l'analomic  et  la  physiologie  tiendront  une 
place  plus  iiiqn>rl«nle.  Pour  l'Iiisloirc  nalurelle,  on  ne  Inmvern 
guère  de  difficullé.s  A  surnmnter,  les  Chinois  en  abonleront 
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l'étirife  aver  ardeur.  Ils  ataieDl  déjà  la  bolâiiiquc  depuis  lort 
loiiglemps:  n'est-ce  |jas  ChêD-Long  qui  a  conslilué,  il  y  a  plus 
(le  4.SiM.t  anï',  le  premier  herbier  connu? 

L'étude  de  l'anatomie  présenlera  sans  doute  des  difOcultéa: 
il  sera  prubablemeni  impossible,  peudaut  longlemps,  de  faire 
laire  des  dissections  sur  des  cadavres  huniains  dans  un  pays 
oft  le  ruHc  de?  morts  est  poussé  aussi  loia  qu'en  Chine,  Peu- 
daut liK-cupaliDn  de  Tien-Tsin  par  les  Ëuropéeas,  les  profes- 
stnrs  Irnnçais  de  l'Ecole  rie  médecine  mililaire  ont  pu  faire 
fiiifc  ili_-s  leciierciies  analomiijues  et  des  travaux  pratiques  de 
nu'dt'cine  opéraloire  à  leurs  élèves;  ceux-ci.  nous  a-l-on  diL  ne 
lariloiunl  pas  à  se  livrer  avec  ardeur  à  ces  études  nouvelles;  tes 
prnli'sspiirH  thinois  de  l'école  eux-mêmes  s'y  intéressaient  et 
prf  iinionl  part  aux  exercices  pratiques.  Il  est  à  craindre  que  de 
si  bonnes  dispositions  ne  puissent  ee  développer  après  la  re- 
mise de  la  ville  aux  autorités  rbinoises.  Dans  le  cas  où  les  dia- 
.■ie'liou^  ne  seraient  pas  tolérées,  on  pourrait  enseigner  l'ana- 
tomie en  montrant  aux  élèves  la  forme,  la  silualion  et  les 
rappoi'ts  des  organes  sur  la  reproduction  en  cire  de  pièces  ana- 
toniiques  el  en  leur  laisanl  vérifier  l'existence  de  dispoeitioos 
analogues  sur  de?  animaux. 

ham  l'enseignemenl  de  la  physiologie,  de  la  pathologie  et 
lie  la  thérapeutique,  il  faudrait  user  de  diplomatie  et  éviter  de 
heurter  de  front  les  prinripales  idées  des  Célestes;  pour  cela, 
il  faudrait  que  le  professeur  étudie  rapidement  les  théories 
médicales  et  la  pharmacopée  chinoises;  il  serait,  d'ailleurs, 
obligé  (le  connaître  les  principaux  termes  techniques  de  mé- 
decine el  de  |>l)armacie  indigènes  el  leurs  caraclé res .  1 1  pourrait 
ainsi  rapprocher  les  idées  nouvelles  qu'il  apporte  des  idées  an- 
Tiennes  qui  ont  eu  cours  ju*qu'ici  en  Chine:  il  se  ferait  plus  fa- 
cilement comprendre  de  ses  éléve.<i.  De  plus,  il  n'est  pas  inutile 
de  pouvoir  faire  connaître  aux  jeunes  médecins  les  principales 
pratiques  qui.  è  tort  «'ii  à  raison,  ont  été  el  sont  cucon"  em- 
ployée?-  par  les  représentants  de  la  vieille  tradition.  Il  ne  faut 
[las  oublier,  en  effet,  que  s'il  veut  s'atlirer  la  confiance  des  in- 
dtpènes.  le  méilecin,  éleiéel  in^ilriiit  par  nous,  devra,  dans  |p« 
début»  tout  ail  moins,  faire  des  roncessiors  et  lenir  i-omple  des 
(►n*jiigés  el  d<'>  anciens  errements,  il  de\Ta  se  résigner,  dans 
certains  cas,  à  examiner  le  malade  à  la  mode  c-hinois»e  en  n'ou- 
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bitant  poï.  (iaitï  son  inleiTogatotre,  L-ertaiut]«  questions  eu  r6a  - 
lité  otseuses,  mais  considérées  comme  fort  importantes,  en 
insistanl  sur  les  délaib  du  ^fi«,  en  prenanl  U;  pouls  avec  Irois 
doigts  siFP  les  deux  radial»;  soccessivement,  [wihUbI  un  lemps 
délerminé.  elr.  (]>. 

Tous  les  fours  devraient  être  faits  en  français;  le  proiesseur 
n'aur»il  reroufs  aux  tenues  rtunoîs  el  aii\  laniclèrcs  i|uc  pour 
faire  comprendre  fa  sîgnitiialion  de  cerlaiii-^  mots  tectiniijues. 
Il  cal  fjien  évident  (pie  les  belles  el  les  longues  périodes  à  la 
BossucI  ne  seraieni  pas  de  mi?e  en  ilc  tels  rmu-s'  il  faudrait 
savoir  n'employer  <[ue  des  phrases  tourtes.  Haines  el  concises. 

La  durt-e  des  éiii»ies  ne  peul  être  prévue  exactement:  quatre 
è  cinq  ans  !^ulljrsienl  largemenl.  pen^^uns-nous,  [h>u[- taire  d'un 
petit  l'Iiinois  de  IS  à  20  ans,  romprenanl  »n  peu  le  français,  un 
bon  médecin  praticien.  Les  jeunes  ChincMs  son!  généralement 
inlelligenls:  ils  ont  de  plus,  1res  souvent,  une  mémoire  prodi- 
gieuse (fui  leur  farililera  Tt-tiide  des  sciem-ps  médicales.  La 
durée  des  études  [lourrait,  d'ailleurs,  varier  dans  certaines  li- 
mites; l'élève  recexTail  un  brevet  de  médecine  lorsque  ses  pro- 
fesseurs le  jngeraient  stitfisainment  instruil  el  expérimenté. 
Nous  croyons  qu'il  sérail  bon  d'éviter  de  donner  à  ces  médecins 
lé  titre  de  docteurs  qn'on  réserverait  h  ceux  qui  i-rentfraienl 
faire  des  éludes  plus  complètes  en  France.  Le  titre  de  brevetés 
en  médecine,  ou  encore  de  lellrés  en  médecine,  siiffirail:  les 
médecins  actuels  sont  déjà  appelés:  /e((rés  eli  médecine  I  I 
SIEN  CHENG)  ou  encore  maître  èa  médicaments  (T'AI  I);  les 
médecins  instruil"  par  nous  pourraieni  consei'ver  ces  titres  eu 
faisant  précéder  du  nom  de  la  Faculté  qui  leur  a  délivré  leur 

ivet. 

II  faudrait  faire  en  sorle  t(ue  ces  médecins,  après  leur  sortie 
de  l'écfde.  reslen!  en  relation  avec  l'école  el  aussi  entre  eux: 
ceci  pourrait  être  sans  doute  assez  facilemenl  obtenu  si  on  leur 
faisait  constituer  une  de  ces  sociétés  si  répandues  en  Chine  qui 
ressemblent  à  des  syndicats  ou.  mieux  encoi-e,  A  des  corpora- 
tions. 

Voilà  de  nombreux  projets,  dira-t-on,  mnîs  où  trouver  les 
fonds  nécessaires  pour  les  réaliser?  M.  Fauvel  propose  d'em- 

(1)  D'  .Tuira  HoEnalilt.  MfiUrinr  ri  j^hormnrir  rkei  ht  ChinoU  ft  ekrt  Ifl 

Aimamilri.  Challamvl  £djt«iir,  Pnrii  1002,  pngM  17  et  123. 
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ployer,  à  la  création  de  la  Faculté  Je  métlefîne,  une  partie  de 
i'indemnilc  que  doit  payer  îa  Chine.  L'idée  est  excellente:  si 
elle  n'était  malheureusement  pas  pratique,  il  faudrait  s'em- 
presser de  cherchci'  ailleurs  les  londs  nécessaires,  car  il  s'agit 
là  d'une  création  urgente  et  nous  devons  nous  hôler  si  nous  ne 
voulons  pas  être  devancés  dans  celle  voie  par  les  Anglo-Amé- 
ricain!^ et  les  Allemands.  L'Alliance  françaisi-  ne  peut  manquer 
de  s'intéresser  à  une  telle  inslallalion  qui  contribuerait  à  ré- 
pandre largement  la  langue  et  rinflucnce  françaises.  11  n'y  a 
pas  de  doute,  en  effel,  comme  le  dit  bien  M.  Fauvel,  que  la 
création  d'une  Faculté  de  médecine  française  en  Chine  aurait 
les  meilleurs  résultais  au  point  de  vue  de  nos  intérêts,  tant  poli- 
tiques que  commerciaux.  Il  est  bon  de  rappeler,  en  terminant 
cette  courte  étude,  la  déclaration  faite  par  M.  Paul  Doumer, 
dans  son  rap]}orL  sur  l'Indo-Chine:  «  Rien  ne  sert  mieux  nos 
intérêts  dans  les  milieux  chinois  que  des  institutions  médi- 
cales. A  l'aide  des  médecins,  on  y  fait  œuvre  bonne  pour  l'hu- 
uianilé  el  bonne  aussi  pour  la  France,  (."est  double  profit  (l.  ■• 

D'  Jules  Regnault. 


Q)  Silunt'wn  Je  t'Indo-Chine  1(197-1901.  Rapport  pur  H.  Paul  Douracr, 
gouverneur  général.   Schueider,   éditeur,  Hanoï,   1002. 
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LA    QUESTION    AGRAIRE    D'IRLANDE 

<r  Le  mal  anglais  »,  dont  rirlande  souffre  depuis  huit  cents  ans, 
provoque  périodiquement  des  crises  violentes.  L'Anglelerre  a  con- 
quis l'Irlande  par  la  force,  elle  lui  a  imposé  par  la  contrainte  son  ré- 
gime politique  el  ses  lois  civiles,  elle  a  enlevé  leurs  terres  aux  Irlan 
dais  pour  les  donner  à  ses  lords,  mais  elle  n'a  réussi  à  Mer  aux  vain- 
cus ni  leurs  mœurs,  nï  leur  patriotisme,  ni  Ifur  religion  ;  elle  ri*a 
pas  su  respecter  la  nationalité  irlandaise,  mois  elle  n'csl  pas  par- 
venue â  la  détruire.  Aussi,  le  temps  qui  partout  ailleurs  adoucit  les 
souvenirs  douloureux  des  anciennes  conijuétes,  a  été  impuissant  A 
accomplir,  en  Irlande,  son  œuvre  ordinaire.  Là  tes  races  sont  res- 
tées divisées  comme  au  premier  jour, 

L'Irlande  ressenilile  â  un  homme  empoisonné  qui  ne  peut  ni  assi 
miler,  ni  rejeter  le  poison  qu'il  a  pris  \iav  furce  ;  ce  poison  circule 
dans  ses  veines  el,  suivant  les  ilis|iositions  morbides  du  mo- 
ment, provoque  un  abcès  sur  telle  partie  du  corps  uu  sur  telle 
autre.  U  suflirait  d'ouvrir  l'abcès  pour  gut'rlr  le  malade, mais  le 
médecin  s'y  refuse.  L'Irlande  dépérit  et  lombe  l'u  lunynenr  |)uis.  a 
C'Miains  moments,  épouvantée  de  sa  décadence  progressive,  elle 
réagit  par  secousses  brusques  de  toutes  ses  forces  ;  tanl6t  elle  ré- 
clame son  autonomie  législative  ;  c'est  l'agitation  pour  le  rappel  de 
l'Union,  c'est  la  campagne  du  Home  Httlc  ;  lantOl  elle  combal  pour 
obtenir  la  libération  économique  el  sociale  de  la  terre  ;  c'est  la  lutte 
agraire,  la  guerre  contre  le  laridlordisme,  la  land  W'ir. 

Depuis  l'épouvantable  famine  de  1840-1847,  la  question  agraire  osl 
passée  au  premier  plan  et  la  lutte  séculaire  do  l'Irlande  contre  l'An- 
gleterre se  livre,  'Ippujs  celte  époque,  sur  le  terrain  fleonnniiriue  et 
social  ;  la  question  du  Home  liulc  reste  à  l'arrière  plan. 

La  question  agraire  semble  aujourd'hui  devoir  èlre  résolue  la 
première  ;  c'est  d'ailleurs  la  plus  ancienne  :  elle  remonte  A  la  con- 
quête même  de  l'Irlande  par  les  Anglo-Normands  et,  si  les  confisca- 
tions du  XVI"  et  du  xviT  siècles,  si  k-s  lois  pénales  du  xviii'  siècle 
l'ont  singulièrement  aggravée,  elle  triait  déjii  posée  dés  l.i  (în  du 
XII*  siècle. 
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KHe  comiJi  eiid  deux  prolilèraei-,  le  prai»lèni«  du  laux  dus  fennages. 
de  In  rrtil,  el  <wlui  du  racUfll  Je^  UUiva  du  laad  purdia&e.  Le  kiglwla- 
U'ur  a  voulu  les  résoudn-  séiiuctmt^ot  mais  ils  sont  «n  fé^M  îoU- 
iiK-iiieiit  liiis  et  le  premii-T,  réglé  It-yaleimnl  dejiuis  plus  de  vingt 
ans,  coiiliiiuu  â  pesor  de  tout  son  poids  sur  le  second  l'iicore  pendant. 
Sa  solution  pQiall  ceperidiuit  piochuiiie  et  la  lutte  dont  il  est  l'enjeu 
ae  livre  sous  nos  yeux,  aclianiée. 

Depuis  quatre  an»,  les  cktie  du  parti  iciaiiduie  dirigent  une  agi- 
tation métliiidique  el  redoutable  contre  le  l;iiidli>jdisnie,  et  récla- 
mant lu  veute  ubligaloire  des  terres  aux  fermiers  qui  les  exploitent. 

Celle  campagne  de  presse  et  de  réuidons  publiques  a  eu  naturel- 
leœenl  iiu  plein  succès  en  Irlande,  mais  aussi  —  et  c'est  lâ  sa  justiG- 
calion  el  son  triomphe  —  elle  a  obligé  le  gouvcrnenieni  anglais  à 
s'occuper  ii  nouveau  de  l'élernellc  question  agraire.  Le  secrétaire 
d'Etat  pour  l'Irlande  dans  le  cabinet  Balfoui'.  M.  Wvndliam.  a  pré- 
senta au  Parlemeiil.  qui  l'a  volé,  un  aouvel  Irish  lnuJ  [lurchase  bîll. 
Aura-t'il,  s'il  est  vulé,  un  succès  plus  décisif  el  ^Iii&  complet  que 
le»  taini  ucts  aujuurd'bui  en  vigueur  ? 

Pour  le  prévoir,  il  faul  coanaitre  les  causes  du  mal  profond  dont 
souffre  In  terre  irlandaise  el  leb  raisons  qui  ont  eiMp^^elu?  Ii-s  lois  pré- 
cédentes d'opérer  tout  le  bien  qu'on  altciiduil  d'elles.  Mors,  ni«i» 
alors  seulement,  nous  pourrons  dire  si  le  présent  bill  est  mieux 
conçu  que  ses  devanciers,  s'il  allaque  le  mal  eu  ses  racines  pro- 
fondes, s'il  apporte  enfin  le  seul  reuiéde  qui  peut  guérir  n  la  pauvre 
vieille  feutrue  »,  eelle  terre  qui  soutire. 

Le  vice  fondamental  de  la  propriété  fouciètc  en  Irlande,  c'est  son 
origine  même  ;  les  litre*  de  propriété  des  landlords  sont  les  chartes 
du  roi  d'.\iigleterre  qui  ont  donné  à  des  seigneurs  anglo-normondi^, 
les  terres  des  tribu?  irlau<laises  confisquée»  après  la  licloire. 

Poussée  par  ce  besoin  des  conquËles  qui  caractérisait  lo  race  de 
Guillaume  le  Conquérant,  la  dvnastie  a ngio- normande  envahit  l'Ir- 
lande dans  la  seconde  moitié  du  xii'  siècle. 

La  terre  était  alors  en  droit  la  propriété  colleclive  de  chacune  des 
tribus  qui  eoTnposai«ril  bi  population  du  pays  ;  la  loi  biéhonnc  ne 
lOCOTinaissail  pas  la  propriélé  foncière  individuelle.  I^  jouissance 
du  sol  était  pL'i'iodiqucmeiil  dit<lrihiiée  entre  les  hommes  libres  de 
rlmque  clan.  Peu  &  pou  pourtant  ce  collectivisme  agraire  avail  subi 
lies  atteintes  profondes;  i\  l'c^poque  de  l'intnsiou  anglaise,  les  chefs 
de  clan  el  les  riches  niaient  réussi  i  conserver  indélîninienl  les 
inéuicB  lerres  et  A  étendre  chaque  jour  leurs  domaines.  Mais,  en 
droit,  le  régime  légol  de  la  proprîéti^  foncière  restait  celui  de  la  loi 
trébonnr  el.  en  fait,  une  grande  partie  des  terres  —  la  plus  grande 
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partie  sans  doirio  —  élaH  loDJours  soumise  aux  parlagrs  périodiques 
de  jouissance. 

l.'Irtenilc  it'élail  fxis  i-ncrtre  eoriiptise  que  'iiJjù.  iiux  veux  des 
Anglo-Normands,  !«  Inbua  n'étaieiil  plu»  les  prupricliiircs  Ic^i- 
limes  des  lerres  qu'elles  oecupsient.  Henri  II  avait  «lislriliu»  p«r 
avHilce  le  pay*  entre  s«s  \-a9sati\,  S»iif  Ire  r*ser\HS  rn\alns.  Après 
la  vfrtoire,  les  seignt^rs  riormaïKls  |irtr<.'nl  pus? <.'f sien  di.'>>  liiMiiaineâ 
que  te  roi  leur  avoif  orlr^yés.  Lee  Iribusi  furent  dépouillée»  do  lu 
plus  grnmte  partû  de  leurs  Ierrt.<s  ;  s4-iib.  les  chef&  irl«rid&îa  qui 
consertirefit  à  ori  faire  hcMrimage  au  ciduvt'au  su/umiii  coQSt'rvèrenI, 
à  tilre  de  iJefs,  kts  terres  qu'ils  avaient  uMjrfiées. 

MaJH  la  loi  féodale,  ■  Pas  de  terre  sans  seigneur  ».  ne  fui  appli- 
quée que  là  seulement  où  k's  «"ainqueiirs  furent  a^ez  forts  pour  la 
faire  respecter,  et,  pendant  ijuatre  sii^«"les.  \i-s  Anglais  ne  dominèrent 
efreetive««i>t  que  dans  les  i-iivirons  immédiats  de  UubUii,  dans  b 
partie  orientale  du  Leinster  el  dans  le  iioid  du  Munster.  Cette  ré- 
gion peu  élenrlitc  f>ort»ii  te  ii<iin  signiliralif  de  ;i'j/f,  la  palisi^ade.  An 
deh  du  pnli\  l'irlnride  coPrtiiiiinil  *i  \  Jvre  litireoicnl  suivant  ses  »n- 
denne«  cuotumes,  el  l»  loi  UrAliottitr  régissait  la  propriété  foociArc 
et  1(1  joiiissanire  des  lerres. 

Mats,  Bit  lendemain  de  In  vïfloire,  un  etHiflil  ^Vleviiit  entre  Le  roi 
d'Angleterre  el  une  partie  de  ses  novreaun  vatrsaux,  et  les  eonsb- 
queiiees  de  ce  conflit  ont  rontrïhu^.  dans  tme  Ir^s  lurge  tncsunr,  a 
creuser  entre  TAngleterre  el  s»  iv«uivl|i>  conquête  im  ahlnie  rnfmn- 
chi5>>iable. 

J.es  nouveaux  landlords  de  l'Irlande  <r  divisnient  en  <.\r\i-s  cjit^o 

es  :  (es  «ns  possédaient  de  grands  domaines  en  Ani^l^rione,  el  les 
terres  qiio  le  roi  leur  avait  conei'ili'es  en  Irlande  ii*i*lBienl  piirir  eiiK 
qu'une  aouree  de  revenus  auxiliaires  ;  leur  principal  élablissemenl 
restait  dans  la  grande  !le,  ils  n'entendaient  pas  xe  fixer  dai»:  lotirs 
nouveaux  domaines.  Li'S  autres,  au  conlraire,  n'avitii-nl  jnis  profit* 
du  |varlage  de  l'Angleterre  et  t' établi renl  dans  leurs  domaines  d'Ir- 
lande ftvee  rinlcnlion  lueii  arr«^  dr  se  rendre  aussi  intléfi^ndanls 
que  ponsilile  de  lenr  sii/erair».  Is/difa  wn  milieu  de  la  race  eelliqiie 
ils  adopt^iTUt  la  langue  et  les  n«i'iir«  rr^.-uidaises.  Ct-s  .4/r[/f(iis  re- 
lieUrii,  comme  les  appelait  In  tour  de  Londres,  étajont  aussi  n* 
Irnciaires  A  l'antorilé  royale  que  les  trniit  vinivif/e*  et  plos  Irlandais 
t|ue  les  Irlandais  eux-m*mi-s.  îp^iv  Hitu-nùs  Hiherniares. 

I*0ur  dominer  réelleaient  en  Irlande,  le  roi  d'A  ni;  le  terre  s'efforrn 
d'anglii-i»er  In  nnlion  vaineue.  li  e-isriya  tour  A  Inur  par  ta  persua- 
sion et  par  la  roirtrainle  de  Im  faire  «bandonner  ses  iTMcars,  M  hn- 
guw  et  8»  loiï",  Nirturetli'meni  oetle  tentative  (Veliotm. 
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Heslail  un  sccon<I  moyen:  réduire  les  indigèiiea  à  une  coiidîlioo 
inférieure  et  donner  comme  poliil  d'appui  à  t'aulorilé  rurale  une 
forle  colonie  tuiglaise.  Edouard  111  déclara  incapables  d'6lrc  pra- 
prîÉlaires  en  Irlande  les  Anglais  (jui  y  étaienl  nés  el  donna  leurs 
biens  »  des  Anglais  d'Anglclerre.  C'élail  le  premier  essai  de  la  poli- 
tique des  plaïUalioris.  D'autre  part,  le  fameux  slalut  de  Kilkenny  in- 
terdit aux  Anglais  établis  en  Irlande  d'époueer  des  IrUndatses. 
d'adopter  les  coutumes  on  de  parler  la  laiigrue  du  pays.  Autoriser  un 
Irlandais  à  faire  pailre  son  Lélail  sur  une  lerre  qu'on  tenait  du  roi 
était  un  délit.  Telle  était  la  lui.  En  fait,  le  roi  ne  réussit  ni  à  dé- 
pouiller la  plupart  des  Anglais  rebelles,  ni  à  contraindre  les  An^çlais 
d'Angleterre  à  résider  sur  leurs  domaines  d'Irlande,  Pour  faire  res- 
pecter leurs  édilïi,  les  roi?;  d* Angleterre  auraient  dû  se  rendre  per- 
sonnellement en  Irlande  ;  leurs  guerres  conlinuellos  avec  la  France 
et  l'Ecosse,  plus  tard  la  guerre  civile,  ne  leur  en  laissèrent  par  le 
loisir. 

Marie  Tudor  fût  la  première  qui  tenta  un  sérieu.v  effort  pour  con 
quérir  l'Irlande  en  ajipliquant,  sur  une  large  échelle,  le  système  des 
plantations.  En  15.5(1.  elle  s'empara  du  pays  des  .Moores  et  en  dis- 
tribua la  plus  grande  partie  i)  cent  soixante  cimcessiunnuires  au 
glaifl.  Chacun  des  nouveaux  landlords  devait  entretenir  dix  soldats 
anglais  ou  écossais  pour  défendre  son  domaine. 

,\insi  furent  créés  les  deux  comtés  du  roi  et  de  la  reine,  King's 
Coiinty  et  Qucon'a  Ttiunlv.  dans  la  province  de  Leinster. 

Elisabeth  fit  mieux  encore.  Dés  le  début  d'-  son  règne  .des  cadeU 
de  famille  lui  demandèrent  des  terres  dans  le  sud  de  l'Irlande,  s'en- 
gageant  ù  les  peupler  d'.\iiglais.  La  révolte  d'un  .Viiglais  rebelle, 
lord  Dcsmond,  permit  â  la  reine  de  satisfaire  leurs  désirx.  Après  lu 
victoire,  les  domaines  de  Desniond  el  de  ses  alliés  furent  cunfis([ués, 
2-10,000  hectares  furent  dé\ulus  à  la  couronne  et  partagés  en  concei^ 
sions  de  l.iîliO  à  (i.iOO  hccUires.  Une  grande  partie  du  Munster,  le» 
comtés  de  Cork,  de  Kerry  el  de  Limcrick  furent  ainsi  distribués  1 
des  landlords  anglais.  Mais  les  nouveaux  seigneurs  ne  purent  tenir 
li-ur  j>romesse  ;  les  paysans  d '.\nglelerre  refusèrent  d'abandunm-r 
leur  pairie  et  tes  landlords  furent  obligés  de  garder,  comme  le- 
■lanciers,  les  indigènes. 

En  1585,  suixaiile-sepl  nobles  du  CounaugUt  faisaient  lionuiiagr.  de 
leurs  terres  i\  Ui  reine  et  les  recevaient  d'elle  à  titre  de  fiefs.  EIîm 
Irelh  avait  fait  beaucoup  pendant  son  règne  pour  le  développeroeit* 
(lu  landlonlisme,  mais,  quand  elle  mourut,  l'Ulster  résistait  encore 
A  rinflucnce  anglaise.  A  la  nouvelle  de  sa  morl.  O'.N'eill.  le  dcrmer 
descendant  des  rois  d'I'lsler.  complota  avec  Tyrconnel  et  O'  D»- 
gherly  un  soulèvement  général  contre  les  .\nglais    I.e  complot  fui 
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tlécouvert  et  Jacques  1"  contisqua  à  son  profil  les  camtéâ  d'Arinagh, 
de  Cavan,  tie  Fermanogh,  de  Derry,  do  Tvrone  cl  de  bonegal.  au 
lolal,  plus  de  200.000  hectares.  Des  terres  confisquées,  le  roi  fit 
trois  parts  ;  il  donna  SO.OOO  hectares  A  des  aventuriers  anglais  et  à 
de  grandes  corporations  londoniennes  qui  ont  conservé  ces  biens 
jusiiu'à  nos  jours  ;  l'Eglise  proteslanle  officielle  d'Irlande  reçut 
40.000  hectares  que  le  disestablishment  de  1809  lui  a  enlevés;  l«s 
fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires  royaux  en  Irlande,  les  ser- 
filurs  se  partagèrent  le  reste.  Les  land lords  dont  les  domaines  étaient 
dilués  en  plaine  furent  autorisés  ix  prendre  pour  tenanciers  des 
Irlandais,  mais,  dans  les  contrées  montagneuses  de  l'Ulstor  oriental 
l't  nuiridional,  on  n'admit  que  des  fermiers  d'origine  anglaise  ou 
écossaise.  Les  Irlandais  qui  n'émigrèrent  pas  de  gré  ou  de  force 
furent  cuurniés  dans  quelques  cantons  de  l'Ulsler  on  déportés  dans 
les  régions  inculLes  du  Munster  et  du  Connaught, 

Les  confiscalions  de  Jacques  I"  ne  Sf  bornèrent  pas  à  l'illsler;  elles 
s'éicndirenl  aussi  aux  autres  provinces  et  plus  spécialement  au 
Leinster.L'UIsler  ayant  seul  pris  part  A  la  révolte  d'O'NeilI,  le  roi  -iul 
invoquer  un  autre  préte.\le  pour  dépouiller  les  propriétaires  de  ces 
trois  provinces  :  il  fil  vérifier  par  des  gens  de  loi  les  titres  d'un  grand 
nombre  de  landlords  et  ne  reconnut  comme  valables  que  ceux  qui 
émanaient  de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs  sur  le  Irône  d'.Anjjlelerre. 
Les  lerres  de  ceux  qui  possédaient  sans  tilre  l'crit.  conformémi'Ul 
aux  coutumes  ira  landaises,  furent  confisiiuéca  par  la  couronne.  Si 
longue  que  put  être  la  possession,  elle  n'emportait  pas  le  droit  de 
propriété,  la  prescription  était  un  mudr'  d'aequisilinn  inconnu  ilans 
le  droit  féodal  anglais. 

Par  ce  moyen,  Jacques  s'empara  encore  de  près  de  200.000  hec- 
tares. 

Charles  I"  suivit  cet  exemple,  et  le  trop  célèbre  Strafford  confisqiiïi 
de  la  même  maiiiéru  la  plus  grande  partie  du  Connaught,  la  seule 
province  qui  eût  (échappé  jusque-là  ii  l'avidité  anglaise. 

En  IfMl,  les  Irlandais  exaspérés  se  révoltèrent  et  massaerèreni 
plusieurs  milliers  d'Anglais  et  d'Ecossais.  A  celte  nouvelle,  le  Par- 
lement de  Woslminsler  décréta  l'extirpation  des  Irlandais  catho- 
liques et  nffecla,  comme  garantie  aux  prèleur?  qui  avanceraient  l'ar- 
gent nécessaire  pour  payer  l'année  chiirgée  de  soumettre  l'irland'-. 
■iOO.CKK)  lieclnres  i\  prendre  «nr  les  relielles. 

La  vengeance  de  rAngleterrr,  retardée  par  In  «ui'rre  civile,  se  fit 
attendre  neuf  ans  et  l'on  sait  trop  le»  inaniru* re.*  atroces  qui  la  si 
gnalèrent,  La  fiierre  achevée,  I  ronuvcll  lit  une  ninivelle  distribu 
lion  «les  terres,  cuimuv  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  CromwetUan 
setllement. 
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Toufi  les  propriétaires  l'uaci«rb  tlu  rcligKjn  calltolique  lureui  iM 
poriès  dins  le  Ooiiiuiuglil  ^vr'o  iiiltiiliclioa.  sous  ppine  do  mort,  de 
traverser  le  Sbsiiuon.  Les  dois  ^lutres  provinces  ftirvtU  partagées 
entre  les  soldais  de  Cromwr^ll,  ies  nnciens  propriétaire!!  ]ir[)[i)>4âaU 
el  les  préleurs  qui  ament  avancé  au  Trésor  les  frais  de  lucanif)egn«. 

La  [-«stauralion  ties  Stuarts  appcria  «(ueltjue  ^oulagrAïunt  aux 
loallieurs  des  liiandais,  mais  la  liMTf  ri-^ta  au\  maiD5  des  EcoKsaU 
■-1  (lus  Anglais.  Les  resltlutLOTiti  ordoniiC-ct  par  Charles  11  an  taveur 
ûts  caLiioliqueâ  fuieiit  de  peu  d'imporlauce  m  Cfllos  que  vota,  «n 
IÔ8Ô,  le  Parleriii?!)!  df  Dublin,  fureiil  é{il>')iiiërrs. 

Après  la  dél'aile  de  Jacques  11.  une  CuniiniB«ion  mTsIe  parcounil 
rirlaade.  cliaasa  les  •.atiioliques  qui  avaient  repris  posscsncm  J^ 
leurs  ancie)i!i  domaines  «l  y  rélafalit  les  )ji»loBlaclP.  <jiiillauni<>  lli 
a'éUit  pas  }iaiiis<)ti  de  celle  spoliation,  il  atail  sigcK'  la  capitulation 
de  Limertck  qui  stipulait  la  lostiliuioii  aux  rallioliques  du  qitart  ie» 
lerres  nouvcllemenl  conflsquées  el  il  fit  tous  ses  efforts  pour  IVité- 
cul'.T.  l-rt"  l'arlirnii'nl  auiïliiis,  toni  il  ■«  liairii'  d*  l'Irlande  et  d(«  cn- 
Lboltquet.  refu.-«i  cl>-  sancliaonor  les  articles  de  la  capitulation  fav» 
rabtes  atiK  vaincus  el  vota,  en  17uO,  un  acte  dr  resiimplion  qui 
annuliiil  le.'i  concussions  royales. 

Les  Irlandais,  qui  li>rniaieol  les  huit  iicruv'it'inps  de  la  pfipululion, 
étaient  alors  réduiu  presque  lou^  ù  In  condition  de  teiianci^'rs  el 
qucl((ue»~uiics  il«s  luifi  pénales  voléeK  n  relie  f-poque  avaient  pour 
but  de  les  nmiiilHiir  dans  o-tle  coudilion  infi'rîourf ,  Une  loi  dp  17*18 
déclarai!  l-is  ciillioUques  d'trlaruJe  incapables  d'acquérir  des  (»ro- 
pri^lé«  fiJiiciëi'es.  Si  on  l«ur  avail  laissé  le  droit  de  coltiTer  la  terre, 
i'*éliiil  niiiqiienipnl  parce  ([iii.'.  sans  leur  Ir^iraJI,  (e*  domaine*^  d^^ 
laitdlordB  >K!raienl  deinfurés  incultes  et  »ans  valeur.  L". Angleterre 
cnleiidiiit  tnainlenir  les  Irlandais  dans  un  élal  de  mîsëre  pi-rpéltiel(», 
A  une  époque  H  dans  on  pays  où  le  tenancier  ne  pouvnit  rénIJseï' 
quelque-  I>»^in*lii:e5  qu'au  jnoyeu  de  baux  très  Inngs.  de  baux  *  vie 
ou  {le  baux  s'élendanl  sur  plusieurs  généi-ations.  la  loi  fixe  D  lrent« 
ni  un  ans  ia  t<tngueur  insxîma  dei;  banv  nc«ordés  aox  catholiques. 
I^  loi  lit  même  une  obligation  au  bndiord  d'exploiter  ses  lennn- 
ciffrs  callioJiqui^-  :  il  dtV,  sous  peine  d'être  'polié  lui-m<>me.  rvigt-r 
MU  moins  les  deux  tiers  du  revenu  brut  de  In  lei-re.  CHte  dispifilion 
|i*(jhI«.  c'était  le  système  de  la  roefe  renl.  du  fermage  torture.  Dan» 
ri-s  cfinilitiims.  les  lamllords  ne  potn-aicnl  m?me  pas  nccordpr  de 
biiux  il  leurs  trnimciers  cnlholiques  qui.  presque  Inut,  devinmit  pvu 
ft  peu  teniiDciens  il  l'année.  lejwnbi  ni  iHU.  A  la  dificrii|inn  du  tand- 
lonl,  <>nli<tr<>nti-nl  ii  na  rupcei, 

I*  portrait  qii'Arthitr  Voung  non»  n  lai-wé  des  InndlorHs  irtatidni^ 
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pruuvt:  que  l«s  U>i«  pàimles,  en  reJouUinl  Icui'  liumaiiilé  ci  leur  pitié, 
pieoaitwt  vrftinienl  lui  soin  superflu  : 

«  Eu  Ii'iuiiJe,  écj'it-il,  le  propiiélaire  d'uji  duiuaini-  occupé  par 
dtis  teJiaociors  callioUques  esl  une  espê<x  J«  OospoU'  ijui,  iLoue  tous 
ses  rapports  avec  eux,  ne  connall  U'nulru  régie  que  celle  df  t-an  Wn 
plaisir.  Il  ne  saurait  guère  nsmgiw-v  il'ui'drt;  (|uc  !?<^  tluiiieslique& 
ou  leâ  cullivatcur.-^  iisn\6  sa  dépendance  oseiil  nv  poiiU  exécuter... 
Assommer  un  humnie  est  une  chose  iloJil  o«  parle  l'n  Irlande  d'uue 
maiiiirre  qui  coiil'oiid  ItiulfS  l'"s  idées  d'iiu  Nrigiaib...  I.i-  paysan  n'ob- 
(ienl  juslice  que  ai  un  riclte  pieiul  iaîi  el  cauae  pour  lui  contre  un 
eulre  riche  ;  iilurs  son  juilroo  In  prolëgo  conune  il  iféfendrail  le 
raoulon  dont  il  cumple  l'aire  son  repas,  m 

Lies  Irlandais  .«oulïrirL'ut  longtemps  sans  se  plaindre  mais  ctilin. 
las  di!  riupjiuikT  toutes  ce*  uusferes,  ils  se  formèrent  «n  sociétés  w 
crëte.«  i:l  ri^pondirent  par  l;i  It-rreur  el  l'âssassûji)!  à  ces  injustices 
légales  el  à  cetle  oppressi^m  t}  raiinique. 

l^n  1760.  leâ  whUebDys  innl  liMir  apparîlion  el  avec  eux  coinrneii- 

iil  Ir^  crimes  agraires,  agiailnn  outragea.  Les  propriétaires  ifui 
ffidgeul  des  rack  reiils  i-t  les  len^iciers  qui  acceplcul  de  les  paver 
sont  assassinés.  Pendant  dix-huit  ans  il  u'\  l'ut  plus  de  sécuriié  jiuur 
les  biens  ni  pour  les  personnes. 

La  giieri'e  tic  riml<'-|>«nilance  américaine  lit  craindre  i^  l'Angle- 
terre que  l'Irlande,  qui  avait  plus  de  raisons  de  plaiiile'?  que  l'Ainé- 
riqut!,  n'imitât  son  exemple  et.  à  partir  de  177S,  la  tjrrajiiue  anglaise 
sei'elâcha  peu  à  peu.  Les  loie  pénales  lonibércjd  l'une  a|>rès  l'auln' 
comme  les  piorres  d'une  prison  eu  ruines.  Lin  I77S,  les  calliolique-î 
uUinrcnl  d'atiord  le  droit,  de  posséder  la  terre  A  bail  pour  090  »n&  ; 
mais,  le  lir-iil  île  propriété  pure  el  !>iinp]e  étail  «ncore  résern'  aux 
SI  uls  prulehUnls,  Jusqu'à  cette  époque,  la  loi  cirdoimail  le  |>Jtrliit:i: 
H^al  di^s  hii^i)^  fonciers  des  callioliquus  enlxe  Uiu»  triirs  enfaiil»  uliii 
d'.ippHUVJ'ir  progressai  ventent  les  familles  calholiqiM»,  mais  les  pm 
leslunls  poutiiient  légaleRit^nt  allriituer  l'ensenilile  île  leui-s  pro 
priélés  inunohitièrtis  à  un  seul  de  leurs  oalanu  :  doiénava ni .  ]«  loi 
successorale  ordinaire  tut  appliquée  aux  catlioliques.  Li-  droit  pour 
le  Ûls  d'un  catholique  d'élre  saisi  de  la  propriété  pitterneUe  du  vi- 
vani  de  ses  parents  s'il  embrassait  le  protestanlisnic  fnl  iilioli, 

ijuatreaiis  plus  lard,  en  1782,  les  ealholiqnes  reiimiMM'-iil  le  éroA 
de  pleine  propriélii. 

IMsonuats.  eti  imiti^ie  <l.>  proprtélé  fun.ii^M'  el  de  kiiure  tiuricute, 
la  loi  élail  Lu  même  puur  les  CJtlJioliqnfis  el  pour  le«  |u-o(rsLiinl»,  mais 
les  conséquences  des  spoliations  antérieures  ol  de  U  léi^islalios  pé- 
nale se  sont  prolongées  longtemps  ajworc. 
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La  force  du  fait  acquis,  Tégolsme  des  iandlords,  la  dureté  d«s 
middlcmen  cl  l'augmcntalioa  excessive  de  la  population  pendanl  la 
premier*;  partie  <tu  xiX"  siècle  ont  aggravé  la  misère  des  pajâan!> 
irlandais  jusqu'à  l'époque  de  la  terrible  famine  de  1S17  qui,  portant 
le  mal  à  son  comble,  donna  enfin  l'idée  du  remède. 

De  1792  ù  1S46,  la  population  de  l'Irlande  fil  plus  que  doubler,  de 
4.IJ88.000  Smes  elle  pa^sa  &  S.f^Xt.OOO  environ.  Eu  dix  ans  seulement, 
de  1811  ù  1&;1,  la  poputalioD  du  Uonnauglit  augmenta  do  plus  de 
2Z'!.\ 

La  terre  se  fractionnait  eu  leiiures  infinies  incapables  de  nourrir 
une  famille,  l'nur  n'^lre  pas  réduits  à  s'expatrier  ou  à  mendier  sur 
les  routes,  les  Irlandais  se  diâpulaienl  à  coups  de  surenchères  ces 
boldinf/s  misérables  ;  ils  promellaienl  de  payer  des  lovers  cxor- 
liitiinls  dont  ils  ne  puuvaîeiil  !^'ac<|uiiler.  Les  rack  rents  légalement 
supprimées,  bien  loin  de  dispnrallre,  augmentaient  dans  d'énormes 
prnporlioiis.  Jusqu'il  l'émancipalion  de  1829  qui  rendit  les  catholi- 
ques éli[,'itdr!i  a  la  Cliambrc  des  Communes,  les  landlords  avaient  en 
plus  <li'  l'irilérôt  financier  un  intérêt  politique  à  multiplier  le  nombre 
de  leui-ïi  k'iianciers.  La  possession  d'une  lenurc  conféranl  le  droit 
d'électoral  et  le  vote  étant  public,  les  tenanciers,  sous  peine  dV-vic- 
lion.  dfviii'-nt  voler  suivant  l'ordre  de  leurs  landlords.  Ceux-ci  aug- 
mentaient d')nc  leur  importance  politique  en  multipliant  le  nombre 
des  tenurcs  exiguës  qui  étaient  pour  l'Irlande  aussi  bien  un  mal 
écuniiniii|ti<?  qu'un  mal  social. 

S'ils  uvaienl  administré  eux-mêmes  leurs  domaines,  les  Inndlords 
se  «ernienl  sans  doute  rendu  compte  qu'une  telle  conduite  était  eon- 
Irnire  à  leurs  véritables  intérêts  ;  mallieureusenjenl.  Vabsrniéietne 
élail  lii  régie  [tour  la  plupart  d'ctilrc  eux,  ils  i-L^sidaieiil  à  Londres  ou 
dans  leurs  domaines  d".\nglelerre  et  sous-louaient  leurs  terres  i  de.i 
jntuniiédiuires.  ù  des  middUmm. 

Voici  eoinmenl  étaient  exploilés.  pendanl  la  première  partie  du 
XIX'  siècle,  la  pUlpiirt  des  diinmines...  el  des  paysans  en  Irlande  :  le 
Inndiord  louait  tout  ou  partie  de  ses  alates  b  un  premier  middieman 
moycimnnt  un  bail  perpétuel  (n  (rase  o(  thés  renewable  [or  ever)  : 
il  nn  erjiisi'rvail  que  le  diiiiiaim-  éniincnt.  (ee.  Ce  premier  middieman 
sous-luunit  ^e^^lle  pur  ])orliuM8  ù  un  second  middieman  avec  bail 
de  00  ans,  lequel  sous-louait  A  un  Iruisîëino  pour  31  ans,  qui  sou»- 
loniiil  pour  7  ans  ;'i  nn  quolriènir  qui  sims-lonail  nnnucllenienl  aux 
t:ullnatcur».  A  rcxpinilinri  de  cliJicun  de  ces  baux,  du'liaul  eu  ba^ 
de  l'échelle,  loue  ces  middlemon  s'exploitaient  et  la  charge  retombait 
toujours  siir  lo  tenancier. 

Les  uinélioriilions  mêmes  que  lo  fermier  apportait .  sur  la  terre 
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avaieiil  poui'  résultai  (le  l'aire  augmenter  sa  roiil.  ^ui\iuit  le  syalème 
de  la  leriurc  (éoilulc,  le  landloi-d  ne  livre,  en  «Ifel,  au  Iciiaiicier  r|uo 
la  terre  nue  el  fii  /rîciie.  A  celui-ci  rifi  construire  lui-niônie  sa  ik- 
nieure  et  de  (aire  les  améliorations  qui  lui  coiivienncnl  ;  seulement, 
suivant  le  principe  de  droîl  romain  :  quidquid  solo  filanlaiur  noiu 
aciyuirifiir,  au  d(i|iarl  du  lenaiieier,  loiiles  les  cnstruclions,  planlii- 
tiona  et  amc'lioniliuiis  cknieniienl  la  propriété  du  landlord. 
I  (je  régime,  peul-ôtro  excellent  si  le  liiiidlord  ueeurde  au  tenancier 
un  très  long  bail,  esl  suprêmement  injuste  (|uand  la  lenure  est  an- 
imelle  el  Imijiiura  révoi^able.  I.e  droit  de  propriété,  dans  ces  condt- 
liojis,  n'est  qui'  le  droit  au  vol  el  c'est  ainsi  pourtant  qu'il  s'est  exercé 
en  It'luiide  jusqu'en  1881. 

Mon  seulement  le  landlord  acquiert  toutes  les  am6liuralions  (ini- 
proucmeni.s),  exécnlées  par  le  [erniier,  ui.iis  il  n'est  nifmi'  pji-  tenu 
de  lui  garantir  la  jouissance  de  sa  tenure  eonln-  les  liindile-  ili-  droit 
ou  contre  les  vices  cadiés  ;  la  chose  louée  peut  périr  par  cas  (ortuil, 
le  preneur  n'en  doit  pas  moins  la  rent  jusqu'à  l'éihéaiiee.  En  ras  ili- 
non  paiement,  le  Ifindlord  (ait  saisir  les  biens  r|u  leiiaucier,  au  be- 
soin par  SCS  gens  et  sans  autorisation  de  justice.  Celle  autorisation 
n'est  nécessaire  que  pour  procéder  fi  l'expulsion,  rtioli'on,  mais  le 
juge  de  comté  l'accorde  facilement  .Les  é\iitioiis.  Itilles  r|uVllrs  se 
sont  longtemps  cxécul''^es  eu  Irlande  étaient,  suivant  l'expression 
même  d'un  lord  d'Angleterre,  lord  Hroj,  o  une  Intnle  pour  un  pajs 
civilisé  ■>.  Sous  la  conduite  du  shéri[l.  It^s  a^'i-nts  de  la  force  publique, 
les  conglablen,  enfonçaient  la  porto  el  les  fenêtres  de  la  cliauniiËiV 
où  le  p.tysan  s'était  enfermé  avec  sa  famille,  nu  bien  ils  enlevaient 
la  toiture  el  démollssnîenl  la  maison  tout  entière  pnur  en  chasser  les 
habitants.  La  Drij,'ade  du  bélit'r,  crowbar  brigade,  a  été  trop  long- 
temps célèbre  en  Irlande. 

La  conduite  des  landlords,  leur  exigence  impiloyuble  di's  renls. 
trouve  son  explication  dans  les  paelos  de  famille.  j<iu\il\i  Melllemenla. 
sur  lesquels  repose  l'orsranisaliiin  de  l'artslocralie  bnlacmique.  lin 
vertu  de  ces  pactes  qui  se  renouvellent  il  chaque  génération,  les 
biens  foneins  de  celte  arisloeralie  sont  frappés  de  subslitnlioii.  l.o 
chef  do  faitiille  ne  possède  sur  le  doiname  familial  qu'un  dioil  via- 
ger, lonli-  vente  de  terres,  même  de  la  nioiiidre  parcelli-,  lui  i-sl 
interdite.  Son  droit  se  borne  ri  jouir  de  l'usufruit  dn  domaine  ou,  |iliis 
exactement,  de  la  part  des  revenus  fonciers  dont  il  peut  librement 
disposer.  11  doit,  en  effet,  sur  l'ensemble  de  ces  revenus,  prélever 
d'aboni  les  renies  viagères  léguées  par  le  pi^re  niouranl  â  ses  en- 
fants puînés  ;  le  Ûls  atné  ne  disposa  libromml  que  du  reste  des  re- 
venus qui  représenleni  parfois  peu  de  chose.  Certains  landlords  sonl 
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BÎnsî  rtdaÎLs  *  la  portion  congres  rt  leurs  immenses  domiiiim,  «»• 
Met,  86nr  A  peine  suffisants  pour  Ivur  pennelliv  (le  fnrre  toec  ft 
lenr^  ili^pi-ns''s  armuplles.  Q""^''!"'^-""'^  iii#m^  Mil  *lé  r^^luil»  h  lijr- 
polh-ilui.T  leurs  rlomaiii^s  à  d<e  comlilion*  miiwusey. 

Mais  la  dupelé  des  landlords  envers  Ipors  l**naiictW9  lienl  mitm, 
i?  faut  l'avoïtT.  an  caractère  même  des  prwtniws:  pour  ej^  s*^ 
gliciirw  anglais,  les  Irlandais  ne  sont  pas  rte«  compMri4>le8.  f» 
sont  des  (orangers,  des  hommes  de  race  inférii^tirp  f[u'its  •^xploilenl 
sans  rr'ninrdf'.  Ceux-ci.  nalurellement,  leiKli-nl  eu  hujn.'  ci-  c|ii'it« 
iTçoivrnl  f-n  mépris. 

'îrfti'"  fi  ce  système  de  «tiliMifution*.  la  pliipnrl  des  ltindt<>rd«  nr 
lurl-s  SDiil  k's  di-sci.*iiilaNls  diieols  on  les  héritxTs  des  conqiiiiraul^ 
qui  uni  spoNé  les  iiidii!*fies  au  cour?  d«!  st*ele».  L«s  drnila  <t«  pro- 
prii^té  n''irtt  pas  ''lé.  ■•n  Irlande,  comme  danv  les  autres  piTV,  epur*» 
par  rv  mode  d'aii|iiisiltiin  lég-itimi-  '[u'cst  Ifritint,  Les  IJIiva  de  pr»i- 
priété  smil  encore  fmidrt*  strr  les  roncosaions  royales  riiii  oirt  suivi 
les  jp-imdes  coiifipe»tiiniB  du  xvi*  cl  du  xvii°  «i*<-t/«.  Kl  rifn  ne  pi* 
vii'il  ('iiiilrr  ces  litres.  tiI  lu  (losBessitin  fu-nlungôe  —  lu  U»  nitglKi»r 
ignornnl  In  prescription  «cTMisili\'e  —  ni  W  lilres  d'origirni  vWliqii* 
aiit<^r>">ii'«  n  la  cor<ju*tc. 

Les  bitdlord^  mil  méconnu  leurs  devoirs  e(  abusé  de  lenrs  droit-< 
Jnnt  ""I  ni  hifil  ipi'ail  mtlifn  du  siècle  ilcnircr  ils  avaient  soulevi^  eon 
Itftiir  rirlantîe  cnlièn^.  lit-  1810  k  IRiO.  le^  crime;:  agraires  s'élflten* 
multipliés  dans  d'ftionnes  proportions;  l'opinion  pobJiiioo  s'était 
Amne  .'t  il  deveiiiiil  évident  que  la  ijuc^liou  agi^ire  irbnd.iise  ne 
p<irH;irl  Wre  i-ésultir  ijtie  par  l'inlerveMion  du  Pariemenl.  L'épotl 
\»i>lnhl'-  famine  de  1SW-4T  vinl  hSler  celle  intervention  inéluolab)^. 

I.n  famine  a  toujowr»  été.  en  Irlande.  \m  mal  clironifjiie,  srrrttHfl 
'liiiih  rirlinide  occidt.'ulale  où  la  pojiiilntion  ne  \iviiil  ipie  grrtce  A  la 
pomme  de  terre,  mnîs  jusqu'en  1846  on  n'avait  pas  encore  vtl  dedi 
selte  aéiif^niliv  Telle  ann^e-h,  la  rfefilte  de  pomme*  de  terre  mar^TUA 
flans  loni  le  pays.  Malgré  les  secours  'pii  affluèrent,  plus  d'un  mil 
limi  lie  persivnrir^  périi-eni,  l.a  mtfère  dépas^  toute  expression  : 
Kui.OiMl  tennrjciers  fnrent  évincés  fairt^  de  payer  leur  rerrt  et  tn 
grnitd  nombre  de  landlords.  privés  de  leurs  revenus,  se  trouvèrem 
incnpnlil"S  de  faire  face  ft  leurs  engagements. 

Il*  di*»iraient  li^iitider  (eiirs  liîeus,  niiiis  ne  le  pouvaient  pas  :  le» 
ftàmil^l  *etiîfim«itB  et  lit  complenlé  du  régime  foncier  féodal  laur 
rendni-nil  i-e(te  liipiidnfion  impossilde.  On  igiiorurl.  en  Irlanda,  «i 
celui  '|ui  se  disait  nu  se  i  mjait  proprit'taire  d'nn  domaine  t'étnîl 
rte^lmient,  et  tout  aolieleiir  pouvait  craindre  de  se  Voir,  un  Jowr  ou 
l'tntre.  évincé  par  le  véritable  propriétaire.  I!  élatl  passé  en  pro- 
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vei1)c,  qu'acliL-liT  une  li'rre  mi  Irlande  c'était  acheptïT  des  proeës.  On 
pouvait  aclieler  pnideinnieiil  l«  iriointire  lopin  île  lierre  sans  faire 
iliieiili(iu«r  les  litrea  de  propriété  par  ta  Cour  de  Chancellerie  d'ir- 
Tatidc  dont  la  pi-océduie  Slaîl  aussi  longue  que  niifieuse.  Les  tanii- 
lorH?,  obéi-és  à  la  suite  de  la  lamine,  se  [rwiivaiftiit  dout:  dans  une 
aitualion  inextricable.  Il  (olhit  une  loi  pour  les  suuvot. 

Vlneumbered  Esf'iICK  .'Ici,  du  1848,  ci-^a  la  Cour  dos  Tpitos  olié- 
rées,  qui  reçut  pouvnir  d'expédier  i-apidwneril  ri  A  psii  de  frais  In 
vente  des  domaines  hypnihétjués  H  d<>  délivrer  aux  acheteurs  tiee 
tilros  de  propriété  inati a qii ailles,  tin  dix  atis,  f*5i»,0ytJ  hectares  fui'ool 
ainsi  vendue.  Mullieureiisement,  on  lie  «ut  pae  profiler  do  cet  occa- 
sion pour  créer  une  dusse  de  paysans  pnipriWairas  :  lo§  estaU-s 
mis  Ml  venle  furent  distribués  en  lots  de  80  ii  UJO  hectares,  valant  on 
moyenne  de  70.000  a  80.00U  francs  et  »clK>lé§  par  quelque  ii.CMO 
bourgeois  qui  devinrent  des  laiirtlorde  an  piMif  pied,  plus  durs  pour 
leiira  lennnciere  que  les  anciens  laiidlordb  ?UK>inéines. 
''  l'inctimberfil  lislalm  Cnurl  re^ut,  tn  185^,  df  nouveaux  pouvoitv 
rt.  sons  le  nom  de  Lnmlre)  Eslntc*  i'niirt.  Cour  des  Liomoines  Fon 
ciers,  elle  put  vendre  môme  les  terre»  non  hypothéquées  dont  l«i 
propriéliiii-es  voulaient  se  défaire.  Mais,  Jfs  trais  de  transfert  n'aysni 
subi  aucune  diiiiiniition,  la  hourgeoivie  seule  put  aiihe[«r  ;  Iw 
pHysiin*  ntlendirent  trente  ans  encore  la  loi  qui  leur  permit  de  do 
venir  propriétaires  fonciws. 

Avant  de  voler  cette  loi  iHenfaisanle,  le  Parlement  de  WofitminNer 
tenta  de  r*soudiv  la  question  ngniirp  par  la  n*lnnne  des  lenui*^. 
Tonjonrs  lent  et  «âge,  il  ri'aceomplit  pas  m  une  «eu le  fois  cette  indiv- 
pensahte  réforme,  mais  il  lui  consacra  trois  lois  succee«ives  (lois  d*- 
\Hm,  1870,  I8K1)  et  vingt  années  d'efforts. 

Il  y  avHÎt  l'inquanle  nirs  que  le?  romiminç?  ^tiirtiaient  et  diseit 
taterit  la  question  sgrain-  irlandait^e  quand  elle^  s'-  déridèrent  enfin 
Il  voler  la  loi  de  IMW.  I>e  ISlO  A  1815,  )e  Parlement  arnil  ordonna 
dix  enquAtes  et  leM  Communes,  en  1858.  rejetaient  un  dix-neiivifttne 
projet  "le  loi  agraire. 

■'  Oependanl,  le  rapport  de  la  célèbre  Commission  iJevon  avait  Irofi 
profond(*mrril  remué  l'opinion  ptiblt(jue  pour  qn'on  pût  ajourner 
iiidélinimenl  loul^»  li-tiiiitiM'  i|.'  r^soudn-,  par  voie  législative,  le  don- 
loureuv  pmblAnie  agrnire,  1^  gouveniement  aiiKlais  le  comprit  et, 
en  IfirtO.  le  ministère  Patiner-ton  prénentait  au  Parlemetil  denx  pro- 
jets de  loi  :  le  premier  modiniiil  le  .'ayst^lne  de  In  Tennre  agricole  ;  le 
socimd  fncililail  par  ')■■'■  nviiin;es  du  Tr^^or  publie  le»  amélionition* 
indispensables  au  proj^efts  de  ragricuMure, 
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La  base  rnémc  des  relations  t|ui  unissaient  le  tenancier  à  son  lanil- 
lord  se  trouvait  cliangée.  A  la  tenure  féodale,  qui  jusqu'ici  avait 
réglé  leurs  rapporls,  la  proniière  loi  substituait  un  conlral  —  exprès 
ou  tacite  —  analogue  à  celui  de  noire  Code  eivil.  Le  tenancier  ces- 
sait de  posséder  sur  sa  tenuro  un  droit  de  co-propritSlé  avec  le  land- 
lord,  il  devenait,  comme  noire  (ermier  français,  simple  locataire. 
L'obligation  do  payer  la  rent  ne  survivait  plus  désormais  à  la  perte 
de  la  chose  louée,  et  —  en  Ihéorie  du  moins  ^  le  fermier  avait  droit 
à  une  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  avait  lui-même  exé- 
cutées. Il  s'engageait,  par  contre,  â  payer  sa  rent  régulièrement  cha- 
que année  el  le  landlord  pouvait  l'expulser  après  un  an  d'nrriéré. 

En  ilroil,  la  sub^liliiliou  du  contrat  t'i  la  tenure  n'était  rien  moins 
qu'une  révolution  dans  le  système  léyal  de  la  propriété  foncière  en 
Irlande.  En  fait,  la  condition  des  paysans,  bien  loin  de  s'améliorer, 
empira,  car  rien  ii'élail  plus  facile  que  d'éluder  la  loi.  Le  tenancier, 
en  effet,  n'avait  droit  l'i  indemnité  que  pour  les  améliorations  auto- 
risées d'avance  par  le  Imidloid.  Celui-ci,  en  refusant  son  autorisa 
lion,  se  libérait  de  toute  délie  vis-à-vis  de  son  tenancier.  Les 
landlords  ne  s'en  firent  pas  faute  et  refusèrent  d'autoriser  les  amélio- 
rations les  pins  nécessaires.  Mais  lus  clauses  qui  autorisaient  l'expul- 
sion du  tenancier  après  une  année  de  retard  dans  le  paiement  de  ta 
rent  furent,  au  contraire,  appliquées  avec  la  plus  grande  rigueur.  Ln 
raison  en  esl  é\idenle  :  la  nouvelle  loi  n'autorisait  la  saisie  que  jus 
qu'à  concurrence  d'une  année  de  rent.  Au  moment  o(i  la  loi  fut  volée, 
un  grand  nombre  de  tenanciers  irlandais  devaient,  comme  de  cou- 
tume, un  long  arriéré.  Pour  ne  pas  laisser  s'augmenter  la  perte  que 
la  nouvelle  loi  leur  inDigcail,  les  landlords  expulsèrent  Îmmédiat4^ 
ment  lous  ces  tenanciers.  Le  nombre  des  éviclions  augmenta  dans 
une  proportion  considérable  et  in  même  temps  le  nombre  des 
crimes  agraires  qui  en  étaient  l'inévitable  conséquence  :  de  8cp- 
tembre  1860  à  mars  181Î5.  il  s'en  commit  pr^s  de  10.000. 

Ainsi,  la  toi  de  i8G(f  avait  abouti  û  un  échec  lamentable  et  les  t^^- 
nanciers  irlandais  élaient  plus  malheureux  que  jamais. 

Il  y  avait  cependant  Une  province  où  la  situation  des  |>aysans  était 
meilleure  que  dans  le  reste  de  l'Irlande. cette  proviiic»'  c'était  l'IlMer. 
l.'Vlsirr  ('tisliiiii.  -  li's  1  sagos  locaux  de  l'L  Isli-r  —  iuleiitisait  tu 
landlord  d'expulser  le  tcuancîcr  qui  payait  régiiliéreinenl  sa  rent  et 
elle  prohibait  le  rackrenlage.  Elle  reconnaissait  au  tenanciur  un  droit 
de  co-propriélé  sur  sa  tenure  —  Iciiaiil  right  —  et  elle  donnnîl  à  ce 
droit  une  .sanction  effective  «  If  bon  gré  »  —  yiod  n  îll.  t'e  Ihui  gn' 
était  la  valeur  du  tenant  right  que  le  fermier  soriniil  vendiiit  an  fer- 
mier entrant.  Si  le  Inndtord  voûtait  reprendre  sa  leri'e  il  <levail  payer 
lui-mAmc  au  fermier  la  valeur  île  son  tenant  right. 
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On  crut  trouver,  dana  rextonsioii  de  la  coulume  d'Ulslcr  à  toule 
rirlaiide,  la  solution  du  problème  des  tenurcs  el  le  fond  nc(  de  1870 
donna  force  de  loi  au  diial  ownershtff,  an  droit  de  co-propriété  tlu 
tenanl.  Détonnais.  Ir-  lenancier  qui  s'acquillail  cxacU-iiient  dL'  loules 
sus  obligations  avsît  droit,  en  cas  d'éviclion,  â  une  iridemnilë  pour 
trouble  de  jouissance  ((or  tUsliirhance)  dislinclc  dr  la  valeur  du 
n  bon  grii  u  quu  le  landtord  élail  tenu  de  rembourser  ;iu  fprinier  soi- 
laiil.  Toulos  les  arnéliurutîons  accomplies  par  le  lenancier.  môme 
sans  l'aulorisnlion  du  landtord,  devaient  être  remboursées  ou  pre- 
mier lors  de  son  dépari,  iitdemnily  for  iniprovenienlu.  La  loi  dé- 
clarait nulle  et  non  avenue  toute  renonciation  i\  ces  indenniilés  Tnile 
par  un  lenancier  qui  payait  moins  de  1 .250  francs  de  renl. 

Celle  clause,  inallicureuscment,  ne  s'appliquait  qu'aux  tenanciers  â 
l'année  el  tout  fermier  qui  avait  un  bail  de  31  ans  puuvnît  légalement 
renoncer,  quelle  que  fût  sa  renl,  au  bénéfice  des  indonmilés  pres- 
crites par  la  loi  de  1870.  Immédiatemenl.  un  grand  nombre  de  land- 
lords  offrirenl  à  leurs  tenaiicii-rs  des  liaux  de  31  ans.  Trop  heureux 
d'obtenir  enOn  un  long  bail.  Ir  but  de  loules  leurs  espérances,  les 
lenanciers  acceptèrent  et  signt^rent  leur  renonciation  ii  toute  indem- 
nité. Une  fois  de  plus,  la  loi  éliiil  tournée.  Les  évictions,  quoique 
rendues  plus  onéreuses  jxiur  le  landlurd,  ne  cessèrenl  pas  après 
187(1,  car.  juslemenl  ô  cette  époque,  le  changement  qui  eonmiençaîl 
à  poindre  dans  l'exploitation  agricole  de  l'Irlande  se  précipita.  L'éle- 
vage des  chenaux  el  du  bétail  h  cornes  se  substitua  de  plus  en  plus 
à  la  culture  des  céréales  el  les  landlords  eun-nl  avantage  à  évincer 
leurs  lenanciers  même  en  leur  pay.inl  l'indemnilé  (or  dinlurbance, 
pour  transfoi-mer  les  terres  arables  en  pâturages. 

De  1870  â  1880.  l'émigration  dépassa  OOii.Oi'fi  personnes.  Dans  l'Ir- 
lande sans  industrie,  le  peuple  n'avail  le  choix  qu'entre  la  lerre. 
t'exil  ou  la  mort.  Les  Irlandais  étaient  dans  la  situation  d'une  popu 
lalion  affamée  el  sans  ressource  en  temps  de  disette,  quand  la  loi  n'a 
pas  fixé  de  prix  maximum  aux  deni'ées  de  première  nécessité  . 

L'échec  de  la  première  loi  dr  Gliidslono  rendait  évident  pour  lous 
'pie.  tant  que  le  racki'i-nlnge  reslerail  possible,  et  que  les  paysans 
ne  seraieni  jias  garantis  contre  l'éviction,  la  <|ueslinn  des  teiiures 
ne  serait  pas  réglée. 

C'est  en  vain  cpie  cba<{ue  niniée,  île  1870  h  1870,  Isaac  Hull  soule- 
nnil.  au  Parlemonl,  l'absolue  nécessiWi  d'amender  la  lot  de  1870  et 
d'accorder  aux  lenanciers  irlandais  la  suppression  du  rackrenlnge 
el  des  lenuros  al  will,  les  fommunes  ne  tenaient  aucun  compte  de 
ses  discours,  El,  pourtant,  le  programme  cpie  défendait  Bull  devait 
finir  par  triompher,  c'était  le  système  des  Iroîs  F.  Le  système  dee 
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trois  F  :  loir  rent,  tente  équitable,  (ixUy  oj  lenure,  élablissmiieut  de 
lemires  permanentes  el  supproâsion  des  teiiures  uunuelles,  [ree  saJr. 
droit  puiir  le  paysan  de  céder  libreuieiil  sa  lenuie.  avait  été  élaboré 
«n  lySO  par  la  ConvejitJon  JNialionale  de  Imblin  et  proclamé  par  elle, 
la  Ëçule  solution  possible  de  lu  queslioQ  dos  renti^.  11  fallut  uiic  nou- 
velle [anune  en  1878- 1S79  et  l'uyitalion  grandissanle  He  la  l^nd  Lea- 
•jue,  Condite  par  Micbael  Davill,  |>our  uLtcjiir  da  guuvcineiaeiU 
anglais  qu'il  fil  sien  ce  progriimine  l't  i^u'il  accomplit  nnisi  un  nou 
veau  pas  dans  la  voie  de^  réformes  agraires. 

C'est  encore  ù  Gladstone  4UC  ri'Mul  rbnnneur  irniJi;  iiouvello  aiii^ 
lioralion  de  la  condition  des  [^ii>sans  ij'landais.  U  l'Ii  uonimei',  un 
1880,  une  Commission  dVnquiïte  préstJâe  par  un  i^rand  propriétaire, 
le  comte  de  BerborougU.  ICUe  entendit  plus  de  sept  ct>nt&  li^moius  H 
sa  conclusion  trës  nette  lui  que  «  les  fermiers  en  général  avaient  oc- 
([uis  des  droits  à  une  occupation  pernuineDle  et  que  ces  droit»,  daat. 
l'inti^râl  de  tous,  devaient  ^Ire  protégés  légalement  h.  Ciilaîeut  la 
reconnaissance  ofOcieila  de  l'i  lé^ilituité  des  reveudicalions  irlao- 
daises.  Le  Parlement  les  sanctionna  par  la  loi  du  i2  août  1881.  Tous 
les  tenanciers  présentti,  c'est-à-dire  tous  les  tenanciers  qui  occii- 
paient  une  lenure  annuelle  ii  U  date  où  la  nouvelle  loi  fut  proniul- 
yuéc,  curent  le  droit  de  lécltiiuer  nue  rent  équitable  lixée  pour  un»- 
diu'ée  de  quinze  ans  el  révisable  lï  la  (in  de  cetlc  période.  Pour  fixer 
la  valeur  de  cette  {air  rcnl,  le  landlord  et  le  l«nsQcier  (jouvaient 
cliuisir  cuire  quatrn  sjslèmes  :  s'entendre  h  l'uinialile,  s'en  remettre 
à  des  arbitres,  s'adresser  au  juge  de  comté,  eniln  &ouuieUre  le  litige 
A  la  Land  Commission.  La  Laitd  Commission,  la  ConunissicHi  Fon- 
cière, est  la  grande  création  de  la  lot  de  1881.  c'est  elle  qui  là  faLl 
exécuter.  Elle  se  compose  de  Irois  juges  nomméi^  pour  sept  aos  (lar 
le  gouverneinenl  anglais.  Ils  jugent  en  équité  et  leurs  décLaioiis  soiil 
sans  appel.  Les  rents  fixées  â  l'amiable  eulre  laudloritâ  et  (enanls  on 
pur  décision  d'arbitres  ne  sont  déiiikitives  qu'après  approbtiiotk  da* 
U  Land  Commission  qui  peut  les  modifier  comme  bon  lui  tteiable. 

Les  partisans  à  tout  prix  du  libre  échange  el  du  laisser  faire, 
protestèrent  baul&uient  contre  l'intervention  de  la  Land  Coiiuiussi<»i 
dans  la  tixaliun  du  loyer  de  la  terre,  mais  la  comparaison,  des  (ii- 
dicial  renis  avec  les  ancieuni's  r<irl;  ii'iiU  suffit  pour  juiilitinr  Td-mr^ 
de  Gladstone. 

La  réduction  du  taux  de  la  reol  dépassa  20  ".'.,  en  moyennrr  pour 
la  première  période  el,  la  baistic  du  prix  d«â  protiuils  agricoles 
ayant  continué  â  s'acerotlic;.  la  diminution  du  ttiux  des  rente  de  la 
seconde  période,  par  rupporl  Si  la  premirr.-.  atk'iifiitl  22  "i  ! 

Sur  les  587.riOt1  boiiiitigs  iigj-i£«tea  t^e  <:ompti>  l'IrlaiMln.  plti»  4^ 
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335.000  jouiseul  aujouiU'liui  de  renies  judiciaiiee  iloiU  SO.OOO 
fix4«s  pour  une  âeconde  période. 

La  loi  dti  18âl  avait  coii&idérablemenl  araéliuré  la  uoiiflilion  des 
pavsanti  irlandais,  maî^  <.'lle  n'avait  pas  suffi  |iuur  caiuii'r  l'ugilatiou 
agraire.  L'Irlandais  ne  S'.'  couteiilaiL  pa^  d'é\fQ  un  lciifln(:ii.-r  iieureux, 
il  voulait  recçîQijuÉrir  la  propiiélé  môme  de  o  sa  ievm  n. 

Le  souvenir  des  anciennes  âpoliuLîuus  est  resté  vivaiil  diin«  l'àine 
dee  Irlajidais  cl.  cooinifi  toutes  lus  races  cultiqueâ,  iU  dû^ucnl  ar- 
dummunl  posi^der  la  tenu,  lia  oiil  raJm  de  la  len<-,  liuid  /iiiiiyt-f,  el, 
celte  iiâai,  il  n'y  «  que  la  pleine  protiriÉlù  du  sol  rjui  puis»»  la  cou- 
teUer.  Les  Anglais,  ijui  ne  purkatioiil  [>as  cello  jiBsâiuii.  ont  mis 
longtemps  &  se  rendre  compte  de  lu  eau^e  pioïiiiide  de  l'u^il.'Kioij 
agraire  en  Irlande,  mais  ils  soûl  pai'vouus  enlin  ti  comprendre  (|ue 
la  LTi-ntion  d'une  classe  de  propriétaires  paysans  i^  le  seul  moyiiii 
de  ré&oudre  le  problème  agraire  dans  l'Uc  s-eur. 

Depuis  plus  de  lieJLle  ojis,  LiLéraux  et  conMirvulnurs  rivali^t-nl  ik' 
zèle  poui'  alleindie  â  ce  résultat  ;  muië,  bien  ijue  l'idée  pieiniëre  de 
la  formation  d'une  classe  de  propriétaires  paysans  apparliitnuc  à 
lurd  Jolii)  Hussell  et  que  Gladstone  ail  eu  l'iioimcur  il*insiiunruv 
celle  polilique,  les  principales  lois  qui  établis.srrit  Ui  \«nti^  des  terres, 
les  Jfuid  purchase  acU  de  1885.  1887,  ISÔl,  1806  e(  lu  uouvi-uu  tjill 
sont  dus  aux  ministères  conservateurs. 

En  IKiT,  lui'd  Jului  [lussell  proposai!  au  l'arlemenl  d'achuler 
pour  25.ÛUJ.0(JU  de  francs  1.9IKI.000  hectares  de  tcj-res  vaines  suscep- 
tibles de  culture.  L'iilal  aurait  revendu  lui-iuâme  ces  icinis  ^ux 
paysans  par  lots  de  10  à  20  beclares.  Ce  projet  nVul  pas  de  suite  et 
la  grande  ngicituin  ijui  suivit  la  ïaïaîne  n'abnulil  qu'à  la  créulion  de 
l'Encumbered  Estâtes  Court. 

Le  projet  de  créer  une  dusse  de  paysans  propriétaires  eu  Irlande 
fui  repris,  en  IStMJ.  pîir  le  c<?Ièbre  niJical  anglais,  Brigbt.  "I  rois  aus 
plus  tard,  le  DisestublishnietU  de  l'EijIise  prott-slante  ofCcielle  d'Ir- 
lande peruiit  au  Parleaienl  de  s'engager  •lans  câttu  voie,  tics  biuo» 
toiioiprs  turent  liquidé»  el  ses  domaines  mis  aux  enclilres  cumioe 
l'avaient  été,  pendant  notre  révolulioji,  c-uil  de  l'Eglise  caliiolique. 
Et  de  m^me  que  nos  Jois  sur  la  vente  des  biens  nationaux  axaient, 
h  prix  égal,  donné  préférence  aux  ericlière-s  parliolles  sur  un--  en- 
chère globale,  Tact  de  1860  enjoignait  aux  coiuniinsaires  bqiuila- 
b'itrs  d'adjuger  chai^uo  («raie  A  son  teiMueier  pluliïl  tju'i  (oui  uitrp 
adjudicaluiiv.  On  n'oKiguait,  complanl,  que  le  quarl  du  prix  ;  la 
CoTiimissinn  de  liquidation  reslail  débilriee  du  reste  envers  l'I'^al  .-A 
giiranlissail  pjir  une  lijpolhÊque  sur  le  biiui  vendu;  le  fcrmioT 
acquéreur  runiboursajl  ces  trois  quarts  de  surplus  en  ^2  annuiM»  A 
4  V..  capital  et  intérêts  cnmt>ri*<. 
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Sur  les  8.432  fermes  qui  apparlenaicnl  S  l'Eglise  dieestabliehfd, 
6.057,  comprenonl  environ  30.000  lieclares.  devinrent  la  propriété 
dp  leurs  anciens  lenanciors  qui  les  payèrent  en  niojeniif  vingliluux 
fois  leur  revenu. 

LYlan  élail  donné,  le  Parlemenl,  désormais,  ne  s'arrflleni  |)lufi  ; 
il  s'dftorccra,  par  uno  suile  de  lois,  de  donner  l'accès  de  la  propriéW 
h  tous  les  tenancicr.s  irlandais.  Son  programme  consisie  à  crt'er  une 
propriété  paysanne  viable  tn  encourageant  la  division  des  Irès 
grands  domaines  et  en  favori^îant  la  formation  de  fermes  moyennes 
par  la  réiinion,  en  un  seul  holding,  de  lenures  exiguës  du  Connauglit- 

L'n  coup  d'oeil  sur  la  division  de  la  propriété  foncière  en  I87L'  sufûl 
!\  justifier  cette  double  manière  de  procéder. 

Les  8.400.000  hectares  cjui  composent  l'Irlande  êtaienl.  alors,  di- 
visés entre  118.771  pro[)riélairea,  soit  5  propriélaiies  pur  iOU  habi- 
tants, —  la  France  en  possède  20  par  100  habilanls.  La  moyenne 
ihéoritjUf!  de  la  superfirie  occupée  par  chaque  propriétaire  était  122 
hectares  par  propriétaire,  en  Irlande,  contre  moins  de  7  hectares  en 
France.  Miiis  celte  moyenne  théorique  était  bien  loin  de  représenter 
la  réalité  des  faits  :  sur  08.771  propriétaires,  plus  de  la  moitié, 
30'.114,  possédaient  chacun  moins  de  40  ares,  un  are  en  moyenne  ! 
C'étaient  presqne  tous  des  catholiques  du  Connaught,  auxquels  les 
lois  pénales  avaient  imposé  la  division  égale  des  terres  entre  les 
enfants.  Dans  la  région  la  plus  aride  de  l'Irlande  s'entassait  une 
population  surabondante  qui  ne  vivait  que  des  secours  officiels,  des 
subsides  envoyés  par  les  Irlandais  émigrés  en  Amérique  et  des  mai- 
gres salaires  gagnés  chaque  été  en  Angleterre  au  momi-nt  de  la 
moisson.  Celte  région  est  officiellement  dénommée  les  Conrietted 
Distrifis,  les  llistricts  eongesiioiimS  et  ce  noin  iniag'"  n'indique  que 
trop  bien  la  cause  de  la  misère  qui  n'a  jamais  cessé  d'y  régner  :  la 
surpopulation. 

Les  32.057  propriéloires  qui  possédaient  chacun  plus  de  40  arcs 
se  ré|>artissaicnl  ainsi  :  0.802  possédant  de  40  ares  h  4  hectares,  en 
moyenne  1  h.  ^.  au  total  1  ]  .5(50  hectares  ;  —  1 1 .22û  possédant  de  4  & 
40  hectares,  on  moyenne  15  h.  80,  au  total  178.200  heclarea  ;  — 
7.809.422  hectares.  08  "/.  de  la  superficie  ije  l'Irlande,  apimrlennient 
i\  14,150  proi)riélaires  possédant  chat  iitj  iO  hectares  ou  plus. La  polile 
e!  la  moyenne  propriété  n'occupait  que  I/IO  de  rirlandc  ;  3.750  pro- 
priétaires s'en  partageaient  les  4/5  ;  1.042  les  2/3:711  la  moitié  I 

L'insistance  île  Hriiiht  (il  inscrire  dans  le  land  acl  de  1870.  con- 
sacré principalement  A  In  réforme  des  tenures  agricoles,  quelques 
dispositions  favorables  j'i  l'extension  de  la  propriété  paysanne. 

Le  Bureau  des  Travaux  Publics  d'Irlande  élail  autorisé  à  avancer 
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aux  fermiers  qui  achëteraicul  leurs  termes  avec  l'a pproLii lion  clo  In 
Landed  Estâtes  Court,  les  deux  tiers  du  prix.  Le  Public  Worli» 
linard  se  garanlissoil  par  une  prrmifird  hypt)lliè<[ue  el  la  créance 
porlanl  iiilérél  3  \!'l  élail  renil)oiirsal)lo  eu  '.ih  nnuuili-s  ;  l'acqué- 
reur ne  pouvait  ni  aliéner,  ni  lijpotliùquer  avant  complet  paieini^ul. 

Le  principe  du  prêt  d'Etat  était  ainsi  introduil  dan.'i  la  légii^hilîoii 
agraire  de  l'Irlande.  11  tievail  sn  dé\elopper  priiyres-sÎM'inciil  dans 
k>s  lois  suivantes.  Cependant,  le  résnilat  pratique  di^s  Brlglit  Claii-ts 
fut  plus  que  méfliocro,  les  frais  énormes  d'achat  exiges  par  ta  I,an- 
dcd  listâtes  Court  empochaient  les  paysans  d'acheter.  Les  terres, 
riuses  en  vente  par  cotte  cour,  de  1870  â  187K  turent,  neuf  fois 
sur  dix  achetées  par  des  lords  ou  par  des  bour^ooi^  :  |iendant  ces 
huit  années,  710  fortnicrs  seulement  devinrent  propriétaire^. 

Au  Pulilic  Works  Hoiird  el  ii  la  Landed  Estâtes  Court,  lu  loi  di' 
1881  substitua  la  Laml  Commission.  La  Land  Commission  vériliuil 
elle-même  les  titres  du  vendeur,  garantissait  les  droits  de  l'aequé- 
reur  et  lui  avang^il  les  trois  quarts  du  prix,  remboursables  en  3r>  an- 
nuités, â  5  "/„,  capital  et  intérêts  réunis.  L'acquéreur  pouvait  hypo- 
théquer, mais  il  lui  était  interdit  de  louer,  d'aliéner  ou  de  subdiviser 
avant  complet  paiement. 

La  Land  Commission  avait  aussi  reçu  pouvoir  d'acheter  elle- 
même  des  domaines,  estâtes,  el  de  les  revendre  en  détail  aux  tenan- 
ciers si  les  trois  quarts  d'enire-eux,  payant  au  moins  les  deux  lier» 
rie  la  reule  totale  s'élaienl  engagés  d'avance  U  racheter  leurs  ternif-s 
à  la  Commission. 

Contre  toute  attente,  les  articles  de  la  loi  de  1881  concernant  la 
vente  des  terres  n'eurent  pas  plus  de  succès  que  les  Hright  clauses  ; 
de  1881  il  1685,  731  fermiers  t-eulement  devinrent  propriétaire*.  Ln 
Land  Commis.sinn  était  pourtant  le  rouage  le  mieux  fait  Jiour  activer 
la  vente  des  terres,  el  la  preuve  en  est  que  les  lois  suivantes  l'ont 
conservé  el  qu'elles  ont  réussi.  Quelles  sont  donc  les  cnusoB  qui  ont 
tait  échouer  le  land  acl  de  1881  î 

D'abord,  une  cause  étrangère  à  la  loi  elle-même,  l'agitation  poli- 
tique de  l'Irlande  dans  les  années  qui  ont  suivi  cette  loi.  C'est  l'épo- 
que dos  crimes  des  Fcnianti  et  des  Invincibles,  de  l'arreslntiou  de 
Parnelt  el  du  refus  des  rents.  Une  révolution  paraissait  alors  pro- 
chaine et  les  fermirriii  jugeaient  inutile  d'aclieler  des  lejies  que 
liirnlAt,  pcut-ftlrc,  ils  auraient  [lour  rien,  ll'aulre  pari,  si  la  loi  était 
juste  dans  son  principe,  si's  disposilions  linanciëres  «liaient  insuffi- 
samment libérales.  Peu  de  fermiers  avaient  assez,  de  ressources  pour 
payer  comptant  le  quart  du  prix  et  peu  de  landlords  tenaient  b  aban- 
donner leurs  droits  de  propriétaires  pour  devenir  créanciers  hypo 
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Ihécairas  de  leurs  letianciera.  Chaque  parti  ^etltail  bien  que  lo  Par- 
lement n'«vail  pfis  Jil  son  dernier  mol  sur  la  queslioii  agraire.  Le» 
lanillords  se  tlallaienl  qu'il  renoncerait  à  lorvvcrUr  les  l'enaiera  irlan- 
dais  en  propriétaires  fonciers,  les  leuancîcrs  attendawiU  qu'oa  leur 
offrit  de  meilleures  conditions. 

L'événement  donna  raison  à  ces  derniers.  En  !88&,  le  ministère 
conservateur  de  lord  Salisbury  faisait  vol''r  la  prenruère  gnnide  loi  en 
laveur  de  1*  vente  des  terres,  le  célèbre  Anhboumc  Ad,  du  nom  du 
s«or6laîre  d'Etal  pour  l'Irlande  à  cette  époque. 

La  Land  Conunissiun  avançuil  au  leuaiicier  le  prix  total  de  fia 
ferme,  en  payait  sur-le-eliamp  les  quatre  cinquièmes  au  landlord  en 
monnaie,  in  cash,  et  retenait  le  dernier  cinquième  pendant  IS  ans 
pour  se  couvrir  au  cas  où  le  Leoancier  ne  rerabours-^ail  pas  réguliè- 
rement ses  annuités.  Le  ruinboursamenl  se  payait  eii  iU  iinriuitéa 
égales  de  4*/,.  Cette  loi  très  simple  eut  un  grand  succès  :  dans  la 
seule  année  IS^lSMi,  les  actiats  furent  plus  nombreux  que  pendant 
la  période  L87I.H&8J. 

BienlOl  après  le  vole  de  l'Ashbounie  art,  k  wilniiei  Salisbury  fut 
renversé  par  les  Irlandais  pour  s'être  déclaré  contre  le  Home  Ruie. 
Gladstone  reprit  le  pouvoir  el  présenta,  en  même  (eiiipa  que  sua 
projet  de  Honii'  iUile.  un  bill  qui,  s'il  cAl  été  adopté,  vùl  pu  riHrlcr 
d'un  seul  coup  la  question  aj^raire.  S'ini^^ptraot  du  projet  de  lord  John 
Raseell  en  IS'iT,  Gladstone  proposait  l'achat  de  un  milliard  iroia 
cents  millioos  de  terres  par  l'Etat  qui  les  revendrait  ininiédial'ineiX 
aux  paysans.  M.  Clnimberlain  refusa  de  suivre  Gladstone  et  oom- 
baltit  Ir  land  bîll  qui  fut  repoussé.  Le  Grand  Vieillard  fit  diasoudre 
les  Communes  par  la  rrim-  et  «n  appela  an  pays  iiui  élut  mie  majo- 
rité conservatrice.  Gbuktuui-  s<*  retira.  C<!petidaiil,  l'application  dp 
r.\shbourne  ad  se  poursuivait  nclivcnent  en  Irbiudc.  Dès  IS87.  U] 
Land  Commist^ion  avait  épuisé  les  Ii:5.<)t'0.ll0ij  ik'  francs  que  le  Par- 
lement avait  tiiia  à  sa  ditipoeilion  rienx  ai>s  avnni.  Lue  svcoodr  avance 
égale  à  la  première  fui  votée  en  1S87  et  une  nouvelle  loi  vint  faciliter 
le  remboursement  des  avances  faites  aux  paysan;*  rn  vertu  des  lois 
de  1870  cl  de  1881.  En  1891,  la  seconde  avance  était  épuisée  *  son 
tour.  l<e  nombre  des  fermiers  devenus  propriétaires,  en  vertu  de  la 
loi  de  1885,  atleigniiit  alors  lti.7tl7  :  9.U5T  en  Lister  ayant  acquis 
96.UÛ0  hectures,  'AAli  on  Munster  avec  83.UtN.<  liedares,  2.647  en 
L«icester  avei^  52,u00  lieclare».  et  l.â73  seulement  en  Connaughl 
avnc  18.00C)  licclanis. 

,  Le  gouvenwnuml    refosa  «l'accorder   A    la    Land    Coïiatàamm 
Uiw  iioiTvelle  ntaticc  en  niinténiirr,  pour  ne  (>us.  di-iiil-tl,  nfFnihlirJ 
Le  crédit  du   lié»»,  el  U.  HalItMir  povpoM  au  Purleiaeut  un  uuu^ 
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lu  aysliine  de  paiemviil.  La  Lsnd  Cormiiissioti  (jaieraH  dorina* 
varil  les  landlorde,  non  plus  en  numéraire,  mais  en  litres  de  renlo 
porlîHil  iiiWrêl  à  2  3/4.  Le  procédé  financier  imaginé  par  M.  BHlfour, 
cxc«U«nl  pour  le  Trésor,  étail  dcj^aslreiis  pour  les  iuudl<»rd!«  pressés 
de  réaliser,  puisqu'ils  dflvaieni  accepter  pour  leur  valeur  noininalB 
ces  titres  cotés  au-dessous  du  pair  lors  de.  knir  éniissinn.  l)«aucoup 
de  laiidlords  i-el'usérenl  de  vendre  leurs  terres  ilaiis  «la  conditions. 
La  loi  de  1891  avait  d'ailleurs  un  auUo  défunt.  Celui-ci  pmif  Ifs  a*lie- 
leurs.  Le  taux  de^-î  annuités  de  rembouvseiuent.  an  litiu  il'ôlre  Bse 
comme  dans  les  lois  piécédeiiles,  variait  uliaque  année  on  (onction 
du  divei'9  facteurs  niuttiles,  de  telle  sorte  (pic  les  aoitiérours  iuno- 
raieiil  la  somme  qu'ils  devaient  déttourseï'  pour  le  procbain  paie^ 
ment  seuieàlriel.  Les  rentes  se  iBlenlircnt  :  de  IHtPI  a  ]K96.  «.7Ï3 
tenuiis  seuleju.iiil  (urenl  aclieléns  par  leurs  leiiatirun-s.  La  lui  Hal- 
four  eut  cependant  un  grand  [nérilc.  elle  institua  unu  légisbiliiiu  Hjié- 
C3«le  pour  l«s  Congesled  Districts. 

I)aus  ces  régions  désliéritées  de  l'Irlande  occidentale,  le»  paysans 
vivftienl  sur  des  (ennes  esigués  insiiflisaittes  pour  les  nourrir.  Trop 
pauvres,  aoa  seulement  pour  améliorer  la  terre,  mai^  méoM  pour 
acheter  de  ta  semence  quand  la  récolle  de  pommes  de  terre  avitit 
man(|ué,  ils  vivaient  dans  la  inisàre  el  dans  l'oisJveté.  Qiiekpies-nn» 
d'entre  eux  trouvaient  du  iravuil  en  Anjjlet«i-rr  â  l'époipic  de  la  mois- 
son et  la  petite  somme  qu'ils  u;ii^iini«ul  ainsi  servait  ;i  pnver  ir  land- 
lord  cl  à  subvenir  aux  bwMiÉiis  dn  la  famille.  L'industrie  n'^iiiilail 
pas  el,  fauLe  de  barques,  le^  lialiitjinls  des  cales  ire  pitiivAii-rir  s«i 
livrer  A  la  pécli».  Autour  dus  viHugot^  surpeuplés  s'étendaient  d'im- 
menses terres  en  friclm  ou  de  vastes  pAtnrui^es  louée  à  des  lirbii- 
gers,  s/raiiers. 

La  loi  de  L891  a  porté  qu«li|Uo  reiuM«  ù  la  siluatinn  titi  cfts  pau- 
vr«â  gaiis.  Elle  »  tout  d'ahord  soustrait  h  l'autorilé  adniini^rnlive 
urdùuùre  les  divisions  élftdoraUs  de  corat^  où  la  Mil>-iir  inipo.<iablf, 
divisée  par  le  nombre  dis  li.-ibitanis,  représentait  nioms  d'une  hvré 
dix  fthiJIings.  37  fr.  &0,  par  leif.  Puis  elle  a  institué,  pour  20  uns, 
le  CongesleA  OUtricU  Roanl  aurpiel  eJIe  a  donné  mlission  d'améHorpr 
lus  c<Hiditioits  écoaomn|Ufs  H  sorinle»  des  habitants  di«  ci's  distntls. 
Le  nouveau  board  a  rui:ii  pleins  pouvoirs  pour  réunir  en  ime  <^eule 
UrniQ  pluaicura  peliles  lonureh,  amalgamation  of  s/nalt  holdings, 
adieler  aux loudJords  d^s  iori««  en  Ciiclie  >■!  y  «instruire des  fermes 
nouvclb'.s,  en  un  mot,  ruparlir  la  p<i|>iil3tion  d'une  manière  normale. 
Il  Vil  ui'lé  dan&  ct-lU;  primii^ra  pnrtin  de  sa  lAcIte  f^mr  la  Land  Corn 
mission.  Il  est  ejicure  cljsrgé  do  v«ndr«  aux  paTuans  In  sentence  d» 
leurs  récoltes,  d'aider,  par  toua  les  moyons,  aa<c  f>rngrta  ir  l'irgri- 
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culture  pt  de  l'élevoge,  de  favoriser  l'industrie  du  crociiol  el  rfe  la 
donlclte,  de  développer  la  pfichc  par  la  conslruclioii  de  ports,  d« 
jetées  cl  par  l'achat  de  barques. 

Les  neuf  comtés  de  Donegal,  de  Leitrirn,  de  SHgo,  de  Hosconiinnii. 
de  Mnyo,  de  Gahvay,  de  Clare,  de  Kerry  et  de  Cork,  cotnpieuneiil  dt-s 
districts  coiigestioiini^,  el  le  board  dispose  de  37.0(Xl.OOO  francs  pour 
accomplir  sa  lourde  lilclie.  11  a  aciieté  è\  revendu  aux  paysans  plus  do 
30  estâtes,  près  de  75.000  lic-tures.  L'eslale  de  lord  Dillon,  38.0tXÏ 
hectares,  dans  le  comté  de  Mayo  el  l'Ile  de  Clare,  sont  ses  aC(|uisi- 
tions  Us  plus  considérables. 

La  loi  Daltour  a  donc  amélioré  sensiblement  la  condition  des  mi- 
sérables habitants  des  Congestod  Districts,  mais,  dans  le  reste  de 
rirlandc.  elle  a  eu  pour  résultat  de  ralentir  la  formation  de  la  pro- 
priété paysanne.  Pour  lui  permettre  de  reprendre  sa  marche  ascen- 
dante, il  fallut  l'amendement  de  1896.  Les  aniiiiilés  de  rembourse- 
ment étaient  étendues  sur  une  période  de  79  ans  et  le  taux  s'abaissait 
progressivement  de  dix  ans  en  dix  ans.  De  4  7..  du  prix  lotal  pendant 
la  première  période  décennale,  il  n'était  plus,  dans  la  seconde 
période,  que  de  4  "/i  de  la  somme  encore  due  à  la  ïin  de  la  pre- 
mière ;  pendant  la  troisième,  de  4  %  de  la  somme  due  i\  la  Hu  de  la 
seconde  el  ainsi  de  suite,  La  reiiunie  de  nn  cinquième  du  prix  pen- 
dant 18  ans  était  supprimée,  l'exarlilude  du  remboursement  ayant 
démontré  l'inutilité  de  celle  garaiilie. 

Depuis  ISEHi,  lus  achats  de  terre  mit  re[iris  ropidemeiil.  Aujour- 
d'hui, en  vertu  des  lois  précédentes,  50.000  paysans  sont  devenus 
propriétaires  et  possèdent  un  douzième  de  Tlrlande,  040.000  hec- 
tares. 

Ces  progrès  sont  pourtant  inférieurs  aux  espérances  conçues  :  on 
avait  compté  sur  un  accroissement  plus  rapide  :  nu  taux  actuel 
d'aceroisseinoiil  de  la  propriélé  paysanne  il  faudrait  encore  plus , 
d'un  siècle  jiour  transformer  en  propriétaires  les  seuls  teiianciei-s j 
qui  jouissent  d'une  fair  rent. 

An  lendemiiin  ni^nir  du  vole  de  la  ilernïère  loi,  en  ISÎtT,  la 
(.'liambre  des  L<irds  nommait  une  Commission  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  l'iipplicalion  des  lois  agraires.  Colle  conunission,  la 
t'ry  Commianiitu,  allribita  fi  la  procédure  lenle  et  compliquée  de  la 
l.und  l'ommissiiin  la  leuk^ur  des  progrès  îles  achats  de  terres  c( 
suggéra  une  sinqililîcnlioii  des  règles  de  venle.  Mais  les  causes  de 
celte  lenteur  sont  autrement  graves  et  profondes  :  les  acquisitions 
sont  relaliveini-iit  peu  nombreuses  parce  que  les  landtords  ne  veu- 
lent plus  vendre  aux  paysans.  Les  uns  rachètent  aux  lenanriers  les 
loiTcs  arables  qu'ils  leur  ont  louées  pour  les  convertir  en  pâturages. 
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En  moins  de  ciiiijiiiiiile  ans,  ilc  18â5  ù  1900.  la  supefircîc  occupée  on 
Irlande  par  les  céré«lcfi  vst  toiiibéo  de  1.132.000  hectares  A 
538.000;  la  superficie  occU|i6e  par  les  racines  a  diminué  de  25  '/„. 
Les  prairies  arlifieiL-llcs  oril  iitij^iiienlé  pli  étendue  de  05  %  1  ActucUe- 
menl,  plus  de  80  "/.  des  terres  cultivées  aonl  consacrées  à  l'élevafïc, 
moins  de  20  "/,  à  hi  culture  ! 

U'aulrcs  JandlurtJs  conservent  leurs  tenanciers,  maïs  refusent  di 
céder  leurs  lorres.  Ils  se  rialtcnl  '^uc  la  prochaine  révision  des  renls 
se  traduira  par  une  élévalion  du  taux  des  fermages. 

Pour  vaincre  la  mauvaise  volonlé  des  laiidioriis.  l'opinion  pu- 
blique irlandaise  ne  voit  qn'im  inoycii  :  une  loi  qui  rendra  la  vente 
obligatoire.  Les  anciens  partis  parncUîsles  et  anliparnellistes,  réunis 
sous  la  direction  de  Jolin  Hcdraond  et  de  William  O'Bricn,  ont 
fondé,  en  1898,  lUinled  Irish  Lcngue  qui  dirige  depuis  quatre  ans 
une  campagne  uchurnée  de  presse  et  de  meetings  contre  les  grazitrs 
et  le  lundlordismc.  l^lle  a  pour  programme  le  Land  CumpuUoiy 
Pitrchase.  la  vente  oblii^aïiiire  des  terres.  Le  principal  représentant 
des  feimiers  presbylérieris  de  l'IUsler,  M.  T.  VV.  Hussell,  ancien 
membre  du  minisli^re  conservateur  de  lord  Salisbury,  s'est  rallié  .1 
ce  programme  apr^rs  l'avoir  longtemps  condiattu  avec  acharnement. 
Une  entente  étroite  entre  unionistes  et  nationalistes  s'est  faili-  sur 
ce  terrain.  Les  partisans  de  la  Vente  obligatoire  font  valoir,  en  fa- 
veur de  leur  thèse,  d'excellents  arguments  ;  h  La  législation  actuelle, 
disent-ils,  a  un  défaut  capital,  elle  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  déli- 
nitivc  ;  le  syst<>me  qui  consiste  à  fixer  adminislrativcmenl  la  rcnt 
pour  quinze  ans  devra  disparaître  lui  ou  lard,  il  ne  (ait  qn'enrou- 
rager  les  lenanciei's  à  mal  entretenir  leurs  terres  à  la  Un  de  chaque 
période,  il  empôclie  toute  ainéliuralion  de  l'agriculture,  il  est  donc 
condamné.  Il  faut  régler  une  fois  jiour  toutes  la  question  agraire  et 
il  n'y  a  pas  pour  cela  d'autre  moyen  que  1»  vente  des  terres  b  ceux 
qui  les  cidtivent.  Nous  souhaitions  qtie  les  landlords  vendissent  de 
bon  gré  ;  puisqu'ils  s'y  refusent  .qu'une  loi  les  y  contraigne.  »  Le 
Parlement,  comme  s'il  avait  voulu  favoriser  lui-même  la  campagne 
du  Conifiithory,  s'est  montré  plus  géntJreux  pour  les  paysans  ricqué- 
roura  que  pour  les  li-naiiciers.  Pour  deux  fermes  de  mômr  valeur, 
les  annuités  terminables  de  remboursemenl  sont  inf<?rirures.  en 
moyemie,  de  25  à  30  "/.  ^  la  ■L'nl  perpétuelle  !  Conmient,  dans  ces 
conditions,  les  paysans  iuix<iuels  leurs  landlords  refusent  de  vendre 
iic  réclameraicnl-ils  pas  de  toutes  leurs  forces  l.i  Write  olilifaloire  î 
Ils  protestent  naturellumeni  et  l'on  n'entend  plus  que  des  malédic- 
lions  contre  le  dual  awnership,  la  grande  conquête  d'il  y  a  vingt  ans. 
On  réclame  la  propriété  unique,  la  propriété  unique  du  paysan.  Les 
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tenanciers  <i«  plusieui's  ^auds  domaines  se  sont  entendus  patir  re- 
fuser les  formages  et  qiielqin!s  Undlords  ont  dû  c.étlet  H  vendre. 

Le-  gouvernement  est  devenu  inquiet  et,  au  déliul  ilit  raioiér  der- 
nière, il  décida  de  préparer  un  nouveau  [irojiM  de  loi  agraii*. 
M.  Wyndham,  secrétaire  d'Etat  pour  rirlniide,  aiinoni^B  eeUe  non 
vuIId  dans  un  çrnnd  discours  prononcé  k  ttelfnal  djuiB  W  premier» 
jours  de  IW-fâ.  mais  il  déclara  en  infime  temps  (pie  le  tull  n'Auniii 
aucun  oaraetéiv-  de  cnnlr«iiil«  ou  d'obligation  :  «  Pour  ma  pun. 
ajontail  M,  Wyndham.  jp  ne  croie  pas  .1  la  possibilité  de  réelor  In 
•  ptestion  du  laud  purchase  por  voip  législalive.  J'eslini*>  qup,  setib'. 
uue  «nli-nte  umiable  enlre  landloi-ds  e!  U'nanls  |M?ut  resoudw  « 
(toflicii^  problème.  •  Le  bill  présenté  aux  (xininmnes  un  avril  fui 
trè^  mal  n^ciinilli.  M.  Wyndimm  n'insista  pas  pour  qu'il  fat  discuta 
et,  <<n  uulolirc,  il  le  rôtira. 

L'agUaliun  ea  faveur  du  t  oinpul»ory  reprit,  plun  active  qu«  jii- 
mai».  En  juillet,  l'ai^ocintion  des  bmdlords  d'irlaixle,  la  '»ndou'- 
nem'  Convenlion,  organisii  un  Comilé  spécial  chargé  de  recueillir 
d«6  fiNids  pottr  défeiidro  Icâ  droils  des  landlords  menucés  par  Tac 
tion  dn  rUnited  Irish  Leagnc,  Ltans  une  circulaire  de  la  Landow 
uers'  t'onvitniion,  les  membres  de  rihiiled  Irish  étaieirf  irartés  de 
laiil<-ur>i  di!  iJésordre.  Lee  cliefs  d«  la  Ligue,  .lohn  Hedniond. 
W.  O'Brie*!.  Liilloii  et  bavilt,  répondirent  en  citant  en  justice,  pour 
calomnie,  les  leaders  de  la  Convention,  le  Hue d'Abi^rcom,  le  marquis 
di-  VVati'rl'ord,  le  11.  H.  >mjllt  Darrv  ni  k  colonel  Snnderson. 

l.'idé'J  même  d'une  conftSience  unlre  landlords  et  tenants,  m^eérft 
par  M.  Wvwlham.  paraiasait  alore  «ne  cbimére.  Heureusenienl. 
lou-'  lei-  biidlurtls  n'éliiii'm  pas  anssi  intraitables  que  les  lendt-rs  de 
la  l 'unrtntiun.  Mister  Crosbie,  lord  Dunniven,  The  O'Comior  fton  et 
lord  Castletown  firoposèreril  A  la  Convention  d'Rcc«pter  le  principe 
d'un-'  (■tmlêrence.  mats  leur  motion  fui  rejptée  par  la  majorili*. 

\u  déliut  de  septembre,  ini  p';tii  bimllonl  du  comté  de  .\layo,  k* 
oupilaine  Slwwe  Tnylor,  prit  l'initiative  d'un  nouveau  projet  lîc  con- 
férenor.  Il  écrivit  eimullandineiil  aux  chefs  des  deux  parti"  en  pr<^ 
SBnce.  aux  leadi'rsdes  ualiorualistc  l'I  à  M.  ']'.  W.  Hussell  d'une  part, 
ri  d'autre  part,  aux  leaders  do  la  Laiidowners'  i.'onventinn.  t.es  pre- 
nUL-i-s  ncceplAreitt  en  principe.  W  seconds  se  dîtisi'rent.  le  ifuc 
d'Abercorn.  The  H.  H.  Smith  Itan  y  refusèrent  caliigoriipiement,  lord 
Mayo,  lor<l  liimraven  «rceplAn-nl.  La  l.andowners'  CimviTlîon,  con- 
io<)ué(!  ïojr  la  pntpositioii  d<-  lord  Mnv>,  refuNi  d'etrleiidrc  (r  capi- 
taine Sbnwe  Tajlor  H  rejpta  la  motion  pi-ésent**  par  lord  Ma>*o  Itii- 
mOnie.  par  77  voix  contre  U, 

ta  itiin«rilé  rviwa  d«  s'iiidinm-.  Etie  déclara  que  (a  Conrention 
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ayarrt  été  élui<  asaitt  (|u'îl  fill  quc^ioii  d'un  prujvl  dt  Aonféreuoe.  le 
vote  de  la  inajoritâ  iio  la  liait  pas,  élis  se  séparit  tk  la  Cunvuittioii  ol 
[ornia  un  Cojiiilé  présidé  pur  lord  Duiiraien.  C*  Ooinilé  provix^ua 
un  vole  des  lattdlorfb  trlondats  propriélaîres  di'  plus  de  ^iMt  liée 
lares.  Sut  lus  IJUtl  répoiisee  qui  lui  parvinroiil.  l.làt*  «iUituil 
favorables  ti  la  uonféronce.  578  soulenieiil  la  n^pouseaieiil.  l-oit  de 
cet  appui  fit  assuré  que  presque  tous  les  landloriJs  pussubsetir»  de 
moim  de  20(1  lieclurcs  éUiient  favoraljles,  eux  aussi,  l'i  la  ciilé 
rance,  le  1  mniW  fxi^culil'  eotra  en  i-a|jpurt  avec  tea  reprâïieulttlilt 
des  lenaneter».  Avant  (t'arrètcr  Ju  date  tic  la  conférence,  1«  C'otutlé 
demanda  b  la  Convenlion  de  bien  vouloir  itivcnir  sut'  tîuu  prùcttittnt 
rul'tis.  Mais  la  t^nvention  j  pcraévéra. 

La  eonlérence  fui  fixée  pour  ks  clemisr»  jours  de  déci:m6re.  KIV 
comprenait  lord  buiiraven.  lurd  M«.yo.  le  colonel  lliilclu^soii  Poè,  le 
dilonri  Nvgenl  Cverard  pour  les  landlords  cl  MU.  J.  Hedinoiid. 
W.  U'Brien,  Harrington  eL  T.-W.  HusbcII.  tous  ijuatre  iii^nilirefl  diss 
OoiDinuMs  poiir  les  tenanciers  ;  ie  capitaine  Shaivr  I  aylor  r-eiuplis 
sait  lue  fonctions  di-  becrétuiie,  tlle  Uni  »i-e  f^ami-s  ait  Uan*iitii 
Houm-  de  Uulilin,  «dus  U  présidence  de  lord  L>uiiruviMi  fl.  nprè^ 
cinq  réunions,  elle  puMia.  le  3  janvier,  tet  cuuclusiotis  sous  la  IWnu* 
d'opinions. 

Elle  estimait  :  iiue  la  léfiiblation  acltifillc  éUiil  contraire  aux  inlA 
rélB  de  l'agriculture  ;  que  le  senl  moyen  de  résoudre  la  question 
4grair«  était  la  subslitulion  de  la  propriété  du  cultivateur  au  duol 
owiiL'i'slitp  ;  qu'il  était  désirable  que  Iùa  proptiétairce  présents  pus- 
sunl  ruster  en  Irlande  après  la  verile  do  leurs  lerrcs  ;  qui'  le  prix  do 
vanta,  pour  élr«  équitable,  devait élio  basé  sur  les  secondes  rents  ou 
leur  équivalent  ;  que  la  somme  loucbée  par  Icn  InndloiWt?  devait 
pouvoir  fournir,  plact^  A  3ou  3  l/i,  un  revenu  égal  aux  rents;  que  les 
aiHiuiléH  de  paieoMnt  devaient  être  inférieures  de  15  à  26  -/,  aux  ivnts 
actuelles  ;  que  l'Elat  dorait  aider  ies  Rcquéreurs  et  acoordci'  aux 
vendeurs  une  eertaine  prime  |>uni  les  onciiirager  à  vendre.  l..a  c«0- 
rérence  jusiiliail  ce  hvnua  par  cotte  raison  que  la  solution  de  la  ques- 
tion agrairi'  dimiimeiait  pour  l'Etal  le»  cliarg^'S  de  l'administrai ioii 
irlandaise  e*  sp^')al<<iiu>nt  le  tout  de  lo  force  publique,  de  la  cous 
Uihulary. 

LfH  cuncliisions  de  l.i  Lattil  Con[ertncr  furiuil.  in  géiiéml,  \r^!^ 
bien  «ccuetlliee.  Le  vic-c-roi  d'Irlande,  lord  Dudiey.  en  létnoî^Ra  pu- 
Mi(|iiemen1  ia  satiafaelinn.  Seuls,  quoli|UB»  esprits  nialveillniits  lil- 
rhdreiit  de  di-nieiilrer  au  t-uiili-iliualdn  anglais,  au  tax  payer,  que  i«s 
landlordo  H  le»  tenants  s'tnleodaieftt  t  ee»  dépeoa.  L'af>prabatioii 
officlolld  du  vio«-roi  etMOpcnaail  lar^rneot  œs  cnai)iert«.s  «t  faiaaÀt 
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pré^^nger  que  le  secrétaire  d'Et.'il  |iuiii'  l'Irluride  s'iii!i|iii'erail  doe 
conclusions  de  la  Laiid  Conférence  dans  lu  réduction  du  nouveau  bill 
egruiro  qu'il  prtiparail. 

Il  faut  romotilor  h  l'inlroduclion  du  second  hîll  >U-  (•liidt^loiio  en 
faveur  du  Home  UuIp,  cVsl-â-dire  h  dix  ans  rn  iiirièir,  pour  Uoiuor^ 
dans  les  nnruiles  de  lii  Chambre  îles  Coninium-s  une  séaucu  aussi' 
sensationnelle  i|iie  celles  du  25  mars  dernier.  Le  projet  de  loi  agruire 
€pie  M.  VVvddliani  priïsentail  ce  jour-lù  avait  pour  liut,  siiivanl  les 
expressions  ménies  de  son  auteur,  «  d'ameiiL-r  la  lene  sur  le  inar 
chë  »,  d'améliorer  la  situation  do  a  la  {jiaiide  industrie  irlandaise  •, 
l'agrieuUure,  et  «  d'arrèler  l'émi  g  ration  ».  Voici,  en  résumé,  le  sys 
tème  de  M.  Wyndliam  :  l'as  de  Compithory.  Landlords  et  tenant» 
s'enlondronl  entre  eux  pour  iixer  le  prix  de  vl-iiIc.  puis  ils  se  pré- 
senteront pour  fniru  sanctionner  leur  entente  devant  une  nouvelle 
Land  l'-'ommission,  tribunal  purement  adminisltalil'  et  non  plus  ju- 
diciaire comme  la  l!'ommi!^sion  actuelle.  La  Commission  accordeiu 
ou  refusera  sa  sanction,  mais  elle  ne  pourra  pas,  de  sa  firopre  auto- 
rité, modirier  la  convention  des  partis.  L'Etal  avancera  aux  landlonU 
le  prix  total  de  la  ferme  en  monnaie  el  il  se  procui-era  l'argent  néces- 
saire pur  une  émission  de  rentes  d'Etal  â  Z  3/4.  Le  tenancier  ach<Hei-a 
sa  ferme  un  prix  qui  correspondra  ù  25  (ois  la  rent  présente  dimi- 
nuée de  20  â  -iO  ",'„  si  celte  rcnt  est  fixée  pour  une  prcmitïre  périodi- 
el  seulement  de  10  a  30  °/™  si  c'est  une  seconde  rent  ou  une  relit  non 
judiciaire.  Le  tenancier  remboursera  l'Etat  en  68  annuités  k  3  1/1. 
2  3/4  représentant  l'intérêt  de  l'avance  elO  1/:;  ramorlissernenl.  Pour 
empêcher  les  po>>Jans  de  subdiviser,  de  vendre  ou  d'IiypolliOfiner 
leur  propriété,  les  acquéiours  resteront  grevés  d'une  dette  perpi'- 
tnelle  envers  l'Etat,  égale  à  1/8  de  l'annuilc  de  remboursement.  Les 
lenani'iers  évincés  et  devenus  caretaLcrs  des  lioldings  qu'ils  oceii 
pent  peuvent  les  aclinter,  mais  l'Elat  ne  leur  avancera  jamais  phni 
de  I?.50<.1  francs.  Un  tenancier  peut  acquérir  son  holding  mCiiie 
agrandi  do  terres  qu'il  n'occupait  pas  avant  Tachât. 

Qnniid  lu  majorité  des  lenanciern  d'nn  esinle  aura  aciielé  ses  terres, 
I.T  minorité  perdra  ses  droits  !i  h\  revision  judiciaire  de  la  relit, 
(.'omme  la  Land  Commission  lu  (ail  sous  lu  léyislalion  actuelle.  In 
nouvelle  Land  Judues  Court  ponria  acheter  des  estâtes  pour  les 
ivvondre  aux  tenanciers  si  Ibs  trois  quarts  de  ceus-eî  représentant 
les  trois  quarts  de  la  valeur  rie  la  renl  so  sont  engayés  A  racheter 
Icnis  fermes.  L'Etat,  pour  encourager  les  landlords  h  lejidre,  leur 
accordera  un  bonus  égal  ft  trois  années  de  la  renl.  Ce  don  de  l'Etal 
aux  landlords  représentera  300.000,000  de  francs.  \\.  Wvndham  ea 
lime  que  les  avances  du  Trésor  aux  pavsans  ntleindr-ont  un  milliard 
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200  miLioiis.  que  ces  avances  ne  dépasseront  pas  75,UU0.OOO  île  fr. 
peiidaiil  cliacune.  des  trois  premières  années,  enfin,  iju'au  iiuut  do 
quinze  ans,  lu  transformation  de  tous  les  tenanciers  en  propriétaires^ 
fonciers  sera  terminée. 

Le  projet  de  loi  étend  en  outre  les  pouvoirs  du  t^ongesled  Dis- 
tricts Board. 

Lo  bill  fut  généralement  bien  accueilli.  Le  leader  du  parti  natio- 
naliste irlandais,  M.  John  Redmond,  rendit  hommage  à  la  sincérité 
de  M.  Wiiiilliam  et  appela  le  pi'ojel  de  loi  «  le  plus  grand  cffiirl 
(gui  ait  été  jain.-iis  fait  par  un  Parlement  britannique  pour  résoudre 
la  ijUGslion  agraire  en  Irlande  ».  11  lui  adressait  pourtant  quelques 
critiques  :  Pourquoi  limiter  Â  trois  aimées  le  honus  accordé  aux 
landlords  par  l'Etal  et  obliger  les  tenants  à  payer  au  moins  un  ca- 
pital égal  à  25  années  de  rcnt  î  Le  prix  courant  de  la  terre  en  Irlande 
ne  dépasse  pas  18  années  en  mojenne,  dans  certaines  régions  de 
l'ouest  il  tombe  à  14  années  et  parfois  à  moins  encore  ;  on  ne  peut, 
sans  injustice,  obliger  le  tenant  à  payer  25  années  de  fermage.  C'est 
une  autre  injustice  que  de  vouloir  priver  la  minorité  des  tenanciers 
du  droit  de  faire  reviser  leurs  renis  judiciaires  parce  que  la  ma- 
jorité îles  tenanciers  a  acheté  les  fermes  d'un  eslate.  Le  maintien 
d'une  reiit  perpétuelle  en  faveur  de  l'Iilat.  sous  prétexte  d'empêcher 
U  subdivision  et  la  vente  des  terres  par  les  paysans  devenus  pro- 
priétaires, a  paru  à  la  majorité  des  Irlandais  une  clause  aussi  hu- 
miliante qu'inutile.  M.  Davilt,  fondateur  de  la  l^nd  leayuc  et  qui  s'est 
fatl  lo  défenseur  des  ouvriers  agricoles,  a  reproché  â  M-  W.vndhani 
de  ne  pas  s'être  inquiété  de  la  situation  de  ces  pauvres  gens  cl  de 
n'avoir  inséré  dans  son  bill  aucune  rlause  réformatrice  en  leur 
faveur. 

An  lendemain  de  la  session  dernière,  le  parti  naltonalisle  s'e«l 
empressé  de  convoquer,  A  Dublin,  la  Convention  d'Irlande  et  de 
prciidie  son  avîs  sur  la  conduite  qu'il  devrait  tenir  lors  de  la  se- 
conde lecture, 

La  Convention  n'a  pas  écouté  les  exaltés  qui  voulaient  repousser 
le  liill  dans  son  ensemble  parce  qu'il  n'accorde  pas  i'i  l'Iilande  tout 
ce  iiu'ellc  désire.  Elle  s'est  prononcée  en  fnveur  de  ta  seconde  lec 
turc  sous  le  bénéfice  des  amendemculs  suivants  :  Pas  de  limite  ù 
l'avance  accordée  aux  liiinnciurs  évincés  pour  l'achat  de  leurs  an 
ciennes  fermes;  iiugmentalion  du  bonus;  jtas  de  priv  minimum 
d'achat  ;  maintien  ihi  droit  l'i  lu  révision  judiciaire  de  leurs  renls  en 
fnveur  des  tenaneiertt  d'un  eslntu  qui  n'auront  pas  acheté  leurs 
fermes  (iuan<l  la  niajurilé  aura  acheté  les  sienne!^  ;  suppression  rie 
la  roiit  perpétuelle  en  faveur  de  l'iîtat  ;  raodilicalion  de  la  clause  qui 
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«Biiimilc  îbux  vKUlA  judiotatroB  dé  première  ^riod«  les  rettU  non  -pi 
diuùùrrâ  (>oui'  le  calcul  du  prix  ti'acli.il  de  In  t^rre  ;  Mjjnnctwm 
diverses  claiJË«6  en  fxveur  des  classe»  omnëPKS. 

En  résumé,  l'accin?!!  l'ail  pai*  l'Irlande  nu  land  biU  d*  M.  WymllMini 
e«J  Ir^ti  lavui-Hblc.  i-HUl-tl  eii  {inclure  que  it-  hiiid  ar{  de  ld03  aéra 
le  liiuil  si-lllcmcttl  de  la  queslion  agraire  en  Irlande  ?  Owlaînamenl 
non,  pa«  même  si  ie  Parlâment  accepl>e  Ums  les  amendements  pro- 
mises par  lo  parti  irlandais  —  el  il  ne  les  acceptera  pas  lout^. 

D«pul:^  plu»  d«  vingt  ans,  lous  let  ininistère»  qui  on)  proposé 
bîLU  relulits  il  la  question  araire  onl  présenté  leurs  projets  oenune 
B  la  solution  finale  »  de  <%LI<f  éleritelle  qnet^tiou.  Pa^  un  6i>ul  de  c«fi 
iiifil  si'Ulcmeiih  successifs  n'a  dnr<^  dix  Fins  !  Le  land  Mil  dr  M.\V\-n 
dbaoa  iiHUra  pas  un  plus  heureux  succès.  Seul,  le  bill  df>  I88H  aurait 
pu  régler  d'un  seul  coup  la  question  agraire,  mais  1«  Purlernent  n'm» 
poB  suivre  Gladâloue.  Ban  ^ré,  mal  gnf,  tAI  ou  tard,  il  faudra  pour- 
taJil  revenir  ;■  &on  projet.  Lr  Urand  \'ieillard  avait  su  tourner  la 
principale  diifirullé  qui  (ait  hésiter  le«  .\nglais  ;  il  n'avait  pa*  im- 
posé aux  landlorilg  l'obligation  de  vwidre  ;  «Mrc  le  londlorH  et  le 
tenancier,  i!  interposait  l'Etal.  M,  W^Tidharo  ne  vpuI  pas  inip"*er  la 
vente  oiiligatoire  et  il  laisse  en  présence  le  landlord  e4  le  tenancier, 
il  ne  résoudra  donc  pas  la  question  agraire.  Son  bijl  «st  vn  cWort 
sincère  Bans  doute,  raairi  rerlainemenl  insurfisnol.  On  peut  le  mIum* 
comme  l'uvatil-demier  Irish  land  ad.  il  écli<xi«ra  dans  la  prBtif|ne 
el  60I1  échec  démoaireira  «.'afin  aux  pliis  avmigles  que  la  Vente 
Oitligalwe  des  Terres  aux  Paysans  est  h  seule  ^«shilioii  possible 
A  déûiiitive  dr  la  <{uesl<oii  a£raire  "n  Irlande. 

G.  I.ecahpe:ntier. 
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ALEXANDRE  DUM.\S 
ET  LE  P.VftTl  liÉPLBUGAlN  DE  1830 

La  popularité  lilt^ire  d'Alexandre  Damas  ressemble  A  erlle  de 
Balzac  :  le  teinp^i  ne  lui  u  fnil  subir  aueune  éclipse. 

L'i'^uvjc  dn  fui'rvrtUru»;  4:onli-ur  dans  sa  innjeiirf  pnrti«  n'a  T»«9 
vieilli  ;  elle  garde  loujouii;  su  vogue,  son  prestiee.  Climiue  ffénérs- 
tii(Mi  aotnellc  lit  m»  ou^Ta^cs  «vac  un  înlérIM  égal  à  rt'liti  ér<rnnré 
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par  la  eénération  devnncifrre.  On  peiil  npi>l''li"^'''  aussi  h  Dumas  Te 
mcrt  lie  Saiole-Beuve  rt-lalif  à  Muliôre  :  Tout  Iminmp  qui  iinll  est  d« 
tiné  à  devenir  un  lecteur  de  pJa&  pour  l'an  leur  des  Vftttsqm-Uiires. 

Nou  spiiloment  ses  livres  *>onl  inlérpss.'Mits,  inais  aussi  ils  eoDl 
saille.  palriolii|ues,  el  peuvent  être  plncOs  dons  les  ninins  du  tous. 
Toujuiirs,  il  a  demondé  l'intér-êl  dt  ses  fllTfilnilations  ft  ces  ?ierrti- 
meiits  lioiiiièl«s  qui  font  xibver  le  ctenr-et  Tcsprit  de  IVlre  liumnin. 
Réoommenl,  diver-ses  eircoiislanccs  uni  siiscili!  autour  do  mim,  do 
souvoiiir  de  Dumas,  un  iioiit«>»u  et  syrapalhîiiue  -moiiveinefit  de 
l'opirion  publique. 

En  juillel  deniior,  1«  pelile  ville  d«  Villers-Collepets  a  voulu,  par 
uiie  inléifssiiiite  tWe  lîlWniire,  comraém'jrer  le  <?eti1fii!iin'  de  la 
naissaiiue  de  son  tHusIre  ctnnpaltiote  :  elle  a  faH  tip]".'l  &  tous,  et 
Paris  ■  envoyé  dans  la  getile  cîlé,  des  écrivains,  des  artistes,  des 
personnages  officiuls  qui,  tous,  onl  loué  dignement  l'œuvre,  le  nom 
du  romancier  po^julairc, 

Celui-ci  est  mort  le  5  décemltre  1870  ;  d«mi*rcnwnt  le  Tliéâlre 
Français  a  désiré  honorer  Ip  treiile-iieuxiùfne  omiiversaire  de  sa 
niorl  par  la  rupréseiilatio])  d'une  de  ses  pïèees  ;  el  les  artistes  de 
lu  Maison  de  Molière  ont  (ail  une  reprise  de  MtidemoiseKr  de  BeUe- 
Islc,  un  dos  ouvragus  les  plus  rassis  du  r*perluire  dramatique  de 
Dumas. 

Ces  circonstances  nous  autorisent  â  étudier  «ne  d^is  faces  du 
caractère  du  iwuanuier  populaire.  Il  n'est  pas  hcfrs  d'opporinnilé 
de  dire  cl  d'établir  ici  quelle  fut  l'opinion  politique  professée  du- 
rant sa  vie  t)ar  ce  dernier. 

Eh  I  bien,  Alexandre  Dumas  fui  toujours,  cl  s'affïrnin  toujours 
républicain.  Toujonra  il  manifesta  une  foi  répuMiceine  très  pare, 
très  dt-siiitéressée.  C*-  fut  pour  lui  une  «]ueslion  d'atavisme  paternel. 
Le  général  Alexandre  Dumas  qui,  *ous  la  Mépublique,  avait  fait  une 
rapide  et  brillante  fortune  militaire,  appartenait  A  cette  première 
fournée  de  généraux  républiraiiis  profond  Ame  ni  altadiés  au  culte 
de  la  liliiTté,  liosliles  à  toute  dictature,  même  h  celle  du  génie  el  qui, 
lors  de  l'avèneiuenl  de  l'Empire,  étaient  inorls.  ou  exilés,  ou  mis 
A  la  rtitiaile.  Son  fils  ne  deiuit  jamais  oublier  lus  conviction*  (hi 
p6r«.  Sous  lu  KesUuration.  -Mexaiidn*  Ihinias  fut  lié  orée  tous  les 
libéraux  en  vv  de  ortie  époque,  I.on*  rfc  In  Révolution  de  Juillet  — 
û  laquelle  îl  prit  une  pur!  oclivc  —  il  élait  l'ami,  le  etimnnide  d'Ar- 
mniul  t'ftrrel,  de  fiodefroy  ("nmignar.  de  ITiarras.  rie  Ilixio,  de 
Mairiisl.  de  Trélnl,  di'  Iiuittard,  dfr  tous  ce-.  jeuiK's  gens  «rdeni*, 
onttiousinsles,  chefs  du  parti  républicain  de  1830,  «jui  esiièrèrent  un 
instant  que  la  chute  des  Bourbons  aboutirait  à  une  résurrecttou  de 
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in  népubHi|ue.  Quand  écliita,  en  1832,  l'émeute  occasionnée  par  l'cii- 
lerremcnl  du  général  Lamar(|ue.  Dumas  se  compromit  as;sez  dans 
co  inouvcRient  pour  ëlre  obligé  de  voyager  pendant  plusieurs  mois 
ù  l'i^lran^cr,  iiOn  d'éviter  une  incarcéral inii. 

Cependant,  malgré  son  républicanisme,  l'aulcur  de  Mnnte  Crtslo, 
au  cours  de  sa  vie,  devint  l'^mi  de  plusieurs  princes,  et  (ut  ni£mc 
inlimc  avec  quelcjucs-uns  d'entre  eus,  qui  apprécièrent  grandement 
SCS  belles  qualités  de  cœur  f.*l  d'esprit.  Mais  Dumas  eut  aussi  celle 
eriginalilé  peu  ordinaire  :  aussilùt  qu'un  de  se&  illustres  amis  tlevt: 
nait  roi  ou  empereur,  il  se  refroidissait  avec  lui,  puis  ne  le  fi't^uen 
tail  plus.  Pareille  aventure  lui  advint  avi'<-  I -nuis-Philippe,  devmu 
roi  aprt-s  18S0,  el  a\«c  Louis-Napoléon  élu  empereur.  L'exil,  II*  mal- 
heur, trouvaient  Dumas  respectueux,  sympalliique  ;  le  triunij>bc,  la 
réussite  ne  le  rendirent  jamais  courtisan,  adulateur.  Nondtreux 
sont  les  passages  de  son  a-uvre  où  le  romancier  populaire  afiirme  sa 
foi  républicaine,  héritage  de  son  père. 

Les  premiers  chapitres  de  ses  intéressants  MHimires  sont  consa- 
crés aux  récils  des  exploits  militaires  du  général  humus  el  de  ses 
démêlés  avec  Bonaparte.  Celui-ci  ne  iiardoiina  juutai^  A  son  subor 
donné  son  indépendance  et  son  sltadiemeiil  ù  la  llépnbliquc.  et  lui 
voua  une  hostilité  qui  ruina  sa  carrière,  et  qui.  même  après  la  mort 
du  général,  enveloppa  sa  famille. 

Dumas  raconte  ainsi  l'éu-nemeiit  initial  qui  détermina  l'animad- 
version  de  Bonaparte  contre  son  père.  Celui-ci  fU  partie  de  l'expédi- 
tion d'Egypte  ;  quelques  semaines  après  le  débarquement  de  l'ar- 
mée française  sur  la  terre  dos  Pharaons,  certains  généraux,  tous  ré 
publicains,  se  trouvèrent  réunis  â  Damanbour,  sous  la  lente  du  gé 
néral  Dumas  ;  ils  laissèrent  échapper  des  paroles  de  critique  an 
sujet  de  l'expédition  entreprise  ;  ils  tinrent  des  propos  désobli^catits 
ù  l'adresse  de  Bonaparte  qu'ils  accusaient  d'ambition.  Ilautenieiit. 
\i-  général  Dumas  partagea  l'opinion  de  ses  collègues.  Cet  incident 
fui  rapporté  à  Bonaporli',  il  s'en  montra  très  froissé,  comme  d'un 
manquement  ù  son  autorité.  Le  souvenir  de  ces  plaintes,  l'appré- 
lieiiâion  d'une  rébellion  possible  le  p>oursuivit  jusqu'à  Sniiilc- 
Hélène. 

—  Tn  jour,  racoiilc-l-il  dans  le  Méinorinl,  çagné  par  l'humeur, 
je  mo  précipitai  dans  un  groupe  de  généraux  mécontents,  ol  m'adrcs 
sant  à  l'un  d'eux  de  la  plus  liante  stature  : 

—  Vous  avez  tenu  des  propos  séditieux,  lui  dis-je  avec  véhé- 
m«nce,  prenez  garde  que  je  ne  remplis.ie  mon  devoir  :  vos  ctiH| 
pi«ds  et  six  pouces  ne  vous  empêcheront  pas  d'étro  fusillé  dans  deux 
heures  I 
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Dans  ses  Mémoires,  Dumas  n^ctiflc  ainsi  celle  scène. 

—  Ce  général  de  haute  stature  auquel  s'adressait  Bunaparte, 
c'était  mon  père.  Seulement  Bonaparte  n'était  pas  plus  exact 
dans  ses  récils  que  dans  ses  ItuIlHinR.  Voici  cnnuneiil  la  chose 
se.  passa.  Après  la  bataille  des  Pyramides,  â  laquelle  mon 
père,  son  fusil  de  chasse  ,'i  la  main,  prit  part  en  simple  soldat, 
faute  de  cavalerie,  il  alla  Irouier  Bonaparte  à  Gyrzclh  ;  il  s'était 
apor>;u  que,  depuis  la  réunion  de  Damanhour.  le  général  en 
chef  le  boudait,  et  il  voulait  avoir  une  explication.  Celle-ci  ne  fut  pas 
difficile  à  obtenir.  Kn  l'apercevant.  Bonaparte  fronce  le  sourcil,  el 
renfonçant  son  chapeau  sur  ta  lèlc  : 

—  Ah  !  c'est  vous,  humas  î  dit-il.  tant  mieux  :  passons  dans  ce 
cubiiict. 

Mon  père  passa  le  piemier  ;  Bonaparte  le  suivit,  et  derrière  hiî 
ferma  la  porte  au  verrou. 

—  Général,  lui  dit-il  alors,  vous  vous  conduisez  mal  avec  moi; 
vous  cherchez  à  démoraliser  l'armée  ;  je  sais  ce  qui  s'est  passé  A 
Damanliour. 

Alors  mon  père  fît  un  pas  en  avant  el  posant  sa  main  sur  le  bras 
que  Bonaparte  appuyait  sur  la  garde  de  son  sabre  : 

—  Avant  de  vous  répondrn.  Général,  je  vous  demande  dans  quelle 
intention  vous  avez  fermé  celte  porte,  el  dans  quel  but  vous  voulez 
bien  m'accordcr  l'honneur  d'un  tôle  à  télé. 

—  Dans  le  but  de  vous  dire  qu'à  mes  yeux,  le  premier  et  le  der- 
nier de  mon  arrnée  sont  égaux  devant  la  discipline,  et  que  je  ferai, 
l'occasion  s'en  présenlunt,  fusiller  un  général  comme  un  tambour. 

—  C'est  possible.  Général  :  mais  je  crois  cependant  qu'il  y  a  cer- 
tains honitiies  ipio  vous  r<'t.';irdi'rirï;  fl  deux  fois  à  faire  fusiller. 

—  Non.  s'ils  entravent  mes  projets. 

—  Prenez  garde.  Général,  tout  k  l'heure  vous  parliez  de  disci- 
pline !  Maintenant,  vous  ne  parlez  plus  fpi>-  de  von^.  Eh  bien,  h 
vous,  je  Vfiix  bien  donner  une  fxplicntioii.  Oui,  la  réunion  de  Da- 
manhour est  vraie  I  Oui.   les  f^énérotix  découragés  dés  les  pre 
mières  nianhes  se  sont  demandé  quel  élaît  le  but  de  celte  expédî 
tion  ;  oui.  ils  ont  cru  y  voir,  non  pas  un  motif  d'intérêt  général, 
mais  d'ambition  (lersonnelle.  Ouï,  j'ai  dit  que  pour  la  cloire  et  l'in- 
térêt de  In  |iartie,  je  ferais  le  tour  du  monde,  mais  que  s'il  ne  s'agis- 
sttit  que  de  votre  cnprie'".  ji*  m'arrélernis  dés  les  premiers  pas.  !>r 
CtS  que  j'ai  dit  ce  soir-lA.  je  vous  le  répète  :  el  si  le  misérnlile  i|ui  vous 
a  rapporté  mes  paroles  vous  a  dit  autre  chose  que  ce  que  je  vous 
dis.  c'csl  non  seulenient  un  espiun.  mais,  pis  que  cela,  c'est  un  08 
lomniateur. 
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Bonaparte  icgarda  mon  père  un  instaoL,  puis,  avec  luie  corlsîno^ 

—  Ainsi,  DuDiaa,  lui  dik-il.  vous  faite»  duux  pnrta  ilan»  voire  t*- 
prîl  :  vous  mêliez  la  France  d'un  cùl^  el  moi  it«  l'aulie.  Vous  rroj 
que  je  siïpare  mes  iiilûréls  de  st'S  întt'rèls  ?  irta  iW'une  <le  ia  sienne 

—  Je  crois  que  les  inlécêls  de  la  J'rancs  doivent  passer  avant 
ceux  d'un  bonune,  si  grand  qœ  soil  cet  Ijoinrae.  Je  crois  ipi.-  la  for 
luni^  d'une  nation  ne  doil  pas  être  soumise  ù  celle  d'un  individu. 

—  Ainsi  vouH  fitcs  prêl  A  vous  séparer  de  moi  ? 

—  Oui.  dès  que  je  croirai  <]ue  vous  vous  séparer  de  la  t'rtincir. 

—  Vous  a\et  lorl,  Dumas,  dil  (roîdemenl  Bonaparte. 

—  C'est  possible,  répondit  mon  père.  Mais  je  n'admuls  pas  les 
ëictalures,  pas  plus  celle  de  Sylla  que  celle  di'  Cdsar. 

—  lit  vous  demandei  î 

—  A  retourner  en  France  par  la  première  occasion  qui  se  pr< 
lera. 

—  C'est  bien,  je  vous  promets  de  ne  mettre  aucun  obtitacis 
votre  départ. 

—  Uerci,  Général,  c  esl  la  seule  faveur  que  je  sollicik-  d«  vous. 
Et  s'inclinanl,  mon  père  marcha  vers  la  porte  et  lira  le  verrou. 
Après  avoir  aidé  à  réprimer  la  révolte  du  Caire,  le  eériL-ral  Uunias^ 

(}uillait  l'Egypte  ;  mais  à  ceiti.'  époque,  ta  France  était  eu  liusltliU 
avec  le  royaume  des  Deux-Siciles  ;  le  navire  qui  portait  le  ginir 
ayant  élé  capturé,  celui-ci  fut  jeté  dans  uu  cacliot  L-t  subit  uu4 
captivité  qui  dura  deux  ans,  il  ne  renira  en  France  qu'un  août  ISOTCi 
Pendant  cet  abominable  emprinonnemonl,  il  avait  élâ  l'objet  de 
trois  tentatives  d'empoisonnement,  et  d'un*'  tisnlative  d'assassinat,^ 
I.'arscnic  qui  lui  avait  élé  donné  détermina  un  cancer  de  l'eAluntai 
dont  il  mourut  le  20  février  1806, 

—  Napoléon,  ajoute  Dumas  n'oublia  jamais  les  seitliinicls  rr 
publicains  de  mon  père,  manifi'slés  durant  la  campagne  d'E^ypIn, 
et  ma  mère,  quoique  veuve  d'un  officier  général  qui  cnmnuinda  sue- 
coeaivement  (rois  armées  en  cbef,  ne  pul  obtenir  la  plu»  petite  poii- 
sioD  ;  la  baine  de  Bonaparte  s'étendit  i,  moi  el,  malgré  les  démardies. 
qui  furent  (ailes  par  les  anciens  amis  de  mon  père,  je  ne  pus  ja- 
mais obtenir  mon  entrée  dans  aucune  écolo  militaire,  dhos  ailcuiK 
collÈge  civil.  Au  reste,  mon  père,  l'boRune  du  camp  de  Mnuld, 
rfaomine  du  camp  de  In  .Uadeleine,  l'hontmc  du  MonUCeni^,  l'boinmo 
du  »iiigo  de  Mantouc,  l'Iicnniue  de  la  révolte  du  Caire,  l'hiiiiint^  i|UO 
Bonaparte  avait  fait  guuvernrur  du  Trévjsau  ut  qu'il  avait  pr^Mlit^ 
\ii  Dirictorre  comme  l'IIoratius  Codés  du  Tyrol.  mon  p^re  mourut 
sens  avoir  élé  fait  chevalier  de  la  Légion  d'bonneur. 
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fCaS'  évèiienieots  justirient   suffl'jamm'int   l'opinion   réptd>lieaine 
toujours  prate»sée  psr  le  roinaocier  papalaiivau  cou  ratissa  vie. 
Il 


En  1S30,  Dumas,  fl  peine  {\^é  île  vîngl-Iiuil  Uii&,  a\iiil  d<.-ja  lOJl  uii<- 
belle  iSlapp  sur  la  roule  de  la  forlune.  S^mpiUhiiiUc  nu  due  d'Oiléaiis 
qai,  sur  la  recoin  manda  lîon  du  général  Foy,  l'avatl  ntlaché  k  si» 
bureaux,  il  s'élail  adomiii  l'i  In  lilrraliire  draiTintii(Ui>  ;  rt  ses  deux 
lirsmiers  ouvrages,  Henri  III  el  sa  cour,  Cfirisliric  (i  Futttaînvbknn 
avaient  élé  deux  triomphes. 

Dans  tes  premiers  jours  de  juillet  IS30,  l'armée  frau^aise  sein 
para  d'Atger,  SoUîcilê  pur  ta  curiosilé,  Dumas  rûsotul  d'aller  visi 
1er  ce  pays  conquis  par  nos  armes.  Diijà  il  avait  relciju  sa  placi-  il  k 
malle-poste  de  Marseille,  cl  la  date  de  son  défUirt  éluit  ûxi^e  Ull 
^6  juillet.  Unis  il  arriva  que  le  inalûi  de  ce  mi^ne  jour  piiruri-iit  lu» 
fameuses  ordonnances  qui  dissolvaient  les  CLambrcs,  convoquaient 
les  colli'^ges  électoraux  eu  chuuçeani  [<■  in.id.'  id-Irriion  ei  suspen- 
daient ta  libnrtjÇ  de  fa  pre^fic. 

Au  tiuU  de  jiarlir  pour  Alger,  flurniis  envoya  suii  donieslique  (1) 
chercher  che^  un  annurier  un  fusil  :i  deux  coups  el  deux  iieiib 
UalUs  ;  aiusi  armé,  it  descendit  dans  la  rue  déjA  en  lumeUr,  oii  com 
pa^uie  de  son  umi  Acliille  Comte  qui  lui  avoîl  appris  In  paldlvalloii 
au  Atuiiilcur  des  ordounauces  en  qufslr"[i.  Pciidunt  les  jiniriu'i's  ilfc 
.Tuillet,  Dimnls  prit  une  pf^rl  Ir^s  nclive,  A  ce  qu'il  raconte  dnns  •'•es 
M^mosrfs,  Sk  l'insurreclion  et  "  Ta  riîvoKilion  ^ui  la  icnnina.  Peu 
dimi  [os  (rois  |ouni<îes,  lui,  vin({tlëni<:.  désarioa  trois  gaid<.-s  royaux 
et  ftl,  lui  dîxit'-mc,  trois  liarricadcs.  FI  l'ominaiula  une  bande  qui  ë4 
(!Omposail  d'une  cinquantaine  d'tioiuiues  vt  qui  c»sa)Q,  maïs  sane 
sncct's,  <riittD(^uer  nfâtut  de  Ville.  II  eiivaltil  lu  mugée  d'arlilterie.  et 
[tendant  t<-  roml).it  engngi!  sur  h-  Ponl->lns-Arls.  il  se  lin!  abriliî 
contre  In  TusilTade  el  la  caiioimade  derrière  l'un  des  lîout.  de  bronze 
dti  ItifuiitTiine  svoîsinant  le  Patois  Miizariii  tl  p<iti6lrii  dans  Ips  Tuï- 
WW  avrr  Ifts  envahisseurs  c\  dans  In  biliIinlInVipni  de  la  duebesse 
dp  Bcrr>-  trouia  un  fxenipliiire  de  son  drame  ChrUtinr.ii  l'>intriinc-_ 
bUOtt,  relia  en  maruquib  violet,  marqua  aux  nrni«»  de  lu  ducTu^sse. 
IT  ciiil'  pouvoir  emporter  l'otivrnge  ol  en  lll  iii'4!scnl  à  u»  df  se»  [fO; 
rents, 

"'C«>pcndan't,  Ta  poudre  <î!i»iit  véiiue  i  luam^uer  dans  Pai'î^.  Dum:if 
dt'Riiiri^  ot  uMEnt  tu  mission  d'en  alter  cbcrchec  h  .^oîssons  oit  il 

UO  CbulM.  annal  w.^bMN*«  ttumn  ti  »h  «a»*—  Keltim  MM. 
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y  avail  uii  dépiM.  Ln  prise  de  In  poudrière  de  Soissons  fui  un  Jm 
épisodes  de  la  vie  militante  di'  l'aulL'ur  de  Henri  lll.  Il  fil  de  celte 
expédilion  un  rapport  très  circonslancii^  inséré  dans  le  Moniletir 
ilii  9  août  1830.  Henri  Harliii  cl  Paul  Lacroix  —  le  bibliopliîle  Ja-y 
cob  —  ilaiis  une  intéressante  histoire  do  l;i  \iUe  de  Soissoiis  racon^ 
lurent  en  ces  termes  l'exploit  de  Dumas  : 

n  La  révolution  de  Juillet  fui  proclamée  ù  Soîssons  avec  des  cîr 
constances  assez  curieuses.  Ou  avait  appris  à  Boissons,  dans  la  ma- 
tinée du  30  juillet,  la  victoire  du  peuple  parisien,  et  l'évacuation  de 
Paris  par  la  garde  royale  ;  mais  on  attendait  avec  anxiété  les  suites 
de  ce  grand  événement  qui,  pensait-on,  n'avait  peut-SIre  encore  rîen 
de  décisif,  lorsque  le  31,  à  onze  heures  cl  demie  du  matin,  on  vit 
descendre  d'une  chaise  de  poste  un  citoyen  de  Soissons,  M.  Hutin. 
accompagné  d'un  grand  et  vigoureux  jeune  homme  h  l'épaisse  che- 
velure, aux  traits  prononcés,  qui  portait  la  cocarde  Irinilore  à  son 
chapeau  et  des  pistolets  ii  sa  ceinture  :  c'était  Alexandre  Duiiuts, 
illustration  quasi  soissonnaisc.  Dumas,  sur  un  ordre  qu'il  avait 
sollicité  du  général  Lafayetle,  était  parti  de  Paris  ii  3  heures  du  ma 
tin,  pour  enlever  à  lui  tout  seul  la  place  de  Soissons  et  surtout  les 
poudres,  dont  on  avail  grand  besoin  â  Paris.  Renforcé  de  trois  pa- 
triotes soissonnais  recrutés  par  M,  liutin,  Dumas  marche  droit  &  la 
poudrerie,  place  un  factionnaire  à  la  porte,  somme  les  ofliriers  du 
génie  de  se  rendre,  puis  va  che?.  le  commandant  de  place,  pendant 
que  MM.  Hulin  et  Bard  arborent  les  trois  couleurs  6  la  cathédrale. 
Le  commandant  de  place  refusa  de  reconnaître  l'autorité  du  gou- 
vernement provisoire,  et  ajouta  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  presque 
rien  â  la  poudrière.  Dumas  se  relira  et  alla  prendre  des  informations 
qui  lui  révélèrent  l'existence  de  200  livres  de  poudre  appartenant 
à  l'armée  et  de  5(!)0  livres  à  la  régie.  On  l'avertit  aussi  que  dès  la 
veille,  les  soldats  du  53*  dont  les  dépdls  formaient  la  garnison  de 
Soissons  s'étaient  distribué  des  cocardes  tricolores.  Dès  lors  il  n'y 
avait  plus  un  danger  à  braver,  ni  une  résistance  sérieuse  ii  craindre 
et  l'on  eût  pu  enfoncer  peut-être  la  poudrière  sans  obstacles.  Néan- 
moins Dumas,  tenant  â  avoir  l'ordre  écrit  du  commandant,  relouma 
chez  lui, réitéra  ses  sommations  et  mit  même  les  pistolets  aux  poings,. 
Le  Commandant,  près  de  qui  s'étaient  rendus  le  lieulenant-coloneti^ 
du  génie  et  le  lieutenant  de  gendarmerie,  déclara  qu'il  ne  pouvait 
céder  qu'à  une  force  imposante,  et  non  â  un  seul  homme.  Alors 
Dumas  enferma  les  trois  officiers  dans  un  cabinet,  mit  la  clef  dans 
sa  poche,  alla  chercher  M.  Bard,  Hutin  et  Lenoir-Morand,  capitaine 
des  pompiers  de  Vailly.  L'arrivée  de  celle  force  inipoMnle  termina 
une  résistance  qui  ne  pouvait  être  que  de  pure  forme.  Dumas  obtint 
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l'ordre  et  repril  le  cliomiii  de  la  [loiidrifrc  avec  lo  maire  qui  exiaen 
pour  la  ville  les  200  livres  de  poudre  apparlenani  à  rariiiéc.  L'fii- 
treposeiir  ajanl  refusé  do  livrer  ou  de  leiidre  les  poudres  de  l,i 
régie,  Dumas  saisit  une  hache,  Hullri  un  fusil,  et  ils  enfoncèrent  la 
porte,  pendant  que  M,  Moreau.  palriole  soissonnaîs,  allnil  chercher 
des  cliarrtols  de  Iransporl.  el  [|iic  Uiinl  faisait  seiilinelli'  à  lu  ]jorle 
d'entrée,  deux  pistolets  aux  points.  Deux  heures  aprêi*  InnI  élatl 
chargé,  el  le  convoi  parlait  Iriomjihalcmenl  pour  Paris,  cseorlé  par 
les  pompiers  de  Soissons,  et  par  une  troupe  de  eiloyens  à  pied  et  h 
chevnl.   » 

(^uaiid  Dumas  allu  faire  visite  au  itou\eau  lieulcnaul  général  du 
royaume,  celui-ci,  déjà  renseigné  sur  l'heureuse  issue  de  l'cxpâtli- 
lioii  de  Soissons,  vint  au  devant  du  jeune  écrivain,  et  lui  tendil  la 
tiiain  en  disant  : 

—  Monsieur  Dumas,  vous  venez  de  faire  votre  plus  beau  drame. 
Le  3  août,  AlexandrL-  Dumas,  â  la  fois  réveillé  par  un  ami,  et  par 

le  rappel  qu'on  ballail  avec  rage  dans  la  rue,  prit  un  fusil,  revêtit 
son  costume  de  comLallant  et  gagna  avec  cel  ami  en  fiacre  la  ptaco 
de  rOdéon.  Lu.  il  trouva  les  machinistes  de  ce  théâtre  au  nombre 
d'une  (juiriï.aiiie  iiivirun  (|ui  le  ilécidèrcnl  ■'i  se  meltre  à  leur  léte,  et 
:i  partir  pour  llambouillel.  avec  l'expédition  dirigée  contre  Charles  \ 
qui  s'y  élail  réfugié.  Les  deux  amis  passèrent  la  nuit  aux  environs 
de  Rambouillet  en  s'nbrilanl  sous  une  meule,  el,  de  grand  matni. 
quand  ils  furent  assurés  de  l'abdication  du  vieux  roî,  ils  regagnèrent 
Paris, 

Pendant  les  journées  de  Juillet,  les  Parisiens  se  batlirenl  avec  une 
joyeuse  ardeur,  heureux  de  chasser  les  Bourbons,  dont  le  plus 
grantl  tort,  A  leurs  yeux,  avait  été  d'être  ramenés  par  l'élrangcr  ■ 
el  tout  d'abord  ils  ue  se  préoccupèrent  pas  du  gouvernement  qui 
succèdL'rail  à  Charles  \,  La  direclioii  politif|ue  du  mouvement  po- 
pubiire  échul  l'i  trois  hommes  éminemment  populaires  dans  la  cir 
conslaiice  :  Lafayetle.  Bérenger,  le  banquier  Laffilte.  Lafayelle  in- 
elinail  pour  la  proclamation  do  la  République  :  mair^  Bérangcr  el 
Laflitle  dé.-iignèrent  au  (^nuverneuiL'nl  provisoire  le  due  d'Orliïans. 
pour  la  lieulenance  générale  du  royaume  (]ui  allait  se  transformer 
eu  royauté  constitutionnelle.  Les  républicains  furent  amèrement  dé- 
Happoinlés  par  ce  choix;  un  moment  ils  avaient  csiiérij  la  résurrec- 
tion de  la  Itéi>nblii|ue.  4^uelques-uns  il'eiilre  eux  roncoiilroiit  Béraii 
«rr  lui  firent  de  violents  reproches  ii  propos  de  cal  alwulissc- 
nieiii  donné  il  la  révolution  de  Juillet. 

1^  vieillard  eul  un  sourire  : 

—  Aujourd'hui,  la  République  eâl  été  prématurée.  La  monarchie 


Il 
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buurgeoiee  csl  un  (miii  <)ui  (utrnufllra  il  la  ll<;-|uilJi(fue  tie  \tas9Br 
Vous  éles  jeuDes,  me*  aiuis,  aUcutitiz  !  |iaU!(ili;ï  ! 

Après  ces  jounii^es  tuniullueusea  l'eapril  du  Dumas  avuil  Wsoîn 
de  ri'pûs  ;  alors  IfitJée  lui  ^iiil  de  visiler  les  'lépmicnifrilB  do  IX^«sl 
pour  recoiumili'i'  m  la  ci-éatuitt  à'unc  garde  iiaUoudJr  éUiil  jioE^ibiv 
dans  ces  contrées.  Il  parla  da  son  projet  à  Lafojelte  ifui  l'approuva. 
Apres  la  chute  Je  Cliarle»  X,  une  résurrecUon  de  la  CUuuansvriq 
clait  uiie  évonluatité  possible  en  Vendée.  Le  10  aoAl,  Alexiuulm  Du 
raas  prenait  la  diligence,  et  partait  vei*»  rûu«âL  11  cinpurlail  iina 
coiumiâsioii  d'eJivojË  spécial  puur  hi  fornialion  d'une  u'ariiL'  lialio- 
iialc  dans  les  dc;part«iieitle  de  la  Vendée,  de  la  Li>ire-lnUrieure.  du 
Morbihan  et  de  Maine-etLonE.  1)  él«il  autorisé  ù  poi-ler  un  uni- 
forme re&aetnbliuii  a  celui  d'un  atdu  de  camp.  Lala.ynUo  l'avait  <iid 
briissé  en  tui  souhaitant  un  lieiireux  voyatjo. 

Son  absence  dura  si«  selIlaillt^s  eniiivn. 

—  J'eutrais  le  premier  en  VandtSe.  dit  t)ujiins.  av.'c  ruiiiHuinio  de 
{farde  national  ;  j«  parcourais  ces  conii-ées  le  pr«aiior  avoe  la  «■>- 
caitle  Irirolore,  Il^'s  cris  di;  vive  Charliss  X  !  m'accueiUiienl  pr'"*'!»» 
partoiiL  (_:«  pnys-U.  du  moins,  qu'il  ait  (on  ou  raisoji.  est  pavs  U-val 
el  (|ai  uc  changr  pus. 

L'iiutt^ur  d«  Henri  lit  envuvn  un  cappoit  sur  sa  mission  a»  g^iii- 
rnl  l.ul'aviAlle  qui  le  Dcmit  au  roi.  Qurlcfues  jours  après  sa  ronli'éo  A 
Paris,  Ehimas  rorevail  une  lettre  érnanaiil  du  Faiai^Royal,  laquelb) 
l'invilail  à  V'-mr  voir  le  roi  dès  le  leiutumain.  Dumas  fut  tidëlnou 
rendez-vous  ;  I.ouis-Pliilippc  lui  lendil  la  main  a\et:  ces  paroles  ;     - 

—  Je  sais  qutt  vous  m'èiea  dévoué.  Monsieur  Dumas,  causons. 
L'entretien  roula  sur  le  rti|>pert  3dres>^é  au  générai   LafnrHI'!. 

Diiniss  dil  iju'il  jui'uait  impossible  ol  dangeniix  l'i^Iabli^rmrnl 
d'une  ^ardo  national»  i»n  \>udé*>.  Impossible,  pvtnee  que  lu  ftau^» 
moyenne  nrait  ses  aflnin'»  il  suivrr,  et  n'avai4  çruAiv  le  tanip«  do 
monter  A  clKiVBl  ou  de  l'aire  l'exorcice  ;  dan«>-n>ux,  en  ce  que  Iof 
citoyens  portant  l'uniromie  rndt-viemli-aient  des  ItWs.  et  ceux  ne  les 
portant  pas  des  chuiians,  Il  iaE.ista  sur  l'idée  d'ouvrir  des  chemins 
et  d»  créer  des  eunimiinicntions  dans  ta  peja  pour  permettre  au 
pru[irr>4  moderne  d'y  pi^iiétriT  plu'^  bir^mt'ul.  Kntin,  l'aulenr  d« 
Hrnri  III  tll  entrevoir  -iil  roi  la  po«ïibUilA  d'nn'  soul6\etnunl  d»itl 
In  diMbr^e  de  Itirrry  Mrail  rmsttgatrice  et  t'ilino.  M  ajoute  qud  la 
Vendéo  offrait  utu-  e\c««e  au  souvemin  pour  ne  pn«  l'aire  luie  jfuerrc 
étrangère  soit  sur  le  Mhin.  ^oil  en  Unlu>,  ^.'uorre  qni  -«ei'ait  popnbiirc 
en  cemoDiCDL  Loiiis-Plnliiipc,  A  cetl«réllevion,  s<'inoi>lil  lesMvrta^ 
engagea  son  inlerliiculiur.  qoi  voyait  les  ehtK-es  k»  i>oMe,  A  faiic 
dv  b  (néaie,  ot  le  cunqtàin^  Du  nui»  ft'wciîuu  vu  di^uit  : 
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—  Sire,  les  (ktidens  appeUiâiU  les  |>oèle6  voles,  c'«sl-i-(lir«  pro- 
pMtes. 

El  iL  ^  retiru. 

Les  paroles  ironiques  du  roi  avaienl  froi^i^e  l'uulfitir  clo  Uctwi  [tl. 
Le  mètne  jour,  il  eovoynÎL  à  ce  dernier  &a  tli^in)6sioii  de  hiLlinUit-caire 
du  Pnbis-Rovul.  Ii.ins  celte  lellro  qui  nu  inaiii^ue  )ia&  d<:  panAcUe, 
sa  renconlrait  ceUe  phrn»  qui  pi-ouv«  que  l*e&pi-il  de  Ûumiis  s'ôlalt 
ouvert  il  l'espril  |ndilii|Ui.'. 

—  n  il  y  a  loii^lvmps  (pie  j'ai  évril  al  imprima  t]Ut:  clies  moi 
■  l'UnniDe  litlërniri'.  n'était  ipie  la  pn-fiico  de  l'humme  pi)lili>|<ii'.  VAs.u 

au<lUKl  ]•  pourrui  (uiru  partie  d'uiju  Cliiiiubrc  réj^âuëriii:  su  rap 
proche  de  moi  ;  j'ai  la  prcaqtw  carlilud«.  1«  j«ur  où  j'aurai  ItmiI-^ 
,aiiâ.  (i'i^ln?  iiomiii'>  dêpulr.  J'en  ai  vin^t-tiuit,  ^liv,   n 

£>unuis  a\aif  obtenu  son  iidmi&âiun  diuis  l'arlillerie  de  la  garde 

ntlloiialo  parisienne,  créaliou  <k'  la  Râvolutioa  de  iu'dU-i.  Tous  h» 

Eatuis   r^^plllJlicatn6  do   Diiintiâ.   t?iitrt.-  uiiliv»  riuiielioy   CniHÎKNac. 

iBixi».    Tn'dal,  Ouinard,  faisauiit  parlii:  de  co  corps.   Noire  liiiro* 

Iful  incorporé  dans  la  «lualnëme  cl  dernière  bolteria  surnoianito  /'i 

IMeurlriiri:  i  iiiuso  de  la  quantité  do  iwiducins  ()u'eUe  cnalcnaît.  tu 

Ijonr  LluMi.'is,  qui  avait  déj.1  doiuié  un  ^ptiainru  do  sa  rorcc.  rc^iil 

ihm;  inviuliou  du  se  trouver  ù  qualru  lieurcs  du  soir  sous  U'^  ariuas. 

au  l'ai ni>i- Bourbon.  Il  s'a^issaif  li'fiilfvcr  la  (.'liaïubre.  L'artilleur 

[do  In  i]uutiiéiue  t)3tl(n'ie  fut  L-xacl  ttu  rende/. -voiu  :  seul,  itixio  vint 

[l'y  r^-ji)iiidre.  A  six  heure»  los  di^putiJs  aorlirenl  ;  Godefiu^  Cavai 

'gnac.  i[ui  les  suivait  an  liabile  liuurgeois,  inforuia  tes  deu.x  arlillcurs 

que  r'if/>iir«  élait  remise  ii  un  autre  jour.  Alors  Dumas  souiii:oniui 

quu  »<•.*  iionvfaiix  rjirfs  avavpnt  \'ou]ii  le  tjllor  cl  .s'ii^urt-r  uinsi  dr. 

sa   lîd^lité   à   se   rendri'   f>   un   .'ipp<:l    rOuoiuLionnajre.    I.i:  l^Ô  iti- 

nemlu'c  1830.  an  des  doux  napilnities  dr  la  lutlUirit  ayant  donuii  sa 

démî-ssion,  la  ra.iJoritù  iIm  suffr-'iiic.'^  dos  artilleurs,  rruiù^  il'nrHiîncB. 

sa  porta  !)Ur  IJuniiti^  qui  fui  i^lu  enpilaine  i-n  si'coud.  Mai?  (''lui-ci  i\o 

jauil  pas  loiiiglenips  do  ujii  nouveau  ^md».  Uitns  la.  nuil  du  31  dé- 

cuinbre  au  t"  janvirr  |.K{1   luiu  ordoiinmico  l'ovulu  pT'oi)oii«;iiit  In 

disfiolulioii  do  r.'irtjIWiit  de  la  i^arric  iialLuiuili*  de  l'arift.   I.'i'rdou 

nanrc  fut  itisàrécr  le  I"  junvittr  «u  MimiUur. 

La  nouvelle  monarcliio  bourguoise  uvail  juRft  l'urtilk-iiu  i^arisiunnr 
uiicorpii  iiiipiiiïlaul,  dangereux  [ 

III 

0«ui  ana  plus  Uird.  —  \»:i:i  —  les  ngiesenicnt»  île  l/i  monniThif 
da  juillet  avaient  provoqua  duas  Ir.  pays  ona  grande  dùCdpUua  ;  l'op 
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poiiUon  éUil  d«v«na«  anfenlc,  ell«  incnimnaic  b  oo«v«U>  ckartv. 
pM  ■««  liMnU-  :  U  rtfonm  électoral*  lOsaffiMnte  ;  le  mmàlèw 
Cuifarr  Péri«r  iro[<  auiotiiairt.  Enflo  oa  penatUMl  t  la  RiuMe  d 
à  rAulridiF  d'écraier  la  Poltjgiw  e*  l'Ilalic.  Le  parti  r«pabbcatn. 
lUflireux  d'unr  r<-iiiticti4>.  essaya  4?  soulever  Paris,  A  l'occcsioa  de 
ranUrTriiH-iit  rlu  i/''»^ral  Larnarque. 

I>ÛK>M  riMiiilrruiut  quelle  élail  à  celte  époque  l'idéal,  ou  plitUH 
|«  programniT  réi>uMicBin  de  1830. 

A  la  di<>UiiM»r  de  Iroio  rguarU  6e  ei^le.  les  ehrts  du  parti  républi- 
rflifi  de  1830  —  trta  wnc*rcm<-»l  imbus  d<^  principes  de  17*19  — 
a[ii)arniHM-nl  comme  les  bérilii-rs  des  It^^ii^Uteurs  de  l'assemblée 
dr  1791  :  il*  étaîenl  tibranla,  r!nl)iuu<iiastes.  sonorr».  Pour  eux,  la 
ri^[ml(lii|»e  élail  A  la  fui»  un  idéal  d<r  palrioliiunr,  une  religion  de 
combat,  un  inslniinrnl  de  |>fu|>a^andc.  lU  touUicnt  la  liberté  in- 
dividuelle complète,  la  libcrli^  de  la  presse  absolue;  ils  réclamaienl 
d'Jiic  une  cliarti!  plus  lar^e  que  celle  ociroyée  par  Louis- Philippe, 
i'\  cela  avec  le  nom  de  ré|mbli'|ue  donn^  au  gouvernenienl  du  pavs, 
et  l'élection  d'un  président  comme  cher  du  pouvoir  ex^ulif.  Les 
rfri'ublicnina  de  IKV)  vouliiieni,  aiis^i,  un  ahaissemenl  considérable 
du  ri'iiH  •■(  uiin  tarif'-  adj<inirti'>ii  i\>-»  oupaciii;^  ék'cli>ralo«  ;  mais  la 
plupart  ne  réclamnicnl  pas  encore  le  suffrage  universel,  estimant 
l'inHlruclton  pnw  encore  assez  dévidop[M}e  dans  les  masses  popu- 
laireN  pour  leur  confier  le  mnniemenl  d'iinu  lellu  arme  politique. 
Irft  soi-irtliMne,  dans  ses  diverses  apiilicalions  pratiiines  ne  hanlail 
pao  encore  IWpril  de»  répulilîcnlns  de  I8.')0.  Ils  se  bornaient  A  pro- 
friner  do  la  njinpalliie  [Kinr  les  doctrines  de  Saint-Simon  et  do 
Fourrier,  alors  va^uenienl  coniiuce.  étudiées.  Au  reste  te  mol  so- 
cialittuie  inlcrtieut  nirenienl  dans  la  langue  politique  de  ce  temps, 
«1  le  plus  souvent  confondu  avec  le  communisme  et  les  tbi^ories  de 
Italieuf.  I.n  politique  extérieure  {1rs  républicains  de  1830  élnit  In 
néKalinn,  lii  dcslruclion  des  traités  de  1815  qui  avaient  humilié  ta 
France,  et  opprimé  lei  peuples.  Pour  rester  fidèle  A  sa  mission  ctvi- 
liHatriee,  In  rraiicc  devait  toujours  aider  les  pavs  voisins  ft  con 
(pn^rir  une  libellé  |du!i  eoniplfttf ,  une  indépendiiiici-  i)liis  larye.  Pen- 
dant de  longue)*  années,  celle  doctrine  des  naiionnlilés  urnes  de- 
ineurn  dans  notre  .inibinnce  jiolitirpio.  Louis  Nai>oléoji  qui  alors 
élail  <nrltiiniiri>,  républieain,  et  insurgé  en  Itïilie  ne  manqua  pas  de 
«'imprégner  de  celle  doctrine  des  naliunalilés.  lîlu  empereur,  il  en 
(Il  le  principe  ilr  sa  poliltqtie  exlériourc.  I.a  rrntiec  sait  ce  quu  lut 
a  coulé  relie  licllr  illusion  !  l.e  o[énéral  I.aniarque,  nunl  ilu  choléra 
Ir  l"  juin  IfiT*.  innil  (jlé  un  des  déptilés  de  l'oppoitition  ;  (i  la  Cham- 
bre, peiidani  la  cession  de  1K)I  .  il  nvail  demandé  la  guerre  contre 
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l'élrangtr.  I.e  ô  juin  1832,  ses  obsi-ques  deviurfiil  dans  Paris  l'oc- 
casion d'un  fonniilable  mouveniiïiil  d'opinion.  Depuis  la  rue  d'An- 
jou S'-  HoiKii-d  jusqu'au  cimclière  du  Pùri;-I.acliaisi?.  soixante  mille 
liomines  suivirent  le  convoi  du  Liiinéral,  défilé  imposant  compost'  de 
Lafayelte,  Laffillc  .  le  Général  Clausel,  toute  la  gauche  de  la  Clwun- 
bre,  des  milliers  de  gardes  nalionaux  en  uniforme,  le  parti  rc|iu 
blicain  tout  caliL-r,  les  réfugiés  Polonais.  Italiens,  Espagnols,  dont 
Laïaarciue  avait  soutenu  la  cause,  des  étudiants,  des  membres  des 
Bociélés  secrètes.  .\  un  moment  dotin^.  un  liomme  d'aspect  étrange, 
itnunlé  sur  un  clieval  noir,  se  montra  brandissant  un  drapeau  rouge, 
et  criant  : 
—  La  liberlê  ou  la  mort  ! 

Alors  bfi  aidenls,  les  révoltés  i)nrrai  les  républicains  connuoii 
tèrent  la  bataille  des  rues;  après  avoir  pillé  les  boulitjues  de  cinq  ar- 
muriers.ils  désarmèrent  des  posles  cl  élev6reut  des  baniendcs.  Mais 
ils  n'culniinèrenl  pas  les  ouvriers,  et  la  garde  nationale  maieha 
avec  ardeur  contre  les  émeutiers,  voulant  en  Qnir  avec  les  désor 
dres. 

Le  Maréchal  Lubau  disposait  de  forces  sérieuses,  il  balaya  les 
grandes  avenues.  L'insurrection  fut  cernée  entre  le  marché  des 
liuioeeals  et  le  faubourg  S'  Antoine.  Le  G  juin  au  matin,  elle  était 
réduite  &  l'impuiesauce  et  abiuiduniiéc  par  les  principaux  chefs. 
Cependant  la  journée  fut  nieurlrit'ir,  surtout  au  cloître  S'  Merrj. 
et  dans  la  rue  des  Arcis.  Le  roi  parcourut  les  boulevards  â  cheval, 
A  partir  des  L'Iiamps-Ëlysées  jusqu'à  lu  Uaslille  ,  et  revint  aux  Tui- 
leries par  la  rue  S'-Aiitoinc  cl  les  quais.  Celle  coura«cuBe  altitude 
impressionna  favorablement  la  pnpulalion  parisieime  ;  le  soir, 
rinsurrectlnii  était  tcrmijiée.  A  ta  suile  de  cette  aventure  deux  mille 
aireslalions  turent  opérées.  Alexandre  Dumas  n'eul  pa*  lieu  d'être 
rassuré  sur  son  propro  compte  ;  il  avait  elé  vu  el  reconnu  en  cos- 
tume d'artilli'ur  pur  tout  le  boulevnrd  ;  il  .nail  diatritiué  des  armes 
aux  mucliinisles  de  lu  Porte  S'-Marlin.  Le  0  juin,  un  journ.nl  légî- 
|i.limislo  annonça  qu'Alexandre  Dumas,  pris  les  armes  à  la  main, 
BVflit  (Sliî  fusillii  ;uii  aille  de  ramii  du  roi  vint  le  prévenir  ipie  l'éven- 
tuulilé  de  son  aiiestuLion  ii\uit  élâ  sérieusement  disculée. 

On  lui  conseillait  d'aller  passer  un  mois  ou  deux  à  rdtranger 
pour  se  filin-  oublier.  L'auteur  de  Henri  l!l  s'cnqu'eni.;!  de  |irofiter 
du  conseil  :  cL  nnuii  d'un  paijseporl  eu  rèule,  il  purlil  pour  lu  Suisse. 
11  a  raconté  dans  ses  Impressions  de  tuyngt  les  divers  incidents  de 
celle  excursion  un  peu  forcée.  C'est  à  Aix,  en  Savoie,  qu'il  apprit 
la  innrl  du  duc  de  ileiehsludl.  X  Lucernc,  il  se  renconlin  avec  (-hn- 
Icaubriand  ;  tt  Ueicheimu,  petit  village  des  (trisons,  il  visita  la  solto 
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OÙ  cpIuî  t^ui  devait  (irct  plus  lard  Luuts-Phili]ip«  avait,  pcndaitt  soti 
(TXil,  enseigna  les  inQlliématir[Tii>£  el  la  généra  ptiic.  En  se^ilnmbre 
TSl?,  riuinus  se  rendit  nu  chsileaii  ik-  Arenenilier^  situé  ilirns  le  voî- 
siiiagp  de  Con«rlanee,  el  aloi-s  tiaiiité  |>ar  la  mno  Horlensc,  >|tii,  Ma- 
jesté déchne,  avait  pris  (e  tilre  de  duchesse  de  S'-I^u.  CnUe-ci  ia- 
vila  ô  dliK'r  l'autciie  dp  Henri  tll.  puis  elle  l'invita  fl  di^jminM-  pow 
1p  jour  suivanl.  (.'iniirae  ce  dernier  étnil  venu  en  nvani"''  «ir  l'Iteun- 
dc  l'invilation,  et  fpie.  aa  dehors,  le  ti^mps  frinH  licau,  la  fille  de  Jo- 
séphitif*  prit  le  bras  de  son  hWp,  el  voulut  le  pinmoncr  ù  travers  les 
allées  du  parc  de  Arenemtfere.  An  cours  de  celte  promenade  la 
duchesse  de  S'-Leu  lui  dil  : 

—  Paricï-moi  de  Paris  ;  que  s'y  passait-il  t|uand  vmis  lavri 
([Uillii  ? 

—  Ht  avait.  Madame,  réq'liqna  Dttnias,  bearwoup  de  ean^  (Imui 
les  rues,  beaucoup  de  blessés  dans  les  hôpitaux,  pas  nsstt  de  pri- 
sons el  trop  df  prisoiuiiers. 

—  Vous  avez  vu  les  5  el  6  jiriii  ? 

—  Oui,  Madame. 

—  Pardon,  je  vais  être  trien  îndiwi-èic,  tnaîs  n'aies  vous  pas  ré- 
publicain î 

Dumas  sourît, 

—  Vwtis  ne  vous  Irompei  pas.  Madame.  En  effet  j«  suîb  républi- 
cain. Mais,  comme  en  ce  mtHnenl,  les  journaux  se  livrent  S  beau- 
coup de  commentaires  au  sujet  de  la  répulilique  et  des  répnblifsiins, 
laissez-moi  vous  dire  de  qnelle  façon,  mes  amis  et  moi,  nous 
sommes  républtcanrs. 

—  .Mors  vous  (l'êtes  donc  pas  d'accord  entre  tous  ?  objwrla  In  du- 
«liesse. 

De  nouveiiu,  Dumas  sourit  :  puis  etilama  la  disserlntÎOTi  sartsnte. 
asTCZ  inléresssnle  pour  *tre  rajtpoHée  ici. 

—  Nf*tre  espoir  est  le  m6nie.  Madame  ;  mais  Ifs  moyens  ^l.^^  !«- 
(ftuds  chacun  veut  procéder  sont  différeiilB.  Ainsi,  dans  le  parti  ré 
puhlictdn,  il  y  en  a  aujonrdliuî  qni  parlent  de  couper  les  tStes,  et 
de  diviwr  les  i)ropriélifs  ;  ce  soM  les  ignorants  et  les  fous.  Il  vou-! 
parait  étonnant  peut-être  fjnc  je  ne  me  serve  pas  pour  les  liôsigner 
tl'un  nom  ]ilus  énergique,  c'est  mutile.  Us  ne  sont  ni  eratnU  ni  à 
craindre  ;  ils  se  croient  fort  en  avant,  r^  sont  tout  ù  fait  en  arriéra. 
Ils  (litii'ol  tir  fl3  ri  nous  sommes  en  IKl.?.  Le  goirvernemriil  fait  sein- 
Wnnl  de  les  redouter  beaucoup,  et  îl  serait  Irien  fflché  qn'ils  n'exts- 
laswnt  (fae.  car  leurs  llii<?ori>'s  yoiil  le  carquois  où  il  puise  ses  amies. 

€i-ux-l(i  w  sont  pas  liv  n'-jmbli tains,  ce  sont  le*  ripubU'i"etuf. 
H  y  en  11  d'autres  qui  oublient  quu  la  France  est  !«  sreur  attire  des 
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nations  et  t[ni  ne  sa  Bmirionnstil  ]>lus  qui-  son  [iiissé cêA  riche ik  toos 
Jes  eouionirs  ,fl  qui  vuiii  chernlior  pnniii  l<^s  (.'ottslitiiUuiis  suisse, 
anglaise  cl  américaine,  cedlo  i\ti\  sérail  la  plus  applicalil<^  ft  notrt- 
(>B\s,  Ceux-là  ce  sont  les  T*v«urs  et  les  utopisleB.  Tout  entiers  à 
luurs  Ibéories  de  cabinet,  ils  tif  s'afMwroivutit  pas,  dans  Iwirs  np|ili- 
calione  imaginaires  <pje  la  consliliiliou  d'un  pe«iili-  ne  peut  eiie  dii- 
xaWr  qu'autant  qu'elle  est  née  de  sa  situation  géographique,  qu'elle 
resgurt  do  sa  nationalilâ  et  qu'elle  s'hiinuonÎBe  avec  ses  mc^iirs. 

l  <rux-lti  ne  6onl  [las,  non  plus,  les  républicains,  ce  eonl  les  rèpii- 
hliqtiitlet. 

ApvÈs  une  pause.  Dumas  poursuivit  oinsi  : 

—  Il  y  a  dos  liomnies  qui  croient  qu'une  opinion  ii"e>t  qu'un  habit 
bJcu  barbeau,  un  gilet  à  grands  roer^i,  une  eravalp  fiotlante  pI  vra 
chapeau  poinlu.  Ceux-là  sont  des  paradisles.  des  aboycurs;  ils  ex- 

^fiiteut  les  imeules,  mais  se  gardent  bien  d'y  prendre  part;  ils  élè- 
rrnl  (les  barrii^adcs,  et  laissent  las  auLri'^  m  faire  tuer  derrière.  Us 
com p rame It eut  leurs  amie,  at  vont  partiiut,  «sp  rochanl  mninte  s'ils 

^iBioiil  conipruuiib  t-ux-mômos. 

Ci'ux-lrt  ne  soni  pas  encore  les  riïpublicains.  ce  sont  les  r&pnhH 
quels. 

Miiis  il  y  a  des  liomnies,  Madame,  t'i  ici  la  voix  de  Dmnns  devint 
pluB  (trave.  pour  qui  l'honneur  de  la  Fronce  est  chose  sainte  et  à 
nqiietle  ilij   ne  vculenl    pas  que  l'on  louche  ,-    pour  qui    la   parole 

'donnée  fsl  un  engagejD«»l  sacré,  qu'ils  ne  peuvent  souffrir  de  voir 
rompre,  laèmr  de  roi  A  peuple,  dont  la  va9t«  .et  noble  fratrrnité 

.s'f'tend  à  tous  pays  qui  souffre,  et  ô  toutes  nation  qui  se  réveille.  Us 
ïnl  été  verser  leur  sang  en  Belgique,  c»  Italie  et  en  Pologne  :  et  iU 

[«ont  venue  ac  faire  tuer  oa  prendrr  ao  t:lntlre  S'-Merry  I  €eux-TA. 
Madame,  sont  les  puninins  et  les  niarlvrs.  Un  jonr  viendra  où  non 
seul'MntDl  on  rappellera  ceux  qui  sont  exilés,  oit  non  seulement  on 
ouvrira  les  prisons  de  ceux  qui  ^ont  captifs,  uinis  encore  nCi  l'on 
eherehera  les  cndavirs  de  ceux  qui  Bont  morts  pour  leur  élever  tics 
Intnbeg.  '1  ont  le  tort  qv'on  pent  leur  reprodivr,  c'est  d'avoir  devancé 
leur  époque.  d'àtr«  nés  (rente  ans  trop  tût;  C0OX-I6,  Madame,  ce 
sont  las  vrais  républicains  ! 

—  El  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  d«randor.  dit  Tancienne  reine  de 
Iloliamle,  ai  c'est  ii  ceux-lA  que  vous  appartenez  1 

—  Hélas  !  Mudama,  je  ne  puis  pas  me  vaninr  tout  h  fait  de  cet 
honneur.  Oui,  eerte»,  à  eux  1oule«  mes  «ympaUiins.  Mais  ati  lieu  de 
me  laisser  emfwiler  par  mon  si-iitirnfnt,  jeu  ni  appelé  ù  ma  raison. 
J'ai  voulu  faire  pour  la  politîqui-  ce  que  l'auHt  a  fait  pour  la  scifmcfl: 
descendre  et  toucher  le  fond.  Je  suis  resté  un  «o    plongé  <l«ns  les 
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abîmée  <lu  pas^.  J'y  èlais  entre  avec  iioe  opinion  instinctive  ;  j'en 
suis  sorli  avec  une  coii\iGtion  raisonnée.  Je  vis  que  la  révolution  de 
18.10  Diius  avail  Tiiil  faiif^  un  pas  en  avant,  il  csl  vrai,  niiiis  i|uc  ce 
pas  tti>\i&  uvail  l'uridiiil,  loul  simplement  de  la  monarchie  ariKlocro- 
lifjue  ô  la  niDiiarciiii-  bonr^'coise,  et  que  celte  monarchie  hniir^<*ois<! 
l'iail  une  ère  qu'il  fallait  épuiser  avant  d'arriver  !i  la  mniiislralure 
po|iuliiire.  Dès  lors.  Madame,  sans  licn  fairp  pour  nie  rapprocher 
du  mmviTiiement  dont  je  mV'ai''  éloigné,  j'ai  cessé  d'en  élrc  l'en- 
nemi. Je  le  regarde  lratii{uill^nu'nl  poursuivre  sa  période  dont  je 
ne  verrai  probablement  pas  la  rui.  J'applaudis  h  ce  qu'il  fait  de  bon  ; 
je  prolesle  contre  ce  (|u'il  fait  de  mauvais,  mais  loul  cela  sans  en 
thousiasmc  et  sans  haine.  Je  ne  l'accepte  ni  ne  le  récuse;  je  le 
subis  ;  je  ne  le  regarde  pas  comme  un  bonheur,  mais  comme  unu 
nétessilé-  (1) 

Dumas  quitta  Areneniberg  en  remerciant  la  roinc  Hortense  de 
son  gracieux  accueil,  mais  il  eut  la  franchise  de  lui  avouer  qu'il  ne 
croyait  pas  probable,  du  moins  avant  longtemps,  la  résiirrcclion 
(lu  gouverneniL-nl  impérial  en  France,  iluns  la  persuimo  de  son  lils 
Louis  Napoléon. 

L'auk'iir  lie  Hi'iirî  lit  renlia  h  Paris  en  octobre  1832;  alors  il 
publia  un  ouvrage  historique  élaboré  depuis  quelques  mois  ;  France 
et  Gnule.  Ce  livre  est  plein  d'intentions  démocratiques  et  de  prophé- 
ties républicaines.  En  effet  dans  l'épilogue  Dumas  pré'lît  l'avénv- 
mcnl  futur  d'une  république,  avec  un  président  élu  pour  cinq  ans, 
sortant  du  peuple,  d'une  fortune  parliculièro  et  modeste  et  pourvu 
d'une  liste  civile  reslreinle. 

Les  lignes,  écrites  en  1833.  qui  terminent  l'épilostue  de  France  tl 
(iaule  sont  tollernoiit  prophétiques  que  nous  ne  résisterons  pas  au 
désir  de  les  Iranscrtrc  ici  : 

—  n  Alors  le  Cens  s'abaissera,  et  dans  des  progressions  toujours 
plus  minimes,  jnsqu'/i  re  que  liiut  prolétaire  soit  élecleur,ol  que  tout 
possédant  ail  \c.  droit  d'élre  dépulé. 

Alors  s'achbvera  la  révolution  parlementaire  ;  alors  un  goiiver- 
nomeut  en  hurinonio  mec  les  besoins,  les  intérêts  et  les  vnlonlés  île 
tous  s'établira,  qu'il  s'iqijietle  nionarchiL-,  peu  importe,  car  et-  gou- 
vcrnemciil  sera  une  magistrature  populaire  et  voilà  louL  Mugis- 
IruUirc  i]uinli'unah:  i)riil>ablc[nenl,  car  la  quinlennalilé  est  la  forme 
gouvernemenlali!  qui  présriile  le  plus  de  chance  de  tranqutlhlé  ù 
la  nation,  puisque  ceux  qui  soiil  contents  de  la  gestion  ont  l'espoir 
de  le  réelir,  et  <pie  ceux  qiit  en  sont  méconli'iils  ont  le  droit  de  le 
destituer.  Il  faudra  <|ue  ce  magiâlr:il  soit  né  parmi  le  peuple  afin 
()]  Imprtêtion*  d*  aoyagt  an  SuiiM,  vol.  't. 
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iju'il  y  ail  sympathie  entre  lui  et  le  peuple  :  il  faudra  que  sji  fotlLiiu' 
particulière  ne  soit  pas  au-dessus  de  la  propoilion  générale  des 
Jorliinps  aUn  que  ses  îiilûréls  soienl  i>areiU  aux  inli'T?ls  de  Ions  ;  il 
faudra  enfin  que  sa  liste  civile  soil  leslreiiiti-  ù  la  stricte  nêceasitij  ilr 
ses  dépenses  afin  d'enlever  de  ses  rnaîtis  les  moyens  de  corruption 
à  l'aide  desquels  il  pourrait,  lors  de  IVIeclion  de  son  snccpsseui'. 
soudoyer  un  purli  dont  la  volonté  nuirait  a  celle  de  la  nation  .... 

Voilà  le  gouffre  où  va  s'engloutir  le  jiouvernemenl  jicIuoI  ;  le 
phare  que  nous  allumons  sur  sa  route  n'éclairera  que  son  iiaufriigL-, 
car,  voulut-il  virer  de  bord,  il  ne  le  pourrait  plus  mainleiiaiit  ;  le 
courant  qui  l'catralne  est  trop  rapide,  el  le  vent  qui  le  pousse  est 
trop  large  !  » 

Lors  de  son  apparition,  ce  livre  France  el  Gaule  souleva  d'ar- 
dentes polémiques,  il  fut  loué  dans  la  /ïcnie  de  Paris,  el  vertement 
critiqué  dans  le  Journal  des  Déials  par  un  publiciste  de  rc|iutiiliiin 
naissante  :  Granier  de  Cassagnac. 


IV 

L'homme  politique  reparaît  chez  li-unias  en  IS'iT.  La  question  <Ie 
la  réforme  électorale  est  deionue  In  [iréoccupalion  du  pays  ;  l'a- 
liaisseinent  du  cens  est  unanimement  réclamé  par  les  libéraux  de 
toutes  nuances.  L't'crivaîn  n'avait-il  pas  agité  ces  i|ueglions  ili-s 
]Kf^  ?  Un  des  premiers,  il  s'inscrit  au  lianquet  réformiste  de  SainI 
Germain;  et  le  27  novembre  il  adresse  ii  (Idilon  lïarrot  la  lettri; 
suivante  reproduite  le  2  novembre  dnns  le  Journal  des  Débats  : 

«  Monsieur  lo  Président, 
«  Je  suis  au  lit,  alTreusement  malade  d'une  grippe  qui  me  lient 
à  la  tète  el  ù  la  poilrine  ;  exprimez  mes  regrets  à  vos  réformistes, 
dites  en  mon  nom  que  je  suis  de  cœur  avec  vous. 

n  Je  devais  porter  un  loasl  .'i  la  presse,  c'eâl-à-dirc  aux  écrivainiî 
qui  combattaient  en  1830  el  qui  combattent  encore  on  1847  pour  le 
l>rincipe  populaire  et  réformiste.  Je  le  porte  d'ici,  l-'ailes-v ous-cn 
l'éclio. 

Agréeï,  etc  ... 

■  A.DiJUAS.  a 

Survient  la  Révotulion  du  21  févrir-r.  Pumas  éliiil  olors  oomman 
dant  de  la  garde  nationale  de  S'-Gennain  ;  »a  qujililO  de  projuié 
taire  du  chfllenu  de  Monte.l"ri»to  el  sa  popularité  dans  le  jiay;.  lui 
avaient  valu  cet  honneur.  Il  crut  opportun  de  faire  battre  lo  rappel 
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dans  les  rui-s  de  S'-G(;riiiam»  pour  imil^r  les  gardes  naliun.-iu\  «lo 
la  localiK-  di!  v«iiir  prOler  niain-foi-lL'  û  l'iiisum'clioii.  Mais  les 
gardes  iiatiunnux  de  S'-Uermain,  gens  paisîhlt^.  répoii(iiii^nl  puu 
tt  l'apiiet,  et  Dutiias  vint  |iri'S(iiift  seul  fi  Fai-is.  RcvClu  île  son  cos- 
tume de  cORiitiaiiiJaiil  il  assista  à  rcnvaliîssL'Dient  dii  b  l'Iiarrkbrf^  cJc^ 
dépuli!s  |iar  le  peu|)te  cl  la  iiarde  nationale  de  Paris, 

Alors  il  liri'jii.T  le  mandai  de  dôpulé  ù  l'asâcmblée  consliluantc 
et  se  (lorla  i;uiididal  dans  lu  d<ïi>arlcinen1  de  S<?ine-vl-Oisr.  Uana  tiii'? 
WUru  adressée  à  EmiUi  de  Girardin.  directeur  dfi  La  Pr&asc,  à  la 
djitu  iIu  21)  frvriir.  un  remarque  le^  lignes  suivantes  où  Duiilfis  n>- 
nouvelluil  uiiq  aflirmalion  précédenmicnl  faite. 

M  A  vous  et  au  Constitutionnel  mes  romans,  mes  livres,  ma  vio 
litldrnirc  luifiii.  Mai^  à  lu  Kraucu  ma  parole,  mes  opiniotts.  uiu  vie 
pijliti((ue. 

u  A  partir  d'aujourd'hui  JI  y  a  dcujc  hommes  dans  ['écrivain  :  lu 
publicifitc  doit  eompli^ti-i'  le  poète,  m  Tout  en  se  hrouillant  avec 
Louis  l'hiii])p(!.  l'auteur  du  Afonfc  l'rislu  était  resté  l'iiini  iIps 
princes,  ses  fils.  Il  professa  pour  le  Duc  d'Orléans  une  iinlnite 
amitié;  la  mort  tragique  de  ce  dernier  Fut  un  véritable  deuil  pnur 
lui,  et  il  pleura  sa  (in  prëmolurée  cominr*  il  eût  pleuré  celle  d'un 
Trtre  tendrement  aimé.  Son  nom  revient  toujours  sous  sa  plume 
avec  une  émotion  sincère. 

Dumas  fut  égalemoiil  très  lié  avre  le  due  de  Moiitpensicr,  ot  c'csl 
par  sa  pintocliiu]  ipi'il  obtint,  eu  1.S47,  Ik  privili^ye  ilu  Tliéiilro  liis- 
loriijur.  Aussi,  (Jôs  le  1  m/irs  184S,  le  romancier  v<iulul-il  écnic  «lu 
<luc  do  Montpensier  une  lettre  émue  dont  voici  un  passage  : 

—  Cl"  lilie  d'ann',  Moiiai'ii,'iieur.  ijuunil  vous  hnbilici  les  Tuileries, 
je  mVn  vniitaîs  ;  aujourd'luii  que  vous  avez  quitté  la  I-'rance,  je  l<' 
réclame...  Dii-u  me  garde  de  ne  point  conscrvar  dans  toute  sa  pureté 
la  reHj-ion  de  la  lomlie  et  le  culte  de  l'exil. 

Le  7  nnirs,  s'adressanl  ù  Emile  de  Girarilin,  Dumas  lui  faîsnîl  part 
de  son  étonnemeiil  altristé  de  no  plu^  voir  sur  son  piédestal  dons  U 
cour  du  Louvre,  là  statue  équestre  dti  duc  d'Urliians,  dealinée  A  la 
ville  d'AlyiT,  Il  terminait  ainsi  sa  lettre  ; 

(I  La  II/' pu  Mi  que  de  18^8  est  assez  forle,  croyez-moi,  pour  coii- 
âucrcr  cette  inublimc  anomalie  d'un  pririee  restant  debout  sur  son  pié- 
destal, eu  face  d'une  royauté  tombant  du  haut  de  son  trfliie.  » 

L'utle  Coumi^euse  lettre  qui  est  d'une  belle  allure  donnn  au  roman- 
cier In  n'jiittulidii  il'uii  oi'ii'-aniste  renfiir<''''.  rl'uji  i-^;ii-r\li->ti'  désup- 
puinlé, 

I.iii-rririiK'  dans  un  iiM'e  iiitéressanl.  écrtl  bien  des  aiuiéo  plus 
lard,  Il  donné  l'explteution  du  cet  étal  d'ei^piit  qui  riurilnil  A  écrire 
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di's  lAltrc^.  i-ii  apiiaimictr,  r'ni|>r«iitU'S  il'i-.t|irit  uiléiiuislu,  l-I  ii  solli 
cilcr  en  mêino  lompa  uii  Diandnl  do  d^^piili;  rù|iulilicniri. 

—  Tout  ri\  jicc>nant.  p''rsnfin<'ll<'inftnt.  di^tni-ivl-il  rfaiis  itm-  |t.-i.ji; 
du  livrt'  rjti  (jut^sliuii.  uiii-  purl  [>r<'si]ii<!  aussi  ncliti-  a  Li  i'iHulijii"ii 
de  1848  i(uc  crllf!  que  j'uvuis  )]ri»<-  ii  la  irvululiuii  ili-  ItUO,  jVjduu- 
vais  un  grciiid  déchircinniil  du  cu'Ur.  Lq  culuclyeiiiP  [juULi(|iir,  ni 
amonaiil  de  nouveaux  Iiuimties  <|ui  él.iîpnl  mp*  amis,  nu  eiii|>oi'iail 
d'au(re&  i|ui  a\aiefll  aiisri  Inur  |)lui.'<!  dtiiiâ  mou  fririir.  JVii'>  uit  itl^■ 
taitl  l'ospoir  i|uu  la  i^ttu-ncr  Nrruil  i<:'lùo  coiiiiiu:  liit  [wiit  ciiUu  U 
nioiiiii'cliic  et  Li  Uépul>lK|Utf  ! 

Viiil.  ré[io(|ii-'  des  i-l"vlioiis. 

L'Assemt'Iéf  UoneliliiaitU*.  i''t>uo  d«8  (élection»  d'août  IS'iH.  alluit 
cotajiter  (KiO  liépulès  :  c*41(iil  lu  plus  iiuiiUin.'ueti  ['r|ir4»3iUa(ii>ii  iiu« 
la  France  ait  nu  ju^iiu'iilor^.  Un  lii>iiiiri<-  il>-  In  t'<.i|iiiltilioii.  di.'  In 
vairur  d>-  Dutoâs,  dou<^  d'uu'.-  uouiiJL-ti'iiuc  lilli-iotii-  ;l^tit^lilJlJl.^ 
cnniiiie  la  sienne,  toujours  utile  ilaue  uiiu  as6L'iuljl4!/>,  |iouvail  tni- 
Riipr  le  mandiit  It^zislaltl.  nkis  èlvf  occ-tisé  d'uni.-  aiubilion  exocâ--iiv'r. 
Maisâ  itiji>l'li}f>3tlr;iiii'iil.  fivvtiiUil  (K'iiiitiidflr  son  i^-li.-clîoii  ï 

l'ont  d'abord,  il  lut  |>aru(  nalUK'l  d<.-  s'utlN-^MT  uu  sJcn.  o'c^l-i- 
dirt-  uu  d(^parli;iu«iU  de  l'Aisne,  Eoult-'rneul  il  l'aiail  <|ijitliï  l'U  1823  ; 
raritmi-nl  il  y  était  retourné.  Unr  dns  (ois  qu'il  filait  ifivonu  iiu  pays 
natal,  urla  avait  i^té  pour  h'i'ntparvr  de  la  poiidj'u'ro  d>;  Si;isïiiiis  ; 
ci>t  oxploil.  pas  (lublir  ilfpttis  18110,  l'avaiL  fuil  papier  aux  >iMis  d>' 
»os  compatriotes  pour  un  l'àpublicain  rou|{i'.  Crai^nanl  Ji-  ne  pas 
rnilipr  bi  rniijnrili^  des  «'■liirtcurs.  il  lenomja  au  diipartcniml  <!•• 
l'Aisne,  l^rwpri'ilain;  du  ilultimu  ib'  Mciiln  <  rîslij  d<-puis  pliisji'ui-* 
nnn<^ps,  ii  nMiipiisMil  U-  caïUo»  de  ^aint-ticiuiiiiii  <lii  bruit  di.>  sa 
ri-niMninéo  el  des  L'irevEsee  di-  sa  buursn.  Il  posa  dorvt  S4i  enjidida- 
tiirt!  un  Seintî-et-Oistj.  Uiw  brucliurK-  iiitilul**-  :  »  ri  aes  coiujiloi/nn- 
dt  !ieUie-elA.tiM.  Al^xiirulrv  Duinas.  ■.vindfWif  à  in  repri^rnlaliifu 
n/Uioïkalf-  u  fut  birsntni^il  r<l*psildup  d:iiiH  ]i'  di-partciaenl. 

\  r.etle  époque  la  i^outilli'  ville  di>  l^fiiul-Cimuain  pods^dail  ui»' 
Ijardi'  nationale  c<>njiinséi<  d'un  baUiilbni  'le  sept  uenl  cintfiuinl-' 
lionuufls. 

DuiusH  nrait  été  ooiiuné  —  avontv-UDU'i  <lit  —  ciieî  de  cetlv  »{ai'di- 
civii|Ui^  Mai);  daiiï^  l'exercice  do  ce  ^rad<'.  il  avait  coiuoii.-^  uiit-  inipru- 
denn-  :  te  211  et  le  'Ji  ftHrier  il  avait  fait  bîiUje  le  lappul,  ei  jM'opO-''' 
a  91!*  miUcâfUS  du  raotunipugucr  à  l*tmh,  et  de  priïlpr  muiii-rorte  nu 
peiiplr. 

l 'ettr  imliaUve  fil  kccidht  le  K»ntaJiciei'  du  tiïgâreli.'  râvolulioiuuùn.-; 
on  lui  rfr|>rooha  à'êvoir  ioutu  expo&or  U  vie  dv  bruues  përos  di^ 
famille  ;  il  fui  nt^tse  obligé  do  ao  dénieltro  dv  ëod  gcadv  du  ctiof  de 
bataillon, 
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l,os  soiiviMiira  de  ces  circoivslaiices  reiitlirent  inerals  U's  hiitiitanls 
tic  Saiiil-Gfii-rnuiii  ;  seule,  une  miiiciril^  voUi  ^lour  l'auteur  tie  Monte 
l'rislo  <|iii  ne  fui  pas  élu. 

néiiiocraln,  cl  non  démaKouue.  hunias  cnlrcprit  penrlanl  <|ucIi|U(: 
temps  lu  publiciiltoii  d'un  i-c(.'ueil  puljlii|iic.  appelle  Lf  MÎor.  où  il 
COiiilialliiit  k's  idées  révolulioiiiiaiics  de  l.edru-Holliii  el  de  ses  par- 
tisans. 

I.oi)is-Napol4on  aiait  àié  nommé,  en  juin  ISiS,  dépulé  («ir  filii' 
sii'urs  déparlements,  enirc  autres  par  celui  de  l'Yonne  :  il  opta  pour 
Paris,  ('elle  circonstance  faisait  une  vacance  dans  l'Yonne. 

Un  jeune  homme,  à  la  famille  duquel  Humas  avait  rendu  quelqin-^ 
services,  et  qui  avait  des  relations,  disait-îl,  dans  la  basse  Ilour 
pojïnc.  assura  le  romancier  que  s'il  so  présentait  dans  l'Yonne,  il  no 
pouvait  manquer  cl'élre  élu. 

Dumas  accepta  la  proposition,  el  vuuliil  se  rendre  en  personne 
dans  \[i  département  pour  soutenir  sa  caadidalure. 

Mais,  aussitôt  que  son  projet  fut  connu,  tous  tes  journaux  du 
ttrroii'  attaquèrent  le  romancier.  Que  venait-ïl  faîro  dans  le  dépar- 
trment  ?  Ëtaît-il  Bourguignon  '!  Elttil-il  marchand  de  vins  ?  .Avai1-il 
des  vii^nobles  ?  Connaissait-il  la  ipieslinn  vinicole  ? 

Kvidi'uurieiit  non  !  Te  n'i'tnil  .[u'iiii  h^liird  de  In  politique,  un 
agent  de  la  régence  orléaniste  cl,  comme  preuve  à  l'appui  de  ce 
dire,  les  journaux  liostilt?s  û  la  candidature  de  l'uutvur  du  Munit 
i'rislii  nippelaienl.  un  reproduisaient  sa  lettre  adressi^e  ù  lUmile  de 
Uirardin,  au  sujrl  di-  l'eiilèvemeiit  dr  la  statue  dn  duc  d'Orlt^ans. 
Ainsi  humas,  jugé  trop  révolutionnaire  par  les  départcmeiilâ  de 
l'Aisne  et  de  Seinc-et-Oise,  devenait  dans  l'Yonne  un  orléaniste  am- 
bitieux, Ces  dispositions  hostiles  f.e  traduisirent  bientôt  en  faits. 

Les  amis  du  romancier  avaient  organisé  une  réunion  dans  lu 
.«aile  il'-  club,  afin  que  ce  dernier  fournît  .'i  ses  futurs  électeurs  de- 
explicalions  nécessaire».  Au  jour  indiqué,  trois  mille  personm's 
Biiirn<^<'S  d'-  dispositions  [veii  brenveilantes.  attendaient  Uumas 
dans  la  salle  du  club.  Son  mirée  fut  saluée  par  un  murmure  plu 
tôt  hostile. 

Au  milieu  de  ce  murmura,  une  grossiûrelé  fut  proférés  :  un  Km» 
lie  se  mit  A  crier  : 

—  Ohé  !  le  nègre  I  ohé  le  mulâtre  I 

Mais  comme  ce  loustic  trop  facétieux  se  trouvait  ô  la  portée  de  la 
main  de  Dumas,  celui-ci  répondit  il  son  e:sclamalion  par  un  geste 
assM  retentissant  pour  ne  laissor  tiucun  doute  sur  sa  nature. 

Tel  «de  de  vigueur  transforme  les  innrmnres  de  la  snll"  en  cla 
meurs,  et  ce  fut  au  milieu  d'une  véritable  tcmpôle  que  le  candidat 
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monla  ù  Iji  l.riiiiun.'.  Ou  l'apostroplia    pour  lui    il(.'iiiu rider   des  cx- 
plii'Rliniis  au  sujol  de  son  amitié  iia?séf  avec  le  duc  d'Oiléans, 

Dumas  prit  la  balle  au  bond. 

Dans  une  iniprovisalion  i^niue.  il  ]iaru|ilM'n^a  la  Ifllre  <ïcj'ili'  à 
Emile  de  Girardin.  ji  propos  de  i'enlèvenieni  rie  lu  statut'  du  pnncu. 
Ijiiu[(>inenl,  il  avoua  son  amilié  pour  ce  dernier,  amitié  qui  lui  avait 
toujours  laissé  l'iiidépendancp  de  son  opinion  politique.  11  l'ila  des 
auecilolc^  pirsonnclK^  A  un  uioitienl  la  France  n*avail-elle  paa 
pleuré,  comme  lui,  la  luorl  lrngi(|ue  |]r6matiU'âe  du  lils  aîné  du 
Louis-I'hilîppe  î 

Dumas  uYHuil  pas  orateur  dans  le  sens  du  mol,  mais  il  avait  le 
don  de  IVmotion  ;  il  savait  élre  persuasif;  ses  aiidileurs.  sàduils 
par  sa  botilioTiire,  sa  pantomime  et  sn  fai;on  de  dire,  r-nlr.Tierit  faci- 
lement ^n  communion  d'idées  avec  lui.  BieuIAt  celle  salle  de  club 
se  montra  airssi  i*nrue  ijue  l'était  le  romancier  lui-m^'uip  par  l'évi 
cation  lie  ses  souvenirs.  Quand  ce  dernifr  eul  fini  <1p  [iiirler.  toirl 
le  monde  l'applaudit.  A  partir  de  celte  soirée,  il  compta  non  seu- 
Icini-ul  trois  riirlli'  voix  rnlhrv'S  il  sa  candidnture.  inaiy  Imis  mille 
amis.  MalJiL'ur'vUMement  ces  trois  mille  voix  ne  sul'lîri'iil  juiâ  i'r  le 
fairff  nommer  dt'pulé  de  l'Yonne.  Ce  devait  flire  lu  le  dernier  épi.sodo 
de  la  vie  p()liti(|uc  di-  IJuiria»  en  Fi-aitce. 

Nous  disiui.s  m  Kiîrrrce,  car,  plus  Irrrd,  il  servit  la  cause  de  la  li- 
lierté  en  Italie.  Devenu  ami  de  Garibaldi,  il  prit  une  part  active  et 
inilrlaiile  ilaus  rtixpt'-diti'iii  (jue  celui-ci  nrsanlsa,  en  IKfU.  contre  le 
roi  Fi-rfliiiand  de  .Naples. 

0\iiniKi.  FBnitv. 
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I,  —  REVUE  DES  UL'ESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  Uo5  Di  SEILHAC. 

I.  Lt*  deux  eouranU  de  l'eiprit  Syndical.  Rétonnes  el  RéTolotioiu.  —  U.  L'élran- 
glemeot  des  grAvni.  —  III.  La  grcTe  d'Eleno'-boDL —  IV.  Le  Congrès  des  In»- 
cribi  Maritîmea,  —  V.  Lamiière  dei  pécheurs  bretons. 

1.  —  Les  deux  Cooraîits  de  l'Esprit  sï.^dical. 
Réformes  et  Révoutio"! 

Deux  grands  coiiranU  se  sont  établis  dans  le  monde  s^Tidical  Pt 
rHl"  cfirilradîctioii  vi"l''nlf,  d.Tn<i  IV-sprit  des  mililttnlu.  vipnl  danc 
iiiT  iine  controverse  exlr6niemenl  intéressante  entre  M.  keûfer,  iJé- 
léjjiié  permanent  de  la  Fédération  des  Travailleurs  du  Livre,  chef  du 
jiarli  réfonnisti;  et  M.  Poucet,  ancien  rédacteur  en  chef  du  Père 
Prinard,  anarchinle,  et  aujourd'hui  rédacteur  de  la  Voix  du  PeupU'. 
organe  otliciei  de  la  Confédération  du  travail  ul  des  Syndical-  rrvolu- 
liiinnnir'rs. 

Il  y  a  deux  méthodes  d'action,  dit  .\1.  Keflfer  (I),  qui  soni  on  pnf- 
seiici'  pour  In  (léfensp  des  intérêts  du  proJéliinnl  :  la  |irci[iière  coii- 
MÎsl'-  H  di«<-nlrr  <■[  à  souli'iiir  avec  conipélence  et  feriiiclé,  par  la 
gri".';  un  fjcsoi»,  les  rcvcndiralions  ouvrit-rcs,  en  poursuivant  sans 
rcl.lchft  et  gradiH'lleinent,  toutes  les  améliorations  sociales  au  moyen 
de-,  nrgatiisiilioiis  corjioralivi's,  libres  de  toute  oll.'iche  avec  les  poli- 
tiiiiits  riii  les  d(»:lri]iaires  iimlconques.  Cette  mélliode,  qui  a  élé 
(■iii[>lri_M'ir  dt.'  tons  temps,  l'c-siurtc  rinil('|n>ndiirirc  d'ci|ijniiiii  de  tous 
1("-  iiiin\  itiiia  liliri"^  tic  leur  action  personnelle. 

I.a  deitxii'ïme  mélltodo  osl  cille  qui  consiste  à  proclamer  la  lutte 
ft  oiiiraiici'.  sons  riiispiralion  ilo  la  haine  avec  la  menace,  conseillant 
aux  travailleurs  l'iiitransigeaiice,  sous  prétexte  d'énergie,  applau- 
dissant aii\  acifs  de  iv\idlc  \iii|c(itc'  et.coiniLii'  il  faut  toujours  lînir 
par  i\^i!itv'fr  avec  les  patrons,  e'esl  là  une  allîtnde  équivoque,  sans 
siiii-érilé  :  landis  <pie  les  lél'orniisles,  sa^es  ei  souciei[\  de  leur  .li 
fjnili'',  siii\  eril  une  nn^lhode  logique,  correcle,  celle  que  iloi\  ont  suivre 
des  négiH-iiitfitrs. 

[11  Voit  du  PmipU  itu  9  aoftl  \9a. 
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ToalPs  Ifs  luîtes  «uvrièrps  doivenl  en  effel  finir  pfir  dpp  n^cocia- 
tioiis,  It  ii'nM  |ins  un  grèvisle  sensé  qui  espère,  par  une  révollo  vio 
Ictilr,  se  (I6t«arra66er  de  son  patron,  [lour  prendre  sa  place.  Alors,  l'i 
quoi  bon  «es  violences,  ces  pillaçes  d'usines,  qm^lqucfois  ces  assas- 
siiirils  î  Lorsque  la  gri^vR  sera  leniiin*e,  le  palron.  donl  on  .tura  piH* 
l'ii^irii',  se  monlrera  pniliablenn'nl  pru  disposé  el  so  Irouvera  même 
psiToiâ  cmpiiciiâ  d'augiiieiitcr  les  salaires  de  ses  ouvriers  el  dç  U-ur 
accorder  le*  salisl'aclirtiis  iju'tls  ont  reciamées  de  l'açon  trop  bnilalr. 

(I  y  n  d'ailleurs  conlnuliclion.  bîhsî  que  le  fail  remarquer  M,  Kefl- 
fer,  eril.re  las  doclriiies  dr^s  s}  ndica listes  qui  jiréconiseul  fi  tout  propos 
In  révolution  et  leurs  moyens  ordinaires  d'action. 

Parmi  les  corporatioiis  doiil  les  membres  \ept  plus  îuduenl^  affî- 
clienl  des  idées  révolulioniiuirfs.  il  en  est  ayant  inlroduil  dans  leurs 
.^tlnluls  des  ju-escripltons  qui  imposent  des  démarchtis  de  concilia- 
liiin  aviml  do  iléctariT  lu  git-vç.  U  l'ii  rsl  ainsi  ilfs  Frdé ration.*^  :  des 
])ciiilrps  et)  l'âliiuentt  des  tabacs,  des  mt-canicions,  des  mouleurs, 
des  industrie.-  du  papier,  île  la  lillioyraphie. 

Le  rûglemeul  i>énéral  di?  lu  llourse  du  l'rav.'iil  d'Ainioue  coutienl, 
dans  son  article  i>remter,  le  su^^'^eslif  |)assa;.'o  suivant  :  son  but  est... 
R  de  pousser  les  patrons  el  les  ouvriers  dans  la  voie  de  la  concilia- 
tion.., u 

I}ntis  la  Fédération  de  la  irnîtallurgle.  dont  Irs  propagandistes  Ggu- 
re[il  p.-irnii  bïs  plus  urdctits  partisans  il»  la  qH-\ti  gétit^rale  révolu- 
lioriiiaiii",  il  fjiiil  lir<-  In  deniîiT  .ipptd  puldif'  .>  r<>i'i'rt-inii  du  prurluiin 
ronerte  (1)  : 

Apri*s  aicijr  ntCiriné  lu  siérililô  di*  l'aH l'-yishilive  ou  pcililique, 

les  ailleurs  de  l'ap])»!  proclaiacnl  u  la  grùvc  wéiiiindc.  espropiialnce 
couiiiii'  le  iML'ilIciir  des  moyens  actuels  de  riijjlisi'r  rÉmniicipation 
inlézrale  ». 

M  rst  dit  cnfiuile  ([Of  a  les  ri^formes  n«  ppuveni  élrc  d'une  longue 
orflcnt^iti*  o.  Néanmoins,  il  faut  consolider  la  Fédôralion  pour  que 
u  acluclkiiiBiil.  au  Jioiut  dp  vue  iiniin;dial.  ell'-  nous  aide  rt  acquérir 
\v  plus  du  liien-Atrcr  possibln  et  qu'rlle  puist^v  cxtnttnucr  è  faire  l'aet- 
lalioii  Jiéi-essfiire  pour  yiipor  li's  b;ises  de  In  société  marflire  », 

On  pourriiit  croire,  à  lire  ces  déclaration^^,  que  des  propositions 
décisives  snront  soumises  au  Congi  ^s  pour  acheminer  la  corporation 
el  lu  proliHnrittl  tout  eiitii-r  virs  luic  sneiélé  moins  marâtre.  Or, 
voiri  li'i  quiilioiis  pitrli''ci  j"!  l'ordre  du  jour  : 

Institution  du  vlatlcum  ; 

Création  de  caisses  de  solidarité  : 

Coopération  de  production  el  de  consommation. 


{D  L'ouvrier  m^lallurgttl».  iu\u  IVOO. 
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Voici,  «l'autre  pari,  ce  ([n'écril  un  syndicaliste  libertaire,  parti- 
san de  l'action  tlirecle,  dans  l'Ounrier  coi((e-iir,  du  25  juillet  1W3  : 

Nous  prfîseDtoDB  nos  revendications  aa  patronat,  non  pae  pour  qu'il 
voie  s'il  est  possible  de  lea  Accepter,  et  qu'il  nous  fasse  connaître  dans 
quelles  conditions  il  peut  les  accepter,  mais  seulement  pour  qu'il 
n'pn  ignore,  car  nous  ne  voulons  rien  en  distraire.  Nous  préférons 
l'entente  et  la  solution  à  l'amiable  au  conflit,  car  nous  considérons  .jue 
le  conflit  économique,  fatal  souvent,  a  pour  les  organisations  ou- 
vriÈrcB  les  résultala  qu'ont  pour  les  particuliers  les  procès,  et  pour  les 
nations  la  guerre.  Ils  laissent,  suivant  le  proverbe,  le  vaincu  tout  nu 
rt  le  vainqueur  en  chemise. 

Nous  ne  présentons  pas  beaucoup  pour  avoir  peu  ;  ce  ne  peut 
Être  que  successivi'mr>nt  que  nous  ferons  triompher  len  différentes 
clauses  de  notre  cahier  de  revendications,  mais  nous  n'abdiquerons 
sur  aucune. 

V'iiviin-^,  rlit  eiienre  M.  Keilfer,  ce  qne  nous  devons  penser 
de  lu  riipu'liatîon  de  loute  action  politique  par  les  grève-généralistes. 
Farloul  iU  recommandenl  au  prolélarîal  d'écarlcr  les  politiciens  el  la 
politique  comme  la  peste.  Sur  ce  point  encore,  on  constate  une  con- 
hadiflion  flugraiile,  car  les  irréduclihles  adversaires  de  l'aclion  pr»* 
liti((ue  ou  parlementaire  veulent  à  la  fois  supprimer  le  patronat,  la 
propri<!lé  el  le  gouveniemenl,  El,  ccpendanl,  nous  lisons,  dans  les 
slatuls  lie  certaines  Fédérations,  des  arlicles  qui  nppi-llenl  ou  ré- 
clameni  des  réformes. 

StnUils  de  l'Uiiiun  de  la  Métallurgie  ei  des  Syndicats  du  cuivre  (1). 

But  dr.  fVnion.  —  Art.  2,  Elle  veillera  à  l'application  des  lois 
iiuvrièri's,  principalement  en  ce  qui  concerne  l'hygiËne  et  la  sécurité 
dans  les  aletiers. 

Elle  poursuivra  la  réglementation  des  heures  de  travail,  l'établisse- 
ment d'un  minimum  de  siLlaire,  basé  d'apriis  le  prix  local  des  denrée* 
et  des  loyers;  la  nomination  d'inspecteurs-ouvriers  pour  chantien 
et  usines,  par  le  suffrage  syndical;  l'intervention  des  Conseils  de 
Prud'hommes  comme  arbitres  dans  les  conflits  du  capital  et  du  tra- 
vail .  la  mise  en  régie  des  travaux  effectués  au  compte  des  commune» 
et  de  l'Etat,  lorsque  les  entrepreneurs  n'exécuteront  pas  le  cahier  des 
charges  on  le  minimum  de  salaire,  et  si  le  maximum  des  heures  de 
travail  n'était  pas  conservé. 

Elle  agira  pour  l'obtention  d'une  caisse  de  retraite  pour  lea  deux 
sexes,  sans  distinction  de  nationalité. 

Il  fin  «Si  de  ruftme  des  statuts  de  la  Fédération  des  peintres  en 
hâliments  (1). 

Bvt  de  la  Fédération.— Art.  S,  8  6  =  "  ■■  dr  poursuivre  t 'application 
ri  rnméliortition  de  toutes  les  lois  Susceptibles  d'intéresser  les  travoil- 

(1)  L'ouvritr  miltaUur<ii§lr.  mnl  10"^. 

(t)  fîongrei  (le  llourgei  en  lieplrmbre  IM2. 
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leurs,  telles  que  la  loi  sut  Ibb  accidents  du  travail,  la  réorganiEation  dis 
Conseils  de  prud'hommes  et  l'extension  de  leurs  attribution»;  l'aboli- 
tion du  marchandage  ;  le  vote  df  loi»  gur  l'hygiène  et  let  -invahilet  ilu, 
triivfiîl  et  celles  sur  les  inspecteurs-ouvriers  nommés  par  les  syn- 
dicats. ■> 

Et  dans  son  rapport,  au  Congrès  de  Bourges,  le  secréLaire  de  celte 
Fédération  révolutionnaire  annonçait  (jue  le  Conseil  Fédéral  «  .1 
multiplié  les  démarches  auprès  de  la  Société  Centrale  dos  Arelii- 
tecles  de  France,  do  la  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de 
peinture  i?t  d'iniporljints  entroprenciirs  â  litre  individuel  ».  Il  éiiu 
mérait  ensuite  les  efforts  accomplis  pour  obtenir  de  l'Elnl  un  décrL't 
portant  suppression  de  l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans  les  travaux 
aihiiinistralifs,  ainsi  que  pour  réiablisseraeiil.  légal  d'un  minimum 
de  salaire. 

A-t-on  le  droit  ensuite  de  rejeter,  avec  liinl  de  mépris,  l'action 
politique  ? 


F.lre  révolutionnaire,  répond  â  son  tour  M.  Pougct  (1),  n'implique 
niilli^tuenl  le  (lédain  des  améliorutiuiis  au  jour  le  Jour.  Rieti  n'est 
plus  commode  que  de  venir  dire  à  quelqu'un  :  "  Tu  es  communiste, 
farceur  !  Ce  matin  encore,  tu  es  allé  chez  le  boulanger  acheter  un 
pain  d'une  livre  et,  au  lion  de  le  mettre  sous  ton  br^s  el  de  l'emportei 
eu  déclarant  qu'étant  communiste  tu  prends  où  il  y  a  et  seloEi  tes 
besoins,  tu  as  payé  la  liire  de  pain.  Donc,  tu  n'es  pas  révolution- 
naire et  lu  te  comportes  comme  un  vulgaire  réformiste  !  u 

I.n  lutte  doit  revêtir  le  double  usprit  ré/orminle  et  réuoJulion- 
nuirc. 

Les  révolutionnaires  consentent  A  discuter  avoc  les  patrons,  parce 
qu'ils  Sont  obligés  de  tenir  compte  drs  contingences.  Le  patron  n'est 
pas  un  mythe,  il  faut  donc  compter  avec  lui,  bien  qu'on  soit  un  lull« 
ronlro  lui.  Le  patron  est  l'emiomi,  c'est  certain  1  Mais  cet  ennemi 
existe  et  il  est  impossible  de  l'igiiori-r.  Par  ci>iis(>qnenl.  île  même 
qu'on  se  bat  avec  l'ennemi,  il  est  Irts  comprébunsible  qu'on  engiiiic 
avvc  lui  des  pourparlers  pour  des  suspensions  d'armes. 

Nous  ne  discuterons  pas  ces  modos  de  rom-iliation  qui  cmE^istent 
â  menacer  le  patron  de  destruction  complète,  d'aiiéanlissument  total 
el,  comme  intermèdes,  d'actvs  de  sabot 1 11  ge.pour  obtenir  de  sa  bonne 
volonté  des  avantages  immédiats.  Les  révululiunnaires  de  jadis  aflir- 
maienl  leur  hostilité  contre  les  Syiulîcals.  Actuidlrmeul,  ils  sont  l-u- 
très  dans  les  syndicats  pour  y  faire  du  la  culluro  révolutionnaire. 

[1}  foû  iIh  Ptupk  du  te  ftuAt  1903. 
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III.  —  L*  GRÈVE  d'HeNNEBONT 

Uno  grève  a  éclaté  à  Ilenncboiil,  qui  parall  surloul  intéressanle 
par  les  acles  de  violence  donl  elle  fui  le  lliéfllre,  et  jiar  l'ocle  de 
fiiiblesse  ou  de  concilialion  —  ainsi  qu'on  l'enleiidra  —  qui  en  mar- 
qua lu  fin. 

On.'  grève  d'^butîi  au  commencement  de  juillet  par  une  revendi* 
cation  de  Si  miinu;u\rLB  do  la  Compagnie  des  ("irages  frangai.". 
payés  1  fr.  70  par  jour  cl  réclamunt  un  salaire  (quotidien  de  2  fr.  25, 
I.e!i  I.SftO  ouvriers  de  cette  Compagnie  se  soliilarisÊruiil  avec  eux. 

Alors  commencèrent  des  pourparlers  entre  le  directeur  et  les  dé- 
légués de  ses  ouvriers,  en  présence  du  sous-préfel  de  Lorient  ;  mais 
ces  pourparlers  furent  interrompus  par  suite  de  désordres  violenls. 
Le  6  juillet,  quelques  ouvriers  avaient  tenté  de  pénétrer  dans  l.i 
propriété  de  leur  directeur  ;  le  12,  une  inanifcslatîoii  pacifique  se 
déroula  dans  les  rues  d'Hennebont,  à  l'omlire  du  drapeau  rouge. 
Le  lifiidi.'iuain  on  eut  à  regrellcr  Je  déplorables  ini.'idenl.s  (|ui  uiolï- 
vôroul  des  urreslalions.  Le  1-i,  les  grévistes  voulurent  forcer  tin 
ponl  pour  délivrer  leur  camarades  arrêtés  la  veille.  Le  20  el  le  21, 
lies  bari'iciides  furent  échafaudées  sur  c-  ponl  ù  l'aidp  de  mâts  iIl- 
navires  :  le  2^.  eurent  lieu  de  nouvelles  bagarres.  Le  préfel  fil  afficher 
un  arrélé  pour  interdire  les  altroupcmenls.  La  première  victime  de 
cet  arrélé  fui  le  citoyen  Latapie,  secrétaire  général  de  la  Fédéralîon 
des  tnélallurgtsies.  Une  réunion  avait  lieu  en  plein  air,  sur  un  terrain 
ahaiuloiiné  aux  ouvriers  par  l'ancien  maire  d'Ilennebonl  et  dénommé 
le  «  Terrain  syndical  )>.  Les  soldais  furent  cliargés  de  dissiper  ce 
rassemblement.  Ils  lirérenl  b  blanc  el  la  cavalerie  chargea.  Plu- 
sieurs arrestations  fureni  opérées,  el,  de  ce  nombre,  l'urrestalioii  du 
secrétîiire  de  la  I-'édéralion.  envoyé  de  Paris  pour  prendre  la  direc- 
tion de  la  grève,  \.r  citoyen  Lalapic  fut  imniédintrmenl  remplacé  au- 
près des  gré\istes  |iar  le  cituvim  Lévy.  secrélaire-adjorut  de  la  Con 
fédération  du  Tnnail.  C'él.nit  le  dimanche  2  août.  Les  arresUitions 
s'élevaient  au  nombre  de  28. 

Le  soir  du  3  aofil.  le  Tribunal  de  Lorient,  où  devaient  être  jugea 
des  grévistes  précédenimcnl  arrêtés,  est  assiégé  par  la  foule.  Les 
forces  de  police  étaieul  impuissanlcs  A  refouler  3.(X)0  manife^lnnls. 
grévistes  d'Ilennebonl  ol  ouvriers  du  porl  dn  Lorient  el  près  de 
tl'N)0  femmes  et  enfnnts.  Lai  juges  et  les  avocats  étaient  assiégé? 
dans  le  Tribunal  dont  toutes  les  vilrcs  lurent  cassées  A  coups  de 
pierres.  !,e»  jufçM  csciiliidéreni  des  murs  fl  I  aide  d'échelles.  Le  pi*- 
sidenl  est  reconnu  el  frappé  nii  visaye.  La  prison  était  égalemenl 
assiégée,  Des  mllls  ]dai)lés  pour  l'I^xposilion  de  Lorient  sont  abnllii^ 
el  la  foule  s'en  »orl  comme  dr  hfiliers  pour  défoncer  les  portes.  ÏA 
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cour  (Je  la  prison  est  ciivtiliip.  l.e  jjfirdii-ii-clipf,  aidé  de  gardiens 
unnôs,  menace  de  sou  ro\olvor  le  proniier  qui  Ira  plus  loin.  Les  ma- 
.iiifi-slniils,  ticvaiil  rallilude  i'iierjiit|iit'  dp  ces  hommi's,  reculcnU  Des 
'cliiii'Wes  di^  cavalerie  se  nieiii  sur  la  l'ouli'.  Lu  grand  nombre  de 
soJdiils  sont  blessûs  par  des  jeLs  di-  piem-s  cl  de  tessons  de  bou- 
'tcillos.  I,es  manifcslanls  ne  soni  dispersés  qu'ô  2  heures  1/2  du 
rnatin. 

La  soirtje  du  niBrcrudi  i  août  fui  tSyaletiicnl  Iroublée.  La  foule  ifs 

nianifi?slanls  chanle  la  Cnrmiigtioie  el  VI  nier  nationale  et  cric  ;  u  A 

has  t'iij'ijiée  !  \  bas  les  Iflciies  !  »  Les  devantures  de  magasins  sont 

brJsL'es  et  les  iiiagasiiis  si-  teriiiuiil  avec  prëcipilalion.  Les  chevaux 

des  soldats,  excilés  par  les  coups  qui  leur  sont  portes,  ii'obéissenL 

plus  i»  leurs  cavaliers.  La  place  Alsace-Lorraiuc  tjuî  esl  au  centre  de 

,1a  ville,  esl  le  siège  de  IVmcute.  Huil  rups  y  alioiilissonl,  ijuî  sont 

Iplungi^es  dans  l'ubscurilé,  tes  manifestants  ayant  ''Icinl  et  brisé  leï 

l'becs  de  gaz.  Les  charges  se  déroulent  dans  ces  rues  noires  el  lor 

ttueiises.  Un  j^roupe  de  manifeslanls  esl  cerné  sur  le  kiosque  d<-  la 

'musique,  Une  vuiture  de  démétiageineut  esl  IraJnée  el  renverséi'  au 

travers  d'une  rue.  Finalement,  la  place  est  déblayée,  mais  (oui  ne 

^rentre  dans  le  calme  qu'a  une  heure  avancée  de  la  nuit. 

C'est  le  vendredi  7  août  que  devait  se  déroulur  le  procès  des  gré- 
vistes arri^lés  à  llennebonl,  parmi  lesquels  se  Irouvaienl  le  citoyen 
Latapie.  Toutes  les  rues  conduisant  au  Tribunal  sont  barrées  par 
de  solides  cordons  de  troupe.  Les  vilres  des  fenSlres  sont  encore 
brisées.  Le  Palais  esl  rempli  de  soldats,  de  gendarmes  et  d'ajjents 
do  police. 

M.  Latapio  est  inculpé  du  port  d'arme  prohibé,  les  autres  accu.'«és 
le  sont  de  violences  envers  les  soldats  et  les  gendarmes. 

Le  substitut  demande  une  condamnation  élevée  pour  M.  Latapie 
et  .\1,  Gaudin,  président  du  Syndicat,  qu'il  qualifie  de  «  meneurs  ». 
Les  ntilres  se  divisent  en  n  raein^'i  ».  coupables  seulement  d'allrou- 
peniejit  ■jans  violence,  et  en  violiiut'*.  Il  requiert  puur  tous  une  con- 
idaïunalion. 

M*  Le  Uiberdor  diifcjid  la  plus  grande  pai-lie  dos  ouvriers.  Il  dé- 
Iclare  que  la  grèvo  n'est  pas  le  fuit  des  ouvriers,  mais  de  la  Com- 
pagnie qu  il'a  fomentée  ii  l'aide  d'agent»  occultes.  Il  s'tJtend  longue- 
ment sur  la  légitimité  de  la  grève  el  sur  le  droit  de  grève  reconnu 
par  la  loi. 

.\  un  moment,  le  président  l'inlerronipl  : 

—  Il  y  a   un   inlérfll,   maître,  à   ce  que  l'affaire  soit  terminée 
I  a\-ant  5  h.  1/2. 

(Pour  comprendre  cet  incidenl,  il  faut  songer  que  la  sortie  de* 
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ouvrii^rs  ilc  l'^irscnal  nvnit  lii;»  A  fi  h  ï/:i  H  i\ue  l'on  craigti&il.  Ukul|;ré 
le  df^ploicmiriil  des  ff?rcrriii,  1^  rctioiitrllciuriit  des  inaiiifcstnlioiis  \ia 
Icnlrs.) 

Kt  M*  I-c  Mibi-rder  el  Its  d<*ux  nutrus  nvticats  deniurtdciit  au  l'ri- 
bunal  de  rt-ndre  une  senk'urf  iraifaiecmciit. 

Apn-s  un  nssc/.  lung  di^lilirtré,  It-  Trilnmal  rend  un  jn^icnieiU,  qu'il 
dit  (Un;  lin  jugriii'-til  de  cont-ilialion  d  d'ap^iiâeiiipnt.  Trots  des  iii- 
Cttlpi^-i,  p.'>nni  Ir-xfjiiels  MM.  Lulupie  ol  (ïnndin.  sont  rondannii'»  ii 
S  mois  de  prison,  )r-s  autri^a  i\  un  mois,  (jiiinze  Jniirv  >■{  liuil  jours. 
Un  rtScidtvîste  ost  condamné  à  3  mots. 
Il  n'rsl  p:is  ([ucsiion  de  eiirçis. 

L'adhinn^lration  pr^teclorak',  i|iiî  avait  escompté  l'application  d« 
la  loi  (le  surfis  i>our  Cfs  eondamnulions,  se  m'uilni  altérAc.  Lu  grève 
cl  les  vin\enc<^s  iinninnl  ilont  i-onliini'T.  I^  soiif-pr^fcl  «o  rr-ndil,  pa* 
riill  il,  nupriîs  du  pr*si<li'nl,<iui  f>-igiiil  il'flioir  nuldi--  df  duntifi-  Inc- 
lure dr  la  fin  du  jnsfmPitl  ri  ijtii  rouvi'il  imMi''dialcnwnl  la  m^ihico. 
Lc9  comJarrinéj*  TnriMil  appeliS  r<t  on  Imir  ilonua  unr  iiuuM-il>-  Irc- 
lur'- rf» iniçi-mt'iil  r»  i  ujonlnnt  un  It'xlc  trlnlif  A  I;.  liborl^  pro- 
visoire. 

De  son  i!ût^,  M.  le  pntsidi'iit  ilti  ('Dii-^eil  «vail  ouxcrl  des  (NMir. 
pnrlrrs  Ai  PniTS  avec  les  reppffî^fiidmls  4r  la  rfinimiiniii*  el  i>l>h>nit, 
P"ur  les  S!  ifFAMT-nvr^s  d'Hi'itin-lwini,  s'^nh  «t  l'iin»'-.  tmt*  aii^nncn* 
talion  de  '^  euntinies,  lUnri  ils  s.-  ronn-nf-r'-nt. 

ta  déterminaltoi)  du  Tribunal  de  l-oriMil  et  l'hipénince  de  l'a»- 
lorit*  sdtnini^lmrire  l'iin'irt  drvei'Benient  «ppréci^^s.  Les  une  y 
iiri'iil  iiiti:aljdiialioDifc  r.-iiiltjnlé  deviml  les  ni-iini-cs  i|i&  ir^mMJnr»- 
nniff-»  :  Irs  «iilre«  troiivèrenl  la  mesure  sage  rt  prudi-nle.  OuoiqwM 
en  ^oit.  Iii  yr^v  H   !'■»  vinWirft  ritri*n1  IrTiitifir^is  ■l'»'nibl<*e. 

Il'BMlrc  p:trt,  Ic-^  n;v<ilrrtf('rrnftrr''s  ï^f  fi*licit#r(til  vivcitniil  i|r  eiHte 
vîrtnire  incunff^itiililf. 

■1  I,e  î^iip'-rlje  mouvement  il'llfiinefM<nl  —  dit  In  Voix  du  Peuple 
(du  te  nnût),  organe  du  In  fou r.'dér.i lion  du  Trtivaîl.  —  enl  un* 
Irruii  et  un  eniiiuiicnieiil.  Son  ciriirtÈre  riivolulionnuirr,  lodt^niablc, 
pi'Ut  attrister  i|«elipies  prCcheura  de  cahiie  et  do  pnix.  nous  iivons 
le  dmit  d'en  lirei*  eellir  eonclnsion  logiqne  ([uéTacIïon  syndirnle  y 
trouve  In  dénionnlr^ntion  f+r  sa  ïcin-i-.  Voilrt  ponr'iuoî  nous  In  don- 
nons  comme  indication  (i  In  eln«M>  ouvrière  qTJÎ,  lerricraeril'.  s'organise 
pour  dfs  hntoilles  plus  décisives.  » 

Ce  qui  nous  fnil  dire,  tjiie  Pnefé  de  rl^mene*  du  Tribunal  de  t.» 
rien(,  F>i>lli4Ti(<<  par  l'aduiinislnitioi)  pp^f^nrali-,  ftil  noe  sii^fc  et  lia 
bile  inesiiro,  vonsidérAc  nu  moment  pré^oiil  ;  mais  que  cette  mmirQ 
wn  d'wn  'hiiiyen-uît  Mmrfite  pour  les  gn're*  futures.  Les  ottvilcn 
croiront  iju'il  suflil  par  lu  liokiKe  d'intimider  les  pouvoirs  publics. 
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pour  obleiiir  mie  facile  victoire.  Mais,  peuUètre.  le  préfol,  du  Mor- 
bihiiu  dil-il  comme  Louis  XV  :  «  Après  noua,  le  déluge  !  h 

De  plus  on  plus,  les  grèves  ffcvîenneiil  violontes.  sniigliiiil<s  mèinc. 
tLorsqu'ori  verra  que  ce  soaL  ces  gri\v=  iiui  râusiaseiil  le  [iiiuux,  nul 
tdouto  qu'on  en  généralise  l'eiaploi.  La  grève  sanglante  d'Iltiiincbonl 
|*sl  donnée  comme  iLiilii-alion  et  comme  exemple  a  lu  élu»-*''  uiivrii-ris, 
hNous  ne  pouvons  que  le  regretter. 


VI.  —  Le  Conçues  des  Inscrits  maritimls. 


Ce  Congrès  s'est  ouvert  h  Douatneiiez.  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'août. 

\ou9  allons  en  résumer  les  principales  décisions. 

i'iimtftittion  (Piinr  FMr'rittion  brftoiinf,  —  Le  Congrès  a  i^niis  le 
vœu;  (]ur  tous  les  Syndicats  bretoDs  dont,  leii  meu)br'>s  vivent  prinoî- 
rpalprnent  de  la  pRCht-  À  )n  nardioe  se  oonstilnent  en  Péd^ration  ikyanl 
pour  but  la  défense  profesHiiinnelle  de  t(>urB  intércts.  Le  bureau  de 
la  Ft-dération  aura  charge  de  se  mettre  en  relation  avec  les  produc- 
teurs de  rogue  et  de  lutter  contre  lu  spéculation  qui  en  est  arrivés 
aujourd'hui,  comme  au  commencement  du  siècle  dernier,  ji  hansner 
les  pris  de  ces  marchandisea  et  à  rendre  la  pêche  onéreuse  et  aouvent, 
en  fait,  impossible  pour  len  ainrins  pêcheurs. 

Que  les  Comités  départe meotaus  de  secours  viennent  en  aide  à  la 
Fédération  en  constituant  à  son  profit  par  une  subvention  le  fonds 
de  garantie  DëoesBairo  aux  négociations  et  aux  marchés  (iii'il  veut  ta- 
treprendre  et  réaliser. 

lustihUinn  dr  pruiV hotnies  de  ft/lchr,  —  Sur  In  deinnnde  de 
M.  l'ubbé  Cornou,  des  cliambraa  de  péebe  ont  été  réclamées,  seni- 
biubli-tt.  mais  non  idcnliques,  au\  prud'htmiiri^  de  In  M'.'dileminiSi;. 
lei,  l'éléinenl  ouvrier  •>erait  roprésenli'.  iiii  niAme  Irire  e(  diiri$  Icb 
mêmes  proportions  que  l'élément  patronal.  C'est  la  conception  la 
t^lus  démocnilifiuc  et  la  plus  sl^e,  i|iij  ptirmclle  de  nJaliser  les  dnwrfi 
[  <Je  nos  pnpulalîoDs  marilimes  de  i'Oucsl,  et  de  sauveijaidi'i'  l'iiilordl 
géuf'ral.  trop  faeilemeiil  li^si'  par  les  inlérfits  particuliers. 

C'est  égaleai.iii  dans  ce  l>ul  que  tes  \u:ux  suivants  ont  élu  adoptés  : 

Co!«j'  pour  la  pruUrtian  lir»  ttiepîn».  —  Le  Ooagrts  exprime  le  vœu 
qu'on  asBure,  aoit  par  dea  dispaaitions  légialativea  nouvelles,  «oit  par 
l'exécution  des  loiti  eu  viKueur,  la  protection  des  l&rves  an  aleTÎna  de 
poissons,  destinés  à  la  repopulation  de  In  mer. 

A  cet  effet  i[  y  aura  lieu: 

!•  Uf.  prohiber  ■évèrement  la  pèche  de  la  gneldre;  3*  d'interdire  la 
p8che  de  la  bcudc  ji,  pied  ;  3°  d'interdire  la  pèche  du  chalut  à  la  che- 
vrette; 4"  de  réglementer  la  pêche  du  goémon  de  rive;  du  faire  d4l«t- 
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miner  par  des  recherches  Boientifiques,  les  époques  et  lus  zonea  favo- 
rables eu  défavorables  aux  coupas. 

Qu'interdiction  soit  faite  âes  sennes  à  coulisses  et  fileta  tournants, 
des  sennes  Bclot.  notamment,  qui  entravent  et  gênent  la  pêche  des 
petits  hateaus,  forment  fileta  trainanls  dans  les  petites  profondeurs 
et  qtii  priveraient  par  une  concurrence  néfaste  les  autres  pêcheurs,  si 
nombreux,  de  leur  gagnepain. 

Qu'interdiction  soit  faîte  des  filets  en  forme  de  senne,  serrant  à  la 
pèche  des  sprats,  pendant  six  mois  de  l'année,  du  1"  juillet  au  31  dé- 
cembre. 

Qu'interdiction  soit  faîte  de  la  senne  pour  la  pêche  du  poisson  dits 
prêtres  ou  du  moins  de  son  emploi  ([uand  elle  est  tirée  vers  la  terre. 

Vofu  pour  ta  protection  des  petit»  pécheur*. 

Considérant   : 

1°  Que  le  droit  de  pèche  est  réservé  aux  inscrits  maritimes  et  que 
c'est  seulement  en  vertu  d'une  simple  tolérance  que  les  t'nmpagnieB 
de  chalutiers  à  vapeur,  forméca  par  des  capîtalî^tes,  exercent  leur 
industrie  ; 

S"  Que  les  chalutiers  à  vapeur,  eu  raison  des  énormes  quantités  de 
poisson  qu'ils  débarquent,  écrasent  les  marchés  des  ports  oii  tla  abon- 
dent, au  grand  détriment  des  petits  pécheurs; 

Le  Congrès  émet  le  vœu: 

Qu'il  soit  interdit  aux  chalutiers  de  débarquer  leur  poisson  dans 
les  petits  ports  côtiers  qui  ont  une  flottille  de  pêche,  autrement  que 
pour  en  faire  l'expédition  par  leur  personnel  sang  l'intervention  des 
mareyeurs  du  lieu. 

D'aulrrs  vœux  ont  élé  adoptés,  qu'il  serait  Irojj  long  d'finniiiércr 
ici,  relalif»  aux  spéiialiU-s  :  aux  pêcheurs  de  Terre-Neuve,  uux  pé- 
cheurs sardiniers  :  ainsi  '|ne  des  vii-ux  pour  lu  délimitation  des 
grandes  voies  maritimes  cl  l'iiilcidiclion  des  bancs  de  Terre-Neuve, 
oii  pécliciil  nos  goélettes,  aux  vapeurs  étrangers  —  les  vapeurs  de  nos 
^randi-s  Compagnies  françaises  <lc  navigalioti  ayant  déjà  accepté  de 
contourner  ces  bancs,  où  ri-cne.  si  souvent,  une  brume  intense. 

I.a  Caisse  de  prévoyance.  —  Les  délégués  des  capilaÎDes  au  long 
cours  demandaient  la  sujiprcssion  pure  et  simple  de  la  Caisse  de 
prévoyance  (en  cat-  d'accidents  )  et  son  remplacement  par  le  régime 
du  droit  commun  (  loi  du  9  avril  1898),  qui  donnerait  une  renie  de 
deux  tiers  de  solde  aux  marins,  de  même  qu'aux  ouvriers. 

D'autres  délégués  ont  préconisé,  an  contraire,  ramilioralton  de  la 
lui  n^lalive  aux  marins.  El  c'est  celte  amélioration  qui  a  été  demandée 
par  lo  Coitjjrë!),  et  non  In  suppression  brutale  de  la  loi  spéciale  du 
Zl  avril  1808. 

Len  pptiairinK  tt'invatidilé.  —  Le  Congrès  de  Douarnenez  a  enfin 
réclaniA  riiiiuMienliiiiiiu  d'ts  pensions  d'invalidité,  faute  de  quoi  la 
grève  générale  sera  déclarée  par  tous  les  inbcrits  maritimes. 


BBVCK    DE»   UUKâTlO.NS   OtVHIÈKt:S    li^T    DE    l-ltfiVOVAKCK  161 

Ce  vole  a  éié  basé  sur  les  considérants  &ui\ants  : 

Considérant  que  \t>  go uv ornement  de  1«  République  prétend  m»  pou- 
voir augnienfer  Itfs  pensions  d'invBlidiU'  dus  iniirins  ,atorii  qu'il  votn 
toutes  les  années  des  millions  de  francs  en  faveur  de  ceux  <iui  exploi- 
tent, les  inscrits  inaritiriKiB,  et  que  son  premier  devoir  est  d'assurer 
les  vieux  jours  dc-s  travailleurs,  surtout  quand  ceux-ci  sont  astroint.a 
à  une  retenue  sur  leurB  salaires,  afin  d'avoir  droit  a  une  naraitr  ; 

Considérant  ijue  le  Bouvernenient  n'a  pas  le  droit  de  garder  la 
8onim&-de  n-lâ,5f)(i.iJ00  francu,  que  lea  gouvernements  anttl'rïeurs  à  lui. 
et  dont  il  t-st  solidaire,  ont  empruntée  (pour  ne  pas  dire  vol^e)  à  la 
Caisse  des  Invalides,  qui  est  la  propriété  exclusive  d'^s  marins 

Ainsi,  la  f(rè\'r  gf'néraic  a  (iW  votée  en  principe  :  mais  loul  porle  A 
prfeiinii'r  qu'elle  i\c  •"•m  pas  (te  sitôt  df'clarôp.  Aucune  dal'i'  n'n  été 
Gxie  pour  sa  ré.'ilisalion,  cl  iV-ciioc  cncuri"  riicenl  de  lu  yri-vc  de 
Marseille,  en  MllÛ,  ne  semble  pas  do  bon  nuguro  pour  recommencer 
celle  lentativn,  que  Marseille  a  l'Ié  si'ule  i\  rivaliser  cl  inir  les  autres 
jiiiris  m'ouI  \i;\9,  voulu  iriiil<-r. 

l>|iejidnut.  les  ferieiil'-  de  la  grtio  générale  oui  li'ouvé  un  encon- 
niuenicnl  dans  les  paroles  de  M,  Tissier,  elirf  de  cabiiiel  île  \I.  l'el- 
telan,  qui,  arrJMl  A  la  lin  thi  (^luiirn'-s.  :i  ilit  aux  pâolieur^  cl  aux  au- 
Ires  iilsi'rils;  n  \'<ius  si)tinu''!<  iimin^^  de>i  meilleures  (li^|)usi(ioiis;4  vo- 
ire C■|ïard,lnai^  eneore  faut  il  i|iif  \'i.us  nous  aidicv  ii  oblciiir  le  Miect-s 
de  vos  revend icutimis,  par  l'organisulion  syndifnle,  et,  s'il  le  riiut, 
I>ar  la  grève,  n 

La  ifrùve  esl,  d'jiilleurs,  fnrile  pour  les  pêcheurs  »]iii  n'ont  iju'à 
déposer  leur  rfll«  cl  A  continuer  leur  métier  di-  pi'^chc.  On  ne  penl 
tous  les  poursuivre  et  les  (•rnprlsoiincr.  lU  eonliniienl  ù  exercer 
leur  profession  el  ils  n'onl  plus  il  verser  leurs  colisiilions  .'i  l(i  rai^«e 
di's  ln\!ilides.  Tout  est  uvaiitai;e  pour  eux.  lU  n'ont  que  pmlil  a 
altendre  et  aueun  risque  it  courir. 


V.  —  I.»  Misf'.nr:  liKS  pfrmctJH'r  iiacro\s. 


I.'liiMU'  est  dèjrt  ik  cl  la  pécliP  dcft  marins  bn-tiuis  «  élw  mille  col 
été.  C'est  dir"  que  la  ii)is''rc.  ((ui  a  siivi  sur  lli  n'ile  du  Finistère,  li- 
gnera, cette  annéo,  aussi  iipre  et  violoiil.'  que  l'an  d'Uiiier. 

l^'n    botiu lis.linKli't.  qui    vit    lnul'-    raiuii><-    sur    eelle    belle 

cûte.  M.  Le  Carguel.  percepteur  à  Audierue,  m'envoie  des  d.ila'is 
extrCnicnienl  inl'^^e10snnls  sur  eelte  petite  \ille  de  la  ertte.  dont  la 
population  ■t'^li'.vq-A  ^.ii.^:!  Iinl'ilanls.  \iviinl  prestpie  exclusivement 
df  In  pi^cbe  estivale  de  la  Mirdine. 

Sur  ces  ■l.O.Vl  habitants,  liA2A,  soit  eni-iron  771  mi^iioge».  oui  ôl-i 
HBVue  POLIT.,  T.  xxxwn  I, 
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socuunt!)  cri  hiver.  l.e  inutiluiil  dt^  brcuuni  alluué»  par  1«  Cuiuilé  <lc- 
parlemcnlnl  s'est  élevé  à  36,415  francs,  soit  environ  10  fr.  Ô5  par  per- 
sonne. Lu  bttsi:  de  ta  réparlition  a  été  l'individu,  de  leWe  sorte  qu'un 
uiiDaae  iiorutal,  composé  de  4,42  individus,  a  reçu  17  francs,  et 
(fu'un  ménai^n  computië  dan  H  lu  per&ontics  a  reçu  <l(r»  secours  re- 
lativement importants. 

("i-  soiii  la  U's  cliiHres  officiels  di.'s  secours.  Ils  ne  comprennent 
[>iLâ  :  \i'b  secours  on  naluix-  expédiés  par  le  Comité  di^purlen^eulal. 
ou  par  les  |i«rliculii'rK  du  |inr  Jm  jouiniiux  :  les  ijecoiiis  en  scgenl 
disIriloH^s  |iur  li>  clorui'  cl  pnr  In  Miirine:niiii  plus  rpic  le»  sucoUm  ré- 
(«irtis  ù  in  lirntur  v'  iitun  i-mn/ilfr  par  les  journalrsles  et  autres  per 
aouiiulilés  ijui  onl  [i-uvcr^tï  AuditTue  peudanl  la  saison  de  mîadre. 

On  peut  évaluer  à  ifti.OOO  franc»,  si  ce  n'est  plus,  le  lolal  des  se- 
cours ijui  uni  iitriué  à  Audji^riii;. 

Il  avait  m  ([ueslion  d'accjuilter  les  noies  dee  boulaugers,  pour 
l'urriérô  dû  par  les  marins  en  1902. 

Du  travail  ijiii  avait  été  |iré|iai''-.  en  vu»  •]•■  lo  ^eun-  de  s<'i'uiiri>.  il 
r'^ïulli'  iguL-  an  boulangers  et  dépositaires  de  pain  oui  produit  de» 
notes  s'ùlevanl  A  25.031)  fr.  (J2  :  Inurs  i:ouipl-s  étant  arrêtés  au  31  dé- 
renibre  IIHJ:;. 

('«s  créanccEi  se  ré pai  tissaient  ainsi  : 

Moiiibre  des  boulangers  ayant  des  crédits  : 

An-dessus  dp  :i.000  francs S 

i>e    8.«)0    à    il.000  —       S 

De    I.OOO    à    2.O0O  —      S 

De       600    à    1.000  —      7 

De      SOO    h       500  —      8 

De      100    h       :iO0  — T 

Au-demoua  do    100  —      4 

sa 

■i(H\  frunillDs  ile  pfcbeuts  so  tronvutent  andeltées  pniir  le  pain.  C« 
dette!»  se  réparti  noient  nins!  : 

Au-deasoue  do     50  francs. 309  familles. 

Uo        Ma       100 103       ~ 

D«       100    à       aOO 44       ~ 

Dr        800     k        300 3        — 

Dr       aoO    il       400 fi       — 

IV       400    à       800 S       — 

SI  ft  ce  total  de  ^.039  (r.  \ri,  monlanl  dva  dettes  de  pain,  on  ajou- 
liiil  ce  ijui  r<'s[e  dO  <  lie/,  ks  âpiriers  et  aulrrs  [uiiruiv-.eiirs.  pour  drs 
dioses  iiidi'ipi'nsalili'Â  n  liuic.  on  altt-iiidrail  li^rljiiiicitinnl  un  eliilTnî 
do  dcllo»  de  W.O(X>  A  W.OOO  franco. 
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Lks  pécheurs  at\l  done  attuelieinent  à  pourvoir  A  leur  exhUnee  rde 
chaque  ioar  el  à  iUùidre  et  iAi(fre  ittwmie  lie  deileK. 

Mais  lÈ  n'cFl  pas  encore  tou{  ce  qu'île  dciii-Mil.  Uor-  parLic  (1*6  ro- 
Riii-s  el  dfs  lilfts  de  Jan  dernier  re=*c  A  si)Wor  ;  snil  uive  innveitne  dr 
deux  barils  de  rugu«  cl  de  Irois  iilfis  pour  rJiaqiU'  l>alcBii.  lin  ot 
dwf,  les  dcdes  peuvent  «re  évalué**,  «i  movi^niie,  par  pnlioti  de 
barque,  eiilif  3UL"  cl  400  (nuifis. 

lin  ce  nionieiil,  pur  dùtaiit  de  pôrlie  de  la  sardine,  l'i  iiioijenne  drtt 
i/nms  de  la  semaine  est  de  5  à6  /runes,  sLHiiine  iiiBuffisaiilf,  dans  les 
iiiéiiaijes  iiouibreiix.  pour  arlieler  mftiiie  le  pain  journalier. 

Celle  situation  piiurrail-'-lIc  s'iimôliorer  ?  Oui.  si  lo  p<ielie  élail 
uiioiidaiilo.  Mais  uous  enlfons  ici  dans  un  cercle  vicieux,  t'uur  preri- 
dro  de  In  sardine,  il  faut  de  la  rogne.  Pour  avoir  de  la  rugue.  il  Tsut 
de  l'iirgenl.  Pous  avoir  <le  l'urgenl,  il  faul  prendre  du  poisson. 

La»  pdelieiirs  audiernais  u'fill'Ufiu-iil  p.'is  la  sardine,  pour  deux 
motifs  :  l'un  moral,  et  l'autre  (iiui>c<«r. 

Les  secours  dislribuiis  du  1"  janvier  au  22  mai  Ii>02  ont  habitué  les 
fktcheurB  à  reeB\«ir.  sans  qu'ils  aient  eïi  «n  effort  k  faire.  11*  <e  com- 
plaisent dans  1«  f^oiivcnir  de  eitlle  nbondanec  relalitc  et  inesp<5r6e  et 
com|)lent  encoro  sur  elle  pour  l'hiver  pmeiiani.  i-r  réraltat  imsté- 
diat  de  ces  secoUTs  s'csl  traduit,  cliet  les  pécheurs,  par  la  perte  de 
pre>'im*  («tiite  \<Mr  îniliatiie.  Les  quelques  pfieheurs  qui  vocil  A  la 
recherche  de  la  sardine  l^■^-niUent  sans  conviction.  •  L'ai»  di-rnier,  il 
n'y  a  paa  «n  ér  sardines,  dibenl-ilti  ;  cette  année,  elle  fer-a  encore 
rdéfoul.  »  Kt  ifs  se  cwilenleiil  de  inoutlier  leurr-  filcls  el  de  rentrer 
'fiWis  [koLssons.  en  peusaiil  jnix  prm-haines  di'Irihutions  di-  >ecuin's. 

Le  prix  élevé  de  li»  rogue  est  lu  principale  cause  dn  manque  Ac 
pêche.  Lies  pali'nns  qui.  d'aprte  l'usage,  la  fonmiawnt  à  leurs  pro- 
pres frais,  ne  peuvenl  pas  en  acheler,  fi  cause  de  leurs  ancienne* 
Hellfw,  CetTK.  phia  heureux  ^i  ont  pu  oMenir  un  haril  i*  crédit,  se 
montrent  parctmonteux  pour  «on  empl<M.  Ij  bnillée  pour  une  seule 
jrl^  de  filets,  leur  revtoni  A  (2  ou  15  francs  el  ils  Wsiteni  &  l'em- 
ployer. inoertaiD»  de  la  le\*e  du  piiisson  et  du  prix  que  paieront  lea 
usiniers,  «-it  cas  de  capture. 

Il  .frait  à  désirer  que  les  usines  rf  pivnoerit  un  ancien  u»ago  qm 
a  rleparu  tiepuis  18  ans.  Autrefois,  ch.iqne  usine  ahonnail  un  cer- 
lain  nombre  de  faateMn,  auxquels  eJIe  fnumisfifiil  rouue  el  filel«. 
Iles  rjua  la  «nison  pumissait  vcnoe,  ordre  ^tail  donné  à  la  dulille  de 
prenilrt'  la  m>w  rt  d'aller  *  la  ■pecheMie  de  la  sardine,  t'ne  prime 
'Miiil  donnée  au  preonier  batnau  -qtii  faisait  oaptare,  fV^iiii  ensuite 
l'éinnliilian  enirr  li*»  pécbmtrs.  <lmeun  af;p»riiint  t'mliw  .ses  eon 
naissances  el  luuie  »ciri  r'-iuruie  pour  it<f  couvrir  <-l  cHplurerfe  poimon. 

I.e  caraclÈre  du  pCctiuur  d'.Vudienie  esl  d'i^lre  iuqires^ÎDiiliable. 
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Un  rien  l'ahat.  un  rien  le  relève.  Aujourd'hui,  c'est  un  stimulanl  & 
celle  dépression  morale  qu'il  faudrait,  cl  cela  immédialenieiil.  liiu- 
tilf  de  lui  dirp  d«  se  grouper  el  de  n'allentlre  de  secours  qup  di-  luî- 
mômc,  tl  ne  comprendrail  pas  el  se  confinerait  dans  son  inertie.  II 
attend  l'aide  d'ailleurs  que  de  son  milieu,  et  cette  aide  serjiil  lii 
spule  efficace,  sous  forme  de  (gtielques  disirihultons  de  rogue.  Mais, 
pour  celte  distribution,  il  faudrait  rôglenienler  lu  répartition  et 
remploi. 


11.  —REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Par  D.   ZOLLA 


L'Association  et  l'Agriculture 

C'est  une  que&lion  à  la  mode,  un  écunotuie  rurale,  el  elle  psraU 
nouvelle  parce  quo  des  conditions  spik'iales  oui  rendu  aujoiird'liui 
l'association  plus  utile  el  plus  efficace,  iiu  réalité,  l'inévilablr  liiiiiM 
formation  de  l'indu^^lrie  agricole  a  pruvotpi*  la  création  de  jîroup*- 
menis  nunveaux.  niuiii.  i^n  a^iricullure,  l'ussoeialion  :>ous  des  loinii^ 
simples,  avec  ses  inodulili^s  variées  répondant  A  lu  nature  des  cliose». 
est  vieille  de  bien  des  siècles.  Loin  de  répudier  ces  formes  soi- 
disant  surainnif^.  il  faut  les  niaîiili'iiir  kii  les  rcs|>iv:l(«r.  les  ciirritrer 
(larfois  puur  mieux  les  iiiliiplcr  nu  miln-n  qui  a  pu  si-  ninitiliur.  /■  cer- 
taines circon»lancos  qui  ont  changé.  El  c'eet  tout,  à  notre  avis. 

Voici  donc  la  double  rpn-stiuii  qui?  nous  \oulons  traiter  tout 
d'abord  : 

Oui.  des  groupements  nouveaux,  des  applications  récenleâ  du 
principe  de  l'association  >«inl  devenus  nt^cessaires,  niais  c'est  là  une 
conséquence  de  la  transfoinialion  rapide,  depuis  trejite  ans  A  peine, 
liot  conditions  économiques  i-L  techniques  de  U  production  agricole. 

t)n  revanche,  il  est  inexact  que  l'agriculture  n'ait  pas  su  utiliser 
jusi|a'ici  l'assiKiiation.  IvUe  u,  uu  contraire,  mervr-lUeusi'ment  ndaplé 
i:eHe  di'rniére  aux  besoins  sp/'ciaux  des  liommes  de  la  lerrc  :  Ins 
forioes  de  cette  association  varient  avec  une  exlrnordmaire  sou- 
plesse, selon  les  circonstances  cl  les  lieux.  Au  lieu  de  délruini  el  de 
boub'veiser  les  institutions  séculaires  ipjî  liennonl  à  la  nnlure  des 
dlMses,  il  fanl  les  étudier  cl  y  toucher  iivec  des  ménagements  infinie. 

Deux  transfonnalions  récentes  ont  modillé  profondément  la  lecli- 
niquo  agricole.  Noua  voulons  porter  : 
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I'  De  l'emploi  des  engrais  minéraux  ou  induslriels  complément 
Inires  ; 

2°  De  l'usage  de  machines  nouvelles. 

A  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'industrie,  l'outillage  raécii- 
iii(|iie  n'a  pas  une  Irè?  grande  im]iortnticr  en  ayricullurc-,  nu,  du 
moins  —  car  nous  craignons  d'élre  injuste  —  In  inacliine  ne  joue  [«s 
un  r(Mc'  capital  comme  dans  l'industrie.  C'est  ^i  l'aide  d'une  macliîne 
i|Uf  l'on  file,  que  l'on  lif-SL',  que  l'on  produit  de  ta  l'orce  et  qu'un  Iraas- 
l'onrif  colle  énergie  produite  :  en  un  mi>l,  iliiu^  l'iiidu^lrro,  In  ma 
chine  est  très  souvent  l'agent  principal,  sinon  lugcnl  unique  de 
transformation. 

Dans  l'industrie  agricole,  Toulil  ne  joue  pas  le  même  rôle  parce 
qu'il  n'opère  pas  les  transformations  principales  qui  sont  le  bm 
mfiinc  de  l'agriculture.  Il  n'y  a  pas  de  machine  capable  de  fabriquer 
du  blé,  du  chanvre,  du  lin,  des  betteraves  à  sucre  ou  des  raisins,  ("est 
la  plante  elle-même  qui  travaille  sous  la  direction  du  culKviileUr  et 
(]ui  élabore  les  matières  alimentaires  ou  industrielles  que  l'agricul- 
ture a  pour  objet  de  produire.  L'œuvre  de  l'outil  est  secondaire  quoi- 
qu'il faille  reconnaître,  et  sans  hésilaliori,  toute  son  ntililé.  La  ma- 
cluiie  fi  battre,  la  faucheuse,  la  moissonm'use  sont,  eu  effet,  utiles. 
—  Qui  songerait  à  le  nier  î 

Voila  pour  la  production  viigétale. 

l^n  ce  qui  concerne  la  production  animale,  le  contraste  n'est  pas 
moins  visible  entre  le  rôle  que  joue  la  machine  dans  l'industrie  et 
celui  qu'elle  remplit  en  agriculture.  Les  peaus,  la  laine,  la  soie,  le 
lait,  la  viande,  sont  des  produits  que  l'animal  fabrique  en  n'ranl.  II 
n'y  a  pas  d'oulil  mécanique  qui  puisse  le  suppléer  —  jusqu'il  pré- 
sent —  dans  cette  tûche. 

Quand  il  s'agit  île  [irodiiire  des  denrées  d'origîne  animale,  le  rôle 
de  la  nmcliine  reste  donc  secondaire.  L'animal  es|  lui  m^rne  la  ma- 
cbixio  que  ra^riciilleur  doit  perfectionner,  l.'imtil  ni'^cunnjur  niler- 
viont  seulement  pour  utiliser,  dans  les  meilleures  conditions,  la  force 
rie  l'animal,  on  j)our  opérer  une  preniièri'  transformation  ll'un  pro- 
duit déjà  fabrii|iié.  L'écrémeusc  cenlnfuire,  par  cM-mpIe.  sera  Irôs 
uliltf  pour  assurer  la  fabrication  du  beurre  dans  d'nsceellentus  con 
ditiotis. 

Os  observalions  nous  monlretit  qiif,  parmi  les  transformalion*^ 
recrutes  de  la  Irrhnique  agricole,  l'iisaffe  drs  agents  mAcainiiiii->> 
p  Offert  ion  nés  n'a  p.is,  l\  proprement  parler,  opéré  une  révolution. 

11  y  n  lien,  toutefois,  de  tenir  coinple.  et  urnnd  compte,  des  pro- 
grôs  de  l'oiilillage  iuirieidr,  On  eompreiid  ih^s  lors  l'intérl'l  que  peu- 
vent avoir  les  agriculteurs  it  s'en  assurer  l'usane,  et  nous  allonfi  faire 
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voir,  dans  un  înslJint,  <le  r|uelle  façon  l'assocratioo  pcul  (aaliter  A  la 
fois  In  rdiiiuiissaiiee  l'xucle  et  l'ocquisiliun  ih'»  iriiicliiin?^  miiivelW. 

L'uâfi^i^  fifs  <>ii^rfiis  iniiK^raiu  ou  industriels  complémeiilnirre  pii-- 
Mffte,  en  rnviinclie,  un  inUièt  capital.  Ils  exerceol.  en  eRel,  une  in- 
Queocr  pvsmip  toujours  rapidi'  nu  imiaérlinle  sur  la  cuDi|iasiliuu  du 
«ot  et  par  coni^éijuviiL  ^»r  Li  nutrilicm  dt'S  léçfi^tnuK. 

L'Mude  de  leur  nctiuu.  de  leur  natBre.  daits  sps  rapports  nn:  h 
«oinpoNtifin  de  la  (erre,  ttta  quantitâ»  à  répandre,  des  cocaposilions 
■biiinques  S4iil<>  leM|uuUeb  on  >]uit  les  cmplaypi-,  en  un  mot.  lu  tcn^tux 
u%\wnnw»\:i\ii  de  l;i  fuiuinv,  a  exercé  tm«  iiiflueuce  capitale  sur  la 
pruiJiicliun  agriculi'. 

L'uHHgt!  de«  (!iij;ri)is,  <{iii  coiufdèlent  les  éléments  uUlcs  du  9ol,  a 
aju^-ré  uiw  vùntiiMe  révulnlioti  dsuâ  la  leclinicpie  agricole.  Il  esl  t:^' 
pcnrlunt  certain  i^ue  nous  venoi»  à  ["ïiiiu  d'L-iil revoir  lu  v(:'rtl''r  »  ed 
éfiir'l  et  quii  den  progrès  sui-priMiauls  sccuDt  Ui  consâqueucc  pro- 
diiiuK-  d'util!  coiiiuitsuiiKe  .'ipprufo[>dm  df.  l'emploi  des  inali<^re<^ 
furli  lisant  os. 

LMa  à  présent,  les  agricutleurs  ont  un  intérêt  majeur  à  ae  pmru- 
ccr  les  aliinei)l4  di^s  planlcï.  —  et,  pour  cet  ubJM,  l'associaUoD  peu- 
nncon:  rendre  d«s  siTvife»  signala. 

Expliipioiis  inainlciianl  le  rOle  de  l'association  en  ce  ifni  tmiehc 
IVmtdoi  di's  rniicliiin'i  ou  'les  rngrais. 

l'iM!  machiue  nu  d'iuipurtaitcu  et  iliiilCidl  que  st  cIIb  permet  !•.■ 
réiiliM-r  uui*  iruvre  ra  réduisant  k>H  elïuris  <'l  les  dépenses.  Acerultrr 
le  profit  r<-Jili£é  im  dtminui-r  la  [»eine  prise,  ù  dépea'sn  és»\c.  leJ  «s! 
&■  r6le  éennotntqur  île  la  innchinr.  I.a  plu>^  parfailp,  d  im  inoNiciil 
donné,  est  colle  cpii  remplit  cr  rôle  d'une  j'iii.'on  pliis  sBlisraisiinl'V 

<.ii-,  |>i>ui-  ii['|iré(.'iL'i'  ilvi  inacliiiic^  ai^['ii:oles.  |)our  les  comparer 
pour  tléinontror  les  nvaniages  éi;onoiiiii]uefi  de  leur  emploi,  il  faut 
fain-  de3  expt'iK'iieee.  des  esssiis  répi^li^s.  dont  Ir-s  eiillivateurs 
t!.>d(i;^  wiaii'iit  iiiivi|i;ili|es.  l  "est  l'ieuvre  d'un  i-flort  ndli-rtil  demaiv 
dont  A  <:liiinun  tin  faible  ^ilCl'tfice.  L'as.'ïocialion  rend  ce  service  en  sr 
L'IiHi'^niil  du  relie  (ruvre.  Ainsi,  les  syndicats  dôsijjiieiit.  au  chaix 
de  K'Ui>  adliénuK,  les  ro<:iiIi!urrs  rniicliiiies  adn|iti_'es  aux  nécessitée 
ràgiimaltis  de  la  culture,  A  l'étendue  des  exploitations  ruiale»  rt  aux 
ri-<tsource9  •]r'-  eultivatoiirs. 

Kn  outre.  |>our  obtenir,  lors  de?  ncliats.  des  conditions  de  {friv 
plu»  sBtisrai^'nnte;'.  l'neiral  en  ^ros.  la  solvabilité  d'jri<-  société  gn- 
raiilissant  le  paiement  exact,  rendent  encore  des  services  tpip.  seule, 
l'aïu'oeiiition  peut  rrnilro. 

Il  >  n  pliis.  1,11  viteiir  de  ({nriques  iiHlniments  est  trop  élevée  iwr- 
fuis  pour  qu'un  seul  cultivateur  puisso  luire  ce  sacriSco.  L'araorli»- 
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AMni^nl  ilu  cnpil.ll  rn^ogi-  scrnîl  Irnp  tnriif  misoi,  car  les  mnchiiios 
iterioDlp!'.  rlirfi'rtiiil,  i-ii  cela,  deri  inachînt;^  ijuliialrii-lles,  ne  eont  uti- 
lisées i|ui'  iliiriliil  un  l'unrl  esiiiUîc  ili'  Icniiis,  Lu  cltiirriK'  n'oel  pu  U» 
vail  i]Mf  pf'ndini  ta  sniBCfn  'Irii  Inijuuri'.  La  Cnnchnusp  el  la  moîs- 
sontw'tiB^  np  «iTveiil  qu'A  cfliipef  l'hiirlic  itrH  pciiirics  oii  A  fniro  lu 
niiiissnn.  1^  ina«hii)p  li  hnllro  itsUi  imictivi'  |ii^iiil;in1  i«B  Irnis  i|UHrle 
de  l'année,  quand  loiiles  les  (-(inhales  uni  élC  sucr.P9sîv«innnl.  égre- 
née». L'aniorlifsi^menl  do  rniitillaçp  imVaniqup  est  doic  Icnl  «•!  riit- 
Heilp  CI)  a^i'irnluir<>,  11  diviL'Ut  pr<'ï<i[Lti'  iinpossiblt)  lorequr  la  di- 
ipension  des  i-xpluilations  <'Sl  li'èà  l'aililc. 

L'flsâocialion  permet  de  groupiT  lus  pi^lits  cultivalvnrs  (|iii  achè- 
tent et  iitiltacnl  en  comniun    une  uiachinc  t-oOdeuho  coiiiinv  unu  bit- 
^tcn.Ho.  son  moteur  cl  ses  accessoires.  On  ii  oriianisô,  l'ii  Fr.Tnot,  avnc 
MHk^te,  des  svtjiiicâU  de  battage  niScaniqu'-  i|)ii  rcndunl  de  griinds 
Milices  el  qui  d««riii>?nl  êlre  iniilli|)liAs. 

l'es  oliKervnlionp  ^iilfisont  ù  nous  montrer  l'nli!H»>  du  groupement 
priifpesionncl  Inr^-ipi'il  s'aeil  de  IVntploi  d'un  uulillagc  pcrkicliomiA. 

Maïs,  rnmarquons  qtio  r«>  grourK-mcnl  n  été  unlqur-meiit  provoqat 
f>nr  U  trunsfon nation  n^n-nie  dr  irfi  oiili)la([p.  L^s  urnnds  pioi-rè» 
'r'^Hti[i<;ii  dans  la  inacltiin'rif  ngricolr  liaient  de  licnli'  on  ipi.iranle 
nnA.  U  Alnit  iiiulil^.  ntipnrnvnnt,  6f  s'associiT  pour  essayer,  âtndier 
H.  n]ipri}dor  <lrs  miichinee  (jni  n'i'xisliiient  jitt*.  On  no  dnil  donc  pas 
*'HonnT  ipiP  1rs  gr'iiuperni'nl"  proffssmnniH  a^triroW,  dont  nous 
vonons  de  parler,  sr>  HOÎnnl  ronHlililAa  liinr. 

Vcn<^t,  innintenanl,  W  pnjfrnis  :  Comin'<nl  un  ugriculli^iir  îsolO, 
np  diï|>«wnnl  d'nurunc  iimlrucïion  wientifiijne.  iir  «finpQonnant  ptf. 
lis  iiiiillipK'i^  lr{insl'<>ririAtiimi>  di-  In  l'rimdi-.  pourrail-il  §e  prii'munir 
contre  len  rlangrrs  'juVIlr?  prûaciili^  ?  i'onini<>nt  |inurmil-tl  aeholpr, 
nvitc  Bteurittt  i-i  à  bon  mari;Ké.  ai  une  «Morintton  ne  vewni  p»»  l'aider, 
,*n  «neigeant  de*  u'itranlies  de  dosngi'.  en  pnA<>iint  des  marelpi^t^  iirv- 
;>oHant9  A  des  prix  niinirna  î  Enfin,  comment  adapter  le»  formulH 
d'engrais  minéraux  i^lmpln  et  composéa  il  la  nxlure  du  aol.  nux  ex^ 
geiicrs  des  piniiles,  si  IVin  nVi  pas  reennrs  l'i  des  expériences.  A  d*e 
BsaaÎK  qni  ne  peuieni  pan  ^Ire  IVriivie  d'un  «i-ul,  parce  i|u'ils  entraî- 
nent des  Trais  cl-  qur  la  divulgation  de  Irurs  ré$iillntA  est,  i  elle 
seuls,  ifflc  Bource  de  il^pi-n*»  î 

l'tmt  c*U  n*!  p«Hl  é\rt.  que  lo  r^sollnl  dea  «'ffort'i  collerlif^.  f»49 
que  l'onl  été  ceii\  du  nm  Myndicnls  agricolefi.  Il'iin  iuilre  ciilfi,  ci*ilt. 
ci  aurui«nl-ils  offert  le  in*ine  inl*f#t  H  prit*  le  ni^ni''  diH eloppfnient 
«  «s  urganes  n'nvaÎMnt  pas  eu  l^nr  fonction  profite  7 

Il  l':il1iiil.  d'autre  part.  <jne  roinptin  d<<s  r]iu;rais  l'ui  nlile  et  leur 
cltitacao  iiu  moins  connue  ponr  tfati  kt  cultivateurs  ousmui  besoin 
de  s'en  jirocurer. 
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En  o«Ua  occatîo»,  l'asMcUlioa  est  b  coaaintienee  de  Innefor 
oMtujiiii  r6c«mlM  daim  b  (cchni<iuc  Agricole.  U  >  >  cinquante  ans. 
«Ile  ettt  élé  uns  objri. 

JuM|U*ict,  iiouB  nvotiM  tu  cjutr  l'u^eocialion  M  bornait  a  conseiller. 
Ir  prol4!g«r  dns  culliv(il<!ur<«  imiIAs.  ii  leur  fournir.  <lan&  d«  bonnes  coo- 
dilidiii,  lien  nioycn^  iJr  iirixliicrlion.  Il  n'était  (ina  ({uestion  de  la  pro- 
Hurti'tn  <;n  conimuii. 

tir*  tmiiHfomintioris  cl  dvà  progrès  récents  midenl  la  production 
coopérative  iridiii|triuta]>lf.  L'ex«in|>le  le  plus  rru|i(>iiut  cât  celui  de» 
liiitTicsImtirri'ri'"». 

.\oH  |)etil9  culti valeur!)  fubriquniil,  en  général,  du  uiiiuvnig  beurre 
qui  M!  vend  mal.  Pourquoi  cela  7  Parce  qu'ils  ne  produisent  pa» 
Jriiiriifllvtn<-iit,  ilitiia  leurs  |»_-tilr9  exploiliitiims.  uvrc  i|UclqU(;s  taches 
liiihiVrnH,  lin»  i|umilil«:  sufli»iiiilc  de  hiil  cl,  |i:ir  i'ciiist:i|UL*nl,  de  d'âme 
I^  Ifarutlatfc,  se  fai«iai>l  A  des  intenuUe»  Irup  éloignés,  la  crème 
rancit  el  ]i-  bnurrn  rai  iniiuviiis.  On  nuraiL  pu  olivier  A  ccl  incomé 
nient  en  m;  groupanl  [lour  iiiunir,  sur  le  méiiii'  |i')hi1,  une  masse  de 
liiit  nufO.oniile,  On  eût  inaïKju'^,  tijuli-fuis,  d'insirunieiils  iniîcaiiiqui's 
lUiM'/  [iiiiKHanU  pour  opérer  rapidenienl  l'écr^inage  cl  le  barutta^e. 
La  ilt^L'o  II  ville.  ItAh  iniporlaïKu,  de  IV-crèmaue  L'cnlrifuge,  viiïnl  ré- 
Noitdri'  !<'  pMii>l>'-iiii-.  l,a  lu  lin  ca  Lion  du  lirurri.'  devieni  une  industrie 
Hcrinliliqur.  l'ji  iiiijnie  tcinpâ  i[u'iin  nU-olu lionne  les  antiques  tné- 
Ihiide»  d'itcr^Kinge.  on  étudie  la  question  des  fermentations  qui  se 
lie  t'i  celli'  des  aruriirs  ■■[  des  méthodes  de  consertation. 

I)i>m)rntiii!t,  jiuiir  fabri([ur'r  de  bon  lieurre,  il  îauilra  un  outillage 
spécial  ot  cuûloux,  dci>  direeleurs  instruits.  La  fabrication  indus- 
Irirlli*  e»l  col I damnée.  On  la  verra  disspnraflre. 

I.ev  ciilLiviileni't)  s(i  grimpent,  iii^liilli'iil  iiite  laîterie-beurrerîe  it 
rraix  coninniiis  ou  avec  quelques  capilmix  emprunté)^,  ut  chacun  en- 
voie ou  iippiirte  son  lait  qui  ist  tnivailM  ù  l'usine.  Le  produit  net  do 
II)  veiiti'  i-«t  M^parti  priipurliiinnellenu'iiL,  sott  l'i  In  i|naiilit(*  de  lail 
roiiniie,  suit  ii  lu  teneur  de  ee  lail  on  nintifcrc  grasse,  ce  qui  est  mieux 
oncuru. 

Mius,  coinmonl  comprendre  l'installation  d'une  laiterie  coopéra- 
livo  avant  lu  découverte  de  i'i^crèmage  centrifuge  ï 

C'est  eneure  ici  une  circorislaiice  spéciale  t.'t  ce  sont  des  transfor- 
mnlioim  teehniqurs  nouvelles  qui  expliquent  la  création  d'un  organe 
nouveau,  d'une  forme  spiS  nilr  de  l'association. 

Voici  ent:iirr  une  applicalioii  luiite  récente  du  priaeîpc  de  l'asso- 
ctniion,  nous  voulons  parler  de  l'étude  des  marchés  cl  de  la  venle 
1-n  commun. 

Un  H  fuil.  A  cet  égard,  des  efforts  Iris  remarqua(>le0  el  obIcDu 
il'exiH'lienlH  ré.->uUnls. 
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Les  syndicats  de  vente  sont  donc  utiles  et  l'nclion  coUcciivi?  tifn 
prodncleiirs  aura  les  plus  heureux  clli'ts.  Wah  il  y  ii  liciite  an*.  ;iu 
lajt-on  [lU  songer  il  organiser  lu  vunle.  i>  l'élrangiM-.  di-s  frnils,  îles 
Iryuines,  du  bourre,  etc.  î 

Kïidcmmpiil  non.  Li-s  moyens  de  Iransporl  i^'laii>nl  insnffisjints 
La  \enle  en  commun  est  devenue  possilile  lursijue  le  rajoii  il'jippro 
Visio niiemont  des  ccnLrvs  de  population  s'est  étendu.  En  même  temps, 
la  spécialisation  de»  prodiictcure,  (pii  est  la  division  du  travail  tii 
agricnlture,  s'est  dovekippée  sous  l'iiifluonce  de*  niOmes  causes  ipn- 
l'extension  du  rayon  d'approvisionnement  des  urande^i  villes,  l'c 
sont  K's  Iransformatious  des  moyens  de  haiisport  —  leur  rapidité 
l't  Inur  bas  prix  —  qui  ont  créé  une  situation  liconomifiue  nouvelle 
et  pnivoepiée  la  constitution  de  groupements  professionnels  nou- 
vciiux.  Tout  cela  est  de  date  récente. 

I 

II 


n  Les  agriculteurs  n'ont  pas  su,  jusqu'ici,  Taire  usage  de  l'asso- 
ciation. »  Pour  démontrer  cette  priflendue  véritL',  les  esprits  super- 
ficiels croient  suffisant  de  signaler  l'isolement  du  cultivateur  cl 
de  l'opposer  aux  manifestations  de  l'esprit  d'association  dans  le 
commerce  cl  l'induslrie. 

Dans  tes  campagnrs,  noue  ne  trouvons  jamais  iju'un  entrepreneur 
de  culture  à  la  léle  d'un  duniaine.  Adleurs,  l?s  socii5lés  commer 
ciales  et  industrielles  sont  légion  ;  elles  ont  été,  par  exellence,  l'ins- 
trument de  puissance  et  de  progrès,  puissance  obtenue  par  un  grou- 
pement intplligt'nt  do  capitaux,  progrès  acquis  grâce  au  concours 
d'iiptiludfs  diverses  réunies  en  im  faisceau  i-l  assnranl  U'  sucrAs  d'une 
même  œuvre. 

t'es  observations  supnriiciclles  cl  ce  coiilrasli'  appari'iit  entre 
l'agriculture  et  les  uuircs  industries  ne  sauraient  noiis  |ii'i>iiver  que 
l'agriculture  n'a  pas  su  fairt*  usage,  jusqu'ici,  dv  l'association  et 
béiiélîcier  de  ses  avantages. 

Il  rsl  clair,  Iniit  d':il>ord,  qu'il  existe  une  foule  de  commerçauls  ou 
d'induBlriels,  petits  et  grands,  qui  n'ont  pas  fondé  de  sociétés  et  sont 
restés  seuls  à  ta  tète  de  leurs  maisons.  C'est  l'évidence  même  pour 
ci'ux  qui  savent  regarder  ••{  observer  les  faits. 

A  ce  groupi",  nous  pouvons  donc  comparer  notamni'-nt  le  batail- 
lon des  petits  propriélairet-  cultivateurs  qm  vivent  sur  leurs  biuiis  et 
I>nilTquenl  In  fairo-valoir  direct. 

Il  ruslr  ù  buvoir  pourquoi  les  nutr><s  cultivateurs,  tels  que  ]>■•*  fer- 
miers et  les  métayers,  n'ont  pas  constitué  des  sociétés  analogues  ou 
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comparablrs  aux  sociétés  de  coramprcanU  cl  d'inHuelriels.  Ils  au 
auraii'nt  \ni,  5i.'nil>](>-l-il,  rrunir  ili?!!  capitaux  {>lusc<'ii»i<li-rablr9  quVti 
rtistiint  t^olvs  ;  et,  s'ilg  ne  l\jul  pas  fiiil,  c'c&l  que  l'es))!  il  ilD^gociR- 
lion  leur  a  (ou/oitrs  manqué.  N'uus  disons  (ou(our«,  et  avec  înlenliou, 
car  cflt  isolEnienl  iippareiil  <)tl  cullîvateur,  fermier  ou  intftayer.  pour- 
riiil  être  upixigr'.  ilupiiiï  Uicn  lies  siècles,  aux  a&socialiuns  coiomer- 
(-iales  ou  indu»!  nulles. 

Kli  titou  1  il  osl  iitulile  rie  cliiTcher  pourquoi  les  (onriiers  ni  les 
ni(^la>'Pt's  n'ont  pus  constitua  dos  sociétés  agricoles  d'cxploilnlioD 
nnnli>^ues  aux  nss^iciiiliniis  île  coiamer(.'3nl«  et  d'indusiriel».  La  raï- 
HQU  ou  esl  l'iil  )^iiiipl(>  (.'t  la  vuici  : 

Ces  Bociélés  *-xisli'iil  dit/ii  ;  elles  exîslenl  depuis  bieu  des  ^iècleâ  cl. 
(Hir  conséquent,  il  dl:iit  inutile  de  leafonner  A  nuH\oau. 

Ces  Si>ci(:tés  exiatuiit,  ilisuiis-nous,  «t  nous  allons  lu  prouver. 

Pour  cultiver  lo  sol.  Jt  faut  disposer  de  deux  clioscs  :  1"  d'un  do- 
maine ;  2°  d'un  eapiliil  de  euUure,  c'eal-è-dire  tles  animaux  de  Irait, 
des  Irniipcanx.  îles  siTiiciices.  des  iiislruini'nls  aratoires,  un  inuliilioi* 
de  Serine  et  des  nviineee  en  argeni  ou  en  initiinr  :  aliments  pour  lo 
bétail,  denrées  de  eonsommation  pour  la  famille  et  le  peisonnol, 
Hj'geiit  liquide,  ele.,  etc. 

Que  nianque-1-il  A  ce  fermier  pnnr  pouvoir  cultiver  ?  11  lui  mampie 
le  riomaine  !  Pour  si-  le  prounivr.  il  n  ib-ux  moyens  :  emprunter 
l'aryenl  nécessaire  à  cette  acquisition,  ou  bit-n  touer,  c'esl-û-dipe,  tn 
«ninmf,  itnpnintir  te  dumainr  /ui-méme.  C'est  h  relie  diToiere  opé- 
ratioii  (iiianciéie  qu'il  a  r(H.'uunj.  Il  ftnpruDte  le  domaine  lui  même 
au  lieu  d'umpDinler  la  somme  d'argent  uéci^ssaire  pour  Tncquérir: 
il  loue  tn  fernir'  an  Iteii  de  louer  des  ùrus,  Nous  savons  qtr<in  nou» 
dira  que  e'ftfit  là  une  cxprp-ssion  vicieuse  et  qu'on  ne  «  loue  »  pas  do 
l'argent.  .Siit,  mais  nous  répondrons  qu'il  esl  permis  de  ne  psis  être 
rliipe  des  inols.  Iv!  prêt  rt  intérêt  n'est  p.is  autre  ehose  qn'iin  contrat 
de  louage  de  eli.i-.i,-s.  Iji  cuilivnteiir  eiiipniiile  ou,  plus  nxactmnrott 
il  loua  un  «liiiiiuine.  Le  propriétjiire  est  son  préleur  rt  il  oonMitu* 
nue  sueiété  véritable  en  iqjpiirliint  le  d<jmaine  qui  sera  cultiva.  VoiU 
tn  société  a^rinde,  vieîH*'  de  bien  des  nîtrles.  î-i  nous  avioii«<  parlé 
d'iiD  niél.-i>'-r  iiu  livu  de  iiiellra  on  scûiie  un  fermier,  noire  cunch>- 
sioii  eiU  été  lu  ntéinc 

Le  métayer  est  si  bien  l'associé  du  propriétaire  que  cet  deux  \trr 
sonnes  adminit^n'nl  en  coinintin.  [>iinn  le  «ilenL'e  de?  cnnvi-iilnjil^, 
II'  propiirliiire.  -  Je  «  ninllrc  u,  comme  disent  non  cumpaHiiardA  ~ 
«st  mémo  en  di-oit  de  diriger  efl'eeti veinent  la  culture,  l^anl  aux  !*• 
coites,  rdios  M-  i<;)rliitiuiit  en  nature,  au  ninma  en  et  qui  eoiuwmo  lc<« 
récuUea  prûictpaloa  . 
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L'asswiatioD  osL,  tlaati  ce  cas,  ti^lleiitcnl  avuilageuse  au  ciUthu 
leur  qu'il  n'apporte  (iai-Eois  i)Lie  ses  apliluJes,  ses  uiiuiuthsaiiccs, 
son  Ira.vnil  ''l  son  honnôleU;.  L'apporI  du  propriélairc  n'cal.  luis 
eoiiâlilué  !>euli7iaenl  \i»e  le  doitiaine  luî-titéiuË.  iiialâ  rucorc  par  W's 
3/4  uu  las  8/lU  liu  cupitfil  de  cullutc.  \  quoi  bon  cherchor  un  aiUm 
aSKucii?  que  II'  propriélairc  î 

Kn  résumé,  ii'i.;-!-]!  |>ii.->  uoiUiiii  que  l'ugj;i(;iilLui'c  u  fail  u^age  ilc 
l'aiiâuciation,  el,  ùa  analysiinl  les  (ttiu,  uu  vt>you»-iioiis  ua^  coin 
bien  les  ap^licalioits  de  ne  principe  da  cuopéralimi  ont  Ole  giîaéraltfS 
nijinlircusps  el  fûtondi-s  ili;|>ui8  des  sircle»  î 

l'uuUun  l'aile  niiviix  '!  A^giiriMiii-ut,  niai»  u  l.'i  coiuJrilion  de.  res 
pui,rtfr  in  qui  esl  ul  non  d<i  te  boukviuser. 

Liés  ^  préseiU,  U  exiale  uiih  éU'uitt:  aolidiii'ilû  d'inléiâb  uiUl'c  les 
assi'iciéa  qui  se  notiuneiU  ferimerb,  uuttay^ra  ou  propriâlaiiei»  fon- 
ciers. 

^11  un  st!  ^ardc  bien  de  1»  roni^e.  Si  W  (CuHivaluur  csl  ulik-,  i>l 
cela  esl  évidi'iit.  I«  priipi'Hîtnl.iîi-  ae  IVsl  piia  moins.  Il  Fpprur'Uiiti?  iH. 
garnnlil  dcu  iiilr^rfLs  pornuinml»,  ri'ux  du  dinuaijii-  lui<cni^nie  donl 
il  surveille  l'exploitation  pour  qu'on  nVn  diminue  pa^  la  lécoiulilé 

Le  propriétaire  —  /k  iinii  prnfiriéliire  «Vf^edd  — ■  lu-  se  coitJi'Ut»' 
pas  de  conserver  cl  de  ilijfetwlii'  lit  rlonwinf  coiiU'r  les  al>us  di'  )oiii-- 
s&nce  d(.-  ars  loi:aLairn8  :  il  améliora,  e'eet-à-dû'c  qu'il  acuroU  yar  d^s 
Construcliiiiis.  Jeg  iri'iuulidiis.  di;»  driiiiia^'es.  d''.^  n'-niiinns  <le  pav 
CttHssv<^'*^pbi'>>nliunH,  In  produciiv Ilot  dn  n<i\  >>ii  les  prnfîls  nllaclirs 
k  sa  cutlBrn. 

Pourquoi,  rrpciulitiii,  Iv^  iiuricnllcurs  ua  st  grouprnt-ik  pa^  pour 
cnnsliliier  deâ  !i»('i<.M(L-9  li'r'j'/diitlulioii  afviK  des  capilaux  pni.i»>'ii)l»  ? 
l'ritii'qiioi  ne  voil-oii  pas  des  l'er'Hiiurs  s'associer  pour  louer  rn  ciiia~ 
mm  un  doitiu-ior,  ou  emprmiWr  it  d(<s  liers  la  simuiK'  dont  ds  ont 
bvsoin?  Voici,  cruyot»-iii>iia.  In  raiaoo  dir  l'isuleniunt  tout  rclaiif 
dca  iMiln'pc'uifUpî  di*  oulUirr  a4{iBsatit  pour  leur  cnnqitf,  sans  aulru 
aci.tueiA  ipn:  lu  propnt^tuire. 

I>a08  la  udinionrcfl,  oii>  peut  avoir  basom  do  con^lilurr  um;  suciAlé 
puissant»  pour  faire  dus  iicliuls  nvaiiIUL^mx  â   un  inonivnl   tlunu^. 
puui   ai'ciii'dri    im\  ai:lielniu-&  iif.a  dtiliii!^  dit  paiciiu'iil.  pnnr  umlli 
plier  li-H  Dpdriiliouti  sur  des  pointa  diri'âii'iiL^,  ce  iguii  niipp<j9e  r-ncurr- 
do*  nvojiRiis  cotisid érables. 

biui'^  riHdUHtrir.  il  un  c^l  piirïoiti  utntt.  \.it  miSlulhn-i;ii>,  lu  t-i>n»- 
Irucliori  d<t§  iiiurliiiies,  les  Ulaturea,  W  liasa({9a,  8Upput<eul  'li'-s  iil»- 
tttilations  i.nûtt'U'^uii  :  l'achat  d'un  uulillage  ayant  uni;  (frandi-  va 
Ifur,  des  avance»  de  mittiëres  premières,  dv  couibushldes,  de  -•%■ 
laires,  des  criidits  au  muinenl  dos  voiitet^.  ntc.  l'triii   |i  ^  iiili'-prîscB 
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de  ehnni(w  d«  f»  ou  d«  mvigaiiMi,  la  con^Uition  de  sAcâétés  1res 
pntMcntM  «si  ^nl^niciit  inrli«ttrn«able.  Il  faut  divpowr.  ••  nCn 
moriMmi.  de  plueicur»  milli<'>iu>  et  îuèa»  ûe  [)|u¥4«un  eeatatikM  tl«' 
millmn*  !  !.«•  irnrMfonnntîotts  ou  révolutioiM  loutcs  rttieatts  d4>  U 

tMtin>r|tif  moHfmr  i    '  ml  iRii>"-'  ii(wm«H  d*  gros 

eajrtt^iiis   iluria  rcrtjir..  ii'«  tout  ii<: 

Lr-  grcni«4-;i  uaiiM»  H  W  grandrs  manufactures  permeltenl.  en 
oulrr-,  do  r^a]isi-T  drs  éf  -  .111  [(r>ml  tie  \\t^  de  rulilisilion  de 

In  forri-  tnilrirr.  dr  In  -  >  >    <-  <■(  di*  Iji  dirrrlmn  séfidrsl<r.  L>?s 

alrlirr»  pi  \v*  tt-niec*  sonl  ^oup^«  sur  un  m^mr  point. 

Kii  nçfricullurtr.  c«  grou|ipn)«nt  n'c«l  pas  |iOMibl«-  ;  l'imporlance 
d'un  doriiainn  varie  avec  M>n  étendue.  Hi  l'on  iiuemonlr  mile  surtse*. 
In  «iirvvtllanc?  doit  Alf  cnnfiée  à  des  agent»  nombreux  ei  eo<kUru\. 
h'nulrc  fiarl,  k  trana[K>n  des  entrais,  des  récolle»,  les  Métts  el 
viinue«  du  purHOFine!  ou  de«  animaux  de  Irai),  emptoy^ç  aux  facoiH 
nilliirDl<t«,  exigent  impf'rrr'Usemenl  que  le  centre  de  In  ferme,  r'est- 
è-dirc  i|tir  li»  bAlinivnt»,  grnngeA.  écuries,  étables,  togemenls  di- 
vers, ne  aoirnl  |mis  mlués  h  une  trop  grnnde  distjince  des  lerrea  cul- 
lîv)*i'».  Si  )h  aiirfiire  de  ei-s  dernières  nii^incnlHil  nii-delA  de  -iOl)  ou 
WW  lie^tiires.  il  riiudriiil  con^litupi'  île*  (■'•iilri'&  d'i-xploilslions  difté- 
renia,  cVAt-6-dire  morceler  un  grand  domaine  en  plusieurs  fertnes. 
Celle  diviiion  de  la  ruIUire  nsl  prAcisémenl  celle  que  l'on  observe 
fluJ4iiird'liiii. 

Kn  onire,  l'ouiillage  m^cnnitpie  ajzricole  ne  saurait  Cire  comparé, 
au  point  de  me  de  sa  valeur,  û  la  inaeliineric  industrielle.  C'est  la 
terre  ijtii  représente  la  miichine  aiiiiioie  cullense  entre  toutes.  Or, 
le  proprii^laire  In  loue  h  si  bon  compte  qu'il  est  inutile  d'empninler 
pour  l'iicheler. 

L'agrîrulturn  n  besoin  de  tnalji'Tes  premières,  (elles  que  des  en- 
grain  iiidiislrjelx,  et  des  alinifnN  pour  le  bétail.  M.iih  l'imporlaiice 
relative  de  ces  malériuux  no  sautait  Cli-e  comparée  à  celle  de  la 
Inine,  de  In  soie  ou  du  colon  dans  une  lllalnre  ou  une  tnaïuifaclure 
de  tii»ai{e.  Dani  niM'  ferme,  le«  nliinenls  îles  [danles  sont  contenus 
dnni  le  «iil  :  et  l'c»!  le  wcd,  ft  son  tiiur,  'pii  fiiunnt  les  in;ili(^res  doiil 
le  liii|iii|  opi^rern  la  traiisfnrniiition  en  prothiilH. 

Ke  l'i*liiil  repr^Aente  une  autre  macliine  (]ni  a  uni-  valeur  cniiâidti 
raille  ;  c'enl  fi-rlniii,  niiii-^  l'on  ne  siiurnil  ri^unir  sur  un  même  point 
plui  de  Iflle»  de  tiHiiil  qtli-'  l'ritendue  des  terres  exploitées  ne  permet 
d'en  niiiiiTÎr.  et  ikhii  avons  vu  que  celte  înirface  ciiltivnblo  ne  peut 
Mre  inileiihiinent  nngnienli^e.  Ivlle  est  lixf'-e  par  ta  nature  des  choses. 
«t  le  enpilal-bélail  no  doit  pas  Otiv  nssimilt^  nii  rti|)ilal-ninclline  d'une 
uaUio. 
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A  l'heure  actuelle,  uti  capiliil  d'i'JF'loilulmn  ilf  I  JiOO  à  1 .200  francs 
par  liL'Clare  est  Uirg&mcnt  suffisanl  tliins  les  sîtuationa  où  [o  fcrmii-r 
doit  disposer  de  1res  puissaiils  moyens  il'uclîoii  sur  de&  ti-rres  fi-r 
liles,  ayant  une  grande  valeur,  cl  comporUml  la  r-ullure  des  platiles 
ûidiislrielles.  L'étendue  d'une  ferme  ne  peut,  d'autre  part,  dépasser 
400  un  ^00  hectares  sans  les  plus  gi-aves  diflicullfs.  Le  capital  île 
culture  d'un  fermier  ne  dépasse  donc  pas  "jOO  ,1  lîOO.'XiO  francs,  <'l 
ce  sont  là  des  silualions  exceptionneUcs. 

On  ne  compte  peul-ôlro  pas,  en  France,  100  fermiers,  dont  le 
capilal  d'expluilalion  alluigne  I.OOO.ÙOO  di.-  francs.  Emmre  s'a^^it-il 
ioujuura  de  fermes  tiuxqucUes  sont  annexées  des  dislillrrics  ou  des 
fécule  ries. 

Voilà  pourquoi  les  cullivaleurs  n'ont  pas  éprouvé  le  besoin  de  a'as 
socier  pour  cultiver  en  commun.  C'est  la  raison  la  jitus  décisive  ù 
noire  avis.  L'exploUalion  du  sol  n'exige  pus  de  gros  copitiiux. 

Hn  uulre,  dans  cijaijue  rét^ioii,  les  propriétaires  uiit  propurliuniii! 
spigncuscinciil  l'élendui:  ifî'  leurs  fermes  aux  ressourecs  de  leurs 
locataires,  C'était  le  seul  moyen  de  louer  leuis  domaines  el  d'en 
obtenir  le  plus  baut  prix  possible  de  location.  L'association  devenait 
inutile  pour  les  locataires  pitisqu'il^"  lruii\ini'nl  des  i'X|il<iiIiiii(ins 
ifune  surface  en  rapport  avec  le  capital  de  culture  dont  ds  dispo- 
saient. En  cette  circonstance  uncorOi  le  propriétaire  a  Clé  un  associé 
intelligent  et  utile.  11  a  proportioim*  l'iinpi>rtunc«  de  son  apport  aux 
l>eâiiins  du  enitivateur. 

Cette  adaptation  si  curieuse  dos  conditions  de  l'aBsocialion  mu 
circonstances  et  nu  milieu  écoiiinni<pie,  éhiil  imposi'e  piir  la  luV:.-^- 
silé.  La  richesse  du  culliv;ilciir  se  trouve  liée  à  la  ]ii'iidiielivitt^  du 
sul  el  i"i  l'espôce  dos  recolles  ipi'il  jm'UI  porter.  Tniiles  ces  condi- 
lions  spéciales  sont  imposées  par  bi  nature  des  terres,  Voilii,  i-n 
dernière  analyse,  le  secret  et  l'origine  de  la  variété  prewpic  in 
croyable  des  accords  survenus  entre  pr(t]n'iélaires  et  tenam^iers. 
Voila  pourquoi,  en  Franco,  dting  les  uiénn-s  régions  agricoles,  nous 
retrouvons,  sur  les  mimea  uni»,  les  niil'iues  modes  de  tenur;.  la 
niériK-  étendue  tles  fermes,  de  même  qu'on  retrouve  li-s  mêmes  pio 
duclions,  siiuf  les  différences  inévitables  dues  au  climat,  a  l'e-^iï- 
Icnce  do  quelques  tjiands  centres  de  population  ou  A  des  moyens  de 
conunuiiicntion  ipii  onl  ouvert  des  débouchés  et  déterminé  une  spo- 
cidlisation  des  cultures. 

Prétendons- nous  conclure  que  lout  est  immuable  cl  que  l'on  ne 
peut  pas  concevoir  autre  cbo»c  que  ce  qui  i'^\  ?  Fn  ainune  façon. 
L'association  est  ijéjft  priiticpiée  en  ji^ricullure  :  elle  résulte  d'un 
accord  oxistunl  dejmis  bien  des  siècles  entre  le  propriétaire  ol  les 
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Icnancirrs.  Mais.  Tuut  i1*nbonî,  ou  pmt  rt  l'on  doit  modifii^  les 
tcrni''S  lio  Pettc  ccmvcnlion  lorsijui*  les  coudilions  éeu[miiiii]Ui«s  viwt- 
ticnl  â  rhaiigcr.  (  ■'■■si  dtfjù  Itl  tmi'  innoTatid».  EUr  ni>  dctruîl  pas  ^î«^i 
socintîoti  sOcutaire  dont  iiniih  tintions  ;  flic  la  cunserve  et  la  rend 
plus  soliijn,  nu  conlinirt-,  i-t  plus  dur.ililp. 

lin  c«rtrp.  pourfjuoi  ne  concvrail-oii  ji»!^  d'aulres  niofies  d'associa- 
lion  r\\it'  le  fermngp  e1  I?  mélavagr  lp|»  qu'ils  sotit  pratiqués?  Au 
çiillivalf-iir  isolé,  rien  nVnipPehc  de  subsliinrr  inip  sncifli?  dVsploi- 
Inlioii  représciilSe  par  un  difecleur  de  culluri;  intéressé.  Rien  nr 
s'oppoep  égfileinent  ô  ce  ijur  plusieurs  propriétaires  fondent  un* 
«ifiriélé  de  C'  çenre  pour  faire  nilliver  simuilanémenl  plusieurs 
c\ptoitalioDB  sous  la  direclîoii  d'un  ingénieur  agricole.  De  parwHes 
sBciétéfi,  groupant  des  copitutix  importants,  pourraient  sp  livrer  k 
des  anii'd  il  irai  ions  fonciôre*  i-l  culturales,  fonder  des  laitcrii's,  des 
froioagcrifs.  des  distiUrrii-s,  dus  féculeries,  fabriquer  certaine  pro- 
duits industriels  comme  le  lail  concentré,  pratiquer  l'éleFat''-  fl  l'cn- 
graiBspmcnl,  Uïen  de  mieux,  cl  nous  sonuiics  étoiuié=  que  des  pro- 
priélaiies  inteligcnts  n'aient  pas  songé  !\  des  opérations  de  ce  genre 
au  moment  ofi  la  crise  agricole  vient  diminuer  leurs  revenus. 

Néanmoins,  la  Ibnne  Iradiliotinelle  l'i  srîculatre  de  l'association 
agricole,  celle  qui  existe  entre  propriélaires  et  locataires  ruraux, 
pcrfisfera  parer  qu'elle  rmd  d'inappréciable"  services.  II  n'est  pas 
permis,  on  tout  cas,  d'en  nier  l'exislence  et  d'en  oublier  Icp  avan- 
lages. 

C'esl  ce  que  nous  avons  i-ssayé  de  démontrer  dans  cette  Revue. 
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ANGLETERRE 

Pai'  M.  REGINALU  MAC-KENNA.  Membre  du  Parlemexl  iiiiglais. 

Il  est  fort  difficile,  dans  l'élat  actuel  de  féru lenlal ton.  de  parlrr 
de  la  poliliiiii?  angtaisi?.  On  perd  de  vue  les  tendances  plus  pi-u- 
l'niide:^  de  ta  vie  politique,  à  cause  de  l'excitation  causée  par  les  dd- 
missiuiis  ministérielles.  La  situation  se  inodiBe  si  rapidi-uienl  ipi'il 
pourra  fort  bien  s'SIre  produit  un  autre  bouleM'rsement  minisléri-*! 
uvanl  (jue  ces  lignes  paraiasenl. 

La  cause  do  itt'lle  sur.^xcilalirin  e^l  le  dAfî  jeté  au  libre-L'change  |iar 
M.  Charnberkiin.  Or.  la  (luestioii  du  libri'-éehange  esl  une  des  (jues- 
tions  <]ui  préoccupent  le  plus  vivement  le  public  aiÉglais.  Il  y  a  six 
mois,  personne  n'eût  songi^  qu'un  honirne  polilique  responsable  prtl 
proposer  séricusemeni  de  bouleverser  le  régime  commercial  actuel 
de  la  Grande- Urelag ne.  Pendant  près  de  60  ans,  en  effet,  ce  râgîmc 
avait  ^lé  appliipié  et  ovnil  lî^nlribué  dans  la  plus  larire  mesure,  ilr 
l'aveu  g6n(îrnl.  ii  lu  prospérité  du  pajs  ;  mais  aujourd'lini.  sous  l'iu- 
(luence  puissaiiln  de  M.  Chamberlain.  la  politique  libre-échangiste 
de  lu  tirande-Brelagne  est  mise  en  question. 

l'our  le  moment  le  parti  eons*  rvïil'"ur  ne  s'est  pas  encore  pro- 
nonci'-  en  faveur  d'une   politique  iiruli-etionnisle.    Le  premier  mi- 
nistre. M.  Balfinir.  a  exposé  ses  idées  dans  une  lirocliure.  dcslinOe 
nu  début  uniquement  aux  mendires  dn  Paliinet,  puis  répandue  dans 
le  |)ulilii'.  1111  il  se  pronurice  en  faveur  de  droits  de  douane  [lonr  re 
motif  ipi'ils  fourniasenl  le  seul  moyen  ilVngager  aver  succès  des  né 
gocialions  avec  les  pays  'tui  ont  des  tarifs  protectionnistes.  Mais  o[i 
ne  viiil  pus  bien,  d'iipr^H  celle  broclinre,  si  M.  Italfour  regarde  les 
droits  sur  les  produits  nmnufacinrés  comme  bon^i  ou  mauvais  <>n 
rux-méines.  II  en  contente  de  conclure,  en  vue  de  la  controverse  ne 
tuette.  qu'ils  sont  lions  en  tant  que  mesure  de  politique  r'omtnei' 
ciale  a  i-mployer  contre  des  rivaux.  '  l'iiendiint  de  r..piiiioii  iléfini 
tive  que  formulera  M.  Halfour,  au  sujet  de  In  valeur  des  droits  pro 
lectionnisles,  dépend  le  sort  du  pnrli  conservaleur.  S'il  l'enKîifje  di*[i 
nlll\einent  dans  une  polilii|ue  protectionniste,  il  provoquera  une 
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scission,  car  \a  innjorilé  se  prononcera  pniir  lui,  mais  une  miitoi'ît4 
rcdùulable  ](^  coiiibuUr.i. 

I,n  situation  île  M.  Halfour  rsl  assiirt'iiirnl  Hiflicilc,  Si  M.  Cliam 
bei'l;iin  n'eût  jias  été  lA,  jiini.ii»  un  nVûl  i'is(|in^-  IVxistencr-  inf^nir>  ijii 
p:n'ti  i?ii  jdiinnl  ti\cv.  1rs  idri'tî  jirnli'i'tiniinislL's.  Mai!'  rn.'iiirti'ii.-iiil  ii 
Bc  li'oiivn  (liiiis  une  finisse  situation  :  s'il  se  <k-clâro  libre-L^cliiiiieisIc. 
M,  Cliuniberlain  ciitralnern  de  son  crttt^  le  gros  du  parti  conservo 
Icnr,  avec  un  prograninie  protciUionnisle  ;  si,  d'aulri?  part,  it  se  d^ 
clarc  proteclionnistu,  il  |>enl  l'iippui  d'un  crand  nombre  de  ses  ])nr- 
lisans.  Pendant  plusi(;ur.s  mois  M.  Bulfour  s'csl  efforcé  de  muintcnir 
l'unité  dan»  son  parti  en  di'claranl  tju'il  n'avait  pas  il'npinion  arrê- 
tée sur  ta  question.  -Maiijtriiaiit  il  expose  ses  opinion»,  mais  suiis 
une  forme  ambiguë.  S'il  avait  affaire  â  (|nel(ju'un  d'autre  qut* 
M,  Cliauiberlain,  celle  poliliipic  d'inaetiim  piiurjail  suffire  ù  détour- 
ner le  danger,  mais  M.  l-'haiiiljei'lain  ne  veut  pa;-  i|u'il  ^ubsislo  hi 
moindre  ambiguïté  nu  sujet  de  sa  politique.  11  esl  décidé  h  aboutir, 
soit  il  lUii'  victoire,  soil  à  une  défaite,  el  d  a  cet  avautjige  ([ui  s'at- 
Uclie  ù  tous  les  liitleurs  jiassjoiuiés,  il  savoir  i|Ug  les  indifléreillA 
vont  à  eux  par  simple  admiration  pour  leur  énergie.  . 

De  louli!  cette  eoniroverse  â'e^l  an  moins  dégagé  le  fail  suivnnt  : 
l<^  public  anglaii^  repousse  tout  droit  sur  les  vivres  de  jiremi^rc  ii«>- 
Ccssilé.  t'eei  n'a  rieji  d'étunnaiil,  étant  donné  'pie  |u-ts  de  la  n)i>iti4 
des  vivres  consommés  en  Grande- llrolagne  est  importée  île  l'élrau, 
ger.  M.  ('liaiiiberlairj  avait  l'ail  des  drnils  sur  les  vivres  la  biisç  J. 
sa  poliliipii-  dr  laril'-^  pr(''l'rtrenliels  en  f,-i\i'ur  des  U'ulonies  et  il  sVaI 
trouvé  dans  l'obligaliuii  de  dotnier  sa  déinissiuri,  ^'il  voulait  laisser 
au  gouverimmenl  (|uel()uc  as]>oir  de  eiib»îsler.  Miiis  su  di^missîon 
n'équivaul  niillenieiil,  ici.  (i  l'atiandon  définilif  par  le  jînnvrrnemonl 
de  la  jiiililiipie  ili'  M.  t'Iiiimberlaîii  :  la  ipie»tioii  des  ilroils  mii-  \>^ 
vivres  reste  simplement  sans  solution.  Uans  sa  lellre  h  M.  (riiaiiibcr- 
lain,  M,  [talfiiur  se  déclare  f»vuralile  à  sa  p(ilitit|ue,  mais  espose  i*ii 
même  temps  ipie,  le  publie  y  étant  lir)slile,  il  serait  inij>i-uilent  de  I.i 
mettre  un  avant  A  l'iieure  présente.  Ainsi  donc,  M.  Cliamberlain 
cl  le  premier  ministre  restent  alliés  et  .se  préparent  à  attaquer  parril 
K'Ioment  le  public  anglais.  M.  Cbamtierlain,  iiiainlenant  sorti  iltl 
lilinisléri!,  préconise  tardivernenl  les  droits  sur  les  vivres  importée, 
mais  avec  des  réductions  pour  les  Coloities.  .M.  Italfour,  resté  «Ioiia 
b>  miliislérc.  rotionnnande,  cunntie  mojen  terme  projire  tt  des  né- 
gociations, les  droits  sur  les  produits  nuuni raclures.  Hans  ebaipic 
circonscription  lu  bataille  sern  livrée  par  le  candidat  conservateur 
à  l'aide  du  programme  le  mieux  adapté  au  milieu  local,  les  uns  n)ii 
tenant  .M.  Cliamlierlaiii,  le;,  autres  .M.  Italfour,  el  ainsi,  quund  Ic9 
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dlcclioiis  srruiil  juisaéos,  les  deux  ailes  do  l'armée  pruIcclionnisU! 
pourront  se  icjounlie  cl  s'unir. 

C'est  1«  seule  |iulili([ue  ijuo  l'on  puisse  dégatîcr  des  lermos  dr  lu 

L'ilre  adressée  par  M,  BalTour  h  M-  Cliiind>Brlain.  Leur  projet  ircsi, 

lullenieiil  dt'iiiiisii  el   In  pressi^  conservalriee  iléelare  ouverleriieiif 

'qu'elle  ci-oil  h  sou  succès.  Au  point  de  vue  j-nremenl  t'ieclonil,  i! 

a.  en  effet,  bien  des  chances,  iduis,  oxpost^  aussi  crdmenl  i|u'il  l'n 

été,  il  convii'ndiail  plulrtt  ù  des  luimmes  poliliipie*  d'opérr-conii(iuo 

qu'^  des  iHirinins  cl'Klnl  Miiriciix  et  resptiiisaliles.  M.  Buiruur  doil  sL' 

naînLenir  au  pouvuir  en  prumellant  de  ne  pas  exécuter  la  pûlili<|ue 

]ui  a  ses  syiiipalliies.  mais  il  ïail  eeprndîinl  les  premièn'^  il<'-niardies 

tile»li[iûes  ù  iissiirer  son  i.'xéeulioti  el  explique  son  iilliliide  pur  des 

iMlifs  ipii  n'ont  rien  A  voir  avec  les  tentatives  protiMitioniiisles,  Pen- 

[doiil   ce  lenips.   M.  Cliamberlain,  avec  rapprohnlii)»  décl.'U'i^e  de 

|M'  Itali'our,  l'eru  de  son  mieux  pour  convertir  le  iniMli;  iuiL.'lais  fi  uni' 

Doiitit|ue  i]ue  le  gouvernement  de  M.  Balfour  ne  \  enl  |>!is  uppuyer. 

Pour  ticliiirer  celle  controierse,    le   [iiiuril  a(   Traite  (Hflice  du 

Commerce)  a  puldiû  riiceiiuneiil  une  série  di-  livres  bleus  cl  de  m^- 

■juuires  sur    le  rnninierce  nn^IaiA,  sur  le  connneice  des  autres  peu- 

Iples,  sur  la  silualion  de  1  induslrie,  el,  thniâ  celle  musse  de  doou- 

nents,  le  libre  ilelianglsle  peut  trouver  ((iinnlili!  de  faits  ti  l'apiiui 

■  son  ojiiiilun.  Il  |>rul  montrer,  pur  exemple,  en  crimpiiriinl  le  eom 

aeree  du  Iti  vmiuiel.ni  avec  celui  îles  trois  pajs  proleelionnisle^ 

jnimn  la  Kmneu.  rAllemniniu  et  les  Ëluls-t'nis,  que  c'esl  dans  k 

Unnunie-Uni  rine  In  journée  de  travail  esl  la  moins  longue  el  ipie 

us  .-ulaires  soni  les  jdns  (îlevés    (fl  l'exception,  celli-  fois,  di's  Ktal-» 

L'ilU)  ;  qu'au  cours  de  ces  derniArPs  années,  c'est  eu  Grande- Br. 

*lflirne  que  les  salaires  onl  le  (>Iuh  aiiiinn'n!'?  el  que  le  ptix  de  In  vir 

n  te  pliiï-  diminué.  Tels  sont  les  arguments  par  lesi|uels  on  penl  dé 

nioidrer  la  prospérité  ries  classes  ouvrières,  sous  le  régime  lîbr*- 

lîcbangisle,  prospérité  cpii  n'est  |;)as  moindre  dans  les  diverses  pro- 

fessiojis  el  dans  les  divers  commerces. 

Mais,  an  point  de  vue  populaire,  le  libre  échaiigtsle  esl  dans  une 
condition  d'inleiiolilû  pour  iléfcndre  ses  idi^es.  Il  esl  idiligé  de  s'ap- 
]>uyer  sur  Tintérél  général,  taudis  que  le  prolecliunniste  peut  fairp 
appel  à  l'uvunlaçe  apparent  qnî  résulterait  pour  l'individu  auquel 
il  s'adresse  d'un  cluirigemcnl  de  reyinic.  11  peut  se  -senir  d'argu 
guiiietil»  aii  bominctti  ;  il  |Kiit  aller  irouvtr  l'ouvrier  des  înduslnc< 
lexliles,  par  exenqil'',  el  lu!  dire  «pi'un  droit  protecleiie  sur  b-s 
luiues  le  défendrait  eonlro  la  concurreiiee  étraniaiir''  et  assurerait  u 
l'arliolo  qu'il  [jibrii[ue  un  prix  plus  élevé,  el,  dans  bis  cenlres  tex^ 
Liles,  eut  orguuiejd  peut  avoir  uti  praud  poids.  Il  |ic>u(  visiter  cnsuilc 
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«Il  Dcotn.'  tuébitlurgique  et  parier  de  l'iiriérël  qu'il  y  aurait  b  exetare 
les  produits  bon  marché  de  l'AllDinagnc  et  de  la  Bclgiqnr.  II  auna 
soin  de  ue  pas  dire  aux  ouvTi««-s  («xliUs  que  leurs  macbines  seront 
plue  chères,  ni  aux  ouvriers  mélallurcisles  qu'ils  devront  payer 
dai'ikiitAgc  pouf  leurs  vêlements.  Chaque  profession  espérera 
quelque  avantage  pour  elle-nidine  et  ou  ne  lui  parlera  pas  de  l'aug- 
tncjilation  du  piîx  de  k  vie.  En  AnglelerTc,  où  exi»tciil  déjà  tant 
d'indu.s'lrics  florissantes  e^  faisanl  boone  li^^ire  dans  la  concurrence 
mondiale,  la  qiiusikui  se  résout,  d'une  pari,  ctn  un  appel  à  la  prospé- 
rité générale  que  le  régime  libre-écbangisle  a,  coinioe  nou»  l'iip- 
|»re3Mi  l'eJtpéricnce,  procuréfl  à  la  nalion,  et,  d'autre  part,  eii  un 
appel  ii  cliaqui'  ludustric  en  paiticulier,  qui  [icut  cspéror  récolter 
(|uel<ju«s  ai-aalages  pour  elie-cnénte  sans  ?e  soucier  dos  résultuts 
pour  les  autres  du  iiéçime  protection niste. 

Maintenant  que  les  droits  sur  le6  vivres  ne  eotit  plus  dîrMteinent 
en  question,  il  esi  impossible  dv  prévoir  avec  certitude  le  résultai  de 
la  lutte.  Les  élections  partielles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  ont  <^I6  trôs 
délia voraLleâ  au  gouvernement,  saiil  celle  de  Itocheslcr,  mais,  sauf 
CetL-'-ct.  elles  ont  eu  lieu  aianl  b  dwai^sion  de  M.  CluunherUin, 
Ccpeiidaitl,  il  ue  semble  pas  que  M.  Ilallour  arrive  à  faire  adoptei* 
acluellemcul  une  politique  protectionniste,  même  Bl4énuée.  [l'ail 
leurs,  au  moment  îles  élcclioris,  cette  question,  quoitgue  étant  Ia 
principale,  ne  sera  pas  la  seule  sooiaise  aux  électeurs.  En  ce  qui 
eoucenie  k  raaiolien  du  ministère  (anl  que  durera  le  Parlement  ac- 
tuel, ses  amis  comptent  beciocoup  sur  l'appui  <lu  parti  irlandais,  qui 
«spère  un  reoouvellemeul  «ios  faveurs  qu'il  a  déjà  roçnes  de  U.  liai- 
four.  Maie,  awc  ou  sans  l'appui  des  Irlandais.  M.  Balfour  aura  k 
taire  face  ii  de  graves  dillicullés.  Le  mécon lentement  proi'oqué 
['année  dernière  par  son  projet  de  loi  sur  ret]§<'iKnemeiil  n'a  pas 
diminué  depuis  qu'il  est  appliqué  et,  d'auUe  |iar1,  les  réi'Alalions 
contenues  dans  le  rapport  de  in  Commission  spiicialr  sur  la  guerre 
Eud-africaine  a  irrité  encore  davantage  ra^ûninn  publique  oofttn 
»on  gouverncuenl. 

La  loi  agraire  pour  l'Irlande,  volée  pendant  la  dernnyre  session, 
••t  certainement  un  bien  pour  ce  pav«.  Elle  accorde  aux  paysans 
irlandais  la  propriété  de  leurs  terres  ù  des  conditions  irds  raisou- 
uables  i-t  poui'  une  i>ér'iode  de  longue  durée,  l'n  emprunt  A  l'Etat 
Jour  fournil  l'argent  nécessaire  po«r  acheter  înimMialeiiioiit  la  lerrc 
è  son  propriétaire.  Les  coudilions  de  la  vente  seront  fixéei'  Je  gré  t 
gr4  mire  le  propriétaire  et  le  fermier  et  l'Ktat  facilitera  Cnocord  m 
boraÎBeant  gratuitement  une  partse  du  prix  d'achat.  Le  t«tal  4e  OM 
4oB6  graciMix  Btd  éralué  *  douze  uiilliooa  dp  tirrec:.  Ias  fcraiier  am 
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A«e^;NNMMl)i'tloublc  oviiiitagi.'  : irs -«inmmr^.exîgiira  iniméilialeiHml 
^ar l'iiiléiél  el'l'»murti5s«tiaont^e  l'ar^'cnt 'uvanc6  soûl  ii)t'6riGui'fl»iiu 
■pT-iv  actuel  (In  frnnoge,  «t,  «u  Imul  dv  7î  aii«.  il  nurn  aocfuîlté  loute 
srt  (fclle  en^et'P  l'Klal.  Le  propriélarre  d«  boti  nOUS.  n-çtul.  girftcc  âii 
Hoii  ft«  ri^iri,  une  somme  d'argeiil  qui,  iilacér,  •ttû  rappodero  nu- 
tarit  ()iie  le  prix  îicIupI  du  fptinrtpi'  i^l  il  juira  A  peyof.  on  uioins.  W 
fraiç  (le  iKrcfplion.  Cette  loi  a  ^ié  ^rt-é&pflUtr  onitime  iiiir  l«iitali\T> 
de  eolulîoti  durablti  tie  In  dodlottrouse  TpiftAion  iiernirp  m  Irliimdf. 
tfl  la  Clmmbreilt's  C-ominiiiic».  d(*fiirf«or'  fl'iiocordw  (ialisf/idion  iiiix 
■giwfs  K'çitimcB  des  Irlandais,  l'd  volwr  pn*sfpie  aims  opposilioii, 
malgré  \pf  cUartiPs  qu'elle  iiufiose  aux  coiitribualtlnr^, 

L'ujjfilitaUtjii  de  lu  loi  du  lUtC  sur  rciiwigneiiwiil  n  suiili'Vé  iiiir 
fésisLaiicP  sans  précwidnnt  dnne  l'Iiistoirn  modeniP  dp  l'Anyleterrr, 
et  l'on  dédarc  t^tio  ceUe  ini  crniHlitiic  iiih-  uidMton  ilr  lu  lilit-rlt'  'Ji- 
de  coiiscii'iice.  Pf.iiiT  lu  pri-itiii-rf  l'oie,  cii  l'Ili-t.  1ns  écnlrs  primaires 
«onfe^sioTiiiellee  reçoivBirt  uni'  stibveiilion  prise  sur  l<'s  onntriim- 
iioiis  i'épiili'>ri.-.*.  Jiisqiie-'là  les  "fi'oles  t-orifesHlonnfllii's.  f|ihi>(f|Ur'  «hé- 
tenue§  lieaiicoïip  psi'  les  ^ubM^iiliorM  du  Trésor,  dmni««l.  cmplci . 
pour  (Squililirer  leur  budget,  sur  loa  dons  volonlairi-fi,  Avfc  la  nou- 
iVelle  lui,  tme  (Hiiilribiifimi  loeale  romplaee  les  dons  vnloiitnirc^  i-t 
Pire  Biiftid  i>cU"ols  {non  oorifeesioTineHes)  t^  les  (^ccles  uonl'ASsioii- 
netl«s  somt  mnen  eur  le  m^rm  pred.  L'ii  tr&e  t'rmid  nomln-c  <fe  tioii- 
(wnJomriflirs  i'i*]>iiî;nerit  h  payer  culte  coirtribiilion,  car  ou  les  oldî- 
gB  par  Ifi,  dispiit-ik.  h  propatrei'  des  diiclnncs  aTixijnelle'.  ils  ne 
ci-oieiil  pus  et  tls  dwlurt-nl  'fjti'fn  eonseimee  ils  ne  ilmi-nil  pus 
payer.  Flusieurs  des  prédwaleurs  les  plus  ^luîneiils  onl  cwisprlK 
itiblir|uein(iril,  comme  Atiml  1111  devoir,  lit  rt^si^nnce  pfl^<tive  h  ly  loi. 
Ils  firrt  annonc*5  ([ii'ils  'Miiif^il  pi-ôls  6  hisser  \eii(Iif  letir^  biens  tm 
b  aller  en  pHaon  pliiIOl  cjiic  ^e  AWeer  un  eenitmc  fl  ris  iriil  evlmrlf 
Idurs  adepiPs  â  foire  de  mtnie-  .^insi  s'est  créée  une  armée  rte  «  ré- 
voftés  passifs  n  .  rhinjnc  jmir.  ditris  Iciis  les  coins  du  pays,  Ic&  Iri- 
Iniiiairx  onl  li  juger  pur  df.>tuaiiiee  dtw  nl'iw  de  payer  l'impAl  spé- 
cial. Le  résultat,  esl  parlont  le  TnAine  :  les  bioim  de  ta  personne  qui 
refuse  sont  vendus,  mais,  presipi»  dans  ch.ique  nis.  celle  vcnli- 
donne  lieu  à  des  niiinifcslulioiis  de  syiupallucs  i^nvers  la  victinio. 

Le  rflppurl  de  la  Commission  d'cmpiète  sur  la  conduite  de  la 
guerre  sud  africaine  a  provoqué  •^gulemeiil  un  Irùs  vif  iiiéenulen- 
tcnient  contre  le  (iounrtiement.  il  réiôle  un  tel  manque  de  pré- 
voynuiîe  avnnl  lo  guerre  et  uu  élul  si  alarmant  [l'impréparation  au 
début  de  cette  guerre,  que  l'opinion  publique  esl  profondément 
irrllée  contre  les  ministres  respuiisnbles.  Comme  la  mort  de  Lord 
Salisliury  s'est  juste  produite  au  inoniciit  de  la  publication  de  ce 
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rapporl,  celle  irritaliou  ne  s'est  pas  manifealée  complélement  aus- 
silôl,  inuis.  c'osl  cerl«in,  qu'à  la  reiilrée  du  Parlement  M.  Chambci'- 
lain,  M.  Bnifour  et  Lord  Luiisdovvnf  seronl  l'olijiîl  dr  rrîtiques  sé- 
\èves  de  ia  pnrl  des  deux  parlis  Ji-  \a  Cliambiv.  Coniimnl  Vl.('lium 
lii-rlaiii  se  ju&lîfiera-l-il  du  r^^'procho  ?uhaiil:l('  roniiiiiindaiil  en 
clii'f  dt^inande  au  Gomerricini'nl  le  S-i  aoûl  18ÎI1)  dr-  fnin-  en  suile. 
par  des  manœuvies  dipluni«li«|iies,  (|UC  le  Traiis\aal  relarde  loulc 
liiislililé  di'clarêe,  et  cependaiil.  le  20  août.  M.  Clmnilieilain  pr« 
i]<)iii;aiL  :'t  IliMiiiiigbatn  ci-  diticouis  si  moiiaçaiil  où  il  parlai!  dr 
IVpoiiKC  pressée  jusqu'à  la  dcrnific  goutte  et  du  salile  s*éri>ulniil 
du  sablier  '!  CouiitiL'ut  M.  Halfour  expli(|unro-l-il  siiu  diseours  du 
uujis  de  novembre  18(M):<i  ^\  l'on  m'avait  demandé,  il  ya  deux  moi?. 
p'il  élail  probable  i|Uo  nous  avons  la  guerre  avec  l'Iîlal  libre  (i'O- 
raiiKe.  j'ftinaia  répondu  :  «  Vous  pourriez  an*si  bien  \o\\»  allendre 
B  il  une  yuerrr  avec  la  SnLs.se  ?  n  El  cependant,  à  ce  niniTienl, 
M.  llalTour  a^ail  été  inrnriné  à  ptuivieurs  reprises  par  le  bureau  de$ 
icihsei)<neini-nl^  i|ue  l'bvpiiUiéâe  considérée  par  lui  eomnie  si  in- 
\iaiM'nil>lal>l<^  •liiil  In  senb-  un  prévision  de  laipielle  ml  liomme 
d'iUul  |>rudriil  eùl  â  agir. 

Uiianl  il  Lord  Lansduniie  il  a  avoué  les  iiisnffi  sa  lices  linnleiispd 
de  son  «nnisH're  avec  um-  franchise  telle  qu'elle  ilésarine  la  critique. 
«  Nous  avons  essayi*,  dil-il.  de  conduire,  littéralemenl  au  jour  te 
joui ,  de^  opérations  aussi  iniporlaiiles.  Nous  devrions  nous  décider 
dte  inaintenaut  li  créer  un  corps  de  réserves  suffisanl  pour  suppor- 
ter le  ciioi;  iniliid.  Sans  cela  nous  courons  ^  la  diibûcle.  Il  nt-M  ]>ns 
vxa^éri!  dv  dire  iiiie,  si  nous  avions  eu  une  guorre  sur  mer  en  in<>nir 
temps  qui)  sur  lerre,  cette  dôbftcle  serait  arrivée  ».  C'est  U  l'histoire 
lie  In  iuniTe  i^rrile  une  fois  que  loiil  est  passé.  Celte  lecture  petit 
rt^jouir  les  euu-inis  de  r,\nL;l''ti>iie.  maïs,  pour  se=  amis,  elle  pi^niblr 
cl  tiumiliantr,  surtout  quand  ils  se  rappellent  les  paroles  de  M,  tlul- 
four  en  janvier  lOOll  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'on  souMenne  jamais  que 
Turmttu  envoyée  par  i\o>i^  ii  la  ^luerre  n'élail  pas  arint^e  et  é<]uipAi- 
comme  doit  iiécessiiirenienl  l'tMre  une  armée  moderne  ». 
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Pori».  le  !•'  octobre  19U3, 

Des  incidents  de  nature  diverse,  les  uns  sérieux,  les  autres  Tan- 
laisisles,  ont  remis  à  l'ordre  du  ipur,  durant  le  mois  écoulé,  la  ques- 
tion du  Maroc,  qu'où  suit  chez  nous  avec  autant  d'intérêt  que  de 
raisou.  Des  renconlres  ayant  eu  lieu,  accompagnées  de  pi^niblcs  sacri- 
fices ea  hommes,  entre  nos  postes  de  l'ExIréoie  Sud  algérien  et  des 
bandes  appartenant  à  des  tribus  nominalement  soumises  au  Suttun 
du  Maroc,  ou  a  vu  là  une  occasion  de  rattacher  la  question  du  Sud  b 
la  question  marocaine  proprement  dite,  bien  qu'elles  soient  indépen- 
dantes l'une  àe  l'autre,  et  qu'il  puisse  même  y  avoir  péril  A  les  con- 
Tondre.  Car  cela  pourrait  porter  cerlaînes  gens  à  vouloir  résoudre  \a 
première,  la  moins  importante  des  deux,  aux  dépens  des  intérêts, 
beaucoup  plus  considérables,  que  représente  pour  nous  la  seeonde. 
En  dehors  des  événements  militaires  du  Sud  atgérion,  qui  devaient 
Bécessairement  émouvoir  une  opinion  aussi  mobile  et  aussi  mal 
informée  que  la  nAtre,  nous  avons  assisté,  à  propos  de  la  question 
marocaine,  à  une  étrange  campagne  de  presse,  qui  serait  eucore  plus 
inquiétante  qu'elle  ne  l'est  en  réalité,  n'était  le  parti  politique  qui  en 
a  pris  l'iailiativË.  Ce  sontles  socialistes,  en  eiïel,  à  qui  sont  venus  se 

.joindre  certains  éléments  similaires,  qui  [ont  poussé  un  cri  d'alarme, 
dénonçant  les  plans  belliqueux  et  mégalomanes  de  notre  gouverne- 
ment, qui  allait,  disail-on,  nous  précipiter  dans  une  grande  aventure 
militaire.  On  donnait  même  des  détails  très  circonstanciés  sur  le  plan 
de   campagne  arrêté,  et   qui  était  &  la  veille  de  son  exécution.   On 

^pourrait  croire  que  ces  inventions  fantastiques  n'avaient  d'autre  but 
que  de  paraître  justifier  les  conclusions  condamnables  qu'on  en 
tirait  et  qu'on  n'aurait  peut-être  pas  osé  avancer  si  l'on  n'avait  com- 
mencé par  inventer  cet  épouvantai!  militaire.  En  etTet,  par  esprit  de 
protestation  contre  un  péril  imaginaire,  —  protestation  qui  pourail 
paraître  alors  naturelle  aux  esprits  crédules,  —  on  est  allé  jusqu'à 

ipréconiser.  au  sujet  du  Maroc,  une  politique  simplement  antinalio- 

'  «aie,  véritable  politique  d'effacement  et  d'abdication.  Invraisemblable 
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enlnalcfl  aatreB  circonslsnces,  celle  campa^ae  pouvait  s'explî^^Der  do 
moment  qu'vllo  était  le  fait  des'  politideos  socialistes.  On  a  vu  y 
faire  caiUMi  irouaioua^  tous  c«iix  i}ui  a'ont  pas  cessé  de  prêcher  l'efTâ- 
eemeot  «le  la  tnaca  Aas  U  aMnde.  ^a'il  s'a^  da  TEf^pla,  da  Tod- 
kin,  de  la  Tunisie,  ou  de  toute  au  Ire  eotreprise  extérieure.  De  la  part 
de  ces  parlisacade  la  «  moindre  France  -'rien  ne  saurait  surprendre,^ 
et  rétoonemeot  ne  commencerait  r|iie  si  l'on  vovait  se  joindre  à  eux 
dftii  liommes  qui  n'ont  aucuue  raison  de  seconder  leur  poliliqae 
d'abdication  nationuk.  iSaisf  m  h  cnnpogne  «n  fureur  de  notre 
abatcntion  nu  Maroc  s'expli(|iic  par  le  caractère  du  parli  politique 
aaqu-'l  appnrlf«BO*nt  sos  auteurs,  elle  ne  doit  pas  moins  donner 
liea  A  uurtunaa  pré«caup»liuns,  ooa  seulecoenlau  poinl  de  .vue  spé- 
cial de  ta  tixusMoa  uiuroi  iiioe,  maiâ.  d'une  manière  plus  générale,  en 
es  'jui'Coacrrni)  i)o(r>;  ji<jliLii|iie  âALérieure  dans  soa ensemble 

A-yant  pria  pour  rùgle  lia  sùparer  slrictemenL  la  politique  «xté  - 
ri<mrii  du  la  politii[ut'  iuUrieure,  nous  n'iivons  pas  à  apprécier  l'es- 
piku  d  iiUiuaca  qui  s'uhI  luutciuù,  dans  notre  Parkmeut.  entre  les 
réy«MicaiB»  miniatérieJâ  et  las  socialist£S.  Miiia  s'il  arrivail  —  «t  il 
semlilu  lireo  que  c«la  doive  arriver  —  que  tes  socialistes  voulusseni 
prollliir  d«-  l4>ur  MLuiaiun  vis-à-vis  du  gouvernement  pour  faire  pré' 
vnluir  loum  dijclrijK.'s  dunu  to  domaiaede  la  poIiLiqKe  eilt^rieure,, 
li-H  caoHé'iuencii»  pourra^nl  en  âlre  singuliërement  graves.  Il  Ofi 
Hattiruit  ]ilus  du  ddciaioiw  daot  les  utTetâ  ne  sont  pas  immuables.  Ce 
seriiil  noiro  poUliqa«  extérieure  qui  serait  viciiïo  a  sa  base,  notre 
•tynLi'cmi  dnlUiiuiKi»  qui  suruîl  miâ  ea  question,  notre  expansioa 
iiiondtolf  qui  stmail  vijtiiprouiiiîu.  Or,  nous  commentons  b  voir  ci^s 
pri'tti-nliouH  ^'nriichur  du  cr>l>-  île  certains  socialijiLes.  q^ui  Tonl  irrufk- 
tiuu  diiiis  lu  l'bujiip  de  In  [KiliUiiii/i  extérieuff?  avec,  le  plus  souvent. 
l'iKaoraacQ  da.'i  qu«stion8  dunt  iltàparlenl,  «I  te  parti  pcia  d'arrÈlec 
noiffe  eiti4tir,  au  uoiU'  du  ruais^i»  <_-L  l^dus  disse rtatioQA  sur  la  paU,  ou 
uonlro  Ir  uiilitiiri.suM^  et  I  utipi'il  de  cooi|UiHe.  Quoa  no  s'j  IrdfflpA 
pn».  lik  ctmfWgM  OQliMprifiv  par  lins  socialistes  pour  ooua  prècUoi 
r.'ibdioatàDadftnt>  lu  qtiMStiiin  marocaine  n'est  qu'une  nianitestation 
d'nu  4lall4'a)pril  Kt-ii>)rul  iiui'  noua  retrouverons  Ittujuurs  dauâ  l'eu- 
HsmblftdiU  quiiMian»  <!slArMUfu0.  iMaiii  nou&  ainioua  Â  ccoire,  uou& 
aT(>nM  iiiAm«  (Idh  iodilca»  qu>t  Ib  priacipe  de  renoucialiou.  prêché  par 
luH  HDitialisles,  uc  t>rn  peut  »ubliar  au  gouvernemânt  ïou  duvoir  vi&- 
A  vil  du  payK.  Déjà,  on  a  vu  M.  le  iiuui«Lrâ  de  la  Guerre  sigai^or 
a«a.jia«iali»taa  MMHialMe»  qu'il  Dûput)isit  leur  docti'iuo  inI«rnalio- 
■■iMv.  naseécaowiMilt.  un  di^pul/t  iuUuont  do  la  mjijuclté  nipubli- 
Qifau-tMttaiiia  (Qtfda  non  piuli  CJ>alt'i!  le  danger  qu'il  puiirrail  y 
K«afrfeiMS«lidkuMirr  av»a  un  Kroupe  qui  pr'vdw  rintecnaliûiijUi.-im«. 
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Quant  4  notre  diplcmatie,  noua  avoDs  contiaDce  qa'eUe  ne  se  lai^ 
sera  jamais  intimider  par  les  mises  ea  demeoee  que  lui  adresserai! 
le  parti  de  l'abdicatioD  nalioaale.  Elle  a  tenu  boa  jusqu'à  prësenl,  ci 
nous  vouluDs  ftire  persuadé  qae.  dons  la  iiuestioa  du  Maroc  comme 
daosles  autres,  elle  contiauem  de  lenir  bon. 

Four  en  revenir  au  Maroc  et  an  Sud  nigérien,  nous  disions  qu'il  ne 
faut  établir  aucune  confusion  enlrn  iea  questions  qui  se  posent  i 
propos  de  ces  deux  rèfçtouN.  Si  les  tribus  pillardes  auxquelles  nos 
troupes  ont  affaire  relcTaienL.  effeclivemBol.  et  non  pas  seuleiueal 
thÉoriquEnieot,  du  Sullan  du  Haioc,  on  pourrait  élabltr  un  rapport 
entre  ces  questions,  car  alors  le  Saltoji  serait  convaincu  d'avoir  nna 
attitude  peu  amicale  à  noire  égard.  Mais  chacun  sait  que  ces  tril>iu 
ignorent  son  autorité  autant  qne  la  oMre.  On  pouFrail  encore  ad- 
Btetlre  uo  rapport  entre  la  question  sud-oranaise  et  \n  quosliun  mil" 
toeaine,  si  cette  dernière  devnil,  ii;  va»  ûcbéanl.  i^tre  iibordt^e  par  It 
Sud.  Mais,  pour  de.'î  raisons  puremenl  géographiques,  cette  lhéorî« 
n'est  plus  guère  admise.  Nous  nous  trouvons  donc,  dans  lu  Sud  aïg^ 
rien,  en  présence  d  une  situation  qui  n'a  rien  d'anormal,  malgré  le* 
pénibles  alertes  auxquelles  elle  donne  tieu.  Noua  voulons  dire  par  Ih 
que  CCS  alertes  sont  inh^Tr'^nleg  à  touta  politique  coloniale,  et  que 
nous  devons  prendre  noire  parti  de  les  voir  s(^  renouveler  de  temps 
en  iL'inps.  Lu  moyeu  d'y  obvier  doit  i-trf  cherché  dans  une  orgnaiaa- 
tioD  de  nos  troupes  de  la  fronliâre.  It-squelles  doivent  Ure  mises  em 
6Lstt  di!  se  moavoir  aussi  r*nlem«iul  que  les  bandes  de  pillards  40! 
les  attaquent.  Mais  il  ne  doit  y  avoir  In  qu'une  opération  du  polin 
algérienni^,  ot  ell>'  ne  doit  pt^  ■''LrecL>ndiii(e  do  manière  lï  fniru  naltri 
daas  l'esprit  du  Sultan  du  Haroc  l'idée  qu«  noufl  songerions  h  l'aJIa- 
quorsorco  point  de  ^on  empire.  Notre  politique  A  l'^K^'d  du  Maroc 
ne  doit  pas  être  une  politique  d'«ltaqii<:.  mai^  de  cimquéle  pacirique, 
dans  la  mesurii.  vraiseoiblabli-inenl  tr^s  lar^e,  où  cela  sert  posslblr. 
Wons  devrons  recourir  peur  cela  à  tons  les  moyens  mis  à  noire  dia- 
positiun,  en  parliculierA  l'iolluence  do  l'amliussadi^ur  que  le  Sultan 
■Dlrcltetil  il  Al^er,  si  Muhamod  el  UuL-bba.s.  Car,  de  ce  que  i:et  ambsii- 
MiWur  n'a  que  peu  de  prise  Hur  les  tribus  du  Sud,  qui  évliappent  à 
l'autorité  du  Sultan.  Il  ne  s'en  suit  nullement  que  son  luduAnce  .so)l 
Bull'' sur  Le  Soltan  lui-mc^me  et  5ur  son  entourage.  Tuut  indique,  an 
contraire,  que  son  ioducnca  est  efli^clive,  et  r4u'ell*!  e'c&erctt  dans  U 
Bflasdoat  DOS  îutArèts  ne  pcnvent  que  prol^iler. 

H  est  i.-nttndu  qne  la  quejjtinn  oinrocaine  proptemcnl  dite  se  pré- 
sente sous  un  double  assied  :  inlérteurel  diplomn(ii[iiL>.  Ouitiiit  aussi 
qun  v'osl  l'HBpeet  diploAaliquc  qui  «M  de  bonucMip  le  pius  loipoelaDt, 
ptûaqv'tl  s'agit  d'obicnir  despnissnncei,  qui  ont  dus  ioléréts  au 
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Maroc,  qu'elles  recooDaissent  notre  silualion  privilégii^c  dans  cet 
empire.  Jamais,  croyons-nous,  les  circonslaaccs  n'ont  été  pl»s  pro- 
pices au  règlement  de  la  question  diplomatique.  Le  principal  obs- 
lacle  auquel  nous  pouvions  nous  heurter  étiiil  l'influence  anglaise.  Or, 
le  rapproclieniSDt  Tranco -anglais,  qui  n''pond  aux  besoins  de  la  poli- 
tique  britannique,  a  créé  une  atmosphère  Tavorable,  non  seulemi?nt 
à  la  solution  de  la  question  marocaine,  mais  aussi  au  règlement  de 
tous  les  différends  pendants  entre  la  FniDce  el  l'Angleterre.  Noos 
avons  précédemment  exprimé  l'opinion  qu'il  élait  opportun  que  ce 
règlement  général  Tât  abord<'  le  plus  lAt  possible,  cl  nous  aimons  h 
croire  que  les  pourparlers  qu'on  dit  se  poursuivre  entre  Paris  et 
LondrL-s  n'ont  pas  trait  au  seul  Maroc.  Il  va  sans  dire  que,  d.iD!^  un 
règlemenl  général,  des  coocessioDS  réciproques  di^vront  se  fnirp  de 
part  et  d'autre,  un  niarriié  sérieux  ne  si;  concluant  pas  autieoient.  Ce 
serti  h  notre  diplomatie  de  proportionner  les  concessions  que  nous 
ferons  sur  d'autres  points  aux  avantages  qu'on  nous  abandonuera 
au  Maroc.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  l'Espagne,  qui  a 
trop  d'intérêts,  matériels  et  moraux,  au  Maroc,  pour  qu'on  puisse  ne 
pas  tenir  cumpte  d'elle.  Quant  A  ritali<-,  qui  avait  autrefois  des  pré- 
teuliODs  sur  le  Maroc,  elle  y  a  renoncé  en  notre  faveur,  à  la  suite  de 
l'arrangement  franco- italien,  qui  lui  réserve  des  compensations  d'un 
autre  côté.  &i  l'on  ajoute  a  cela  que  notre  silualion  en  Europe  est  1res 
forte,  par  suite  de  la  solidité  croissanle  de  notre  alliance  avec  la 
Russie,  on  se  rendra  compte  qu'il  est  peu  vraisemblable  que  le  fait 
d'aborder  le  règlement  diplomatique  de  la  question  marocaine  puisse 
BOUS  exposer,  dans  les  circonstances  présentés,  h  des  difOcullés  in- 
ternat iona  les.  Comme,  d'autre  part,  il  n'est  pas  certain  que  toutes 
ces  circonslances  favorables  persistent,  on  eu  conclura  qu'il  serait 
regrettable  que  cette  occasion  s'échappèt  sans  que  nous  ayons  pu  en 
profiler.  Et  ce  regret  se  transformerait  en  sentiment  d'iiumilialion, 
si  c'était  par  noire  propre  faute  que  nous  ne  faisions  rien,  c'est-i- 
dire  si  l'action  de  notre  diplomatie  élait  paralysée  par  noire  propre 
oppoMlion,  comme  elle  lu  fut  autrefois  daus  la  question  d'Cg>'pte. 
Quund  nous  aurons  oblenu  des  autre?  gouvernements,  notamment 
du  gouvernement  anglais,  la  reconnaissance  de  notre  situation  de 
parami-unt  j)ùu-tr,  de  puissance  prépondérante, dans  la  presque  Icla- 
Hté  du  Marc:,  il  ne  s'agira  pas  de  partir  follement  en  guerre,  ni 
même  d'orgaoiseruneexpëdilionproprement  dite,  comme  voudraient 
le  faire  croire  les  socialistes  pour  dégofttcr  l'opinion  des  choses  maro- 
eaines.  Notre  rôle  devra  consister  h  convaincre  pacifiquement  le 
Sultan  de  l'intérêt  qu'il  aura  lui-même  à  s'en  remettre  h  nous  pour 
ta  réorganisation  économique  et  financière  de  son   pays,  où  nous 
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aurons  h  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité.  De  celte  mfinière  pourra 
prendre  naissance,  oussi  bien  dans  son  intérêt  que  dans  le  nâlre,  un 
état  de  choses  ne  diiïéruiit  guère  duo  protectorat.  Que  si,  contre 
toute  prévision,  la  nécessité  apparaissait,  ultérieurement,  en  cas  de 
désordres  à  réprimer,  de  f«ire  passer  la  frontière  à  quelques  forces 
militaires,  il  faudrait  que  nous  fussions  un  peuple  bien  dégénéré, 
bien  indigne  de  la  silunlion  coloniale  qu'il  s  est  créée  lui-uiénie,  pour 
en  concevoir  de  linquiétude.  Puisque  nous  sommes  établis  en  force 
aux  portes  du  Maroc,  il  ne  saurait  être  question  de  com  pli  cations 
comme  celles  auxquelles  ont  donné  lieu  le  lointain  Tonhin  et  Mada- 
gascar. Et  si  ni  le  Tonkin  ni  Madagascar  n'ont  diminué  en  rien  le 
respect  qu'inspirait  iX  l'Europe,  à  l'époque  où  l'alliance  franco-russe 
n'existait  pas  encore,  notre  organisation  militaire  métropolitaine,  ce 
risque  serait  bien  moindre  encore  aujourd'hui,  cette  organisation 
s'étant  perfectionnée  et  s'appuyant  sur  une  puissante  alliance,  tandis 
que  la  Triple-Alliance  ne  saurait  plus  elle-même  s'appliquer  au 
Maroc.  En  un  mut,  on  a  trop  la  tendance,  parmi  nous,  de  se  laisser 
intimider  par  le  souvenir  de  la  conquête  de  l'Algérie,  sans  songer 
que  les  circonstances  sont  tout  autres,  de  même  que  le  seraient  les 
manières  de  procéder. 


En  .^Dglelerre,  la  crise  ministérielle  qui  était  latente,  depuis  le 
jour  où  M.  Chamberlain  avait  lancé  son  projet  d'une  union  douanière 
britannique,  a  fini  par  éclater  le  17  septembre,  mais  d'une  manière 
assez  inalteodue  et  qui  a  produit  uni;  vive  surprise.  On  savait  que 
l'accord  ne  régnait  pas  au  sein  du  gouvernement,  et  Ion  pouvait 
même  désigner  par  leurs  noms  les  ministres  qui  pensaienl autrement 
que  M.  Chamberlain,  c'est-A-dire  qui  tenaient  pour  le  libro-écbange 
Iradilionnol  contre  le  régime  de  réciprocité  et  de  protection  doua- 
nière préconisé  par  le  ministre  des  Colonies.  Mais  une  donnée  ossim  ■ 
lielle  manquait  pour  qu'on  pilt  présager  quelle  serait  la  solution  de 
la  crise  :  A  savoir  l'opinion  du  chef  du  gouvernement,  M.  Balfour. 
Alors  que  presque  tous  les  hommes  politiques  importants  et  lus 
^aods  journaux  avaient  déjà  pris  position  dans  la  question,  M.  Bal- 
four  restait  encore  entouré  de  nuages  et  atlectail  de  prendre  l'atti- 
tude d'un  sphinx,  D'où  l'incertitude  générale  sur  les  destinées  du 
ministère  conservateur-unioniste  dont  il  était  le  chef,  mais  doot 
H.  Chamberlain  était  la  personnalité  sinon  la  plus  marquante,  du 
rnoin^  la  plus  encombrante.  Enfin,  M.  Balfour  parla,  d'une  manière 
encore  peu  explicite,  il  est  vrai,  mais  qui  permit  cependant  de  voir 
&  peu  près  ce  qu'il  pensait.  Dans  une  sorte  de  lettre- manifeste, 
adressée  aux  premiers  ministres  des  colonies  autonomes,  il  exposa 
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use  théorie  qui  semblait  temrle  joste  roilien  entre  l'orthodoxie  Ubre- 
«ïchaBf^le  t't  la  (h<>Jiri'i  ai  M,  Chamberlain  dons  toute  aa  pureté. 
S<ms  la  rormeduM  rL-g^me  de  représailles  {retaliation),  qu'il  propo- 
sait d'appliquer  aux  pays  qui  taieraieat  àe  maaière  abusive  les  pro- 
duits de  r\D^lat(;rn?,  il  pr^cooisait  presque  le  système  de  M.  Cham- 
berlain. On  avait  eomm^  I  impression  qu'il  avait  voulu  l'atlùoiter 
ilans  la  lonne,  pour  ne  pas  trop  beiiii«r  de  TroDl  les  préjsgés  de  ses 
compatriotes.  Oe  toute  manière,  cependiinl,  il  semblait  plutAt  abonder 
danii  l<^  sen?  de  M.  Chamberlain  ijaâ  dans  ctlui  des  autres  ministres 
partisane  du  libre-é«knngc  Iradiliooael. 

Aussi  Tut-oo  surpris  lorsqa'éclata  1»  crise  du  17  geptcmbre.  Que 
M.  Ritchie,  chancelier  de  Ificbiquier,  lord  George  Hafoilton,  secrè- 
tairi*  d'Klnt  pour  llude,  et  lord  balToorof  Burleigb,  aet^'rélnite  d'Ëtat 
pour  l'f>OBse,  s<>  séparassent  do  Cabinet .  cela  paraissait  Tort  oatoret, 
pniM|U  ils  ëlaieat  partisans  du  libre-échange.  Mais  ce  qui  causa  une 
^i-nnde  surprise,  ce  fol  d'apprendre  que  M.  Chamberlain  lui-même 
était  du  nombre  des  ministres  d^wiaËionoaires,  lui  don*  ses  part^ 
9ttits  venaient  de  crier  victoire  k  propos  tif  la  lettre  de  M.  Bulfour 
aux  premiers  ministres  coloniawx.  M.  ChamberUiio,  pour  expliquer 
sa  rutniile,  avait  adressé  lui-mémo  à  .M.  Balfour  uoe  lettre  qui  conte- 
nait des  indications  ioléressanles,  mais  qui  ne  faisait  pas  toute  la 
lumière  sur  la  sii^nincalion  fie  In  crise,  Il  y  précisait,  d'on^-  (n^mière 
flsaez  opportune,  le  bnl  non  pas  économique,  mais  poliliqne  et 
milttmal,  de  ses  projets  fiscaux.  On  avatt  assez  généralemenl  cooh 
mis  In  frtRie,  dès  qu'il  les  (.'ut  formnlés,  de  les  critiquer  au  sent  point 
à«  vue  économique,  en  tenant  comple  uniquement  des  iuunl.'igv» 
on  désavantages  qui  pourraient  en  résulter  dans  l'ordre  matériel. 
Of,  il  n^'SulIr  très  cluirement  de  sa  lettres  M.  Balfour  qiie  le  point  de 
vue  ^irrmomique  disparait  pour  lui  devant  le  point  de  vue  poliliqie, 
de  sorte  qiip  9r3  adversaires  et  lui  pourraient  discuter  lon^l'^mps  sans 
«■«•ntendre,  puisqu'ils  partent  d'un  point  différent.  M.  Chamberlain, 
arec  une  pwrBpicacft^  et  une  franchise  qui  lu!  font  honneur,  recon- 
naît et  nvour  que,  à  laisser  les  choses  olli?r  comme  elles  vont,  l'em- 
pire hrilannrqne  courm  le  dangn  dt>  dislocntinn.  lins  communautés 
comme  l'AuslraHe  et  le  Canada  soni  di')k  presqne  des  Ëtiils  indépcn- 
dtnf'^,  et  le  lien  Ir^s  faible  qui  les  relie  ?i  la  itii-lropoti;  pourmtl  se 
rtmprr  complètement,  coiuum?  cela  a  èl>''  le  cas  pour  les  colonie* 
dWmérique  quî  forment  siijoHNfhBi  le»  /;tat»-L'niB.  La  plan  dû 
M.  Chaniherifitn  consiste  donc  h  èiahlir  entre  les  diverses  parties  dv 
Femptre  britnnni'jue,  par  un  r^çtmedonnnternpproprté.  UM  étroite 
comiunnsuté  d'intérêts  malMels  qni  serre  de  ciment  eoiro  elle»,  t 
dManl  du  lien  moral  et  politique  qui  va  m  r«1liebanl  toujours  pldK 
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Ce  résultat  sera  obtenu,  uspëre-t-il,  si  l'AogleteiTe  faveriss  Us 
produits  de  ses  colonies  nu\  dépens  de»  produits  étrangn-a,  «k 
rolour  de  quoi  les  colonies  faTorïseronL  ellcâ-iaècnes  les  produits 
de  U  mi^lropole.  Qr^  comne  l'ftmpire  britaDaique  pris  dans  soa 
ensf^mbte,  mi^tropole  «t  colooies  réunies,  constilue  us  tout  '{Ut 
peut  se  suflireù  lui-même,  tant  pour  1  ioduslrie  que  poor  l'agrïcul- 
tose,  M.  Chamberlain  espère  créer  ainsi  un  ensemble  tiarmoBietus 
dtmï  toutes  les  parties  se  compl^leroat  i«s  udiïs  les  autres.  Mais  il 
est  tisible  que,  si  la  préoccupation  de  ciinenier  l'erapinî,  menané  de 
désagrégnlion.  ne  l'avait  inspiré,  le  faelenr  éconuraique  ne  lui  aurait 
pas  fait  entreprendre  sa  campagne.  Feut-^'lre  même,  à  part  lui, 
a'est-il  pas  comptèteoienl  Fscssurè  sur  les  conséquences  écononit<(ues 
directes  de  son  sy^bème.  Mais  bi  grandeur  du  bul  politique  el  national 
qu'il  poursuit  doit  lut  faire  né^iliger  ces  incou'ri.'nimts  de  d^tuiL 
Voilà  ce  qui  ressort  d'abord  de  la  leltire  da  M.  Clumbarlain  ^ 
M.  Ualfoui',  i;t  qu'on  ne  doîl  pas  perdre  de  vue  si  l'on  Teal  compren- 
dre la  doctrine  du  miolslro  dùmissioooaire.  Ouaot  à  sa  démission, 
ill'expliquupar  l'impossibilifé  oii  tl  s'eal  trouvé  de  faite  admettre 
toutes  seà  vues  par  SKScnlIèfçues.  pl  par  le  diisir  qu'il  a  de  recnn- 
quiirir  sa  liberlt  pour  taire  une  campagne  ,irtive  en  laveur  de  son 
prosTamme.  Se  prùsenlanl  sons  cet  aspeet.  tu  déiuisswn  de  M.  Cham- 
berlain n'a  donc  riea  que  de  très  bonorable  pour  lui.  puisqu'il  renonce 
h  ses  [ijncLions  plutôt  que  du  renoncer  n  ^!s  ')piniL>ns.  Il  est  vrai 
que,  d'après  une  courante  version,  la  si^paniliiin  de  H.  (Chamberlain 
et  de  M.  Baifour  serait  pins  QetiYc  que  nielle.  iM.  Ball'our  Eympatbtse- 
raït  réflllemt^nt  avec  les  vues  de  M.  CtiauiLierlaJn  ;  mais,  pour  des  rui- 
90DS  deloctH{«e  et  d'oppsrbintté.  il  en  aurait  nll<ïuué  l'expnesaion, 
de  mnni^DU  ù  pouvoir  travailler  d'une  roanit-Ti;  occulte  an  leur 
fav«ur,  au  suio  du  Cabinet,  penditAl  que  le  uinislre  démissionnaire 
mànernit  pins  ouTcrtemont  La  campagne  diios  ie  pays.  De  ceite 
manière,  il  y  aurait  commi'  partie  liée  entre  cet)  d«Qii  honuam, 
et  leirr  séparation  ostensible  ne  Beruit  qo'un  stratagème.  Nous  ne 
sigUfiLuiis  relie  version  qu'avec  des  réservos,  et  sans  en  garantir  le 
bien  loud^.  Du  ri^te,  cv  n'est  (gu'-'i  la  manière  dont  sera  reconstitué 
le  Cabinet  Ball'our  qu'on  pourra  se  rendre  compte  quelle  pari  d'in-- 
Irneace  M.  CbamberUda  aura  pu  conserver  dans  le  gourernem^nt. 
Gk.m  nu)m«n(  oA  nous  ijcrivnns,  la  stilution  de  la  crbe  nV'st  pse 
encM*  intfnrmiBe',  bien  que  la  dûmiMion  dea  qunira  atioîMm  é 
lemUltm  n  mniiti  un  17  septembre,  ^uai  qu'il  on  SOil,  nnus  allons 
procbkiimnrnl  voir  H'onvrir  nne  vif^iiurdusu  campagne  protei^tion- 
Rt£tii>  dirigi^e  par  M.  tihamberlaiii  en  pcnanne.  IW>jA  l'on  se  pri^pnre 
a  la  dissolution,  qu'on  aUeMl  pour  t«)t  premiers   moiii  de  l'an   pro- 
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chaîn.  C'est  doDcnae  phase  imporlanlc  qui  va  s'onvrir  dsns  l'his- 
toiro  contemporaine  de  l'Angleterre,  et  l'on  comprend  qu'un  en 
attende  l'issue  avec  uae  grande  impatience.  Mais,  dès  maintenant, 
noe  réllexion  doit  s'imposer  aux  partisans  les  plus  optimistes  de 
M.  Chamhtrlaio  :  c'est  que  l'êlecleur  anfclais  est  moins  idéaliste  que 
lai,  moins  préoccupé  de  la  cohésion  de  l'empire  que  de  ses  intérêts 
matériels  immédiats.  Si  donc  on  n'arrivait  pas  à  lot  prouver  que 
ces  intérêts  ne  seroat  pas  lésés,  toutes  tes  préoccupations  poliliqnes 
de  M.  Chamberlain  auraient  peu  d'i mpor lance  à  ses  yeux  et  ne  lui 
feraient  pas  lâcher  la  proie  pour  l'ombre. 


C'est  une  dt^plorable  monotonie  qui  cot.linne  de  caractériser  les 
affaires  d'Orient  Les  semaines  et  les  mois  s'écoulent  :  les  excès  se 
multiplient,  aussi  bien  du  cOté  des  Turcs  que  des  Macédoniens  ou  des 
Itul|;arcs.  Les  griefs  réciproques  et  les  colères  s'accumulent.  Et  pour- 
tant, la  solution  du  problème  se  fait  loujours  attendre,  et  rien  ne 
permet  encore  d'espérer  qu'elle  soit  proche.  Ce  qui  ajoute  au  carac- 
tère pénible  de  la  situation,  c'est  qu'on  a  l'impre^ssion  de  ne  pas 
savoir  &  qui  s'en  prendre,  tant  les  événements  qui  se  déroulent  sous 
les  yeux  de  la  diplomnlie,  Jusqu'à  présent  impuissante,  semblent  résul- 
ter d'une  sorte  du  fatalité  contre  laquelle  il  n'y  aurait  pas  à  lutter. 

Durant  le  mois  écoulé,  bien  que  la  situation  n'ait  pas  changé  daos 
la  Macédoine  proprement  dite,  c'est  moins  do  lu  question  macédo- 
nienne qa'on  s'est  préoccupé  que  des  rapports  turco-bulgares. 
Comme  au  printemps  dernier,  on  a  pu  croire  uo  moment  qu'une 
guerre  allait  éclater  entre  la  Turquie  et  la  principauté  vassale,  les' 
sympathies  que  les  Bulgares  portent  àleurs  frères  de  race  en  Macédoine 
et  l'appui,  mutérii-'l  aussi  bien  que  moral,  qu'ils  prêtant  à  l'insorrectiOD 
ayant  produit  une  grande  tension  entre  Constanlioople  et  Solîa. 
\UBsi  l'action  des  puissances  a-t-elle  recommencé  A  se  produire  pour 
éviter  une  catastrophe  qu'on  croyait  imminente,  et  c'est  surtout 
d'elle  qu'on  s'est  préoccupé  durant  le  mois  écoulé.  Celte  action  a . 
tendu,  comme  précédemment,  à  un  double  but  :  obtenir  de  la  Tur- 
quie la  mise  à  ex'Vution  des  réformes  dans  les  vilayets  d'Europe,  sur 
la  base  du  programme  uustro-russe  qu'elle  a  d«jA  accepté,  pai« 
exerwr  une  iulluence  modératrice  à  Coastantinople  et  JL  Sofia,  pour 
conjurvr  une  guerre  entre  les  deux  pays.  Le  Irait  eanctéristiqoe  de 
U  situation  diplonuitique  continue  d'être  que  toutes  1^  poissances 
s'en  remeuent  i  deux  d'entre  elles,  la  Russie  et  rAntricbe-ilonpîe, 
pour  téf^  1«6  difScttlIés  aeluelles.  Qles  l'ont  fait  savoir  d'une  ma- 
nibn  très  caté^riquc.  soit  par  des  communiqués  officieux,  soit  de 
toute  autre  manière.  Cette  façon  de  proc<tler  pamll  rationnelle. 
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puisque  la  Russie  et  rAutriche-Hongrie  sont  les  plus  directemenl 
iotèressécs  aux  choses  balkaDjques,  et  que  ce  sont  elles  qui  ont 
dressé  le  programme  des  rërormes  qui  serl  de  base  aux  négociations. 
D'autre  pari,  s'il  faut  en  arriver  à  recourir  à  lu  contrainte,  la  Russie 
et  l'Aulriche-Hongrie  sufHront  ^rBademeot  pour  cela,  tandis  que 
l'inlervenlion  d'autres  puissances  risquerait  de  provoquer  des  com- 
plicalioDS  entre  elles. 

Au  moment  où  l'éventualité  d'une  guerre  turco-bulgare  paraissait 
particuliëremcat  meaa<.'anle,  trois  puissances,  la  Russie,  rAulricbe- 
Hongrte  et  l'Angleterre,  ont  (ail  connaitre  leur  opinion  de  manière  L 
décourager  ceux  qui  poussaient  à  celte  guerre.  Les  deux  premières 
ont  recouru  au  procédé  traditionnel  des  communiqués  oflicieux. 
Quant  à  l'Angleterre,  le  premier  ministre.  M-  Balfour,  a  adressé  S 
l'archevêque  de  Canlerbury  une  sorte  de  lettre-manifeste,  exposant 
le  point  de  vue  du  gouveraemeol.  Ce  qui  ressort  de  ces  trois  docu- 
ments, c'est  que  les  puissances  européennes,  sans  exception,  conti- 
nuent de  s'en  remettre  i  l'Autriche-Hongrie  et  à  la  Russis  pour  la 
Eolulionde  In  crise;  que  ces  deux  puissances  continuent  elles-mômes 
de  travailler  sur  la  base  du  programme  de  réformes  qu'elles  ont  fait 
adoptera  la  Turquie;  mais  qu'elles  ne  se  laisseront  pas  forcer  la 
main  par  les  insurgés  macédoniens  ou  par  les  Bulgares,  et  qu'elles 
ne  se  prêteront  pas  â  une  intervention  active  contre  la  Turquie  si 
une  guerre  était  rendue  inévitable  par  les  Bulgares.  Sur  la  question 
des  responsabilités,  les  deux  communiqués  sont  aussi  catégoriques 
que  la  lettre  de  M.  Balfour  à  l'archevêque  de  Canlerbury.  On  ne  clier- 
che  pas  à  y  innocenter  la  Turquie  ;  mais  on  y  constate  que  l'agitation 
révolutionnaire  des  bandes  et  des  comités  bulgaro-macédouiens  a 
Hv  pour  beaucoup  dans  la  non-exéculion  des  réformes.  Non  seu- 
lement les  troubles  matériels  entravent  lenr  mise  à  exécution; 
mais  il  est  constant  que  certains  éléments  bulgares  désirent  précisé- 
ment l'entraver,  afin,  on  rendant  impossible  l'iruvre  réformatrice, 
de  provoquer  une  crise  plus  générale  <|ui  pourrait  aboutir  A  la  réunion 
de  la  Macédoine  et  de  la  Bulgarie.  C'est  pourquoi  aussi  bieu  les  deux 
communiqués  que  la  lettre  de  M.  Balfour  insi.staiont.  en  même  temps, 
auprès  de  la  Turquie,  pour  qu'elle  exéculàt  les  réformes,  et  auprès 
des  Bulgares,  pour  qu'il  s'abstinssent  de  provoquer  une  guerre  qui 
remettrait  tout  en  question.  Ce  dernier  résultat  devait  être  obtenu 
par  l'assurance  donnée  à.  la  Bulgarie  qu'elle  resterait  isolée  en  cas  de 
guerre. 

Il  semble,  d'ailleurs,  que  l'attitude  «énergique  des  puissances  n'ait 
pas  été  sans  résultat  sur  l'altitud'-  réciproque  des  Turcs  et  des  Bul- 
gares. En  elTet,  on  n'a  pas  lardé  A  apprendre  que  des  négwiutîoua  di- 
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rectoe  s'élaient  <lr  nouveau  ronverles  entre  <-ux,  comme  au  tnob  di- 
mai  demier,  en  vue  d  ud  rciglement  de  leur  dilV'^end.  La  Tnrqvte 
sembLiit  vouloir  facilil^r  les  choses,  en  donnanl,  d'uni;  part,  îles 
imlrucliouË  pour  r&ire  i^.^eer  les  excès  dans  la  rL-prcKâion  de  l'iusur- 
rectioii,  et  en  inslituaiit,  d'tiutre  part,  une  conuoission  mixte,  qui 
auruit  &  élaborer  des  rcformfis  pour  U  Uacëdoiae.  Par  uialhenr,  la 
compositioD  de  cette  comoiissioD  ae  semble  pas  agréer  à  la  Bulgarie. 
Au  lieu  de  n'y  iair*  enttflr  que  des  Turcs  «t  des  Bulgares,  comme  on 
l'aurait  voulu  è  Sofia,  la  forte  y  a  fait  entrer  des  représenlantâ  île 
lontcsles  naltoualiléscbrêlieajiesd&la  Maci-.doisf,  bulgare,  grecqve, 
serbe  ot  roumaine.  En  lacme  ti'mps,  deux  iradé^i  reconoai9sai«at 
Ici  Dation  al  iti^e;  ^erbe  et  loaniaiue.  Mais  on  sait  que  la  Bulgarie  a  la 
prelenliOD  de  dominer  en  MKCédonie,  o&b.>sGrees,  les  Serbes  et  les 
HouoiaiQS  Kont  pour  elle  des  Inlrtis  au  même  titre  que  les  Turcs. 
C'est  saos  doute  cette  com^iosilion  de  la  Commission  mixLo  qui  a 
produit  un  temps  d'nrr^t  dana  les  ni^^iociatioDS  lurco  bulgares. 

Los  cboses  en  ^-Uiient  là  lorsqu'à  eu  lieu,  i  Vienne,  le  M  septembre, 
la  rencoolre,  aticndue  avec  impatience,  des  empereurs  de  llussie  et 
d'AuLriclie.  On  savait  qu''-lle  avaitpourbutde  l'uurnir  aux  deut  3ou- 
rerains  1^1  surtout  &  leurs  ministres,  le*  comtes  l-amadorff  et  (iolu- 
cbowsèi,  l'occasion  de  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  ea 
«oaanu,  en  vertu  de  l'accord  austro-russe  de  1807,  en  présence  dea 
événaiseats  des  Italkang.  C'est  donc  avec  raison  qu'on  voyait  duos 
cette  entrevue  au  évéuemenl  de  toute  importance  dans  le  déroole- 
BCflt  de  l« crise  ba!katii<]ue.  \  l'heure  où  nous  «'crivuns,  on  ne  coo- 
Mil  encore  que  les  deux  LoHSts  qui  ont  été  prouonc*^»  au  dcjeuncr 
de  gala  de  Schœnbruai,  et  l'on  ne  sait  b  quoi  aboutiront  lea  pour- 
parlers qui  vont  suivre.  Mais  ces  de«x  loaMs  ont  déjk  produit  unr 
gnndo  impression,  car  il  en  résulte  qoe  les  gouvernements  duSual- 
f^tersbourg  et  de  Vienne  sont  absolunwot  d'ncoord,  et  résolus  4 
aboutira  une  solution  de  la  crise  orieulule.  Il  faut  soubailer  qae 
celle  résolution  produise  enfin  des  résultats  pratiques. 


La  crise  hongroise,  qui  tend  toujours  pins  Jk  se  transrormer  ca  ose 
crise  austro-hocgroise  afTectant  l'ensemble  de  b  monarchie  dukiiste, 
commeace  h  être  un  sujet  de  préoccupai  ion  en  dehors  même  do 
pays  direcleiaent  ioléressë,  dans  àes  milieux  potitiquea  où  l'on  atta- 
che da  prix  an  ntaintieo  de  l'équiHbre  dans  î'Barope  centrale.  Car, 
élantdonoéla  tournure  que  prennent  les  choses,  on  peut  se  denuM- 
d«r  si  ftel^^lé  de  lamonarehie  dualiste  me  Unira  pas  par  en  Mre 
éknuUe.  De  œaa  manière,  la  dislcKBlioo  de  rAulricbe-Uoagrie,  dont 
OB  Tiwm  voir  le  point  de  départ  en  Ci»lRiUia«ie.  serait  caosét.  tm 
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contraire,  par  les  événements  de  Tr&osleilfaanis.  Mais,  jier  bonheur, 
nous  n'en  sommes  pas  encore  Jà,  et  l'on  peul  eocori'  cspirer  quf  la 
sagesse  des  gouvernements  el  âas  peuples  conjurera  une  crise -qui 
poorrsit  tout  compromettre. 

On  se  souvient  que  lo  comte  Khoen-Hedervary,  q«i  avait  «ucefidé 
à  U.  de  Szell  comnie  premier  ministre  de  HonRrie,  avait  tuî-«|ième 
dA  démiBsioniier,  aprôs  une  existence  éphémère,  le  9  aoAl  deroiâr^ 
Ponr  cxfiitqner  sa  retrnite,  il  avait  dit,  orficieileiuen t.  que  le  gonvifr- 
aenentim  était  rendu  imposâilfle  par  l'attitude  du  parti  de  l'indi^- 
pe&dance,  qui  avait  rompu  la  Lrère  conclue  au  moment  où  il  aviûl 
pris  le  pouvoir.  Celte  explication  contenait  une  part  de  vérité.  Mais 
le  comte  Kliacn  omettait,  de  dire  que  sa  démission  avait  éH  surtiwl 
provoquée  par  le  scandale  de  corruption  parlementaire  que  nous 
avons  eitposé  préoédemment,  et  dajis  luqucl  on  le  soupçonnait  d'avoir 
trempé,  son  agent  coiruptour  devant  être  daua  ce  cas  le  comlf 
Ladislas  Siapary,  gon^-erneur  de  Fiume,  Quoi  quil  en  soil,  le  roi 
avail  du  accepter  la  démission  de  ses  ministres,  ne  leur  laissant  le 
pouvoir  qo'lk  litre  intérimaire,  en  atleodanl  qu'un  uouveau  loinistùre 
frit  constitué.  Or,  il  s'est  produit  cette  chose  remarqual>lo,  el  qui  <-a 
dit  long  sur  ta  confusion  parlementairL-  qui  règne  en  llongrie.  que 
cet  intériin  a  duré  Jusqu'au  ^}  septembre,  c'eBt*à-dire  pendant  u& 
mois  et  demi,  toutes  les  lentaiivas  pour  constituer  un  nouveau 
Cabinel  ayoot  échoué.  C'est  en  vain  que  François-Joseph  a  quitté 
Bi  villégiature  d'Ischl  pour  \«nir  un  personne  à  Budapest,  afin  d'y 
réconcilier  les  partis  et  d'y  trouver  les  éléntenls  d'un  gouvarasmeat. . 
Du  c6t.&  du  parti  de  rindépeiMlance,  il  a  pu  <x>nsla[er  des  prËtealiOM 
exagérées  au  point  de  vue  des  revendications  nationales,  notammient 
en  ce  qvi  concerne  la  «  magyarisalion  »  de  la  partie  hongroise  de 
rannée commune.  Duoâl^d(.siibLTau).,c'eBt-à-diredu parti  goiivu-s&- 
mental,  et  plus  encore  du  groupe  nalionBl,  il  a  trouvé  pou  dVmpr^- 
sement  à  lui  venir  en  aide.  Cesi  alors  que  s'est  produit  un  événemeat 
important  dans  l'ensemble  de  la  crise  assiro- hongroise.  L'empertur- 
roi,  quilUint  Budapest,  alla  assister  aax  maniBuvTcs  de  (hilicie.  d'où 
il  adressa  lison  armée  un  ordre  du  jour  retentissant,  daté  deCtitopy. 
Le  nuvmvin  y  .marifestait  sa  volonté  de  maintenir  lÏDlé^rîti  da 
l'armée  cooamune.  contre  les  prétentions  du  parti  de  l'indépendancti 
hoDgroisi',  et  de  ne  pas  se  laifîser  dûpouiUcr  di-s  pràrogalives  que  le 
pacte  dualiste  lui  aooordait.  ooniBoe  wa  cJief  de  l'armée.  (jneîqBes 
jours  plus  tard,  le  23  septembre,  un  ^véoeiueot  plus  senatiiomal 
encore  allait  se  produire.  Fraeruis-JoBeph  adressait  deux  leUng 
aulograpties  au  oomle  Khaen.  Dana  la  première,  il  eirposait,  âprapta 
de  ia  eituaUoti  en  HMigrie,  des  «ses  qui  étaient  comme  une  par^ 
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phrase  de  l'ordre  du  jour  de  Chlopy.  Haas  la  secoode,  il  renooimait 
le   rorolo  KhueD  premier  minislre,  —  il  n'avail  pas  cessi^-  de  l'èlrç. 
quoique  A  tilre  iatériinaire,  —  ei  II  le  chargeai!  de  coosliluer  un 
nouveau  Cabinet.  En  riirme  temps,  le  heicbsralh  aulricbien  repre- 
nait ses  travaux,  et  le  premier  ministre  cîsleilhan.  M   de  Koerber, 
prononçait  un  discours  où,  paraphrasant  à  son  lour  l'ordre  du  jour  de 
Cblopy  (■!  la  lettre  de  l'empereur-roi  au  cuinte  Kfauen,  il  oflinuait  & 
son  tour  les  droits  inaliénables  de  l'Autriche  vis  iVyis  de  la  Hongrie. 
Ces  lïvëaementâ  devaient  avoir  un  con  Ire-coup  énorme  en  Hongrie. 
f)i^jA  l'ordre  du  jourde  Chlopv  avait  Tort   déplu  au  parti  de  l'indé- 
puttdancc.  Cu  déplaisir  se  transforma  en  exaspération,  lorsqu'on  sul 
que  le  nouveau  premier  ministre  devait  être  ce  même  comte  Khuen, 
qu'on  croy.iit  avoir  mis  en  déroule,  et  lorsqu'on  connut  le  discours 
de  M.   de   Koerber.  Lu  situation  sa^grava  m<ïme  en  ce  sens  que  le 
niécuntcnlement  dt'prissa   la  spbtrc  du  parti   de   l'iDdépendance  et 
gagna,  stirlout  â  cause  du  discours  de  M.  de  Koerber.  jusqu'au  parti 
libéral,  principal  soutien  du  gouvernement.   Le  comte  Kbuen  était 
encore  occup<)  ft  constituer  son  ministère,  lorsque,  le  20  septembre, 
la  Cliartilire  hongroise  sa  mit  fi  discuter  le  discours  du  [iremier  minis- 
tre uulricliii'n  auKeicbsralh.  Entre  temps,  la  Chambre  des  Seigneurs 
d'Autriche  avait  comme  souligné  ce  discours  par  une  maaifeslalion 
l'incrgiquo  et  unanime.  Le  premier  minislre  Iransleitban  s'efforça  de 
diMculper  son  coUiigue  cislcillian,  voulant  prouver  qu'il  n'avait  rien 
entrepris  contre  les  droits  de  la  Hongrie.   Maïs  mal  lui  en  prit.  Oq 
l'accuBa.  mfluio  dnus  le  parti   libéral,  de  manquer  d'énergie.  Sur  la 
proposition  de  M.    r'rani.ais  Kossulh,  et  contre  le  désir  du  comte 
Kbuen,  la  Cliambre  décida  df  discuter  le  lendemain  les  déclarations 
du  pn-mier  ministre.  Cctlr  décision  fui  prise  presque  à  l'unanimilé, 
contre  les   voix  di>s   ministres  el  d'une  douzaine  de  députés  seule* 
toenl,  Murs  le  comte  Khuen  résolut  de  donner  de  nouveau  sa  dâmis- 
sion  avant  itn^me  d'avoir  pu  constituer  sott  Cabinet. 

(îomme  un  le  voit,  la  situation  s'est  considérablement  aggravée,  ol 
cola  A  un  double  point  de  vue.  Jusqu'à  présent,  le  comte  Khuen,  de 
mAine  que  M.  de  Sxetl,  n'avait  eu  contre  lui  qu'une  minorité  de  la 
Chambre,  el  l'obstruction  seule  l'avait  réduit  à  l'impuissance.  Or. 
dans  In  séance  du  21',  c'est  presque  Tcosemble  de  la  Chambre  qui 
s'est  louniii  contre  lui.  D'autre  part,  jusqu'à  présent.  Je  parti  de 
l'iDd^peudaace  luï-mi^me.  tout  en  récl&fflunl  des  concessions  nalio- 
nolcH,  no  s't>lait  pas  encnre  livré  j(  une  manifestation  aussi  hostilo  ft 
l'Autriche  que  celle  i\  l,ii|ueUe  se  livrait  la  majorité.  Ainsi,  non  seule- 
ment la  criso  augmentait  d'intensité-,  mais  son  canictire  d'antago- 
nisnto  unlre  l'Aulriclie  et  la  Hongrie  s'accentuait  d'une  manière 
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ioquit^taale.  Oq  sedeinaud»  donc,  ooa  sans  appréhension,  commeol 
00  sortira  du  g&chis  aclael. 

AlCIDE   lÎBRAY. 

M.-B.  —  Notre  dernière  chronique  conlenail,  à  propos  de  l'incident 
desjournalisles  chinois  de  Changhaï,  le  passage  suivant  (page  ij(}4, 
ligne  2)  :  «  Quant  à  ceux  qui,  envisageant  les  choses  d'un  point  de 
vue  plus  nationaliste  qu'internationaliste...  »  C'est  une  erreur  de 
typographie  qui  noua  a  fait  parler  d'un  point  de  vue  nalionalUlc. 
C'est  national  qu'il  faut  lire.  —  A,  E. 


II.  —  LA  VIE  LÉQISULTIVE  ET  PARLEMENTAIRE 

I-  —  Iioit,  Décrets,  Arrêtés,  Oircolaiiei,  eto. 

1«  •««ptFinbrc-.  —  Dtcrvt  Uxant  le  prît  de  vente  des  explosif»  de  mine. 
{J.O.,  p.  5715,,. 

10  mepicmbre.  —  IlAcrel  tnodiliitrtt  la  nomeoctature  ieb  induilriei  bCnâft- 
ciant  (lei  lolùrancea  prévues  par  In  loi  du  2  aoiembre  IS92  lur  le  travtLit  des 
femmes  et  des  enfaaii,  iJ.  0.,  p.  insi). 

«O  «eplembrs.  —  Anflê  nooiinant  une  comuitsion  ctiorgée  d'éluJier  les 
RiigraUoiia  de  la  «ardme  [J.  0.,  p.  5«69). 

tt  septembre.  —  Décret  promulguant  In  conveotiao  conunetcials  fraoco- 
anglaiic  relative  n  la  Jamaïque  [J.  0.,  p,  5â<Ni). 

53  nepleoibrc,  —  DiScfet  relatif  à  la  detlracUno  dei  rati  i  boid  des  uavircs 

(/.  0-,  p.  59i:i). 

«apport  cl  di-cret  modiflanl  le  décret  du  31  janvier  190£  qui  réorgauiiait  les 

■ervices  au  miniilère  de  la  Marine  {J.  0..  p.  591T). 

54  B*pl«mbre   —  Décret  modjaaal  le  dËcret  du  29  mai  1873  relatif  an  pétrvle 

fl  à  lei  déhtÉs  iJ.  0.,  p.  5931). 

«9  BcptCHbre.  —  Rapport  et  décret  réorganiianl  l'infaoterie  coloniale  (/■  0-, 

p.  60Ï&J. 


UI.  -  CHRONOLOaiE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Ohronolo^e  franç&ise 

•  3  septembre.  —  M.  Combei,  président  du  Conieil.  prononce  ATréguier.A 
loccasion  de  lii.aiiguntliun  de  ta  ilatiie  <l  Erneil  llRoau,  un  dUooiirs  politique  où 
il  eipoieel  JuiLille  au  politique  intérieure  et  extérieure. 

1 7  «eplembre.  ~  i'ulilicalion  d'uncamuiUDÏqut  afflcieui  lur  l'attilnde  de  In 
France  envers  le  Mnroc.  —  Retour  de  M.  Jonnorl,  itouvonieur  de  l'Algérie,  i 
Al^r.  Le  général  Cate  port  pour  rExtr«oie>Sud  onaai*  afin  d'y  ttorKsniaer  les 
postes. 
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Chronologie  politique  4traagâre 


All«iiiapi«.  —  M  itpiemfiTr.  —  ConHll  «otre  la  rMaetinn  àa  Vnntaerh  rt 
M.  Dcbc^l. 

''.  ''  :>    ilii  liresde.  Violent  coafUi  sotrv  Im 

I  ■'  reïiT^loiiui.-le*.  c'esl-à-dire  gppurlu 

<!.-.■    -,  ■ I-    fri  .1- ,    li ■ ■.!  . 

Il-li.  —  l.t  (^>atci4>  aJu|>U-  iMf  ï:«  loix   c»ntri!   Il  iiop  pnip<isili<>o   B«bil- 

SinL-iT  k  .i.iii,    ,  ,,.,  y  ..iiri  ii.i  I.-  r... ,.,,,.  Ml"  ,.  r.. . .  i.r n  |inr  on   vicf-^rtr 

■  I  -   III     !:■■.■      i„:    ■    :  ■■  ■'   rnilinnal  Hr  aUttt- 

InAupimtioii  A  IianUl^  ilii  moDiimoil  de  tiultlitume  l".  DUcoura  mo<t<rt  <1« 
l'E^prirur  nux  ouTttfrii. 

Angleterre,  —  »  àrpinnbrt.  —  Oiiteilun-  il  Leicesler.  da  JS*  Coniçrrfts  aimue [ 
(]p*  Troile  Lulunv. 

la,  —  M,  li.iiruiir,  pnniler  nilaiiire.  piiblir  unr  brochnn  iiir  le  libre-fcbange 
•I  le  |>r)jU>^iipB(*B)f . 

lit.  —  L<'  tivi-'Stf  Triulr,  i>ublle  Di)  Blaf  Bank,  eonteout  des  dnenmenla  SOT 
In i^esliun  Uu  i  it  du  prutei^buanumv- 

Vi.  — AIM.  C\i- hi«  ri  Lnit   ll*mlHi>li  ilDDOent  lear  démiulon de 

miaUtrcf. 

lî'.  —  Lellre  .|p  M.  iniaïubcrliitn  au  Tr^fldent  il*  la  Li^e  poor  la»  r*lonn«a 
■lousnk-rcs.  »ir  lu  ijiir'ttiun  pri' 

S.  —  Lenrr  <le  M.  Ilnllotir  f>  '  in'deCitilorli^r;,  sur  la  qnedioll  balko- 

ni'iue. 

AntrictlV.  —  l"  ^rylmtn.  —  Vialle  du  r.-l  .l^nt-t'lene  »  Vfnrif . 

4.  —  Coalérrure  de  lllnlnn  Uil^rpoila':'  noJ. 
n.  —  L'ICiiiixireUt  aitro^-,  ,i  la  lin  ilr*  i                             ....  ^e, 

odil  iu'ixla  l'iproiM^menl  *ur  ce  i-ill  que  luiiuïo  )l'»l  Jviiiïinut  euuiiniiDa. 
18-ÏU.  —  \iiiUt  lie  I  Kiiipcreiir  liuilluuiur  a  Ytrnitc. 
Ï3.  —  UAuniuu  du  llun-Juratli. 

Sd.  —  Ailujition  |>ai  !•'  Keirliir.tlli  du  prujal  de  loi  «or  le  conhnireBl  de  rec rue*. 
'■lU.  —  \]^lte  <i  VKIxaK.  de  I  Kini'cteiif  .le  Iiu>iic. 

Bolgique.  -~  'i  ttiiiti'idrt,  —  uurrrliiie.  a  Uiuielles,  da  Congr^t  d*ll)rRiva*  et 
d«  iJeaiuxrapyc, 

5.  —  ihivrrture.  &  Aaver*,  da  Uongrèi  de  droit  intenuitloaal. 
tibUl.  —  ï"  t'pirinhni.  —  Nouve-iu  iiiiajal^re. 

Eapagne.  —  ^15  tepleuilire.  —  \iiyB^e  .lu  mi  h  Jaca  el  I  Valladolid. 

IV.  —  M.  Silvila.  cbrt  .lu  pnrtl  coosiri-ateuf,  se  Telire  de  la  TÎe  politique. 

Grèce.  —  l.'i  vpt'mbtt,  —  Iriiulilea  \  Allito^s.  »  t'oecMion  des  «leclîeiu  ffioal- 

clpnlr>«, 

Hongrie.—  M  .'>  v..',  <  —  i^  '^omle  Khuen  Uedervar;r.  Prèiidenl  du  Coiueil 
d^iui>»inuiuirc ,  matioti  Ju  nouveau  cilûnel. 

£1.  — I^Ctiiiti.-  .        ,     , ...  le  mimat^rc.  une  motion  Kooutti.  L«  comte 

Kbucu   JiiQQe  ■>  il»u)i>sii>n. 

Norvdce-  —  ■'  *';"-'•  -  Eleeflooa  du  l"'ileirr4,  l-a  draile  et  U  fiaiiehe 

m»J#rr«  miiiis^rni  mr  II", 

12.  ~  Urriiiin*  4t  i-...-.  '-*  m"Fi-it.t*"  't'  h  An-\^r  et  da  0*4^  inodiré: 
50  menibreH  de  la  miirhi; 

Pérou.  —  ',1  irp/i-mbru.  ~  N'iiii  eriii  iiiinuti-n-,  J..r(  M    Ji.ifc  l'i'  "        '  ^  ''""t 

Riuale   —  ïl   tipUiiibet.  —  rublicalluii   U'ua  e^inmuai'jK  '>j«l 

lia»  ritinufi*  denuwUea  pîiur  la  Kumm  et  1  Aulficbe  t  la  turquit- 
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Serbie.  —  4  tepttmhrt,  ~  Afi^^itio^  |  flfti  4'  ^  officiers  inoalpAi  de 
complot. 

SZ.  —  Elections  ponr  le  Skonpchttna  ;  R&dicanx  modérés,  78;  radicaux  Indé- 
pendanU,  65;  libéraux,  15;  aociaJiste,  1. 

29.  —  JugemeDt  du  procès  intenté  aux  18  officiera. 

31).  —  M.  S9X1  Cruict  comP9*e  MR  nPMIpaïf  ipiQivt^- 

Sotise.  —  9  teplembre.  —  RiaqioD  da  la  commiiiioii  intorBCttioDale  pour  ta 
protqctiou  |^g«|ede*  tiayai|leifr4 - 

STurqnie.  —  10  ttptembn.  ~  l.;i^de  d'u;uQcat|oq  dfl  la  Qett*  4^  déBaiUve- 
ment  srgnéti  et  promulgate. 

28.  —  Note  du  geuTemement  ottoman  au  gouTenjamept  bulgare  sn  léponn*  i 
la  note  de  c«lui-ci.  Le  gouvsmement  ottoman  conHot  b  daa  négociatioiu  pœwl- 
lialrieai. 

K.  —  RemiH  it  la  Rorle  d'une  nqta  coUtctiie  ie»  axa^tnvtw**  li«)n4fl4w>t 
qu'un  terme  luit  mis  aux  eicis  dei  tiOUpM* 

Le  gouvaroemeot  ottoman  »ut  «mitituei  un«  flomipfwioq  indigéiie  dei 
réforme*  en  Macédoina. 

1-HO.  —  Lultea  entce  lei  tronpet  turqnea  et  I«b  iniurgéa  daoi  praïqu»  tonlei 
lea  régions  de  la  Macédoine. 


iiiiioiiiAriii 


likntrto  Amm^  CSiAk.  m*.  hmcW  :Sfr.9ai 


dkifMn*  rfivMrti  Minat 


tl  lai 

Apvila  •refa'  «Ml*  b  inflrnint  niisiMi  b«M  «t  te 

fVMUfe  d*  riJMilatiliiniiii  ai^lMMv  abnï  isr  te 

teUbnMlk»  mpf>4MMM  iliflurfil  iaCçiM  Hb 

lOT»  *l  de  M*  cMnn.  «t  aborde  W  pruMfi  ■  <■■»»! 

Ijihi  I  lit*  rtMUf  !■■«.  I  4to<te  tM  wIMmi  te  r—riMit  11  4*  I 

«•■•  Ib^mM*. 

Da  late  MiMtcMHOBtal  Mdfi^Mte  fciBBfiBp  trtfttttJe  n 
«IsabkMTnga. 

OMMMM   Lu'aIUCK,  I^  prêta  berenloM  et  1«  tuutodBm  <!«  Raaf  ali  Mg 
Mar.  BrMb,  !»«•.  l-uii.  >mJ.  Miteor.  —  Pm  :  I  Ir.  i«. 

Wmalr**  4c  pUacbcs  pbatopvyUqacc  4'aB  ««et  jiîwmmI.  ««te 
tu  aac  «tada  de  proakjluU  «odaJUs  ilc  I*  labcraloM.  ca  oktaa  la^«  ^"aa 
liUtorit|B*4(  U  trt^m»  ita  «aalonanidc  tsaTab-vor-Her. 

Cet  «ULtliMSMal  M  roa4é«  par  l'ulcar.  «ton  prtM  4a  pjftaéM-Oncsuio. 
4*  UM*  IWM  I]  ■  #U  eédf-  k  roam  4tc  UaiUat  aurias.  m»r*amMt  Ic&tre- 
Um  pcnaanrat  4r  itagl  rafiala  asaiiMa  4a  itputUmtaL 

La*  rfaultab  oMmuii  «ont  temtttfoaMt»  et  4m  photographie*  ptMC*  A  tm^ 
«4«  M  aa  44(Nrt  ce  toat  foi 

Cial  aai)  atitre  pliiluitliiopir|ae  4<ib|  b  foadalear  métUe  d'être  loaé.  Ea  ta 
bjHol  coaaaitre  sa  (taUic.  dana  son  iBbre*«aBt  et  tabetaabel  cipoaé.  it  a 
ttmia  i  bka  4m  aalbeareai,  Maunc  i  tout  mu  qae  cet  qu«4twai  iatétesceal. 
—  c'mI  IouI  te  aKia)l«  aujourd'hui.  —  un  eiceUeat  icriicc. 

Li  lull*  rcralre  la  tulienruloie.  colrcpriie  à  trmpe.  pu  te  traiteoieal  marin. 
aersll  ane  me>ure  Je  prèicrtali'ro  iuciaIc  a  ginmliaer.  <ï.  L.  Dcpaair. 

IUva«ii|>  HacouLT,  Le  paya  magyar.  I  *<>■-  >n-12  de  la  BMiothè^m*  iTlûianv 
c«)iJ«mppruin<.  Félii  Atcan éditeur.  —  Prii:3rr.50. 

Dm  iibitervalloDa  trèi  Qnct  lur  le?  ovBuri.  le*  type*,  la  ne  »uciak  de*  dîffé- 
ranli**  <  tn*»)  da  la  •oei'Ee  bun^oise  m^ltea  h  d'intÂe**anU  r«riti  de  TOfaf  r  et 
A  ri«i  ilrKnpIloea  co\oré*t  d'un  payi,  al  mal  conan  en  France.  Toîlà  ce  ijue 
cOBUaDt  d'abord  L*  pay»  maijyar  de  U.  Raymond  Hecaaly. 

1^  lecundfl  parité  oonllnDl  unn  reoianiualile  Alade  anr  ce  qui  est  la  grMa4a^ 
i|an«Uiia  luinitroitn,  Isa  Iulirs  •)'■  nalivonlil^a  ;  SaïQUa  el  Roiiniiio!i  de  Trânsyl- 
vnniM,  riiliiii*  alleriiaD'ii  rt  mrin'ri  |iaiiif«nu'inl'|ue''  lie  la  ilungrie  du  Sad,  Serbe* 
■t  Croate*.  U.  HaymunJ  lt.-i-iiul.v  e>t  »\\t  cliei  limi  te*  pegplet;  il  a  noU  leur* 
rairandlcationa  ai  eonyt  de  p^uHrer  aur  Ica  lieux  mêmes,  le  rrai  caractère  da 
d*bal. 

AJoiiUtn*  •|U*  lea  Iroublm  r^cnlade  Croatie  et  ledrnme  qui  enaan^antale  Pa> 
Ul«  d*  âerblii,  donnant  t  ce  livre  un  tr«t  *irint«ret  d'actualîU. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fima.id  F*d»« 


tteM.    -  Tj».  A.  MTT.  H.  ra*  Ibda»».  -  HU^Knt. 
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LEUR  SITUATION  ET  LEUU  liOLE 


Il  y  a  seize  ans,  Eiig.  Spuller,  ministre  de  l'Inslriiction  pu- 
blique, inlerdisail  aux  instilulcurs.  par  une  rirculaire  (1)  lorle- 
menl  motivée,  de  s'organiser  en  syndicats  professionnels  el 
rette  interdiction  paraissait  toute  naturelle. 

Nous  avons  fait  du  chemin  tlepuîs.  Ce  qiii  élail  défendu  est, 
je  ne  dis  pas  lok'ré,  mais  accepté  el  même  approuvé.  Sous  le 
ïom  "  d'Amicales  n,on  a  vu  se  fonder  dans  beaucoup  de  dépar- 
aenls  de  véritables  associations  corporatives  fini  n'ont  pas 
Se  à  se  fédérer  et  à  tenir  des  confiés,  \oiis  en  sommes  A 
la  troisième  de  ces  réunions  plénières.  A[)rés  Paris  (1901),  el 

fBorfIranx  (lytS),  nous  avons  eu  Marscïillf-.ui'i  l'on  a  pu  enleiliire 
l'honorable  directeur  de  l'Enseignemeut  piimaire  faire  au  ban- 

lijuet  de  clùlure,  le  Saoul  dernier,  la  déclaration  suivante  :  ■■  I)e> 
esprits  timorés  ont  vu.  dit-on,  avec  quehiucs  appréhensions  se 
nonsliliier  la    Fédération   des  .\niicales  de   France  et  s'or- 

Igaiiiser  ses  ses.*ions  périodique-".-.  L'évolution  sociale  à 
laquelle  nous  assistons  veut  que  tous  les  corps  qui  onl 
les  nit^mes  inléiéls  et  qui  parlicipent  à  la  même  u-uvre 'se 

Igroupent  sous  la  forme  corporalîvc.  C"e-I  ain^i  qu'il?  [ont  pt-u 

rh  peu  l'apprentissage  de  la  liberté  dont  ils  auront  à  se 
servir  pour  faire  Irionipher  leurs  revendications  el  défendre 
leurs  inlérèls...  » 


(1)  Ciruulaiia  Ju  20  «eptcmbre  1897. 
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C'esï.  on  le  voit,  de  la  part  de  l'administratioB  de  llnslnic- 
tion  publique,  un  changement  complet  de  doctrine.  En  1887 
cite  défenduil  aux  inslituleurs,  parce  que  looclionoaires,  de  se 
syndiquer.  Elle  voyait  dans  les  syndicats  d'tDstiluleurs.à  la  lois 
un  danger  pour  la  marche  régulière  du  semce  *ît  une  menace 
pour  le  budget.  .Aujourd'hui  elle  proclame  par  la  bouche  de 
U.  le  directeur  de  l'Enseignenienl  primaire,  qu'elle  ne  s'io- 
quiéte,  ni  ne  s'élonne  de  "  l'insistance  et  de  l'âprelé  de  cer- 
taines revendications  ■',  car  <•  quel  esl  le  groupe  corporatil  qui 
se  désintéresse  de  sa  condition  nkatériclle  ?  » 

Ce  langage,  à  le  bien  prendre,  signifie  que  les  autorités  uni- 
versitaires, mises  en  présence  du  fait  accompli,  se  sont  philr>so- 
phiquemenl  résignées  è  légitimer,  après  coup,  ce  quV-IIfîs 
n'avaient  pu  empêcher.  11  signifie  encore  que  tout  ce  mouve- 
ment corporatif  est  étroitement  lié  à  une  question  d'inléri^l  où 
il  trouve  à  la  fois  son  explication  et,  dans  une  certaine  mesure, 
«a  justificalion.  En  efîel,  si  les  ••  .\micales  "  ont  réussi  &  se 
fonder,  si  en  5  ou  6  ans  elles  onl  étendu  leur  réseau  sur  aO  dé- 
partements au  moins,  si  dans  ces  départements  elles  ont  en- 
globé la  grande  majorité  du  personnel  enseignant,  si  elles  se 
sont  groupées  en  une  fédération  d'autant  plus  influente  qu'elle 
obéit  plus  docilement  à  l'action  d'un  comité  central  bien  orga- 
nisé, c'est,  il  faut  le  reconnaître,  parce  que  de  graves  intérêts 
reslaienl  depuis  trop  longtemps  en  souffrance,  parce  que  des 
engagements  avaient  été  pris  et  que  l'exécution  en  était  de  jour 
en  jour  différée. 

En  dépit  des  apparences,  îl  y  a  dans  celte  affaire  des  ■>  Ami,- 
cales  »  une  question  qui  prime  toutes  les  autres,  la  question  du 
traitement.  Elle  a  fait  les  frais  de  la  discussion  aux  congrès  *■ 
Paris  et  de  BordeauA  ;  elle  a  absorbé  presque  tout  l'eflorl  du 
Comité  Fédéral,  dont  l'acte  essentiel  esl  et  reste  rétablisse- 
ment du  projet  dit  •■  des  .\micales  i,  que  plusieurs  députés  ont 
pris  à  leur  compte  et  déposé  sur  le  bm-eau  de  la  Chaudjre  1.1^  ; 
enfin,  si  elfe  n'a  pas  figuré  expressément  à  l'ordre  du  jour  de 
Marseille,  elle  n'a  pas  laissé  d'y  être  toujours  présente  aux 
eâprils,  de  s'insinuer  dans  tous  les  débals,  de  revenir  sur  le 


(1>  Proposition  de  BtM.  ChArles  ChniimPt,  Coujb»,  Donno*.  etc., 
24  mors  1W3. 
Proposition  d»  MU.  NouIpdj  et  VHttt,  do  16  jai»  UD3. 
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tapis  à  loul  propos,  i»serai-je  dii«  méiuc  lior»  île  propys.  Trms 
sujets  étaient  soumis  à  l'exanteo  des  cnngressisles  :  la  mutua- 
lité, l'indeninilé  de  résidence,  la  com|K)silioQ  Ixaiiviiisc  à  IXi'-ule 
prioiiiii^,  Lcà  deux  premiers  et  surtout  le  setond  tUanl  rt'o*  lire 
ûnaDcier,  rien  d'*^lonnanL  que  <^le  préoccupation  dotainunli- 
s'y  soit  fait  jour  et  ait  influé  sui'  les  l'ésolutioQë  priseâ.  iVIais 
ce  qu'il  y  a  de  curieux,  ù  la  fois  et  de  signific«lil  c'esl  qu'elle 
se  soit  Tait  sa  place  dans  la  discHssion  du  3'  Aujel.  d'ordre  ex- 
ciusivemenl  pédagogique.  Apirés  avoir  dit  d'excoUejitett  diohes 
sur  le  but  et  la  méthode  de  cet  exercice  essenIJel  qu'est  ia 
coiQposilion  française,  sur  ■•  l'acte  de  personnalité  >i  qu'il  doit 
constituer  de  la  pari  de  l'élève,  sur  tes  causes  p3yduilogi<iues 
et  pédagogiques  de  l'iosuffisance  des  râsullâls  conslatés  jus- 
qu'ici, les  congressistes  oui  éprouvé  le  licfoiu  de  biguuler 
OMHK  la  dei-&ièi'ecausedeoeiLteiaBu[flsai)t:eelfioDlaiuoi])di% 
"  le  retard  apporté  au  relèvement  de^  IraitemeatË,  ce  retard 
"  ayant  pi-ovoqué  d'une  part  le  découragement  des  ioBLitu- 
•■  leurs,  d'autre  part  la  désertion  des  Écoles  normales  de  gai- 
'<çoa8.  >'  C'est  le  cas  de  répéter  avec  le  vieux  Jacotot  qu« 
«  (<crut.  esi  dans  loul  i'.  On  a  eu  beau  consigner  I»  question  des 
Irailfineots  à  la  porte  du  CoMyrès  :  elle  f'est  lait  uu  jeu  d'en- 
trer |wr  la  feaaétre. 

La  foi-mule  que  nous  vciR'tis  de  reproduire  a,  d'ailleurs,  le 
mérite  de  rapprochei'  deux  quislions  qui  no  [leuvnitl  fiJiéro  se 
séparer  :  celle  du  recrut enieot  des  Ecole!  uonnalcs  cl  cflle  des 
traitements.  Elles  sont  eu  {{uelque  lapon  solidaii'e»  ut  quund 
M,  F.  Buisson  a  dénoncé  dans  Je  Manuel  général  "  It^  péril  pri- 
maire Il  résultant  ilcia  preaiiére,  il  a  oussilùl  ajoulf  que  1  «rue- 
lioralion  des  Iraiteiiionts  était  le  principal  moycai.  sinon  ie  s(!ul, 
de  conjurer icc  péril. 

Mais  ces  <leu.\  questions  sont  liée»  à  d'autiies,  son  lnoiIl^  im- 
portantes, particulièrement  à  celle  de  la  laici^Uon  ci  ti  celle 
du  rAle  social  de  l'instituteur.  L'eiitjoea  de  uet  eniîcuible  de 
questions -coanexesiefa  l'objet  du  présent  Ijavail, 


1.  —  Le  Traitement  et  le  CtASSEMENT  des  iNsiTjuTËims." 
)cpuis  q.ue  ia  Bépuliliquc  a  clé  loudéc,  le  traitement  et  le 
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daseMDent  de«  irt^liluieurs  ont  doooè  U«u  à  Iro»  lot^  celle? 
du  19  juill«l  1975.  'lu  19  juilM  1888.  du  25  juîDrl  189a 
rgalemenl  promulguée!*  à  la  veîtied'élecbons  géoénies. 

f^  loi  de  1X75  distinguait  tes  matlirs  en  lîliilatrcs  H 
adjoinU.  non  d'a|jres  tes  litres,  mais  d'aprfeç  (es  emplois.  Elatl 
Itiulaire  le  maître  dirigeant  une  école  au  cbel-lieu  fie  la  Tom^j 
uiune  ;  adjoint  celui  chargé  d'une  école  de  hameau  ou  alUcbé  < 
l'école  princii>8te.  Les  tilolaires  hommes  étaient  réparti»  en 
4  classes  avec  des  traitements  écbel<Hinés  de  900  i  1300  (r.: 
lilulaircs  femme«^  en  ■':  cla^'^es.avec  des  Irailemeals  de  700,  âOOl.' 
900  francs.  La  promotion  à  une  classe  supérieure  étail  de 
droit  après  cinq  an«  passés  dans  la  classe  tmmédiatemenl  ïd- 
lérieure.  —  Les  adjoints  constituaient  une  classe  unique.  Ils 
louchaient  :  les  hommes  700  et  8U0  francs,  les  femmes  dÛO  et 
650  francs,  suivant  qu'ils  e:xerçaienf  dans  une  école  de  hameau 
ou  dans  l'école  <lu  rhel-lieu  communal.  Des  avantages  acces- 
soires ùtaient  stipulés  pour  la  possession  de  la  médaille  d'ar- 
gent (100  fr.)  et  du  brevet  complet  1100  fr.).  L'inscription  dan«- 
le  premier  ou  le  second  huitième  de  la  liste  annuelle  de  mérite 
donnait  lieu,  mais  pour  les  seuls  maîtres  pounus  du  brevet 
élémentaire,  k  une  allocatioo  de  100  fr.  ou  de  50  francs. 

("c  syslérne  pouvait  donner,  au  bout  de  20  ans  de  senîces.  un 
émolument  de  1.400  fr.  à  l'instituteur  titulaire  et,  au  bout  dtr 
15,  un  émolument  de  1100  fr.  à  l'institutrice  titulaire,  sans  pré- 
judice de  la  rétribution  scolaire  et  de  l'éventuel  tl).  Mais 
celle  loi,  dont  l'honneur  revient  au  vénér»-  doyen  du  Sénat. 
Vf.  Wallon,  n'était  hienlaisanle  qu'aux  titulaires.  Elle  confinait 
les  adjoints  dans  le  même  Irattement  pour  un  temps  indéfini. 
J'ai  connu  dans  celle  position  sacrifiée  des  maîtres  et  des  mal- 
trcii^s  du  premier  niérilu.  qui  ne  le  cédaient  en  valeur  à  aucun 
lilulaire  el  qui,  après  10,15  et  même  20  ans  de  services  ne 
voyaient  pas  encore  poindre  l'espoir  de  ta  titularisation. 

L'économie  de  la  loi  de  1875  reçut  une  première  atteinte  parj 
l'établissement  de  la  gratuité  absolue.  Plus  de  rétribution  sec 
laire,  plus  d'éventuel.  C'était  une  brèche  dans  les  traitements. 
Comment  la  fermer?  Celte  difficulté  trouva  une  solution  pro* 


(1)  I/éreatuel  était  calculé  à  raiK)n  du  nombre  d'élèves  u  gratuits  ■• 
prWnU  fc  l'écolr,  d'apràs  nn  taux  détenniné  ctiaiive  Année  par  le  iiréfvl, 
■nr  r«Vla  du  r<on»Ptt  municipnl  et  du  conscit  d4part«mi.>ntal. 
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visoire  ilans  l'article  G  Je  la  loi  du  16  juin  1881,  celle-là  même 
qui  proclamait  la  gratiiilé  de  l'Ëcole.  Cet  arlicle  G  dispo^ail,  A  la 
fois,  pour  les  loue  lion  na  ires  ea  exercice  au  moment  de  la  pro- 
mulgation et  pour  les  (onclionnaires  à  venir.  Aux  premiers,  ît 
garantissait  un  tiailement  au  moins  égal  au  plus  élevé  des  Lrai- 
lemenls  dont  ils  auraient  joui  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées ;  aux  seconds,  il  accordait  en  compensation  de  la  rétri- 
bution et  de  l'éventuel,  une  allocation  dont  le  montant  devait 
être  iixé  chaque  année  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  après  avis  du  conseil  départemental. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  mesures  Iransiloires,  qui  avaient 
en  outre  le  tort  de  na|>porlcr  au<-'urie  amélioialion  à  la  triste 
situation  des  adjoints. 

Bientôt,  par  la  loi  du  28  mars  1882  et  par  celle  du  30  oc- 
liibre  1880,  l'obligation  et  la  laïcité  vinrent  se  joindre  à  la  gra- 
tuité et  augmenter  à  la  fois  le  travail  et  la  responsabilité  des 
instituteurs  publics.  Ce  nouvel  état  de  choses  réclamait  une 
législation  nouvelle.  De  là  sortit  la  loi  du  19  juillet  1889. 

L'élaboration  de  cette  loi  fil  naître  dans  le  parti  républicain 
et  dans  le  personnel  enseignant  des  espérances  dont  beaucoup 
se  sont  trouvées  en  lin  de  compte  n'être  que  des  illusions.  Mais 
que  les  apparences  étaient  séduisantes  1 

La  longue  injustice  dont  les  adjuints  avaient  [lâti  prenait  fin. 
Il  n'y  avait  plus  que  deux  catégories  :  les  stagiaires  et  les  titu- 
laires, sans  acception  d'emploi  ni  de  résidence,  uniquement 
distingués  par  la  possession  du  certificat  d'aplilude  pédago- 
gique. Les  Iraitenienls  étaient  relevés,  au  moins  sur  le  papier  : 
c'était  800  francs  pour  la  classe  unique  ilcs  stagiaires  ;  de  l.tXX) 
à  2.0tX)  (r.  pour  les  5  classes  d'instituteurs  titulaires  ;  rie  1.00(1 
à  1,600  francs  pour  les  classes  corresponilanles  d'institutrices. 
Ces  classes  étaient  personnelles  :  on  pouvait  les  obtenir  sur 
place.  Sans  doute  la  plupart  des  allotalions  disparaissaienl  ; 
mais  celle  attachée  à  lu  médaille  li'argeni  était  acquise  une 
fois  pour  toutes  et  devenait  viagère,  par  une  assimilation  vou* 
lue  de  la  médaille  scolaire  (1)  et  de  la  médaille  militaire  . 


(1)  L'nuteur  de  cet  nrtlol»,  étant  mitiintrK  d<-  l'Instruction  publiqiia,  a 

(■□ni|>l^t^  l'atsimilnlion  cti  fiiisant  r^iidri-,  on  il^ccrabro  1S92,  iiii  décrni 
aitz  tormcB  <lui|iiol  \eti  tiliiIttirM  clu  lu  m^laillo  d'Bri;ei)t  peuvent  purlor  un 
rubiin  Bynibgliqiie,  violel  ftvei-  linéré  jmitic. 


49* 


LES   IHSTrTCTEL'RB 


H  n'était  pas  jusqu'à  I'in*lemni(é  de  résiflence,  allribuêe  aux 
maîtres  exerçani  (\gn°,  tes  communes  d'une  population  ajrglo- 
raéfte  d'au  moins  1.000  lisbttanls.qui  ne  (ù(  consi<iéi'é«  comme 
une  conqiiêle.  L'Etal,  il  est  VTai,  y  voyait  surtout  un  moyen  île 
laire  concourir  les  communes  à  la  dépense  de^  Lrailemrnis.  aa 
risque  d'une  contradiction  avec  le  système  nouveau  qui  trans- 
fnrmnil  l'iiistituleur  d'agent  communal  en  (onclionnatre 
publii .  Le  tort  fait  à  la  logique  profitait  au  bndget  de  l'Elat. 

Les  instituteurs  auraient  pu  objecter  que  la  vie  est  swiveni 
aussi  chère,  et  même  plus  chère,  dans  un  hameau  que  dans 
nn  bourg,  et  dans  un  bourg  que  dans  une  ville.  De  là  le  vœu 
émia  [>ar  le  Congrès  de  Marseille,  que  le  bénéfice  de  rin«(em- 
nilé  de  résidence  soit  étendu  à  tous  les  maitres,  dans  toutes  les 
localités. 

MatH  on  ne  s'arrêtait  pas  alors  à  examiner  et  à  critiquer. 
On  prenait  aossi,  sans  objectioD,  son  parti  de  la  répartition 
inég.ilu  qui  n'attribuait  au  titulaire  ordinaire  que  la  moitié,  au 
stagiaire  que  le  quart  de  l'indemnilé  complète  réservée  au  seul 
directeur  (1)  et  cumulée  par  lui  avec  l'indemnité  dite  de  di- 
rection (2).  On  était  tout  à  l'espoir.  L'idée  ne  venait  à  personne 
que  la  gratuité  pût  devenir  en  même  temps  qu'un  bienfait  pour 
les  liimilles.  un  dommage  pour  l'instituteur.  Toul  le  monde 
considérait  la  loi  comme  une  preuve  palpable  de  la  sollicitude 
de  Ifi  hépuhlique  envers  ses  soutiens  les  plus  dévoués.  Elle 
(ut  enlin  promulguée.  Maïs  à  peine  était-elle  entrée  en  appli- 
cation, que  )a  contiance  fit  place  à  l'inquiétude  et  bientdt,  au 
lieu  des  témoignages  de  satisfaction  que  l'on  altendail,  s'éleva 
de  tous  côtés  tiR  concert  de  récriminations  el  de  doléances. 
D'où  venait  ce  revirenicnl  ? 

Toul  d'abord,  les  instituteurs  firent  grise  mine  à  la  nouvelle 
qu'il  ne  faudrait  pas  moins  de  huit  ans  pour  assui*er  l'exécution 
complète  de  la  loi  et  leur  mécouienlcmenl  persista  même 
quand  il^  eurent  acijuis  la  certitude  que  ce  délai  serait  réduit 
de  moitié.  Puis,  ils  virent,  à  tort  sans  doute,  mais  ds  virent 
une  loenace  dans  la  substitution  du  simple  mot '<  traitements  « 


(  It  Le  taux  Tnrie,  >Dn-fiiit  la  popolation,  de  lOQ  à  e(M>  f cuM.  Il  i^AlèT*  b 
'iMfi  francs  pour  Pari*. 

i2)  Art.icl<>  é  dv  la  toi  :  SOU  fruncs  ilana  iim  éco\tm  d«  pliia  da  3  elaaaca  ; 
Ml  frauca  dans  \f»  ^coli'n  (lu  plu*  do  4  «laiui>». 
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aux  mots  '(  traitements  minima  ••  qui  Ggiiraieat  dans  la  loi  de 
Ii^76.  Bientftl,  ils  conslalèrenl  que  certains  de  leurs  aln^s, 
avec  leurs  émoluments  garantis  par  l'article  6  de  la  loi  de 
gi-atuilè,  étaient  plus  payés  que  ne  le  seraient  jamais  les  plus 
EavoriséP  et  les  plus  méritants  avec  la  loi  de  1S89,  La  préseuce 
d'un  seul  de  ces  privilégiés  dans  un  canton  ou  raênje  un  arron- 
dissement excitait  un  mouvement  d'envie  qui  se  répercutait  en 
un  sentiment  de  défiance  à  l'égard  de  la  loi  nouvelle.  A  la  dé- 
fiance succéda  le  découragement,  quand  on  vil  de  près  le 
fonctionnement  du  système. 

Sans  doute,  c'était  un  avantage,  un  progrés  d'avoir  cinq 
classes  et  de  pouvoir  obtenir  2.000  ou  1.600  francs, en  commen- 
çant comme  stagiaire  à  800  francs,  comme  titulaire  à  1000, 
taux  que  sous  !e  régime  précédent  les  tnâliluteurs  n'allei- 
gnaienl  qu'en  2'  classe  et  les  institutrices  jamais. 

Mais,  au  lieu  du  passage  automatique  d'une  clasi^e  a  Inutre 
lous  les  5  ans,  on  avait  désormais  h  compler  avec  le  puurcen- 
tage,  qui  attribuait  30  %  de  l'efEeclif  total  A  la  cinquième 
cla-sse,  25  à  la  quatrième,  20  à  la  troisième,  15  à  la  seconde, 
10  ii  la  première.  En  outre,  il  était  dil  que  l'avancement  aurait 
lieu  11  par  classe,  tu  iur  et  ft  mesure  des  vacances  daus  cha- 
n  cune  des  classes  ",  sans  compler  que  pour  être  promu  s'i  la 
clitsse  supérieure,  il  faudrait  cuiq  ans  de  présence  dans  la 
cinquième  clasFe  et  dans  la  quatrième,  truiià  ans  dans  la  troi- 
sième, trois  ans  encore  dans  la  deuxième,  le  passage  à  i:etle 
classe  el  ù  la  première  étant  par  surcroît  subordonné  ii  la  pos- 
session  rtii  brevet  supérieur.  Comme  si  ce  n'était  pus  asse?.  il 
trop  de  cette  réglementation  minutieuse  et  restrictive,  la  loi 
avait  drt  prévoir  une  6*  classe  provisoire  de  titulaires  el  un* 
2*  classe  [irovisoirr  de  stagiaires  oi'i  devaient  être  veriiùs  d'ol- 
fice  tous  les  titulaires  louchant  moins  de  1.000  francs  et  tims  les 
stagiaires  lourbant  moins  de  800  franchi,  au  moment  do  la  pro- 
mulgation. 

Or,  c'était  le  cas  de  tous  les  instituteurs  lilulaires  de  l'an- 
cienne quatrième  classe  (1),  de  toutes  les  institut  tires  titu- 
laires (2K  de  tous  les  aurirns  adjoints  de  clief-lieu  comniunal, 
de  toutes  les  anciennes  adjointes.  La  nouvelle  loi  eut  doue 

S)  Sauf  ceux  qui  étnient  pourvus  du  brevet  »np4rir>»T. 
)  8*nf  c^llen  ili'  In  pfennhv  ohane  iHmrrnai  au  bm«t  ■upJrieDr. 
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pour  ainsi  dire  ses  relégués,  qui  se  dema 0(161*6111  quand  et 
comint'iil  ils  soi-liraieul  de  l'in-pace  des  classes  provisoires. 
Etail-ce  là  ce  qu'on  avait  promis?  Elail-ce  là  ce  mouvemenl. 
celle  vie  que  la  loi  devait  infuser  au  personnel  ?  Le  rapporleur 
.Iules  Steeg  avait  dit  à  la  tribune  que  les  nouvelles  mesures 
auraient  pour  effet  de  "  dégeler  »  la  masse  des  instituteurs  cl 
des  inslilutrices.  condamnés  par  l'organisation  antérieure  â 
l'immobilité  efa  la  stagnation.  Hélas  !  la  loi  avail  promis  plus 
qu'elle  ne  tenait.  Elle  éfail  décevante  comme  toutes  les  lois 
dites  de  principe,  que  l'on  promulgue  sans  voter  en  mérae 
temps  los  crédits  spéciaux  nécessaires  à  leur  application. 

Cependant,  on  finit  par  évacuer  les  classes  provisoires  sur 
les  classes  régulières  :  mais,  alors,  il  y  eut  dans  celles-ci  en- 
combrement, engorgemenl.  On  ne  sut  pas  assurer  le  jeu  du 
pourcentage:  on  ne  fil  pas  assez  d'admissions  à  la  retraite  pour 
créer  des  vacances  en  nombre  sullisani  dans  les  classes  supé- 
rieures. De  là  des  promotions  lentes  et  rares.  Ce  (ut  le  piélioe- 
menl  sur  place  ;  ce  fut  tette  stagnation  dont  Jules  Steeg  avail. 
avec  une  éloquente  et  sincère  illusion,  partagée  par  nous  tous. 
annoncé  la  fin. 

.\près  (piatre  années  d'expérience,  on  dut  remanier  la  loi 
rie  18S9. 

La  loi  du  25  juillet  1893  conserve  le  poui'centage.  mais  en 
le  modidani  et  établit  les  promotions  au  choix  à  côté  des  pro- 
motion'^ à  1  ancienneté. 

Les  stagiaires  entrèrent  dans  le  pourcentage,  formant  ainsi 
en  réalité  une  0°  classe,  à  raison  de  lô  %  de  l'effectif  cl  leur 
trailcmeut  fut  porté  à  900  francs.  Le  contingent  do  la  cin- 
quième classe  fut  réduit  à  25  %  ;  ceux  de  la  deuxième  el  de  la 
première  passèrent  respectivemenl  tle  15  et  10  %  à  10  el  5  %  : 
la  (piatnéme  et  la  troisième  conservèrent  leur  proportion  de 
25  el  <le  2(1  %.  l^s  promotions  restaient  subuiilunnées  aux  va- 
cances :  mais  un  quart  en  était  réservé  au  rlioix  pour  la  4*  cl 
la  3*  cla'sse,  une  moiliè  pour  la  2*  classe,  lu  totalité  pour  la 
première.  Nou."*  dirons  plus  biin  comment  le 'système  du 
clmix,  qui  n  été  siidoul  le  système  de  la  Iwcur.  a  lialiiliié  le 
personnel  à  quémander  les  recommandations  et  a  facilité  ainsi 
l'intrudurlion  de  lu  politi()ue  dans  l'P.cole.  Quant  aux  modi- 
fications du  pourcentage,  elk'>  devaient  rrsier  santt  effet  ap- 
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préciable.  Pour  en  tirer  quelque  parlî,  il  eûl  (allu  recourir, 
je  le  répèle,  au  seul  moyen  qui  pùl  dégager  les  classes  supé- 
rieures et  assurer  l'avancement  régulier,  cesl-à-dire  faire  des 
retraites  en  nombre  suffisant.  On  recula  devant  celle  nécessité, 
par  une  imprévoyance  qui  doit  maintenanl  se  payer  et  le  mat 
que  la  nouvelle  loi  avait  prétendu  guérir  ne  Ht  que  s'aggravei*. 
De  là,  il  laul  i:onclure  (|Ue  le  pourceolage  a  (ail  son  temps  ; 
j'en  ai  été  partisan,  comme  bien  d'autres  ;  je  l'ai  délemlu  à 
l'occasion  et  même  avec  qiielipie  \igueur  ;  je  persiste  à  croire 
qu'il  était  viable  et  applicable,  pour  peu  que  l'on  eûl  voulu 
se  plier  aux  conditions  de  son  fonctionnement  complet.  On 
ne  l'a  pas  fait  cl  c'est  tant  pis  pour  lui.  Il  est  impossible  de 
maintenir  un  système  avec  lequel  des  instituteurs  com|)lant 
vingt  ans  de  services  végètent  entoie  dans  la  qualriènit-  classe 
et  qui  exulul  virluclJuiaenL  de  la  première  cltt^st•  el  même  île  la 
seconde  des  candidats  qui  possèdent,  cependant,  tous  les  tilres 
à  y  ligurer. 

Et  par  une  sorte  d'ironie,  pendani  qu'ils  languisseuL  dans 
l'altenle  d'un  avancement  probléuialique  uu  impossible,  les 
instituteurs  enlendenl  célébrer,  plus  ardemment  que  jamais, 
ia  grandeui"  de  leur  mission  :  ils  sont  les  pionnieis  de  l'aveuii' 
l'avanl-garde  de  l'armée  du  progrès  ;  c'est  à  eux  iiu  il  iip|)ar- 
tient  de  iormer  des  hommes  et  des  citoyens,  de  fournir  à  ta 
République  des  serviteurs  dévoués,  des  défenseiii-s  invincibles. 
,Le  contracte  est  décidément  trop  Inrl  t'ulrc  k-  sacerdo<:e  ci- 
Inique  dont  on  les  investit  et  la  médiocrité  de  la  situation  qu'on 
leur  fait. 

Le  temps  n'est  plus  où  l'on  |iouvait,  comme  (iuizot  le  faisait 
volontiers,  les  exhorter  à  la  patience  et  leur  préchei'  la  rési- 
gnation. Ils  veulent  autre  chose  que  des  paroles,  même  affec- 
tueuses et  consolantes,  et  ils  n'ont  pas  ttirl. 

Il  ressort,  en  effet,  de  rel  Uislui'i<|ue  de  ia  question  des  trai- 
tements que  les  îustiluleurs  n'ont  pas  à  se  louer  des  conditions 
où  les  ont  placés  les  lois  de  ISS!)  et  de  \H'.V.i.  Us  se  |ilaigncnl  cl 
ils  sont  fondés  à  se  plaindre.  iNuus  leur  avons  toujours  tenu 
personnellement  le  langage  qui  nous  paraissait  être  celui  de 
In  vérité,  au  risque  mente  de  leur  dé])Iiiire.  Nous  n'en  sommes 
que  plus  aut(irt«és  à  décUiter  leurs  revenrliralions  légitimes  et 
à  demander  qu'il  y  soit  (ait  droil. 
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Que  faul-il  faire,  ou  mieux,  que  peut-on  [aire? 

Si  nos  linances  étaient  pros[ières  et  si  la  politique  de  laïci- 
sation outrancière  qui  se  poursuit  à  dos  yeux  n'alourdissait 
pas  encore  les  charges  du  tnidgel,  nous  n'aurions  pas  d'objec- 
tion au  projet  de?  k  Amirales  -■  qui  élahlîl  l'égalité  entre  insti- 
tutrices et  inslituteiiri»  el  porte  le  traitement  maxinmm  ft 
2,400  francs. 

Mais,  si  nous  calculons  k-  coût  de  rc  projel,  en  nous  pla- 
çant dans  l'hypoltièse  d'une  application  immédiate  aux  contin- 
gents des  niasses  artudles,  voici  le  résultat  auinel  nous  arri- 
vons : 

14.931  slagiaireB  à  fr.  1.200  —  17.917.200 

2I.92T    titiilaîrea  de  6"  classe  à  1.600  —  ;i2.890.500 
27.2M  —         de  4*        —         1.800  —    19.046,400 

S8.193  —        de  8*       —        2.000  —  M  246.000 

11.631  -        de  S-       —        S.200  —  26.006.800 

4.199  -  de  !•        —         8,400  —   10.077.800 


102.24!» 
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Le  crédit  inscrit  au  budgtft  (Llhap.  87)  pour  les  traitements 
des  instituteurs,  moins  ceu\  de^  villes  au-dessus  de  150.000 
âme»,eslde  i;ir>,930,0fiU  (1).  La  réalisation  du  projet  des  «  Arai- 
ealas  <■>  ontrainer&it  uoe  augnicnlalion  de  44.823.H40  I 

Çiii  oserait  proposer  pareille  dépense?  r>n  dit  qu'on  procé- 
dera par  étapes.  i\e  n-lombons  pas  dans  l'erreur  déjà  com- 
mise. 11  faut  faire  quelcpie  chose  qui  soit  immédiatement  réa- 
lisé el  senti. 

i^cbelonoer  c'est  ajourner  et  rajoumement,  c'est  la  conti- 
nuation, c'est  l'aggravation  du  malaise.  Pour  nous  el  pour 
beaucoup  d'amis  de  l' Enseignement  primaire,  il  est  plus  ex- 
pédient de  laire  vile  que  île  faire  grand.  Nous  nous  en  tien- 
drions donc  aux  taux  établis  par  les  lois  de  ISSÎ)  cl  de 
1893  en  laissant  subsister  l'inégabté  entre  inslituteurs  el  îns- 
tilulrirt»  {)î',.  au  moins  provi.-;oircnienl.  .Mais  nous  sup|iniuc- 
rions  lu  h'  classe,  en  tirant  simplement  la  conséquence  de  la 


(1)  y  oompriï  Im  orédîl!!  qui  ont  porniis  lîp  porter  )t  piirtir  du  l"  jao- 
TÎor  1DU8  Ira  tniitameiitd  dci.  aUgistrei  ilf>  9IX)  ik  l.OOU  frnnct  <*  «eux  d*  la 
A"  oIumi'  finftIlri->  «t  luaJtreSHes),  iIa  I.OOO  franct  St  l.KKJ  francs, 

(U)  Voir  lu  proposition  île  M.  J.  Bcpiniil?,  du  28  noveaibr»  1908. 
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dernière  loi  de  ûtiaoces  qui  a  porté  le  traitemenl  des  stagiaires 
à  iOOO  (rancs  et  celui  de  la  5"  classe  à  1100  Irancs. 

Les  stagiaires  restant  comptés  à  part  et  devant  d'tiilleurs 
être  titularisés  au  1"  janvier  qui  suit  l'obtention  du  C.  A.  P., 
nous  aurions  4  classer  aux  taux  suivants  : 

Instituteurs 1200  Ir.,    1500  fr.,    1800  {r..    2000  fr., 

Inslitulrices  1200  1400  1500  1000 

Quant  aux  conditions  de  l'avan cément,  elles  seraient  ainsi 
réglées  :  Avancement  de  droit  tous  les  cinq  ans  d'une  cla<^e 
à  l'autre,  y  compris  la  première  classe.  En  conséquence  Ions 
les  maîtres  qui  com^itent  cinq  années  de  présence  dans  une 
classe  sont  pronuis,  dès  le  1"  jour  de  la  6'  année,  à  ia  classe 
immédiatement  supérieure.  —  En  cas  de  faute  grave,  le  Con- 
seil départemental,  sur  la  proposition  de  l'Inspecteur  d'Acadé- 
mie, pourra  prononcer  ia  jhtIc  rie  1  ou  2  années  d'ancienneté. 
Cette  peine  (1)  s'ajouterait  à  celles  que  la  loi  organique  du 
30  octobre  1886  a  prévues  en  son  article  30. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  faire  plus  dans 
les  circonstances  actuelles  et  par  conséquent  nous  no  touchons 
pas  à  l'indemnité  de  résidence.  Les  congressistes  de  .Marseille, 
plus  hardis,  ont  demandé  : 

1°  <■  Que  le  traitement  des  instituteurs-  et  des  insltlulrices 
96  compose  de  deux  parties  :  une  partie  fixe,  payée  par  l'Etat 
et  correspondant  à  la  classe.  —  Une  indemnité  de  pùsidcncc 
payée  par  le  départi'ment  (2).  ■■ 

2*  Il  Que  riodeninilé  de  résidence  soit  attribut^  êgalernenl 
et  sans  distinction  à  tous  les  maltre<  exerçant  danâ  la  même 
commune  ». 

Nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  nous  rallier  à  ce 
projet.  Rt  nous  aviuns  de  quoi  fournir  aux  lihéralités  qu'B 
su|ipose.  Mais,  cjul  supportera  la  dépense'.'  Le  dépm-to- 
mcnt  'l  Ce  serait  hi>i-  Niniveniili-  que  ri^n  ne  jusldicrail 
et  à  l'appui  de  laquelle  on  n'a  fait  valoir  aucun  argument  pro- 


(I)  Lh  pliiparl  dus  )iropo«ttiona  sur  Iph  truilemuntu  des  inelituteurs 
dAptisâeH  à  lu  Owiuibri'  U^s  ilé[iulcs  cantioaiiont  cotte  ilispo«ïl  ion  qui  est 
le  c«rollaire  rmdiri»!  cl   iiéc^ssiiirc  ilo  l'avanccnit-nl  ttiitiîitirili'|in>. 

f2>  liH  loi  'lu  10  juillet  187^,  article  S,  a  introduit  le  pri»ci|ie  d«  riniisia< 
uité  <]>'  j'éhiilc'ur^  et  roU  c^ttc  indiMiinité  ft  la  cliurgc  do  l'ëtut  —  Le»  lois 
dm  m  ivillvt  les»  et  2S  juiltoc  IS»8  an^  précisé  et  dtendn  rktli-ibuf.ioii  d« 
ritidcai.Dii«  de  résidoace,  main  en  lu  niotiiuil  à  k  ehuiv»  dua  oi^uduium. 
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banl.  Hesle  la  cominune.  iMais  tle  l'aveu  des  conpressisles  eux- 
mémps,  les  communes  ne  sont  déjà  f|ue  Irop  rhargi^cs.  sans 
parlei-  du  surcroît  de  frais  qui  va  leur  incomber  du  lail  des 
laïci^alions. 

Il  n'y  a  vraiment  rien  à  chereKer  de  ce  côte  et  il  faut  louer 
les  instituteurs  de  l'avoir  compris. 

Qu'on  s'en  tienne  ilonc  à  ce  que  nous  avons  indi(]ué,  mais 
(|u'on  le  réalise  dans  le  plus  bref  délai.  Ce  sera  pour  le  pei-son- 
nel  une  salisfactîon  réelle  ;  celle  satisfaction,  il  faut  lu  lui  don- 
ner et  pour  lui-même  et  dans  l'intérêt  de  l'Enseignement. 

II.   —   Le   liECnUTEMENT  DL'    Pp.RSONNEL 

Les  Ecoles  NonMALEs 


Oui,  l'intérêt  de  l'enseignement  exige  de  promptes  mesures. 
Le  <i  péril  primaire  )  dénoncé  si  vivemeni  par  M.  Buisson 
dans  le  »   Manuel  générai    "  n'est  pas  un  péril  imaginaire. 

Le  recrutement  du  personnel  est  devenu  difficile.  Les  candi- 
dats aux  Ecoles  normales  se  font  rares  et  dans  plusieurs  dé- 
parlements le  nombre  des  concurrents  est  inférieur  ou  à  peine 
égal  au  nombre  des  places  mises  au  concours.  La  profession 
d'instituteur  a  perdu  de  son  atlrait  même  pour  les  enfants  de 
ceux  qui  l'exercent.  Le  fils  n'aspire  plus  comme  autrefois  à 
continuer  la  tâche  du  père  :  il  se  dirige  ou  se  laisse  diriger 
vers  des  carrières  réputées  plus  lucratives,  ponls  el  chaus- 
sées, posles  el  télégraphes,  conlrihulions  indirectes,  doua- 
nes, etc.  (1). 

Au  congrès  de  Mar-seille,  un  orateur  a  soulevé  une  lempêlel 
d'applaudissements  [sic)  en  affirmant  que  les  directeurs 
d'Ecoles  primaires  supérieures  se  résigniiienl  A  mettre  les 
Ecoles  normales  au  demifr  rang  rie  celles  que  leui-s  élèves 
avaient  intérêt  à  préparer  el  h  tes  signaler  aux  retardataires 
comme  leur  refuge  el  leur  ultime  ressource. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  douter  de  l'existence  du  ■■  péril  pri- 
maire ".  Nous  avons  heureusement  un  moyen,  je  ne  dis  pas 
d'y  couper  court,  mais  de  l'atténuer.  Que  l'avancement  dé- 
fi) Voir  la  rapport  de  M .  BepribIi?  sur  1p  budget  île  l'iustmotion  pnbtiqu* 
pour  l'coMroioo  IWB  (pftgo  170,  on  »oic). 
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vienne  régulier  et  sûr,  que  les  classes  supérieures  devienneni 
accessibles  â  tous,  le  malaise  ira  diminuanf.  le  personnel  re- 
prendra confiance  et  ne  craindra  plus  de  diriger  vers  les  Ecoles 
normales  les  recrues  dont  nous  avons  besoin. 

Mais  nous  n'aurons  pas  pour  cela  cause  gagnée.  D'aulres 
obstacles  se  dressent  sur  notre  route  et,  parmi  eux,  il  en  esl 
un  qu'il  ne  faut  songer  ni  à  supprimer,  ni  à  lourner.  je  veux 
dire  le  service  militaire  obligatoire.  Il  se  peut  que  bien  des 
vocations  en  soient  atliédies  et  riécouragi?es,  surtout  lnr.=que 
la  loi  de  deux  ans  aura  été  votée.  Mais  nous  n'y  pouvons  rie';. 
Si  c'est  un  mal,  il  est  sans  remède.  L'instituteur  qui  a  pour 
fonction  d'enseigner  le  devoir  civique  doit  le  premier  pn>chur 
d'exemple  (Ij,  Pour  lui  pas  plus  que  pour  les  autres, 
ni  dispense,  ni  exemption. 

Les  autres  difficultés  sont  moins  malaisées  à  résoudre.  Avec 
un  peu  de  discrétion  de  la  part  du  public,  un  peu  de  volonté 
et  de  sagesse  de  la  part  des  instituteurs,  on  en  aura  raison. 

Tous  les  auti'es  fonctionnaires  ont  une  tâche  bien  définie.  On 
prend  la  peine  de  leur  dire  te  qu'ils  ont  à  faire,  quand,  com- 
ment et  dans  quel  dclai  ils  doivent  le  faire.  Pour  l'instituteur 
rien  de  pareil  :  il  esl  toujours  aux  prises  avec  le  nouveau  el 
l'imprévu.  Je  ne  parle  pas  ici  du  surcroît  de  travail  que  lur 
impose  presque  partout  le  secrétariat  de  la  mairie  et  qui  cons- 
tituera longtemps,  si  ce  n'est  toujours,  pour  lui  une  obliga- 
tion quasi  réglementaire.  Je  parle  de  vingt  autres  Ifiches,  dont 
fon  le  fait  l'ngenl,  sans  se  dire  que  pour  lui.  comme  pour  tons 
■le^  hommes,  les  forces  ont  des  limites  et  les  journée*  pas  plus 
de  2\  heures  . 

On  \oit  dans  les  ilanlzuii  d'iilrikmoii  l'hatrian,  un  brave 

'instituteur  (pii  est  toujours  en  «-ènc,  ce  qui  fiiisail  dire  )i  un 

s|)ectaleur  :  quand  donc  luit-il  s«  rlasse?  Nos  instituteurs  U 

llont,  leur  classe,  el  <piand  ils  l'ont  laite,  ils  sont  loin  d'être  au 

'bout  lie  leurs  peines.  Ils  ont  enc'oru  ô  s'occuper  de  la  caisse 

d'épargne  scolaire,  de  la  mutualité  scolaire,  de  l'enseigneniv  it 

nntialcoolique.  des  promenades  scolaires,  des  cours  d'ndultus. 

des  lectures  et  conférences  publique^.  Ces  labeurs  du  moins 

se  rattachent  à  leur  œuvre  d'éduciileiirs.  Mais  ils  en  ont  encore 


(1)  Voir  dan*  Ik  Btvue  Folitiqttr  et  l'mlrmrntaÎTr  du  lU  fdvriec  ISOi, 
RfftrA  article  sur  le  aervîce  de  3  «iia  (-t  les  dinpOTiHi. 
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d'aulres.  Qu'un  archéologue  ait  envie  de  dérrire  un  vieux  mo- 
iiufuejit  ;  qu'un  linguii^le  se  soit  mis  un  l<>le  d  étudier  le  patois 
du  lieu  ;  qu'un  slali'^licioii  soit  eo  qu^le  de  reoseignentents, 
t'iagtituteur  est  invîlé  olIicieUeiDent  ou  oUicieusemeol  à  se 
mettre  a  la  dispositioD  <le  ces  repi'ésonUuits  passagers  de  la 
science  ou  de  l'art.  Je  ne  dis  pas  que  tonl  cela  ne  ^expliifue 
el  n'ait  son  bon  cdté.  Mab  tout  cela  on  te  dranandc  à  un  senl 
et  Bitaie  liotnioc,  ù  un  instituliiur.  dunt  le  premier  devoir  est 
d'ëlre  iQstiluLeur,  c'esJ'à-dii'e  tie  iûre  six  heures  de  classe 
par  jour,  sang  pn^judice  du  temps  qu'il  tkMl  consacrer  à  pré- 
parer ses  leçons,  à  contger  les  devoirs  de  ses  élèves,  h  se 
tenir  au  courant  du  niuuvetncnl  pédago^iyue,  â  lire  et  à  rétté- 
chir,  pour  ne  pas  se  rwiiUer.  L'abus  es!  évident,  el  l'on  oom- 
prend  que  les  jeunes  gens,  qui  voieni  leur  maître  plier  sous  ie 
faix,  ne  se  soucient  guère  de  se  charger  à  leur  tour  de  pareil 
fardeau. 

Passe  encore  si  l'on  était  sOr  d^tre  jugé  et  traité  suivant  ses 
mérites  profâssiounels.  Mai^  la  politique  sésf  mise  de  la  partie 
et  son  intiiir-ioti  dans  l'Kcole  est  si  manifeste,  si  uiaUaisante 
qu'un  houorublc  iriMituleui'  de  la  Seiue  s'est  fait  un  devoir  de  la 
»gaaler  et  ile  la  ttélrir  dans  ua<!  réunion  tenue  l'hiver  dernier 
sous  la  présidence  du  ministre  lui-m^me.  On  vnil  d'ici  comment 
lea  choï*ft  se  passent.  D'abord,  il  ai  iive  el  plus  d'une  iftis  «juc 
l'instituteur  soit  apprécié-  non  d'après  la  conscience  ou  le  la- 
leot  qu'il  appoile  â  l'accomplissemenl  de  sa  fonclioa  propi^ 
méat  dite,  mais  d  aprts  la  complaisance  ou  le  £èie  dont  il  faîl 
sBOBlre  dans  les  tâches  «x-cssoii'es  que  l'on  sait.  Il  entre  en 
relations  avec  des  personnes  étrangères  à  renseignement  d, 
averti  par  son  intérêt,  il  ne  taixle  pas  a  «llaclier  plu:>  île  prix 
à  leur  suffrage  qu'à  celui  de  ses  chefs.  Des  cii-constaoce»  âc 
produiseol  où  il  constate  que  ces  ntéoies  cbels,  inspecteur 
primaire,  infipecteur  -l'Académie  el  au  bt^oin  Préfel.  loin  de 
pouvoir  le  défendre  contre  les  intjuenœs  extra- scolairt»,  uni 
peine  à  se  défendre  eux-iiièaies  coulre  edles.  De  là  à  demander 
à  la  politii]ue  ce  que  raduiinisLiatiou  ne  peut  donner,  il  n'y  a 
qu'un  pas  et  plus  d'un  ue  résislu  pas  à  ia  lentalioo  de  le 
Eraacfaii*.  C'est  ^i  ë/IcI  un  moyen  toui  iiwJjqué  d  avan<;er.  d»- 
puis  que  l'avancement  se  fait,  au  moins  partiellement,  au 
choix. 
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Le  choix  1  en  théorie,  rien  de  flus  logique,  de  plus  mui-al. 
N'est-fl  pas)DSlede  récompfsnserU)  les  services  rendus  d'après 
leur  qualilé  et  d'exciter  ainsi,  entre  les  maîtres,  une  émula- 
tion dont  les  écoliers  ressentiront  les  bons  effets  ?  Oui,  mais  ii 
la  condition  que  le  choix  aille,  sauf  erreur,  à  la  valeur  re.-on- 
nue  el  qu'il  ne  sacrifie  pas  onverlement  le  mérite  à  la  faveur. 

Or,  si  l'avancement  esl  rare,  l'impatience  d'arriver  est 
grande.  Elle  s'aide  volontiers  de  la  protection  et  ta  demande 
à  l'étalage  d'un  zèle  souvent  bruyant,  ("est  ainsi  que  la  poli- 
tique a  pént'tré  dans  l'école.  I.*s  partis  extrêmes  ont  pn>flté  'le 
l'occasion  :&  leur  ordinaire,  ils  ont  aigri  le  mal  en  l'exagérant  : 
ils  se  sont  posés  en  médecins,  en  sauveurs.  lU  n'ont  pas  man- 
qué d'opposer  l'avenir  au  présent,  Ic-^pérance  même  cliimt-- 
rique  à  la  réalité  ;  ils  ont  ainsi  enrôlé  sous  leur  bannière 
nombre  d' instituteurs  flatlé's  de  =e  dire  hommes  d'avanl-garde 
el  pionniers  de  la  cité  future.  \  oiià  liien  une  autre  cause  du 
Péril  primaire,  La  main  mise  des  politiciens  sur  l'Ecole  a  dimi- 
nué la  sécurité  du  personnel.  Quoi  d'élonnant  qu'on  ne  se 
presse  pas  d'entrer  rlans  une  carrière  exposée  au  contre-coup 
de  toutes  les  luttes  politiques  ? 

C'est  pour  eelte  ralnon  que  nwis  ne  voulons  ptos.  à  au<-un 
prix,  de  l'avancement  au  choix  et  que  nous  lai  substituons 
sans  hésiter  l'avancement  automatique. 

En  parlant  du  recnilement  du  personnel,  nons  avons  eu  ex- 
clusivement en  vue  te  recrutement  des  Ecoles  nonnales.  Avec 
tous  les  gens  compètenl^.  nous  estimons  qu'il  a|ipartient  à  ces 
seules  écoles  de  (ournir  ses  maîtres  à  l'Enseigneoicnl  public. 
C'est  il'ailleurs  la  fonction  que  la  toi  leur  assise.  Ori  lit  dans 
l'article  1"  de  la  loi  du  0  aoi"!!  1879  :  »  Tout  département  de\TR 
être  pourvu  d'une  école  normale  d'inslituleru*s  et  d'une  école 
noimale  d'in^tiliilrîces  --uffi>tantes  pour  assurer  le  rernite- 
ment  de  ses  mstiluteurs  communaux  et  de  ses  inslîlutrices  com- 
munales ...  Rapprochons  île  ce  texte  l'article  18  5  1  de  la  loi 
du  .30  octobre  1880  :  •<  .\ucune  notninalion  nouvelli.',  H»i1  d'in-*- 
lituteurs,  soit  d'inslitulrices  congrépanisies,  ne  sera  faite  dans 

(1)  L'avancement  But<imBtiqu«>  réclamé  ptr  UQiis  ne  supprime  pM  lo 
poasîtriHt^  d'avantuppT  les  instttiiljeiirs  Vs  plus  mSritnntB,  L'ndministrs- 
lion  trouvera  tluu»  le  (;faoîx  di'k  Im'Hlili'-t.  inéguluini?Qt  dé«iriibles,  et  duns 
les  tittu  KTitdné»  daa  indamniUiB  dp  diiuctioa  et  do  résuleu««  l«i  tmaymat 
p[atiqu«fl  d'assurer  aux  nieilteuM  les  ineiUaurM  MtUiiUoaiR. 


tiz 


LES   insTITlJTEDBS 


kî-s  (It-parlemeiits  où  rtincliumiuia  depuis  qualre  ans  une  écoli- 
noi'innlc,  soil  d'iiisljluleurs,  soiL  d'instilutnces,  en  conformilé 
avec  l'arliclfi  I  de  la  loi  du  ^  août  1879.  » 

I^'  It-j^islntciir  a  donc  bien  voulu  que  le  personnel  primaire 
t*oil  (ourni  par  les  Ecoles  normales.  El  le  Péi'il  primaire  ré- 
sulte essentiellement  de  l'inipossibililé  uù  nous  sommes  d'exé- 
cuter cette  volonté,  de  la  nécessité  où  nous  nous  voyons  ré- 
duits do  i-ecoiirir  à  des  brevetés  qui  n'ont  pas  passé  par  les 
lïeolcs  nonnales.  En  vain,  l'on  demande  (1)  "  quelles  connais- 
!■  sancits  a  de  plus  le  jeune  homme  sorlaîil  de  l'Ecole  normale 
■■  tivtH'  le  brevet  supérieur,  que  celui  qui  a  acquis  au  dehors  le 
•■  même  dipblme  ?  V  a-t-il  entre  eux  une  différence  essenliellu 
"  permettant  n  ftriori  de  donner  la  préférence  à  l'un  ou  à 
"  l'autre  ï  •> 

(Quelle  différence  ?  Mais  tout  simplement  la  préparation  et 
rentniinement  pédagogiques  que  l'Ecole  normale  |>cut  seule 
réaliser  par  ses  programmes  et  ses  méthodes  et  par  les  exer- 
ciros  <]u  chainp  d'expérience  qui  s'appelle  l'école  annexe  ; 
tout  sim]ilcni<.'iil  i'ospril  laïque,  que  les  directions  de  l'écolu 
normale  peuvent  seules  former  et  garantir. 

Sans  doute,  un  lionime  isolé  (loul,  par  son  effort  pei"sonnel, 
suppléer  A  celte  préparation  et  devenir  un  maître  excellent. 
Nous  en  connaissons  plus  d'un  exemple.  Mais  la  grande  ma- 
jorité des  maîtres  a  b<>soin  de  vivre  un  certain  temps  dans  un 
milieu  approprié,  en  eontait  avec  d'autres  aspirants  à  la  même 
larriére,  pour  se  plier  aux  directions,  aux  habitudes  d'esprit, 
aux  procédés,  aux  n^éthodes  qui  caractérisent  l'Enseigneinenl 
laïque.  Non-*  n'allons  cerles  pas  jusqu'à  donner  lexclusion 
aux  non-noi'iuuliuns  :  iri,  comme  partout,  nous  croyous  à  lu 
valeur  du  pruici|H;  do  diversité.  .Mais  encore  faiil-il  que  cette 
introduction  dans  le  eorps  enseignant  d'éléments  étrangers  K-- 
sulte  d'un  libiv  clioix  et  non  d'une  pressante  nécessite  ,  qu'tllt' 
soit  une  faculté  lais-sét*  aux  chefs  de  l'Enseignenienl  et  non 
une  contrainte  impuséu  par  l'insullisance  numérique  du  per- 
sonnel nurmalten.  11  faut  que  celui-ci  »oil  la  régie  et  l'auln* 
l'exteplion. 

Tous  ceux  i[ui  connuisseut  la  question,  tous  ceux  qui  depuis 


(1)  H.  It«pmmlr,  <Upat4,  rapportviir  du  bmlgM  de  l'Instmction  publiqus 
peur  l*mprri(Mi  1HI8  :  paip)  191  dn  mpport. 
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bieutôt  30  ans  ont  eu  leur  mot  â  dire  ou  leur  res|toiisabililL>  ti 
prendre  en  ces  matières,  sont  unanimes  à  professer  celle  doc- 
trine. Pourquoi,  d'ailleurs,  épiloyuer?  <"esl  la  loi  elle-mi''me 
qui  veut  qu  Jnslîtuleurs  el.  insliliilrices  publics  sortent  des 
Ecoles  normales.  On  sait  trop  qu'il  n'en  va  pas  ainsi  et  c'est  une 
cause  nouvelle  de  décuuragemeNl  pour  les  niailres  normaliens 
de  voir  aifluor  du  dehors  des  i-ecrues  qui  auront  mêmes  avan- 
tages queux  et  même  avenir. 

III.    -  Infll'ence  de  la  Laïcisation  sur  les  Traitements  et 

SUR  LE  ReCHUTEMEXT  DL'  PERSONNKI,. 


Quand  on  soulève  trop  de  questions  à  la  luis,  c'est  au  dé- 
triment de  leur  bonne  solution.  Les  difncullês  que  nous  venons 
de  signaler  à  propos  des  Irailemenls  et  du  recrutement  sont 
singulièrement  aggravées  par  le  système  actuel  de  laïcisation 
dont  il  nous  Jaut  bien  relever  ici  les  fâcheuses  conséquences. 

Voyons  d'abord  sa  répercussion  sur  le  recrutement. 

La  loi  de  finances  du  10  mars  1902  a  prescrit  la  laïcisation 
en  trois  exercices  des  écoles  (uibliques  de  fillts  encore  diii- 
géos  par  des  congréganistes.  Au  I"  .\oûl  lSt03,  ces  écoles 
éldieiit  un  nombre  de  2. 118,  el  rciifriiiiaienl  '2.Mi)  classes  diri- 
gées par  autant  ti'iu-litutrices.  11  liiudia  donc  Irouvei'  de  ce 
chef  en  trois  ans,  2.8^9  institutrices  laïques.  Or,  il  n'est  prévu 
dans  les  Lcoles  noriiiules  d'instilulrices  que  9(10  ék-\es  de  [ilii.s 
pour  i-e->  trois  exercices.  On  prendra-t-on  le.-'  I.iii'.l  niHiliest^es 
iiiaiii|uantes'/ 

Mais  ce  n'est  pas  loul,  La  fermclure  des  établissements  sco- 
laires appartenant  au.>î  congrégations  non  autorisées  et  plus 
encore  la  fermeture  des  établissements  scolaires  non  autorisée 
apparlcnaal  ù  des  congrégations  aiitori.sées  a  enlialné  jus- 
qu'ici, d  après  une  réceiile  cnmiuuiiication  ofiiciplle.  la  créalum 
de  2.100  emplois  nou\eaux  compensés  jusqn  a  ronciirrence  de 
ISÙ  par  des  suppressions  d'emplois  existants  :  soit  un  total  de 
L.'ITO  emplois  nouveaux  que  les  prévisions  budgétaires  pour 
l'exercice  190^  accroissent  de  l.UiO  unités.  Il  (andra  donc 
Iroiiver  ^.■iiy  maîtres  des  deux  sexes.  Ort  irons-nous  les 
cherclier'/ 

Escompte-l-on  les  sécularisations,  sur  place  on  il  distance, 
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du  personnel  congrtgoniste  ?  Estime-t-oo,  à  l'inverse  du  pr«K 
verbe,  que  c'est  l'Iiabil  qui  fait  le  moine  et  que,  le  Iroc  dOpose, 
on  a  un  martre  loul  prî-t.  ;?i  exercer  dans  l'école  lajque'.'  Ces 
inslilulcurs  sécularisés  auraient  du  moins,  A  défaut  de  la  pré- 
paration normale,  une  préparation  pratique,  une  expérience, 
(pli  ne  serait  pas  ii  dédnitfner. 

Mais  )a  laïcisation  a-l-ellc  pour  but  d'incorporer  demain  â 
l'enseignement  laïque  le?:  congrégani*iles  d'hier?  Il  est  vrai- 
ment étrange  que  les  hommes  les  plus  acharnés  contre 
les  congrégations  opèrent  de  fat^on  à  rendre  nécessaire,  indis- 
pensable, sous  peine  de  laisser  les  enlanLs  à  la  rue,  le  con- 
cours immédiat  des  congréga niâtes  sécularisés,  Q'en  pensent 
les  laïcisateurs  à  outrance,  cens  dont  les  journaux  demandent 
chaque  malin  i<  la  laïcisation  de  la  laïque  »  ? 

Du  recrutement,  passons  aux  Iraitemcnts,  et  voyons  en  quoi 
les  liiïri'iation  peuvcnl  nidcr  ou  nuire  A  leur  amélioralion.  La 
dernière  slatislique  de  I  eu^ei^uenient  primaire  qui  ail  élé  pu- 
bliée (loine  VI.  année  1806-97)  Fait  ressortir  la  tlépense  moyenne 
par  <d(-ve  6  fW  franco  :  16  Irancs  pour  l'cnsi-igneuient  d  10  fr. 
pour  In  part  afférente  aux  locaux.  Donr  autant  d'élèves  qui 
passeront  de  ren.seignemcnt  libre  à  renseignement  public,  mi- 
lanl  de  foib  5tî  francs  do  dépens(>s  nouvelles.  Les  «  Amicales  »■ 
y  onl-i-lltrs  réfléchi  ?  Ont-elles  calculé  iv  que  cOâti^rail  a  l'Etal 
la  réalisation  aniioïK^c'e  comme  prochaine  de  la  laïcisation  to- 
tale, la  suppression  totale  do  l'ensoignemeul  coiigré^'snisle 
privé,  bn'f.  l'abiditiiin  d<- lu  liberlr  d'ef>s(MyininK-nt,F|fiii>  l'ordre 
primaitr  !  \'oici  lo  lonipic  établi,  aver  la  plus  grande  niodë- 
ralioii  : 

Ou  s'accorde  à  attribuer  aux  écoles  congregunisles  une  po- 
pulation de  l.tHXI.dOli  élèves.  .\  supposer  comme  on  l'a  aflirtnv^ 
que  les  écoles  publiques  existantes  puissent,  sans  augmeii- 
talion  de  locaux  et  sans  création  d'emplois,  recevoir  la  moitié 
de  ce  loliil.  îl  relierait  encore  À  pourvoir  «»x  besoins  scolaires 
de  8(Ki.(>l.lll  enfants  :  é  5ti  fraiicït  pur  léle,  U  dépense  Miiniielle 
«rail  de  44.8nO,t)()0  francs  (1)  sur  lesquels  la  part  de  l'Ctal  (S) 
ne  monterait  pas  à  moin!«  de  27.<'IXI.00t.>  de  Iraoc». 

La  liberté  coiite  moin"  cher  ! 

(1)  Noos  «ron«  ru  plus  ïiaiU,  ijuo  U  dAfwriH'  d'itppliouUoii  ilu  projet  d«» 
•I  Amirnlo»  ><  a'éliVc'ruit  6  •U.é:'&tMO  frmt\e&;  h>  rap|>n>clicin«nt  dva  d«mc 
cliillrf»  '■■«»  "igpi-^fif. 

(S)  A  ruinon  àf  Qô  %  pour  reiwoigiMmMit  et  àa  iû  (30,9)  %  p9iir  Im 
loCBOx.  StatUlique  âéji  cit4e:  pftgm  clxxxtiu  ei  cxcvm. 
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Las  insliUiU'iirs  peiivtJiit  uiainti-iianl  envisager  les  cotisé- 
iflnces  (le  l'agilation  à  lai|iicllL'  U'o|)  il'cntrc  eux  se  sonl  asso- 
cirs  el  <Jl'S  iiii?iiii't;s  doiil  ilr.  se  sonl  fail^  [f^  ht-iauts  i-l 
les  apdtros.  On  disait  en  18S9,  à  tort,  en  tout  cas  avei 
ItciiiiCMiip  ilexuyc-rHlioii,  ijirils  avaienl  pay«''  le-  frais  lio  I» 
gniliiiU;.  On  poiiirn  'liie  dinnuin  i|iif  lt>s  frais  de  laïcisation  iml 
étt'  payés  :  inoraleiueDl  par  l'enaeigneineiil  Inïque,  'itmt  un 
recrutement  hâtif  cl  sans  garanlies  st^iieuses  lu;  poiil  manquer 
ij'ûbaissfi-  le  niveau  et  d'allérer  le  cnraetère  ;  miitérîellemenl 
par  les  instituteurs,  dunt  les  sali^failious  li';gil.inies  risquent 
d'être  longtemps  ajournées. 

Leur  im|iutie)icc  de  voir  la  loiVisalinn  airomplie  n'a  d'éiïalc 
que  leur  impatience  d'obtenir  une  aii^iaenhilKin  lie  leurs  Irai- 
lemcnts.  Or,  ces  deux  impalience-s  sont  contradictoires,  Plus 
on  laïcise,  moins  on  a  d'urgent  di-^mniltle  pour  améliorer  leur 
siluulion.  l'Uis  avisés,  mieux  inspires,  il^^  n'auraienl  pa^<■u  l.anl 
de  hAle  de  débarrasser  de  toute  concurrence,  et  de  devenir 
le^  vainqueurs  sans  péril  et  ^uns  f^loire  d'un  combat  i|ui  linirn 
faule  de  comballanls.  Qu'onl-ils  gagm'-  *i  ilescendi'e  dans 
l'arène  politique  ? 

Aii!«ïii  bieii,  n'ûst-ce  pas  là  leur  rôle.  Ils  ont  plus  ul  mieux  ù 
faire.  Dans  son  ra[iporl  à  la  ('onvonliun  {20  décembre  l'iO^)  sur 
l'organisation  des  liicoles  primaires,  mon  compalriotc  Liitithe- 
naa.  organe  du  Oumilé  de  l'Iustnictlon  publique,  s'exprimait 
ainsi  : 

'■  t.ps  écoles  primaires  formeni  le  premier  degré  d'in^Inie- 
tiun.  On  y  enseigne  les  connaissances  rigoureiiseiiicnl  iiéct-s- 
MÎres  è.  tous  les  citovims.  Les  porsoiines  rliurgéi-s  du  l'cn- 
seigiifmenl  dans  ces  écoles  s'appelleront  iitstîtuleurs   ■■. 

(iest  probablement  la  preriipér<i  (tili  que  le  mol  inslitutour 
a  paru  avec  ce  sens  ilan.-^  un  dueutneni  public  il  il  ti'csl  pu»  de 
nom  mieux  choisi,  de  titre  pins  iKimiiablcct  plut  beau, 

Suflil-il  [iiiiir  le  pnrlei'  digiiorticnt  (^a^oir  un  brevel.  iikî'tiw 
supérieur  el  d'âU'e  poitiTtt  d'une  nominalt'iu  ?  Fas  uu  de  nos 
maîtres  ne  l'admettrait. 


ut 
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Ce  qui  fait  l'instiUileur,  c'est  le  vif  sentimeDl  du  dnotr  pn>- 

lessionnel,  le  ref>pc<'l  afTecluetix  des  eofanU  confiés  à  ses  soias^ 
le  souci  conslanl  d'éclairer  leur  esprit,  sans  troubler  leur  cons- 
cience, .('■nii'iste  !tur  ces  derniers  mots.  Ils  doonenl  la  formule 
exacte,  la  dt^finilion  de  la  neutralité  scolaire,  dont  l'observa- 
lion,  également  (ondée  en  raison  et  en  droit,  s'impose  rigou- 
reusement it  la  conscience,  je  dirais  presque,  à  la  probité  de 
nos  maîtres.  «  Neutralitiï  ■>  ne  veut  pas  dire,  d'ailleurs,  que 
rinstilutctir  n'aura  ni  opinions,  ni  croyances,  et  qu'il  fera  bon 
marché,  à  l'occasion,  des  principes  de  l'Enseignement  laïque. 
Cette  neiilralilé  serait  la  plus  méprisable  abdication  de  la  part 
d'un  homme  qui  doit  instituer  des  hommes,  d'un  citoyen  qui 
doit  instituer  des  citoyens.  Ce  qu'on  lui  demande,  c'est  de  ne 
pat>  se  (aire  l'insiruroent  d'une  secle,  d'un  parti,  d'une  coterie  : 
de  ne  pas  introduire  dans  l'Ecole  les  mesquines  passions  du 
dehors,  <je  se  tenir  au-dessus  de'^  querelles  politiques  el  reli- 
gieuses <iui  peuvent  diviser  les  parents  de  ses  élèves,  de  ne  pas 
oublier,  en  un  mol,  qu'il  est  l'éducateur  de  tous  les  enfants  'le 
la  lucolilé  ou  il  exerce  et  qu'il  ne  doit  faire  regretter  k  aucune 
famille  de  lui  avoir  confié  les  siens.  Qu'il  s'efforce  de  leur  in- 
culquer des  sentiments  généreux,  des  idées  droites,  de  nobles 
pensées  de  solidarité  et  de  (ratemité,  mais  qu'il  s'interdise  en 
mfime  temps  toute  parole,  tout  acte  de  nature  à  jetei'  dans  le^ 
CU'urs  des  suiucnccs  de  division  el  de  haine. 

Lors  de  la  discussion  de  ta  loi  de  1893,  intervenant  comme 
ministre  de  rinslrurlion  publique,  dans  la  séance  du  18  mars 
l«0.'t.  je  fus  iiiiieiié  à  m'expliquer  sur  l'ingérance  de  l'institii- 
tour  dans  lu  politique.  Je  veux  reproduire  ici  mes  paroles  qui, 
vieilles  de  dix  ans,  me  paraissent  toujours  de  mise': 

•I  Nous  sommes  tous,  permettez-moi  de  vous  le  dire  trfrs 
fratii'liemenl  ul  1res  amiealenienl,  un  peu  coupables  et  un  peu 
respiinstihles  de  cette  *iituation.  Que  nous  siégions  k  droite, 
au  cenlfe,  l'i  ^an'-lic,  li  lextrénie  gauclie,  dans  les  niumenls  de 
calme  et  de  lranq\iillilé,  lorsque  les  élections  sont  laites,  nous 
considérons  volontiers  l'instituteur,  comme  une  sorte  de  ma- 
tfistrut,  comme  une  sorte  >■  doflieiei'  de  morale  et  d'instruction 
civique  »,  selon  le  mot  de  lii  hévolutinn. 

"  Muis  vieiuient  les  iiériodes  un  peu  plus  agitées,  qu'on  ap- 
pelle le>i  périodes  électorales  ;  nloi's,  nous  trouvons  ii  l'inslitu- 
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leur  une  certaine  influence,  une  certaine  aptitude  à  soutenir 
nos  candidatures.  Nous  remarquons  que  dans  la  commune  il 
est  naturellement  un  des  plus  inlclligents,  un  des  mieux  doués, 
un  de  ceux  dont  la  parole  peut  avoir  le  plus  d'autorité  et 
nous  l'attirons  dans  notre  sphère  d'action  ;  nous  lui  disons  : 
Vous  n'êtes  pas  seulement  instîtuleur,  pour  enseigner  et  pour 
former  des  électeurs  ;  pourquoi  ne  feriez-vous  pas  un  peu  les 
élections?  Cela  se  lient  de  si  près... 

«...  Tout  cela  cesserait,  je  le  dis  très  haut,  pour  être  en- 
tendu de  ceux  qui  sont  derrière  ces  murs  et  qui  sonl  les  plus 
intéressés  à  le  bien  savoir,  tout  cela  cesserait,  si  l'instituteur, 
s'inspirait  seulement  de  son  devoir,  se  considérait  comme  tenu 
uniquement  de  faire  des  citoyens,  des  électeurs,  et  ne  se 
préoccupait  pas  de  faire  des  élections.  (Très  bien  !  Très  bien  l 
sur  un  grand  nombre  de  bancs). 

—  M.  Jaurès  interrompant  :  <•  Les  instituteurs  sont  des  ci- 
toyens. » 

—  M.  Lavj-,  interrompant  :<•  Vous  n'entendez  pas,cependanl, 
contester  leur  droit  de  voler  ?  Ils  sont  libres.  » 

Voici  ma  rèponse  à  ces  interruptions  :  •<  V'ous  me  dites  que 
rinsliluleur  doit  être  libre  ;  oui,  et  par  rcla  même  qu'il  est  pro- 
fesseur de  la  liberté.  Mais,  qu'cnlcnde/.-vou3  par  être  libre? 
Est-ce  se  mêler  aux  factions,  aux  agitations  du  forum,  pour 
parler  un  langage  qui  nous  est  familier?  Esl-co  s'immiscer 
dans  les  querelles  qui  divisent  les  familles?  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  l'instituteur  de  tous  les  enfants  de  la  commune,  de 
quelques  familles  que  proviennent  ces  enfanta?  Est-ce  que 
la  meiilcui'e  mautcio  qu'il  ait  de  gagner  îles  partisans  au  ré- 
gime républicain,  démocratique,  ce  n'est  pas  précisément  de 
montrer,  avec  une  grande  foi  personnelle  dans  les  bienfaits  de 
cette  Révolution  sans  laquelle  il  n'existerait  pas,  une  vérilable 
impartialité,  une  véritable  sincérité,  une  aménilé  complète  en- 
vei-s  tous  ?  {Très  bien.  Très  bien.)  ». 

Ce  langage  nie  paraît  i;unloi-me,  aujourd'hui  comme  hier, 
à  ce  qu'un  républicain  ^^oucieux  de  sa  responsabilité  et  du  dé- 
veloppement régulier  de  l'Enseignement  laïque  doit  penser  el 
liautemenl  déclarer.  Je  suis  bien  sur  d'être,  en  le  Iciiaiil,  il'ae- 
cord  avec  le  plus  grand  nombre  des  instituteurs,  awc  tous 
ceux  qui,  dan»  l'intérêt  de  l'Ecnle,  .savent  résister  aux  près- 
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sauts  et  bruyants  appels  de  la  polili([ue.  Ceux-là  ont  taîl, certai- 
nement, le  ilépart  tlacs  lout  ce  qui  s'est  dit  au  Congrès  de 
Uai-si'ille,  enire  les  résululions  que  tout  le  monde  peut  accep- 
ter cl  celles  qui  ne  peuvent  passer  sans  critique  el  sans  proies- 
talion. 

Lisez  cette  résolution  relative  aux  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels d'insliluteurs  el  d'in'ïlitutriccs  :  •■  En  cas  de  décès,  les 
Il  Irais  des.  ium'-railles  seront  mis  à  la  charge  de  ta  caisse  de  la 
■1  niuliialité,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  à  l'exclusion 
«  des  frais  de  cérénumie  nilluellc.  "  Cela,  c'est  Vînlolérance 
pure  et  simple,  en  conlradiclion  formelle  aver  le  principe  de 
ia  mutualité.  Une  mesure  comme  celle  qui  est  proposée  cons- 
tilue  un  empiétement  sur  la  liberté  des  adhérents,  une  atleinte 
à  la  lolérance  et  à  la  concorde  san^  lesquelles  la  mutualilé 
n'est  plus  qu'un  vain  mol.  La  régie  commune,  qui  ne  lut 
jamais  contestée  avant  le  Congrès  de  Marseille,  est  d'a.<surer 
aux  sociétaires  dêfunla  des  obsèques  détenlcs  el  honorable*, 
en  coniormilé  é\idemmenl  avec  les  senlimonls  ipii  élaîciil  les 
leurs  et  qui  sont  ceux  de  leur  famille.  La  mutualité  se  doit  éga- 
lement à  toiis  ses  membres,  libres  penseure  ou  croyants.  Il  est 
regrettable  que  l'esprit  de  parti  ait  caché  celte  vérité  aux  Con- 
gressistes. 

Il  me  faut  rappeler  une  autre  résolution  dont  je  n'aî  pu  lire 
l'énoncé,  je  l'avoue,  sans  une  vive  peine.  C«lle  résolution  se 
rapporte  à  l'enseignement  lui-môme,  ou  plutôt  à  un  procédA 
d'enseignement,  l'utilisation  de  «  l'imagerie  >i  dans  les  éct^s. 

Un  ronnaîl  les  eflorls  faits,  depuis  Irenle  ans,  pour  déve- 
lopper par  l'image,  le  senlimenl,  l'intelligence,  le  goiU  du 
beau  chez  les  enlants  el  aussi  pour  leur  offrir  des  sujelâ  de 
plus  en  plus  nombreux  et  variés  d'observation  et  de  langage. 
Le  Congrès  de  {Marseille  proclame  l'utilité  de  l'imagerie  •sca- 
laire :  ■<  Par  la  vive  impression  qu'elle  produit  sur  les  enfants, 
l'image  [>eul  el  doit  contribuer  i  leur  donner  un  jugemcnl  sain 
el  prêter  ainsi  un  précieux  concours  à  l'enseipnemenl  de  la 
Composition  française.  "  .Mais,  ici  comme  en  IduI,  il  (aut 
choisir  .  Le  Congrès  veut  avec  raison,  que  le  sujet  de  l'image 
«  se  l'attnclie  le  plus  souvent  à  le  vie  usuelle,  à  In  vie  popu- 
laire '■  ;  il  écarte,  u  les  scéne-i  violentes  qui  impressionnent  trop 
fortement  l'imagination  ou  éteignent  la  sensibilité.  •• 
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Mais  voici  que  la  liiiul«  eal  dépassée  ;  "  Les  tableaux  de  ba- 
tailles donl  l'aciiou  est  antisociale  seront  bannis  de  l'inta- 
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A  CCS  images  horbarcs  on  substituera 
scènes  du  travail  et  de  solîdarilé  bumaine....  inclinant 
esprils  vers  le  devoir  sacré  %alxe  loufi  :  Fraternité.  » 

Guerre  donc  aux  lablennx  d'bîstoire,  [noduiLs  d'un  art  anti- 
social et  d'une  conieptiiiti  barbare  !  (Juaml  un  lunduira  leb  tii- 
fnnts  daQS  un  Mu5ùe,  on  les  empSchera  de  s'arrêter  devant 
un  épisode  béroï(|ue  ou  un  vivant  combat.  La  »  Galerie  des 
batailles  '>,  que  les  souverains  italiens  admiraient  bier  à  Ver- 
sailles, leur  est  inlenlile.  Nous  mettrons  des  écrans  aux  toiles 
comme  le  vicomte  Sostbène  de  La  Etocbefoucauld  mettait  des 
feuilles  de  vigne  aux  statues,  et  nous  passerons  au  noir  les 
Il  Dernières  cartouches  >■  I  A  ce  compte,  il  faudrait  donc  dis- 
simuler à  l'enfant  ce  qui  pourtant  doit  émouvoir  et  taire  réflé- 
chir l'homme  ;  il  faudrait,  au  nom  d'une  sensibilité  qui  craint 
pour  ses  nerfs,  empêcher  d'arriver  jusqu'à  lui  les  gémisse- 
ments de  l'Arménie,  l'exaspération  de  la  Macédoine,  la  dé- 
fense glorieuse  du  peuple  Boer?  Qui  ne  voit  qu'on  en- 
veloppe ainsi  dans  la  môme  réprobation  le  droit  el  la  force, 
le  bourreau  et  la  victime,  et  qu'on  soustrait  à  la  fois  le  crime 
au  jugement  indigné  de  la  conscience,  le  dévouement  et  le 
sacrihce  aux  applaudissements  du  palriolîsme  el  du  cœur? 
N'oublions  pas,  ne  craignons  pas  de  rnoalrer  à  nos  enfants 
ceux  qui  ont  lutté  pour  la  France,  en  des  batailles  immor- 
telles. Ne  leur  cachons  pas  <'  ceux  qui  pieusement  sont  morts 
pour  la  Patrie  »,  dans  le  fracas  des  armes,  face  à  l'ennemi. 

Nos  congressistes  ne  se  sont  pas  assez  souvenus  qu'ils  ont 
à  enseigner  la  Patrie,  dans  l'ensemble  de  sa  vie  indivisible, 
avec  ses  joies  et  ses  deuils,  ses  revers  et  ses  gloires,  ses  regrets 
et  ses  espérances.  \ti  lieu  de  céder  à  un  penchant  sentimental, 
car  je  me  refuse  à  leur  supposer  d'autres  mobiles,  il  leur  appar- 
tient de  voir  l'humanité  lelle  qu'elle  est.  L'hisluire  n'es!  pas  une 
itiylle.  Trop  souvent  elli:  fail  el  elle  laisse  ouvertes  lies  bles- 
sures qu'on  ne  cicatrise  pas  en  fermant  les  oreilles  ou  en  dé- 
tournant les  yeux.  Eu  mémoire  du  pu.ssé  et  d'illusions  doni 
nous  portons  encore  la  p<îine,  parlons  un  peu  moins  de  la  fra- 
ternité entre  les  [«iuples  et  pruti»pion.'i-la  un  peu  plus  entre 
nous,  fîls  et  citoyens  de  la  même  Patrie. 
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L'instituteur  a  vraiment  autre  chose  à  faire  que  de  se  mellre 
à  la  remorque  des  intemationalisles.  Qu'il  soit  avant  tout 
l'homme  de  l'école  ;  celui  dont  la  parole  est  écoulée  parce 
qu'elle  est  généreuse  et  sage  ;  celui  dont  le  conseil  est  re- 
cherché parce  qu'il  donne  chaque  jour  la  preuve  de  son  bon 
sens  et  de  son  indépendance  ;  celui  don!  la  présence  au  milieu 
de  ses  concitoyens  inspire  la  mesure  et  ta  retenue  et  sufSt  à 
arrêter  les  gestes  violents  et  les  paroles  grossières  ou  hai- 
neuses. Voilà  l'instituteur  véritable,  le  bon  serviteur  qui  fait 
tourner  au  profit  de  la  République  la  considération  et  la  con- 
fiance dont  il  sait  se  rendre  digne. 

Charles  Dupuy. 

Sénateur  de  la  Haale-Loirc. 
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Réponse  à  M.  Buisson 


M.  Buisson  a  t'Xplinii^  ici,  il  y  a  un  mois,  rc  <iu'il  enlen*!  par 
la  crise  de  ranlicléricalisme.  M.  Buiïson  esl  un  adversaire  avec 
lequel  il  y  a  honneur  à  iliscuter,  el  envers  lequel  j'rprouvc  un 
senlinienl  particulier  de  reconnaissance.  Je  vais  dire  lequel. 
Mais  je  vouilraii;  d'ubonl  rappeler  brièvement  le  speclacle  que 
donne  la  pii'senle  irit^e  iranliilériealisme,  vue  de  l'autre  camp. 
Les  catholiques  sont  l'objet,  en  ce  moment,  de  mesures 
rigoureuses  et  blessantes.  A  la  prospi^riii^  de  Inulos  les  l'coles 
qu'on  ferme  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  nous  avions 
conlribut-,  nous  ou  les  nôtres.  .\  cha'iue  nouvelle  tcrmeture. 
chacun  peut  se  dire  :  «  C'est  la  maison  nù  j'ai  éi{'  élevé  •:  ou 
bien  ••  c'e.'ît  celle  oi'i  j'envoyaia  me-'*  enfanis  ".  ou  -■  c'est  l'école 
que  mes  amis  et  moi  avions  pris  lant  de  peine  A  inslallei'  ",  ou 
encore  «  c'e<!t  l'œuvre  à  tarpielle  mon  père  ou  ma  ini^re  s'^Haient 
■dévoués  ".  On  entend  cncoi'c  bien  snuveni,  el  en  général  sous 

^'humbles  toits,  i-es  parole^  :  i-  Ma  sceur,  ou  ma  cousine,  ou 
ma  taille  la  religieuse  vient  d'être  chassée  de  sa  maison.  " 

Oiivrii'  des  écoles  è  I  .(j(Mt,lHK>  enfants,  sans  le  uioinrlre  se- 
ïours  de  l'Klal  on  des  conmiuncs.  est  ime  œuvre  A  laquelle 
presque  toutes  les  familles  (rançaise-s  avaient  dû  collaborer. 

tLe  grand  effort  a  été  accompli  depuis  lS8tS.  Pei'^onne  alor^ 
ireonnc  de  ceux  qui  avaient  voulu  l'école  publique  absolu- 
it  laïque,  ne  songeait  à  contester  la  liberté  de  l'école  cliré- 
licnne  privée.  Les  Sœurs,  institutrices  communales  la  veille, 

l-devenaient  le  lendemain  institutrices  jui^ées.  Il  ne  venait  alors 
A  l'esprit  de  |)ersonue.  ni  <le  M.  Condie^,  ministre  de  l'inslrur- 
tion  pttbliipie,  ni  de  M.  Buisson,  directeur  de  l'enaeignemenl 

;  Jtriniairi'.  rpie  des  lois  de  IN2S  fnssi-nl  violées,  el  (pie  l'efrvot  de 
religieuses,  autorisées  d'ailleurs  à  enseigner,  dans  une  école 
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(onilée  par  des  lieifi,  qui  rfinninéraienl  leurs  sei-vices,  exigeât, 
A  chiique  fois,  une  pcrniiseioit  (Jonncc  par  décret. 

Aujourd'hui  nos  fonilalîoos  sonl  ruinc'^cs  comme  illégales  et 
dangereuses  ;  nos  écoles  soni  fermc'cs  comme  des  foyers  de 
rébellion  cl  de  pcrversiou.  L'Etat  s'cLail  désintéressé  d'elles: 
maintenant  il  ne  les  tolère  plus.  Ce  n'est  plus  l'indifférence, 
c'est  la  rigueur  et  l'interdiction.  Xous  ne  sommes  plus  des 
gens,  au.\(iuels  I  Etal  refuse  sevilemenl  ses  subventions  et  ses 
faveurs,  mais  ijuil  laisse  libres.  Nous  sommes  de  mauvais 
citoyens  dont  il  dêiruit  les  entreprises. 

Tous  les  moyens  ont  paru  bons. 

A  Tunis,  malgré  la  presque  unanimité  de  la  colonie,  en  face 
des  Ualieiis,  des  Maltais  et  des  Arabes,  le  résident  de  France  a 
Lenu  la  main  et  la  plume  d'un  prince  vassal,  et  lui  a  lait  sigm.T 
1  ordre  de  dispersion  de  religieux  français,  que  ce  même  prijUT 
lai.ssait  libres,  quand  il  était  souverain.  Ils  étaient,  il  y  a  vingt 
uns  les  soldats  du  caidioal  Lavigerie,  dont  Gambetia  a  dît  :  11 
nous  vaut  un  corps  d'armée.  Leurs  dossiers  envoyés  à  la 
Chambre  —  mais  non  lus  —  sont  pleins  des  élnges  de  tous  les 
ministres  des  Affaires  étrangères,  surloul  du  ministre  actuel. 
Mais  peu  jnipurle  ;  M.  Delcassé  s'est  incliné  ;  el  M.  Pichon,  ((ul 
a  \ni  les  religieux  à  l'œuvre  pendant  les  horreurs  de  Pékin,  o'a 
pas  hésité,  ayant  retrouvé  le  calme  sous  le  ciel  de  l'unis,  à  pros- 
crire SCS  compagnons  du  péril  de  la  veille. 
,  A  Paris,  les  procédés  ont  varié.  A  la  Chambre,  un  a  rejeté  en 
bloc.  san.«  les  liix',  les  demandes  d'autorisation.  Au  Conseil 
diktat,  on  a  ajourné  de  dix-huit  mois  le  jugement  des  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  11  aétail  ntilluuu:iil  prouvé  qii«  la  loi 
exigeât  l'autorisation  pour  Us  écoles,  pour  les  écoles  quand 
cite?  appartenaient  à  des  lit-rs,  et  u'étuieut  pas  ètabliastmenls 
tUs  (uiugrégation.  M.  Waldeck- Rousseau  avait  assuré  à  la  Iri- 
bune,  afin  d'obtenir  le  vote  de  l'art.  l'.i,  que  la  loi  inlangîhte  de 
IhSG  resterait,  de  fait,  intai  U'.  Il  l'a  lépêté  au  Sénat.  Uop  tard. 
Au  Conseil  d'Etat,  le  commissaire  du  (îouvernemenl  a  soutenu 
Iq  même  thèse:  seulement  6.1)00  écoles  étaient  déjji  ferméi's  par 
provisiou  —  énorme  poitls  jeté  d'avance  dans  les  balances  de 
la  ju.'itice.  Le  jugement  ayant  lardé  dix-huit  mois,  et  le  tiouver- 
ncuieul  l'ayant  devancé,  ronunent  les  juges  auraient-ils  oeô 
condamner  le  Gouvernement  A  rou\Tir  0.000  écoles  ?  Condam- 
ner les  reUgiflU5«3  élail  plus  simple  et  plus  prudent. 


DDE  cni8i£  s'anticlëhicalisiue 


2!3 


Oui,  Lou^  leij  moyens  ont  scniblû  bons.  M.  Buisson  convii*nl 

ilui-mômc  qu'il  a  fallu  savoir  se  bit-n  servir  de  la  loi  île  VMl. 

Vu  Celle  loi,  dil-il,  (p.  9),  inslrumenl  â  deux  Iraachanls,  pouvail 

fse  retourner  conlre  l'espril  laiipn;  •■.  El  |)lus  loin  :  ■■  Lu  germe 

jirÉle  et  chélJI  avait  èlé  déposé  dans  le  lerraiii  mouvant  de  cette 

[loi  «le  1901,  il  semblait  devoii-  périr  obaciirémenl.  Contre  toute 

attente  il  a  percé  le  sol...  »  Cependant  celte  loi  était  déjà  »  le 

premier  acte  publie  engageant  à  fond  la  Républii)ue  dans  e^itlc 

i>lutte  avec  l'Eglise,  jusque-là  semée  de  tant  dannistiees.  tic 

traités  de  paix  et  de  compromis  lacile?,  >i 

Or,  pourquoi  lutLcr  sans  comprorais,  sans  funiistices?  I>'où 
venaitlanécessitéd'inlroduire  celle  loi  de  guerre,  cl  de  pousser 
h  l'ejLccs  les  conséquences  de  la  loi  ?  Quel  devoir  impose  à  un 
esprit  libéral  et  pbilosopluque  l'obligation  de  niaiclier  de 
l'avant,  sans  rien  entendre,  dédaignant  cl  les  souffrances  de 
uiillit-rs  d'iiislilutrices  i-t;ligieu3es  chassées,  et  l'intérêt  des 
eufanLs  qui  n'ont  plus  d'écoles  comme  â  Marseille,  et  l'embar- 
ras des  budgets,  et  les  voles  des  Conseils  niunicipau.\.  et  enQn 
riionneur  du  pays  devant  l'étranger  comme  a  Tunis  î 
Aces  questions,  personne  n'avait  priï  la  peine  de  répondi'e. 
Nous  demandions  en  quoi  nous  méritons  ce  trailemenl.  Per- 
sonne De  nous  l'expliquait.  Je  n'appelle  pas  réponses  les  décla- 
malions  de  M.  Biisnon  lorsque,  d  une  voix  Ircniblanle.  il  dé- 
nonce les  coniplols  de  la  congrégalion.  Je  u  ai  pus  reru,  Je 
l'avoue,  beaucoup  plus  de  lumière  des  discours  de  M.  Wal- 
deck-Rous-seau.  Il  a  parlé  un  jour  de  l'audace  intolérable  des 
régidiei-s  ;  une  aulie  lois  de  la  nécessité  de  ne  pluh  élever  un 
France  deux,  jeunesses.  Le  premier  renseignement  était  insuf- 
fisanl,  et  le  second  n'était  pas  exact;  car  M.  WnldcrkHoiisseaii 
u  plus  que  persoruie  réussi  à  sépai'er  en  deux  cajiips  ennemis 
el  la  jeunesse  el  ffige  unir.  A  Tréguitr,  on  s'e.it  évertué  contre 
le  cléricalisme,  non  sans  essayt'^r  par  moments  de  ménagci' 
lu  religion  elle-même.  Ce  n'était  pas  jiour  plaire  à  Ucnan  qui 
Taisait  tout  le  contraire  :  il  altaquuil  la  religion  el  nténagcuil 
le  sacerdoce  :  Prospcr  csl  prfllre,  el  Caliban  anticlérical  qui 
attutjuait  les  btmleutents  de  la  religion,  mais  tjuî  iiinuiil  lo 
prêtre  et  le  rôle  socijd  du  sacerdoce.  A  Clernii>nt,  M,  le  génénd 
André  a  salué  son  éniulo  Verciugi^torix  en  qualité  d'eimemi  de 
Rome  :  ennemi  moins  heureux  que  ne  pense  l'iHre  M.  le  gé- 
néral André. 
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CKE  cmsB  d'aktici.£bi<:alisme 


Tout  <:cla  ne  nou»  cxpli(|iic  pas  pourigiioi  l'Etal.  (]ui  ne  pros- 
cril  pas  lu  iX'Hgion.  ne  peut  pas  tolérer  des  inslilutetii's  cou- 
pables (It!  l'enseigner  à  la  jeunesse,  en  même  temps  que  la 
lecture. 

M.  Buisson,  le  premier,  nous  a  donné,  de  celle  campagne 
violente,  les  raison^  'piî  lui  paraissent  sulfisanles.  Il  l'a  fait 
dans  un  reman|uahle  disrourfi  à  la  Chambre  et  dans  un  récent 
arliele.  Il  veut  bien,  le  premier,  le  seul,  expliquer  ses  molils 
d'agir  et  ne  pas  frapper  en  aveugle.  Je  l'en  remercie  et  j'essaie- 
rai de  lui  répondre  ainsi  cpie  j'en  ai  été  prié. 

I.,e  rôle  qu'on  veul  bien  me  confier  est  fort  dî-lical  :  je  vou- 
drais le  remplir  en  toule  bonne  foi,  bien  entendu  sans  fausser 
mais  nii'nie  saii;*  forcer  le  sens  d'aucune  'les  paroles  de  mon 
liunurable  adversaire.  Je  souhaite  y  réussir. 

Il  a  parlé  lour  â  tour,  en  histonen,  en  pbilosoiilic,  en  homme 
politique,  (.'t  tout  le  temps  en  homme  très  préoccupe  des  ques- 
tions religiciiBus  je  n'ose  dire  religieux.  N'a-l-il  pas  appel'> 
ranliclérictdi.sme  "  le  protestantisme  delà  France  "? 

L'historien  décrit  l'KgMse  s'élevant  sur  les  ruines  de  l'Em- 
pire romain,  "  Elle  inirorhiit,  dil-il,  dans  les  masses  populaires 
pire  roiuoin.  Elle  inlro<iuil,  dit-il,  dans  les  masses  populaires 
deux  ou  trois  idées  qui  avaient  à  peine  germé  jusque-là  dans 
i(iii'I<pies  esprits  d'i'dilc  et  qu'elle  va  rendre  familières  et  sa- 
crées au  tiernier  des  humains,  l'idée  d'un  Dieu  esprit,  qu'elle 
invile  tous  tes  hommes  h  appeler  notre  Père  ;  l'idée  que  tout 
être  (le  lu  rn<:e  humaine.  tnOmc  lu  femme,  même  l'esclave, 
même  l'enlunt  au  heireau,  a  une  Ame  immortelle  ;  l'idée  que 
pour  sauver  cette  flmc  —  non  pas  les  millions  d'âmes  de  l'hu- 
manité, mais  celle-là  en  parlicuher  qui  est  â  elle  seule  d'un  prix 
infini  -  un  Dieu  n  voulu  souffrir  et  mourir  ;  l'idée  enfin  que 
le  plus  grand  des  intérêts  ici-bas  est  pour  chacun  d'assurer, 
au  prix  de  tous  les  sacrifices,  le  solut  de  celle  flme  en  danger  ; 
et  qu'enfin  l'Eglise  est  lé.  établie  tout  exprés  pour  y  pour- 
voir "  (p.  tS). 

J'ai  lenu  à  rappeler  ces  paroles  :  les  premières  ont  toute  mon 
admiration  ;  aucun  chri'tien  n'n  mieux  exprimé  le  rarailéi-e  de 
la  religion  qu'il  professe,  .\uctm  n'u  mieux  parlé  rie  su  toi. 
Mans  les  dernières,  on  sent  naître  quelque  rancune,  et  l'Eglise, 
bénie  l'instant  d'avant  pour  avoir  renouvelé  le  monde,  est  déjA 
accusée  d'avoir  v<)ultj  lassenir. 


UNE    CftlBB   d'aNTICLËRICALISHE 
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■'  Elle  ne  se  borne  pas  à  faire  une  société  spirituelle  :  c'est 

toute  la  société  qu'elle  refait Puis  M.  Buisson  nous  montre 

il  grands  traits  comment  a  iciiara  la  notion  d'une  société  civile 
distincte  de  la  société  religieuse. 

C'est  le  commencement  de  l'anlicléricalisme. 

•■  L'anticléricalisme,  dit  M.  Buisson,  avec  M.  Combes,  a  tail 
faire  à  la  France  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où  elle  chemine 
laborieusement  depuis  une  douzaine  de  siècles.  »  (1  avait  com- 
mencé depuis  Cliarlemagne.  "  De  Charlomagne  à  Saiol-Louîs 
tout  se  sécularise,  l'armée,  l'administration,  les  finances,  la 
police,  la  justice  enlin  ". 

Un  meilleur  historien  ijue  moi  |iourrail  criliiiucr  cette  théo- 
rie peut-être  trop  générale.  Est-il  vrai  d'abord  que  la  noliou 
d'une  société  civile  distincte  de  la  société  religieuse  ail  reparu  '.' 
Je  crois  que  celle  notion  n'existait  guère  dans  le  monde  ro- 
main. Et  Fuslel  de  (.'oulangos  nous  a  montré,  dans  la  Cité 
antique,  les  deux  élémenls  singulièremenl  rapprochés  cl  même 
confondus.  Ils  l'étaient  chez  les  Egjpliens  et  chez  les  Grecs,  VA 
ic  conseil  de  l'Evangile  :  i.  Rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  et 
ïi  Dieu  ce  ipii  est  à  Dieu  •>,  a  introduit  dans  le  monde  une  idée 
toute  nouvelle. 

Esl-il  vrai  que  l'anlicléricalisme  en  Fiance  ait  progre.ssé, 
d'un  pas  assuré  et  continu,  depuis  Cliarlemagne  jusqu'à 
M .  Combes  ? 

Je  crois  volontiers  rpie,  dans  les  temps  de  barbarie, 
les  gens  d'églis-e  élanl  les  seuls  un  [)eu  lettrés,  avaient 
pris  dans  hi  société  une  place  prépundcranlc.  Saint  Louis 
sécularisa  la  justice  ;  avant  lui  je  crains  que  l'Etat  laïque 
ne  sût  pas  liiNs  bien  lire.  Je  recunnals  aussi  que  tenir 
le  registre  des  iiaissance>-  et  des  morts  n'est  pas  un  droit 
du  curé:  mais  <piî  donc  autrefois  en  etll  pris  la  peine? 
Naturellement  l'Eglise  a  legretlé  res  [irémgalives  :  elle  a 
rap|ielé  les  services  retidus  ;  elle  a  craint  de  perdre  des 
moyens  d'influence.  Elle  a  eu  avec  l'Etal  des  quei'ellcs.  ('om- 
riiciil  i-n  saurait-il  iMri-  autrement?  Les  rapports  de  l'Eglise  cl 
de  IRlal  ont  donné,  donneront  toujours  lieu  ô  des  difficultés. 
L'un  gouverne  les  inléréis  ;  l'anlrc  inslruil  et  conseille  les 
lonsciences  :  il  y  aura  îles  empiétements  sur  l'un  ou  l'autre 
domaine  ;  el  de  [tait  et  d'autre  l'ambition  huinninc  s'appli- 
quera à  confonrire  les  choses,  et  à  les  trouver  mal  délinies. 
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H  1m  France,  dit  M.  Bin5:son.  n'aj-aol  {>a^  fait  la  n^funne,  ■ 
fait  la  Révolution  de  t7$0.  Du  coup,  f^^mblait-il.  elle  avait  re- 

gagni^  le  U-mps  perdu.  Au  liiii  de  oflle  grn'  ■  "■  -t  irte  rela- 
tivt:  •Miiani'i|iiili<>i)  'I«*>*  rrfnnm--  lu  \uilà  imni-  ■  ni  el  ctjm- 

pléteineiil  affranchie  par  la  lilire-pen^^. 

...Son  premier  motivcrnont  *^l  de  (aire  table  rasede*  f^iîlf*es. 
des  religieux,  des  ctcrgi-s.  Mhî-  •■._■  n'c«l  'iii'un  premier  inou- 
vcmcnl.  " 

Apr^fî  la  R^volulion,  la  marrhe  de  ran(icl^icali5ine  5ubit  un 
leinp.-^  d'arrêl. 

L'Egliw  a  peu  A  peu  repris  de  l'autorité.  !^  Concordai  e«l 
veou. 

MiiÏH  aujiKir-I  liui.  mon  honorable  adversaire  en  ronvieni, 
elle  <^TniMr  irirc  alrMihmii-nt  rrduitf  au  domaine  ï^pirîtiiol.  Elle 
n'a  plus  aucun  droit  politique.  Elle  n'esl  plu-s  et  Uni  s'en  faul, 
rc  (piVlIf  t'iail  avaiil  17N!>.  Elle  n'en  i-M  'pie  plu?  <!■■  ■*. 

£t,  intïnic  api'és  .M.  (  unitx:^,  qui  semblait  avoir  \tvi-  »..  -ler* 
nier*  coups,  ranliclérîijalîsine  n'a  point  acheva  sa  làcbe.  et  iie 
peul  se  tivn-r  au  repos.  Telle  est  la  crise  de  ranUcléricalismu. 
Que  fcra-l-il  désormais? 

S'il  ne  veut  pas  ramener  Ie«  choses  tout  ft  (ail  au  jioinl  où 
le^  avait  miws  la  névoliilion,  dans  son  premier  mouvement  : 
lable  ra.-Mj  des  égli^^s  des  religions  et  des  clergé  il  nouA 
semble  4|u'il  a  terminé  s»  tâche. 

S'il  e^l  jiurement  polili«|ue,  el  s'il  a  voulu  écarter  H^uleDlcnt 
rEgliw  lie  co  ([u'cHc  ap|>elail  uulir(«iis  !i  -^  tempoiflles, 

0  lions  seiubk-  itusiii  (pi'il  ;■  K-U'^^î.  Il  n  lu ii>%l  non  .■m;uIc- 

minil  A  triompher  mai-^  à  convaincre.  Car  qui  de  nous,  quel 
vatholiijite  aujourd'Iiui,  croit  d^^irablc  que  les  évOqiics  les 
prôli-ys  cl  les  religieux  ocnipent  urn-  placf  iLin-"  le  Couverne- 
menl,  el  jouisseiil  'ic  ilroili  poIiti<iue-s  aïitn-<  que  ct-ux  de  lou* 
les  citoyens  1 

Si  donc  ranlIi'li'T  n  iiti^iiie  elail  pureoienl  publique,  il  de- 
vrnil  être  ampleinenl  ?Mlistiiil. 

Or,  Il  Veut  vivre' encore,  parce  'pi'il  fournil  d«^  fonuule*  it 
oh   pflrli   juditiquc   Icfiac.-.    et   cml;  p«iur  en   !■ 

d'aulrc^*.  11  ne  lui  reste  iloiic  plus  i,,. ..  ,i  i-'-'r-r  .Itui- 
rituel.  A  n:  faire  pbilosopho  et  A  allaquer  la  i 

M.    Buisson  se'défn  i   venir  à  ccItc  ronclusiitu.   Jl 
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dil  que  nous  sommes  possédés  de  la  crainte.  M.  BrunetitSro, 
M.  Faguel,  M.  Aynard  et  moi,  cl  «^ue  noue  avoue  tort.  Il  dit 
vrai,  en  ce(iui  me  (Concerne.  ■}e  ne  [mis  pas  aiilri'tiipnt  uspliqnor 
i-c;  rpie  je  vois.  Pour  moi,  la  crise  iirlnelle  tlti-/.  nos  mlversaiivs, 
c'est  le  passage  déclaré  de  l'attaque  politique  è  l'attaque  doc- 
trinale: c'est  la  religion  catholique  eombaltiie  par  toutes  les 
forces  de  l'Etat,  desquelles  dispose  eu  ce  inomeni  la  niajorily. 
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Essayons  de  reprendre  la  conversation  an  point  de  vue  pliflo- 
soptiiqiie  et  de  l'amener  au  même  poinl. 

En  1903,  rEgliï.e  en  France  exerce  un  ministère  purenienl 
religieux.  L'histoire  nous  l'a  monlrée  peu  à  peu  dépossédée  Je 
toute  autre  prérogative  ;  cl  nous  avons  pu  dire  à  M.  Buisson  ; 
aller  plus  loin  est  combattre  la  i-eligion  elle-même,  et  inlenlire 
à  l'Eglise  de  l'enseigner  el  de  la  pratiquer. 

En  1903,  la  philosophie  et  les  sciences  ont-elles  condamné 
la  religion?  Est-on  sur  de  détendre  contre  elle,  comme  ou  lu 
dit  sans  cesse,  le  droit  du  la  raison  7 

Ouelques  libre-penseurs,  ntms  flil  M.  Tini^son,  traitrnt  lu 
pliénoiuirnu  religieux  de  ni'-vrnse  cl  de  nudadie  hiTéditaiiu. 
dont  il  la  lit  déhan-asser  Teiifauce.  En  e^et,  nous  avont^ 
entendu  souvent  ce^  propiis  à  la  f'hiimlire,  tenus,  s"!  la 
vérité,  par  îles  oialcius  qui  lémoignaient  le  uiénu-  mépris 
à  toute  la  métaphysique  1  Un  jour,  Descarte-"  fui  exécuté  ù  la 
irihune,  au  nom  île  la  .science,  comme  un  siiiqile  anhevi^que. 

Ccux-lâ  vont  trop  loin.  M.  Buisson  expose  en  quelques 
phrases,  expressives  el  énergiques,  le  système  de  ces  nouveaux 
disciples  de  d'ilollwicli.  cl  il  refuse  nettcmenl  de  s'as-socier  h 
eux. 

iMax  Norduu,  ayant  aflirmé  que  U  névrose  peut  être  jointe 
même  au  gcuie,  donne  le  moyen  (le  reronnattre  un  esprit  sain. 
Supposez-le  dépouilh;'  du  ce  génie  qui  u  tail  sa  gloire  :  ôtez  le 
gciuu  il  tjn:lliu,  |)ur  iiMjnqije,  et  adiiieUc/.  qu'il  n'ait  r'ii-n  l'-crll. 
11  demeui-era  un  homme  aimable  et  oldigeanl,  d'un  commerce 
aùr,  estimé  datis  sa  ville  et  cher  à  lous  les  siens.  C'est  un  esprit 
saiu.  .\u  contraire,  OlcK  le  génie  t>  Schopenhauer  :  vous  n'au- 
re'i  plus  devant  vous  qu'un  maniaque  insupportable.  C'eit  un 
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n^-vrost'.  Od  pourrait  a|>|iiH|UtM-  fclte  niélhode  a  un  liouuiu:  reli- 
gieux. &  mon  collègue  et  ami  Aynartl.  par  exemple.  Même  s'H 
ne  savait  pa?  parler  avec  une  ver\'e.  uo  ihoix  d'expresâîoas,  un 
esprit  lie  ripi^^te  ^i  rare»,  il  resterait  un  liuriorablv  homme  d'af- 
faires, considéré  de  ses  compatriotes,  excellent  père  de  familk*. 
et  loujour;-  <■  liomme  du  centre  "  —  car  il  y  lient.  —  Il  n'es!  pas 
du  tout  iiévroâé. 

Vraiment  il  est  trop  aisé  de  traiter  les  autres  d'aliénés  et  de 
ne  qualifier  soi-même  homme  de  lumières.  On  ne  !>aurait  trop 
louer  M.  Buisson  de  rejeter  ces  procédés  expéditifs.  Il  noiis 
apprend  ce  qu'il  pense  lui-même  du  phénomène  religieux. 

Il  avoue  que  le  mystère,  devant  lequel  l'esprit  inquiet  de 
l'homme  primitif  a  inventé  les  dieux,  demeure  encore  de^'aol 
nous  impénétrable.  La  science  n  a  point  fait  [aillite.  mais  elle 
avance  à  pas  très  lents  dans  une  route  qu'elle  sait  être  infini- 
ment longue.  "  Elle  n'épuise  pas  le  réel...  «I  longtemps  après 
qu'elle  a  fini  de  parler,  l'esprit  écoule  encore  ><;  ètoipiente  el 
véri<li(p)e  expression  de  notre  inquiétude  de  savoir  el  de  notre 
ignorance  fatale  et  déGnitive. 

.Alors  nous  invenions  des  solutions  ou  plutôt  des  t'hauches 
de  solutions  que  nous  rejetons  le^  unes  après  les  autres. 
M.  Buisson  les  confond  toutes  dans  !e  même  mépris,  aussi 
bien  te  monothéisme  que  le  fétichisme  ou  le  panthéisme. 
Il  repousse  d'un  même  goste,  les  ■■  impro\  isalions  mytholo- 
giques, Ihéologiques.  mélapliysiques.  qu'elles  uennent  de 
'l'hélpf»,  de  Ji-ni-salem  ou  de  lîéuaiés  ".  El  il  déclare  que  le 
phénomène  religieux  est  dû  à  deux  facteurs  d'inégale  \alcur  : 
l'inquiétude  devant  le  mystère,  l'instinct  ou  le  besoin  religieux: 
noble  souffrance  humaine.  El,  d'autre  pari,  les  essais  de  ré- 
pondre à  cet  iiislmi't,  de  calmer  cette  souffrance:  éliicubralions, 
misérable  pAlure  qui  Irompi-  la  faim,  ébauches  informes.  Telles 
sont  les  expressions  par  lesquelles  .M.  Buisson  maudit  ausf^i 
bien  te  christianisme  i[ue  1rs  plus  barbares  idolâtries. 

.te  ne  puis  pas,  pour  répandre  à  M.  Buisson,  entreprendre 
une  apologie  du  christianisme.  Je  ne  l'essaierai  pas,  ayant 
trop  pi-iir  de  ne  pas  parler  dignement  d'une  religion  qui  est 
lu  iiiieiiiii*.  -le  voudrais  dinr  seulement  ce  que  pourrait  lui  ré- 
pondre, A  mon  avis,  un  homme  plus  indifléi-ent  que  je  ne  suis, 
mai-  libéral  t-t  dr.>iireiix  de  ne  pas  voir  lancer  les  forces  de 
J'Elat  dans  une  mauvaise  guerre. 
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"  Vous  dislÎDguoz  deux  facleui's,  dirait  cetlc  personne  im[iar- 
liale,  dans  le  phénomène  religieux  :  k-  l)esoin,  et  les  tenlatives 
faites  pour  le  satisfaire.  Vous  pourriez,  dans  bien  d'autres  cas 
intéressant  l'homme,  établir  cette  niémr  dislinclion  ;  vous  trou- 
veriez le  plus  soiivenl  le  secon'l  faeteiu'  en  défaut.  Car  tel  esl 
noire  sort.  Nous  posons  des  queslions  (|ui  n'obliennont  paH  de 
réponse.  Nos  désirs,  nos  besoins  ne  sonl  jamais  pleinement 
conlenlés.  Par  exemple,  nous  a\ons  hi-soin  de  jusiice  et  de 
sagesse  dans  l'organisation  sociale  et  dans  le  gouvernemenl  : 
ce  sont  des  biens  (pie  toutes  les  élnrtibrations  et  le»  ébaurlies 
politiques  quel  ipie  soit  le  prin<'i|ie.  ne  réaliseront  jamais 
romplélement.  \(>u.«  avons  aussi  besoin  de  saviiir  :  vuiis  a\e;: 
montré  vous-même  en  termes  déeisifs,  combien  le  champ  di» 
nos  connaissance^  est  resln-inl.  \'our-  ne  nourrissez  pus  les 
illusions  de  Melcimikol'f.  l'el  admiiubli-,  mais  trop  l'nllioniinsle 
biologiste,  a  cru  donner  en  quelques  pages  le  résumé  des  reli- 
gions et  des  pliilosophies  ;  il  [lense  eu  ;nnir  fait  justice  :  il  af- 
iîniUMpi'elles  ont  toutes  échoué  dans  la  tj\che  de  tirer  l'iuinianité 
du  pessimisme,  et  que  l'optimisme  enfin  \a  naître  grflce  à  la 
science.  Elle  seule,  enfin,  va  nous  initier  a  la  confiance  et  à  la 
joie,  en  remédiant  aux  désharmonics  de  noire  être  :  déslianuo- 
nies  dont  la  principale  consiste  en  la  nécessité  de  vieillir  et  de 
mourir.  Désharmonies  !  Il  en  est  d'autres  ;  et  elles  subsisteront, 
aussi  cruelles,  aussi  mystérieuse*.  f|iiaacl  même  l'ingénieux 
savant  aura  su  dissimuler  un  peu  Ihot  reur  de  la  décrépitude, 
et  même  éloigner  un  peu  la  mort. 

Vous  partez  des  dieux  suivuni  lu  miinière  de  ^T.  Anatole 
France.  A  Tréguier,  M.  Anatole  b'rance  saluait  Pallas  Alliéné, 
déesse  née  du  jieuple  grec.  Car  les  rfieux  naissent  des 
hommes,  el  les  hommes  les  font  semlilahles  à  eux,  bétes  ou 
éclairés,  bons  ou  méchants,  suivant  qu'ils  le  sont  eux-mêmes. 
Ces  dieux  vivent  autant  que  tes  peuples  desquels  ils  sont  les 
images,  les  idoles,  au  vrai  sens  de  ce  mot.  Mon  univers  était 
petit,  «lisait  Pallas  à  Henan  ;  il  finissait  au\  collines  violettes  de 
,rAtti(|ue  el  j'en  touchais  le  ciel  de  la  pointe  rie  ma  lance.  Tu  l'as 
agrandi,  tout  en  me  redonnant  quelques  siècles  de  vie.  Avec 
moins  de  rhét(u'ique,  vous  reprenrz  à  voire  compte  cette  thèse 
connue  ;  t.'honwne,  dites-vous,  s'objective  en  ses  dieux  :  son 
dieu,  c'est  lui-même  projeté  hors  île  soi;  ce.*t  l'adorateur  vu  en 
plus  grand, 
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iPar  retle  ingénieuse  théorie  vous  pensez  n'ébrauler  que  t'ob- 
}ift  des  religions  pasiLives.  Savez-vous  que  la  même  ou  à  peu 
près,  mais  avec  plus  de  rigueur,  a  élc  appliquée  à  l'objfil  «les 
sciences,  à  la  nature  elle-iuûiiie  /  La  furmiilaltle  discuâstoii  iJc 
Kant  et  de  ses  disciples  dépasse  de  loin,  en  eOel,  le  sceplicisiue 
élégant  et  coui'unl. 

■Cumnie  une  nouvelle  Pellas  est  sortie  du  cei-veau,  non  de 
Jupiter,  mais  de  Renan,  les  lois  de  la  Nalure,  ces  iolaiUibles 
lois  qu'où  croyait  tirées  de  l'observatiou  et  des  faits,  soraienl 
nées  de  cerveaux  liumains.  Elles  ne  seraient  i]ue  les  lois  de 
notre  esprit,  projetées  hors  de  nous  comme  les  dieux  des  Grecs- 
L'eBpacc  u'esl  que  la  forme  générale  de  mes  perceptions.  Le 
iQuade,  dit  Schopenbauer,  est  ma  représentation.  L'univei-:> 
des  géomètres  est  un  èlre  unique  dont  toutes  les  parties  sont 
coordonnées,  et  où  tous  les  phénomènes  résultent  Jes  uns  des 
autres.  Vision  :  projection  à  l'exlérieui-  des  lois  uiiilhi'niiiliqiies 
'[UÎ  n'ont  de  réalité  qu'en  notre  esprit.  Hien  ne  se  peid  et  rien 
ne  M  cr'ée,  dit  Lavoisier.  SoiL  Mais  aussi  rien  n'exista.  Ce  que 
rhtuiune  appelle  sa  plus  profonde  découverte  ne  provient  «juc 
de  J'itupossibililé  où  il  est  de  concevoir  un  mouvement  qui  cuiu- 
lacmou,  une  portion  d'esîpaee  qui  se  remplit,  un  elTct  sans  caujii;, 
J'eul-étiit:  evisle-t-il  «les  cItoSL's  eu  soi,  iuaîs  je  ne  \nns  les 
attutbdi'e  ;  elles  n'oul  poui'  moi  qu'une  existeoco  relative,  ellesi 
ne  u'^ptfiai'aissenl,  elles  ne  deviennent  pour  moi  phénomènes^ 
qae  »ous  la  forme  et  suivant  les  lob  f|ui  .sont  celles  <lo  mon 
esprit.  Les  choses  réputées  les  fdus  certaine- en  etles^ni^nurs, 
CMiUHe  l«f^  inalliématiqi]e<^.  ne  le  sont  plus  que  ivlativt-inpnl 
â  «toi.  Et  M.  Henri  IVÎucaré,  qui  est  en  <%  moment  le  ^lii« 
gnnd  de  «os  «éomèlres,  ixjniptiraïkl  la  jîéoniclric  fondée  sur 
les  fMslulals  d'[£uclide,  à  d'autres  géométrie^  noneuclidieuneâ. 
a  <ni  le  ooma^e  de  dire  ;  ■•  On  demandera  si  la  prenûArc  ed( 
vraie?  Il  faudrait  demandi-r  dt-  même,  si  W:  système  métrique 
i:»t  ^riii  !  "  La  géométrie  ru-  serait  plus  qu'une  lonventiun  lui- 
maine.  une  manu'%re  commode  de  s'entendre  ! 

Vraiment,  le  mol  qu'on  prête  ù  Mme  CJémciice  fioywr  : 
i<  En  science  il  n'y  a  pas  (l'inconnHissU'ble,  il  n'y  a  que  île  l'iii- 
oonnu  ",  «M  lui  )oli  mot,  plein  d'espérance,  mais  peu  véridîqite. 

o  Je  ne  comprends  pas  hien.  eonlinuersit  l'adversaire  de 
U.  Buisson,  où  vous  vouJez  on  venir,  quaud  vous  remarquez 
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qiie  les  religions,  en  principe  nakirnlisiei.  soiïl  rfeveniies  mo- 
rales. Pour  beaucoup,  la  rt-ligion  n'esl.  plus.  4iles-\'oii>,  qiie  Ui 
poésie  de  la  morale.  L^mmaniUr  sortie  de  1  V-Bfanw  n'admet  plus 
que  des  religions  tthiqiies.  u  L'histoire  des  ilogmee,  si  curiotme 
et  si  peu  connue  de  la  plupart  de  «eux  iiui  ont  la  naïveté  de 
croire  l'Eglise  sur  ■|ï«T«'k;  r[miiul  cllo  dii-lan-  Ti'nvoir  {«6 
changé,  n'est  nuli-e  rliosc  qiie  l'histoire  des  in\«>ioiis  snucrs- 
sives  de  la  morale  dans  la  théologie  ». 

En  quoi  sont-elles  contraires  l'une  h  l'auln-  '?  Ce  changc-niBnl 
et  ce  progT^  Pc  sont  vus  non  seulemeni  /tans  l'histoii'e  des 
rehgions,  mais  dans  celle  des  philosopliii-s.  Les  [ircmiei-s  pen- 
seiM'pdela  Grec*  ou  de  la  Sicile.  Th»l*îi.Enip<^docle,D(';mocrile, 
etaitid  aussi  de^*  iiattii-isles.  uucnleiiis  de  rugmo^oriics,  flwr- 
chanl  I  ofigine  du  monde  dans  l'eau,  ou  dans  le  feu,  ou  riane 
la  rencontre  des  atomes. 

l'uis  viwt  Socrate  ipii  fui  im  moraliste. 

Uariâ  les  temps  modernes,  un  »les  piu&  prodigieux  ôdifiees 
philosophiques  a  «>té  conslriiil  par  KaUt. 

Or,  le  couronnement  de  l'o>uvne  de  Kant.  lu  l'ritfqiii-  de  la 
liuisoit  fvalique,  esl  un  traité  di'  morale.  L'idre  du  de\oii'  u 
c'ctairé  pour  lui  le  monde  dos  [■(^atitùs,  où  la  niisun  sptVeulalive 
ne  pj'-nétrail  pas.  Dwnscpttc  phrajei-  sioélèbrc  :  •■  Le  ciol  ûtoil* 
au~de.'4<)us  rie  ma  tête,  la  loi  morule  au  fond  de  mon  cœur  ■>, 
le  pi't;mifr  mot  est  natiiri-le,  le  sii-inid  ot  nlhiqin",  suJvnnl 
vos  expressions  ;  et  c'est  de  te  sccundepenî'i^e  que  découlei-ont, 
pour'  le  philosophe,  les  plus  cediiines  lorisrqiieiifts. 

Le  dernier  mot  de  la  science  philosophique  t:st  daus  la  mo- 
r,ik-.  il  en  Obt  de  même  pour  la  religion,  sous  sa  forme  la  plus 
parfaite.  Il  ne  Inudi-ail  pas  conchn-e  (piVlIfs  fendent  l'une  el 
l'aulie  à  u'èLn?  plus  que  de  vagues  disliiliutrices  de  bous  l'on- 
seils,  et  ipi'*n  devenani  mornlrs.  la  pn-uiii^rt-  ail  cessé  li'Otre 
scienlilifiue  et  la  siicondc  d'rtre  positivr. 

Vous  avez  raison  de  dire  que  le  sertlimenl  religieux  R>3t 
épuré  ot  élevé,  que  >•  lu  couseieiicc  Iniuunne  a  voulu  des 
dieux  au  muins  aussi  morniix  quelle  »  «t  que  n  depuis 
ce  jour-Ift  il  nous  est  devciin  iinponsilde  rie  conievoir  un 
Dieu  qui  ne  soit  ym»  la  ju«lice  et  la  Imnté  mOnw  ".  Seu- 
lement je  croîs  que  ce  joiir-lft  esï  pr(-cis*nient  le  pi-emier 
jour  de  l'hv  clrrétienrie.  Le  christianisme  nu  jamais  été  iialu- 


dii 


tat 


C5E  CatSK    D  AVnCLClKAUttiE 


riste  et  leâ  siècles  o'odI  rien  ajouté  à  la  loi  morale,  telle  que 
Christ  l'enseigna.  - 

Ici,  j'ôlerais  la  parole  à  mon  philosophe  impartial  et  tndif- 
(éreol  cl  je  continuerais  pour  mon  compte, 

■■  Malgré  la  modération  que  vous  voulez  garder,  votre  mé- 
pris pour  nous  est  visible.  La  libre  pensée,  dites-vous,  n'exclut 
rien  saul  la  préteolion  d'exclure  la  raison  (p.  2A).  L'antîcléri- 
calisme  défead  la  liberté  contre  l'autorité,  la  raison  contre  la 
foi! 

(1  La  liberté,  l'autorilé.  la  raison,  la  foi  :  oppositions  facile<i  ! 
Cepenilaiil  voiL<  n-ronnaîs^^z  et  vous  respectez  le  premier  fac- 
teur de  la  religion,  l'instinct,  le  besoin,  l'inquiétude  de%~anl  le 
niy-tèrc  'le  cette  vie.  \'ous  vouW  bien  me  permettre  de 
regarder  le  ciel  étoile  et  d'éprouver  le  seoliment  qui  faisait 
dire  i  un  grand  rêveur  ;  ••  Le  silence  étemel  de  ces  espaces 
infinis  meltraie  ■■.  Si  cependant  cette  longue  contemplation.  ?.i 
ri'tte  priffe  succincte  oc  me  suffist-nl  pas  :  aurai-je  aussit.M 
pécbé  contre  la  Raison?  Comme  à  vous-même,  le  silence  des 
espaces  mfinis  ne  m'a  rien  appris  ;  j'ai  éprouvé  uoe  stérile 
fatigue  a  sui\Te  les  étoiles  dans  leurs  courses  qui  ne  sont  ni 
longues  ni  brèves  :  car  cet  univers  n'est  "qu'une  poussière 
d*8tonu*s  L'I  il  en  lient  autant  dans  ma  main.  Je  suis  donc  entré 
dan**  l'rKli'4'  :  voilà  pour  vous  le  danyer  :  sous  le  ciel  étoilù 
j'obi*is>ai>  au  premier  facteur.  le  nitbU-  appétit  d'idée  :  cl,  à 
cennu\  dans  l'église,  j'ai  fiuhi  le  second. 

Sitisje  senl  '.*  Et  au  contraire  ne  puis-je  citer  autour  de  moL 
Il  la  lois  1  éirte  et  la  foule,  des  savants,  des  héros,  des  saints,  cl 
«l'autre  part  ceux  qu'on  appelle  si  souvent  dans  des  discours 
émus  les  petits  el  If-s  humbles,  et  qui.  par  milliers,  ont  appris 
lu  le  c<iurHge,  les  \erlus  fie  famille,  la  probité  '. 

Voih>  parliez  de  dogmes  :  la  création,  la  chute  primiti\-e. 
Lisez,  apre^  tant  dL-  savants  et  de  philosophes,  qui  ne  les  ont 
point  Iraités  avec  \otre  dédain,  les  derniers  écrits  dr  cr  pro- 
fond cl  'tnijinal  lU-riouvÎLT,  qui  vient  de  moitrir  *-t  qui  a  \oidu 
être  enterré  sans  prières.  Lisez  /-e  Penonnalûme,  tous  y 
trouvcn-/  un  dieu  personnel,  la  création  du  nionde  par  im  acte 
de  volonic.  la  cliulc  primitive,  enfin,  la  moitié  du  cnli'i'lii-iii<* 
traduite  en  langage  de  métaphysicien. 

J'aime  micu.\  en  appeler  à  vous-même.  X'awz-vous  pas  dit 
(j'ai  uili-  ^<is  |)arules,  si  belles)  que  le  christianisme  avait  fait 
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pénétrer  dans  la  masse  des  plus  humbles  queliiue.-  :>ub]imvs 
idées,  à  peine  entrevues  avant  la  Christ,  par  un  hien  petit 
nomhre  de  grands  esprits?  Prétendrez-vous  maintenant  que  des 
pécheurs  de  Judée  et  des  artisans  de  Rome  s'étaient  ohjertivrs 
projetés  hors  d'eux-mêmes,  représentc-s  même  en  plus  grand. 
dans  ce  Dieu  esprit,  ce  Dieu  n  notre  père  ",  créateur  et  sauveui- 
de  leur  ôme  immortelle?  Onl-ils  pu  donnei-  la  vie  ô  «e  Dieu,  si 
différent  de  ce  qu'ils  étaieni,  comme  Renan  cl  Anatole  Trance 
donnent  la  vie  à  leur  académique  Pallas  Athêné? 

Saint- Anselme,  Descartes  avaient  couru  l'idée  de  lélrc 
parfait.  Cet  êlre,  ce  n'était  pas  eux-mêmes  objectivés 
et  vus  en  plus  grand.  Toul  au  contraire,  ils  soutenaient  rjue 
riiomme  n'avait  pu  lrou\cr  à  lui  seul  la  nulion  de  l'èlre  inlïiii 
et  parfait  :  il  fallait  que  cet  être  exisiflt  réellement,  hors  de  lui, 
l'existence  in  re  étant  aussi  une  perfection. 

Descartes  !  Ouel  liomme  eût  jamais  ]dus  confiani-e  en  la 
Raison  ?  La  Révolution  française  lui  doit  plus,  je  le  ci'ois,  qu'à 
cette  Philosophie  du  xvm'  siècle  dont  ^  elle  est,  dites-vous,  ou 
ae  croit  la  fille  légitime  ".  Cette  philosophie  n'a  plus  de  dis- 
ciples. On  n'appelle  plus  Rousseau  le  philosophe  de  Cenéve 
que  dans  les  leçons  de  Ultéralui'e,  cl  on  ne  s'occupe  de  La 
Mettrie,  de  d'Holbach  et  du  riche  apothicaire  tlelvétius,  rpie 
dans  les  cours  d'histoire.  L'homme  intrépide,  le  pui>sanl  frcnie 
qui  ne  se  fia  qu'à  la  Raison,  et  qui  secoua  toutes  les  tradilums 
et  tous  les  enseignements,  décidé  à  n'accepter  pour  vrai  ipie 
ce  qu'il  avait  lui-même  aperçu  clairement  et  distinctement,  a 
plus  profondément  ébranlé  les  autorités  établies.  La  l^évo- 
lutionlui  rendit  justice  au  moins  dans  sa  ville  natale  :1a  Mairie 
de  La  H  ave- Descartes  conserve  le  curieux  procès-verbai 
d'une  fêle  donnée  en  Mi)A  ou  9Vt.  en  présence  des  citoyens 
préfel  el  gcnéial  lonnuaiidanl  lu  di\i.-iori.  outre  une  Foule 
de  moindres  fonctionnaires  ;  au  bruit  du  canon,  au  son  des 
chants  d'allégresse,  une  théorie  de  vieillards  et  île  jeunes 
filles  tu-nées  de  fleurs  alla  couronner  de  roses  le  buste 
(tu  philosophe.  La  grimace  fameuse,  dont  le  pinceau  de 
Hais  a  [lerpéliié  le  souvenir,  dut  preiulrc  un  accent  sin- 
gulier !  Cependant  la  Méthode,  appliqin'ie  à  l'examen  des 
«piestions  poIitic]ues  -  -  ce  ù  ipioi  Desrarles  n'avait  jamais 
songé  —  méritait  ces  honneurs  civiques  et  anticléricaux. 

Un  autre  génie  a  exercé  sur  la  génération  qui  nou*  précède 
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UBAttStion  profonde  :  c'est  celui  d'Auguste  Garnie.  Ecole  tout 
oppoaè»  qumil  k  la  niêlhodti.  Culle  do  Descarltis  est  iodividua- 
liste  ;  elle  esl  «ubjei;live  :  l'iiomme  ho\è  du  monde  el  Je  s«s 
scmbWiIes,  et  doutant  de  tout  ce  qui  l'enloure,  cheiviie  au 
fond  de  lui-même  la  certitude. 

Au  contraire.  .\ugust«  Comte  a  èlé  un  philosophe  éiuîneni- 
ment,  social  :  tt  ne  considère  pas  l'Iumime  isolé  cberciuLut  ji 
pénétrer  l'inconnu  avec  sa  seule  raison  et  poiii'  sa  seulu  salis- 
faction  :  mais  l'homme  en  ^ociét^.  chercliant  le  vrai  pour  lo 
plus  grand  progrès  et  te  plu^  grand  bonheur  des  aulrc3.  Ceci 
même  le  conduit  à  concevoir  un  bieu  et  une  vérilé  exislant  en 
dehors  de  l'homme.  les  mêmes  pour  lous  les  hommes,  et  acces^ 
sibles  à  leurs  elïorls  scienlifiquenu-nl  diEigé*-.  Le  coips  des  dot- 
trineâ  et  des  connaissaiices  positives  se  consei^e,  se  transmet 
et  s'enrichit.  L'œuvre  est  poursuivie  par  des  espnls  animés  des 
mCmes  intedlions,  et  acceplanl  ta  règle  des  maîtres.  Comlc  leur 
impose  une  discipline  morale  eu  même  temps  qu'inleUectuelle. 
un  chef  d'Eglise  et  on  sait  coiubieu  il  admirait  l'oidre  cLabLi 
dans  l'Eglise.  Il  a  reconnu  l'exiiellence  des  [ormes  ejLtérieui'Oâ 
du  catholicisme:  il  n'eu  trouve  point  de  ineilleuies  ({uauiJ  il  veut 
fonder  une  philosophie  pojmlaire,  erieiçant  iiue  aciiou sociale. 

On  a  donc  pu  assurer,  sans  paradoxe,  t\iut,  pour  ce  qui  ewl 
de  la  Méthode.  Descaries  s.'iiloigne  de  l'iiglise  catholique  cl 
C'Uinle  s'en  rapproche.  II  eu  va  tout  autrement  de  la  docLrino. 
Descarl«s,  par  le  sentier  hardi  du  doute  philot^ophique,  arri\e 
à  la  claire  vision  d'un  Dieu  [.leisonnel  et  dune  ûuie  libre  ;  sou- 
venez-vous de  sas  iiuiuorlelles  nu^ditalions.  llestbeaucou|>  (ilu^ 
sur  de  l'àme  el  de  Dieu  que  du  monde  extérieur.  Je  puis,  dit-il. 
feindre  que  loul  cela  n'e.>il  pus  ;  mais  je  suis  une  chose  <]ui 
peuse,  et  au  moment  où  je  |»vnse.  je  ne  jiuis  pas  feimlre  que  je 
ne  suis  pas. 

Comte,  au  contraire,  appelle  notion  positive  tout  ce  qui  lui 
vient  de  l'observotitm  cxlcrieure  :  sa  dmliiiie  ii  est  que  lu  col- 
lection <lcs  lois  de  Ih  phyiîique.  de  l'B^Iroiuunio  ol  de  lu  cliiuùc. 
Encore  ne  faul-il  pas  qu'elles  r>sh«ieiil  de  devenir  trop  ijéinf- 
rales  et  syslèmatiques.  Philosophie  du  baccalauiéal  es  scieii- 
Gca,  a-t-un  pu  dire  en  Usant  les  premiers  chapilrtts^  du  (.'uors 
rie  IMtilomiphie  po!iili\e.  Ci-"!  ;i  la  fin,  dans  les  oartir-i  sociale» 
el  politiques,  que  se  rt^vèle  le  génie  d'A««usle  Comte. 

Il  me  setnble  donc  —  mai.'*  co«itbien  d't-lu'les.  de  réserves,  de 
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f^iR(•ufiF'Wns  seraient  ici  micessaîres  !  .le  ne  puis  in'exprtmer 
(]u'en  termes  trop  brefs.  Irop  simples  cl  Ijop  absolus  —  il  me 
semble  que  deux  écoles  ayanl  paru  se  (onder  d'abord  conire  le 
chriîilianisme,  l'une  s'est  rapproché  de  lui  par  ses  conclusions 
toutes  chrétiennes,  et  l'autre  par  sa  forme  extérieure,  toute 
caltiolique.  L'une  a  recenquas  la  doctrine,  en  ses  caractères 
essenliels.  L'autrp  a  gardé  la  forme  en  ses  b-aits  généraux.  Des- 
cartes  a,  par  sa  méthode,  paru  aiiattie  les  murs  dit  temple  : 
mais  il  a  eu  la  vision  de  lâmo  et  île  Dieu.  Comte  a  rebâti  le 
temple,  maie  il  l'a  laissé  désert. 

La  pensée  moderne  est  ramenée,  par  le  liiire  efforl  des  Car- 
tésiens, au  culte  du  Dieu  de  Sainl-Aoseliiic  ;  et,  par  la  pahenl 
travail  des  positivistes,  à  la  conliance  ew  une  vérite  objeiîlive. 
et  en  une  autorité  enseignante. 

Elle  se  rapproche  donc,  par  deux  louies  différeiiles,  du  cl^■i^- 
tianîsme.  Contre  celte  réconciliation  la  politique  fait  rage  en  ce 
moment,  chez  nous.  Mais  \a  pliiUw^ophie  en  est  moins  éloignée, 
e{  c'est  elle  qui.  loujour*,  a  montré  le  chemin  de  l'avenir. 
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.^arrive  aux  conclusions  pratiques.  L'anticléricalisme  est 
\iTie  doctrine  négalive  ;  il  combat,  il  détruit.  Or.  que  reste-t-il 
A  détruire?  Que  va-l-il  devenir  si  l'Eglise  ne  possède  plus  au- 
cune prérogative  ','  Ltii  refusera-t-il  tnéme  le  droit  riiuirnuii  î 

Nous  touchons,  dit  M.  Buisson,  au  sophisme  du  droit  com- 
mun, Niin.  dit-il,  vous  n'êtes  pas  i-éduiL-*  au  droit  commun  :  car 
vous  possédez  :  I"  le  Concordat  ;  2"  la  loi  Kalloux  ;  3"  des  con- 
grégalions  aulorisées. 

Je  n'entrerai  psâ  plus  que  n'a  fait  M.  Buisson  dans  la  dis- 
cussion du  Concordai.  Je  crois  que  les  exceptions  an  droit 
romnum  sont  réglées  dans  l'intérêt  de  ll'lhit  au  moins  auluid 
fpie  des  Eglises.  L'Eglise  libre  dans  l'Et»!  libre  est  un  rêve,  en 
ce  moment.  I.'Rglisc  n'est  pa-  lil>re  d'agir,  iiii«rid  t'Kliit  -ie 
rroit  !»i  aisément  libn;  d'inlerdire.  L'histoire  île»  éfolo  o  e^t 
pwi  fwiMirsR<'nnt  :  on  nous  a  dit  il  y  a  vingt  ans  :  phw 
rf'éroU"  confessionnelle  publique.  mfri«  ouvre?  Innl  que  vmrs 
muilrez  des  écoles  privées,  'tVlli»  éfail  la  ïoi  de  ISWl. 
annulée  en  fait,  sur  ce  point,  par  la  loi  de  I90L  qui  n^  parte 
pas  d'écoles.  Et  telle  sera,  quant  aux  Eglises,  la  loi  Pressensé 
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OU  Lien  la  loi  Briand.  Les  libertés  qu'elles  auront  laissées 
seront  annulées  un  jour  par  une  loi  quelconque,  ((ui  ne  par- 
lera pas  d'Eglises. 

Venons  aux  exceptions  dues  à  la  loi  Falloux.  L'Etat  exige  Je 
SCS  mailres  le  litre  de  licencit'  ou  d'agrégé,  .-  N'os  concitoyens, 
dit  -M.  Buisson,  savenl-iU  qu'à  l'heure  qu'il  est,  grâce  à  la  loi 
Falloux,  il  est  licite  à  un  prêtre  ou  à  un  i-eligicux  d'ouvrir  el  de 
diriger  le  collège  le  plus  considéiahlc  sans  autre  titre  que  celui 
de  bachelier  ?  >• 

Ne  dirait-on  pas  qu'il  s'agit  d'un  privilège  propre  à  la  qualité 
de  prêtre  ou  de  religieux  '.'  Nos  concitoyens  doivent  savoir 
aussi  que  la  loi  Falloux  confère  le  même  droit  au  plus  laïque 
des  bacheliers.  Si  d'ailleurs  ranlicléricalisme  se  borne  à  exiger 
V  grade  de  licencié  du  directeur  d'un  collège  libre,  nous  lui 
ferons,  sans  hésiter,  celte  roncession, 

11  est  hardi,  en  vérité,  de  prétendre,  en  1903,  que  les  prêtres 
el  les  religieux  jouissent  de  privilèges  en  matière  d'enseigne- 
ment. Depuis  18SG,  un  agrégé,  un  docteur  de  l'université  ne 
peut  plus  être  maître  d'école  communale  s'il  est  religieux,  au- 
torisé ou  non.  Et  aujourd'hui,  s'il  a  été  religieux,  cet  agrégé 
et  ce  docteur,  même  relevé  de  ses  vœux,  même  ayant  rompu 
tout  lien  avec  sa  congrégation  dispersée,  ne  peut  plus,  en  fait, 
enseigner  nulle  pari.  Hier,  à  Timis,  .\1.  Pichon  a  donné  l'ordre 
d'empL'chcr  l'ouverlnrc  d'un  collège,  uniquement  pour  ce  motif 
que  l'abhé  .\iibry,  dii-edeur.  était  un  ancien  religieux.  L'abl>é 
Auhry  proteste:  ce  nest  pa^  la  loi;  il  est  sincèrement  sécularisé. 
Quand  sera-t-il  jugé?  En  attendant  le  collège  est  fermé.  Je  con- 
nais nn  agrégé  des  sciences,  un  maître  éminent,  depuis  vingt 
ans  célèbre  panitila  jeunes.se  studieuse;  il  n'a  pu,  quoique  sécu- 
larisé, reprendre  son  cours  clans  son  ancien  collège,  à  grand' 
peine  rouvert.  Comnicnl  oser  lui  rendre  sa  chaire  '.'  Des  procès 
sont  engagés  avec  le  liquidateur  ;  et  les  accusations  de  vente 
(ittive,  de  personnes  interposées  prendraient  corps,  si  on  le 
voyait  là.  Soit,  mais  comment  vivra  cet  homme  de  devoir  el 
de  science  digne  de  luus  les  respects!  M.  lîuisson  voudrait 
être  équitable,  libéral  envers  le^  per.soimes  :  la  politique  qu'il 
soutient  est  sans  pitié,  et  les  poursuit  partout.  Les  deux  reli- 
gieux que  j'ai  cités  appartenaient  à  îles  riongrégalions  que 
.M.  Buisson  voudrait  traiter  plus  doucement  (|ue  d'autres  (,!>  : 

(1)  Pourquoi  je  réclame  plus  d'^gardi  de  In  loi  pour  un  ex-doraînicftia 
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ils  ont  demandé  rautorisation  ;  que  dis-je  î  Ils  l'avaient.  Leiii-s 
maisons  élaient  reconnues  d'utilité  publique,  autorisées  |)ar 
décret  :  ils  auraient  pu  plaider  ;  ils  ont  cru  mieux  faire  en  sui- 
vant des  conseils  de  prudence.  On  leur  a  dit  :  soumettez-voui, 
demandez  encore  ;  et  cependant  la  Chambre  n'a  pas  même  lu 
leur  demande,  alors  que  les  conseils  venus  ilu  ministère  et  de 
la  direction  des  cultes  leur  avaicut  fait  manquer  les  chances 
d'un  procès.  Tel  e.sl  leur  privilège. 

M.  Buisson  nous  accuse  de  sophisme,  le  so|>hisme  du  droit 
commun  1  Cela  surtout  à  propos  de  la  troisième  bataille  qu  il 
veut  livrer  ;  il  y  a  encore  des  congrégations  autorisées  et  il 
n'en  veut  plus  tolérer  aucune. 

On  va  voir  où  est  le  sophisme. 

"  Que  la  nation  souveraine,  dit  M.  Buisson  fiasse  un  conhal 
avec  un  groupe  d'hommes  on  de  (emmes  <pii  Icnr  demandent 
d'homologuer  leurs  slatuls,  de  constater...  ipie  poui-  bien  ri\cr 
les  cliaines  de  ces  esclaves  peut-être  volontaires...  la  nation  !<ou- 
\eiame  confère  à  cette  congrégation  le  plus  fjrand  de  tous  les 
avantages  mui'aux  et  matériels,  la  qualité  de  personne  civile 
factice...  est-ce  appliquer  le  droit  commun,  ou  est-ce  instituer 
un  régime  d'exception  et  de  privilège  ?  " 

En  ceci  je  distingue  deux  choses  :  d'abord  le  tableau  de  la 
congrègiilion  selon  M.  Buisson.  Les  sacrifices  tpi'il  éniimèie 
sont  temporaires  presque  toujours,  il  oublie  de  le  dire  ;  il  y 
a  très  peu  d'engagements  perpétuels.  Mais  hissent-ils  perpé- 
luels,  M.  Buisson  vient  de  déclarer  ipi'îls  sont  légitimes. 
<•  Qu'un  homme  ou  une  femme  déride  en  son  nom  pailii  ulier. 
dit-il  il  la  même  page de  s'enfermer  dans  une  i-etraite  sé- 
vère... de  faire  le  sacrilice  de  ses  biens,  de  sa  santé,  de  sa  vie... 
pour  une  cause  qui  lui  est  chère,  ce  sont  là  des  actes  de  la 
liberté  individuelle  que  nous  n'avons  nul  di'oît  ilentraver.  •• 

Je  passe  donc  au  second  point,  l'étrange  pi'élentiun  que  ma- 
nifestent les  personnes  animées  de  ces  sentiments  e-sception- 
nelt-,  de  pasber  un  contrat  avec  la  rialion  sdiivr'riiiTu'.  iiHu,  d'une 
part,  de  foire  river  leurs  chaînes  et,  d'autre  part,  d'assurer  à 
leur  congrégation  les  avantages  inlinîs  de  la  personnalité 
civile  factice. 

i|uo  pour  un  ex-jj^uito  9  Part-e  quo  l'iiii  iiV«t  soutni»  aux  loi*  do  ko»  pa,v* 
en  dmiMitiluiit  raiitoriuntion  ce  qui  était  it^i'uiiiiiiiti'i-  li<  ilrojl  jiour  l'Rtal 
lie  la  ri-ftutur;  l'niitro  u  fait  juste  le  conlruii'e.  il  en)  ilunc  t>u  ôtal  de  ré- 
bellion perpétuelle  contre  la  loi.  (/frrui'  <lu  l'Irrai  (niiiciiia,  15  octobre, 
.p  432.) 
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Le  lecteur,  non  averti,  qui,  loat  ài  rheuve,  à  propOi>  de  \m. 
loi  Falloux,  aurait,  pu  croire  que  le  privilège  d'enseigner  était 
réservé  aux  seuls  bacheliers  ecclésiastiques,  sera  cette  fois  en- 
core induit  CD  erreur.  Il  restera  persuadé  que  nous  demao- 
{tons  &  la  nation  souveraine  d'accorder  aux  congrégations  la 
personnalité  civile,  el  nif ine  de  reconnaitie  leurs  vœux  I 

Or,  qui  donc  exige  que  la  nation  souveraine  •<  passe  un 
contrat  "  avec  les  congrégations?  EUes  ne  demandsienl  qu'à 
vivre  sous  le  régime  commun  de  la  Ini  de  1901.  Oui  donc  a 
excepté  ce  genre  d'association  de  la  liiierté  donnée  à  toutes,  les 
autres  ?  Qui  donc  a  créé,  maïs  contre  elles,  le  privilège  ?  Voîeî 
exaclemenl  le  langage  que  M.  Buisson  fait  teoii'  &  l'Etat  : 
•<  Art.  1".  Toutes  les  associations  ont  le  droit  de  vivre.  Art  2. 
Telles  et  telles  associations  ne  l'auront  qu'avec  ma  permission. 
Arl.  3.  Je  la  leur  refuse,  car  je  ne  veux  pas  constituer  de  pri- 
vilèges. '- 

En  vérité  le  sophisme  du  droit  conunnn  n'est  pas  de  notrs 
edté. 

Cependant  mon  honorable  adversaire  ne  souhaite  pas,  il  I*» 
dit  souvent,  \v  monopole  de  l'Etal.  II  ?ait.  ente»-  aul^e^.  (com- 
bien le  valeur  de  l'enscignemenl  de  l'Etat  diminuera  par  la  su|>> 
pression  de  toute'  concurrence.  Les  écoles  Mhres  ont  quelqiif- 
toi^  devancé  les  lycées  :  quand  ou  a  inaugure  l'enseignement 
moderne,  où  en  a-li-on  trouvé  le  modèle  ?  Chez  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes, 

H  sait  aussi,  étant  universitaire,  que  la  suppression  do  la 
Ubei-té  hors  de  l'université  aura  pour  ré^idlAt  lu  suppr^^ttûon 
de  toute  indépendance  dans  l'université,  Les  professeurs  d*^ 
viendront  les  propagateurs  obligés  d'une  doctrine  d'Elel  :  au- 
Iremenf  ii  quoi  bon  supiiriiuer  la  liberté  ? 

M.  Buisson  n'est  pas  impitoyable  pour  lès  personnes.  \ 
l'exemple  de  AI.  Pichon  et  «lu  Bey  de  Tunis,  il  ne  refuser«il 
pas  le  droit  d'ouvrir  une  école  à  un  ancien  Marianite.  11  admet 
que  les  sécularisés  enseignent  ;  il  leur  permf't  m/'mc  de  s'asso- 
cier (1).  11  pourrait  y  avoir  une  wciétè  d'anciens  congrâgn- 
nfstes  sécularisés  qui  ne  serai!  pas  une  congrégation. 

(I)  J'ni  soutiiriii  ot  soutiendrai  encore  ii  foco»sioii  :  1"  Lb  drcift  îndi- 
vifiiid  ili"  tout  c-i(iiypii,  iiiidltia  que  sciisnt  ses  [■roïnncc'i.  il  i-n^'iKner  ■iix 
eûmlltionu  f|Mo  lu  loi  il^lormiiK'rn,  ffti-il  cnn(ir«ganist<>  sinc&rennint  «fen- 
Inriiu!.  2"  X,f  ilriiil  i\n  (itiitv  n  «suc  î  ut  ion  dont  toiu  lea  rni-mlir^s  reiiiiiUluent 
les  luAmot  CuiiUitionn.  (Hrrar  du  ('Utoi   ^'i^CÎ'.  1^  oc-tuhro,  p.   1^.) 
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Seulement  qo'esl-ce  <i|M'*lre  sincèrement  S4^'cularisé  î  La 
qoe^tion  fait  pfllir  tons  le»»  juges  de  France.  U  en  est  il'indul 
gents.  It  en  est  aussi  <te  fort  brutaux,  .le  pourrais  citer  un  pro- 
cureur qui  disait  h  une  pauvre  vieille  sœur,  maladroite  el 
tremblante  sous  son  chapeau  du  lion  Marrlu^  :  n  Je  vois  bien 
une  rnbe  laïque  :  mais  qu'y  a-l-il  ti-flcsiniis  ?  Des  niAdaJIle-^. 
des  siapulaires,  j'en  rf^pnmlrais  !  i>  AuLune  j^iriîïpnidenfe 
n'est  établie  :  ciHiimimt  le  serait-elle?  En  d'aiilivs  lemii.s  il'iii- 
tolérance,  le  Roi  obligeait  des  prnteslanis  à  aller  A  la  uiesse. 
Il  avait  tort  :  mais  enfin  ceux-ri  en  triaient  ipiillps  p*inr  un 
acte  exti-rieur.  L'anlicléricalisme  mani)ue  d'afles  csléneurs 
servant  de  preuves  de  soumission  ;  il  ï^era  amené  à  imaginei- 
Hps  rites  spf'eiaux. 

Renoncement  sincère,  lîu  fond  du  cœur!  Quelle  exigence! 
Comment  le  vieux  professeur  dont  j'ai  parlù,  qui  pendant  qua- 
rante ans  a  consacré  sa  belle  intelligence  aux  science?  mathé- 
matiriiies,  et  donné  son  cœur  modeste  et  bon  à  une  a-iMn-ialiori 
ivligieuse,  pourra-l-il  renier  avec  sincérité  ce  que  fui  la  moitié 
de  9»  vie  ?  Un  très  éminenl  universitaii-e,  partûi^an  du  Minis- 
tère, mais  trouvant  dans  ses  procédés  trop  de  h-tle  et  i\e  bni- 
talilé,  nie  disait  :  "  Où  trouvera-t-on  des  instituteurs  V  U  faudra 
bien  accepter  heaucnup  de  nés  anciens  frères  jetés  sur  le  pavé. 
S'ils  étaieni  de  mauvais  religieux,  il  _t  a  des  {:liaiicc3  pour  ipi  lU 
soient  mauvais  laïques  et  qu'on  doive  s'en  séparer.  S'ils  élaienl 
bons  religieux,  il  est  clair  rpi'ils  garderont  nu  fnnd  du  eœwr 
les  sentiments  do  leur  première  profession,  n 

M.  Buisson  ne  le  défend  pas  ;  il  a  l'esprit  trop  éle\'é  pour 
pousser  très  loin  l'inquisiliun.  Beaucoup  de  juges  ont  pensé 
comme  lui  ;  et  bien  en  prend  à  cinq  ou  six  cent  mille  enfants 
de  France,  qui  n'auraient  plus  d'école  lin  tout,  si  M.  Combes 
avait  élc  plus  sLi'ictemenl  obéi.  Mais  les  comités  railirau.v  ne 
sont  pas  salisfails  ;  des  sommations  venaient  hier  d'Aiigou- 
lême  ;  et,  au  sujet  de  renseignement  setonduirc,  un  arlirle 
virulent  de  M.  Vivian!  mettait  le  Sénat  en  garde  C()ntre  les 
projets  de  M.  Chaumié. 

l'nfîn.  M.  Buisson  se  défend  de  vouloir  attatpii-r  li-  sentiinent 
religieux.  .le  crois  â  .«a  parole,  i-t  riiiMue  je  nie  figure  ipie 
je  comprends  bien  son  état  d'esprit.  C'est  un  élat  d'esprit  fort 
rare  et  fort  complexe.  11  admet,  il  respecte  rinslincl,  le  besoin 
religieux  ;  et  je  rrois  même,  ayant  lu  .ses  belles  conférences 
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de  Genève,  qu'il  le  ressent  profomiùmenl.  Mais  c'esl  une  aspi- 
ration vers  l'abslrail,  un  culte  anonyme.  11  veut  que  la  question 
soit  posoc  :  et  il  blùme  tout  essai  de  répondre.  Il  ouvre  la  voie. 
il  arrête  ceux  <|ui  s'y  engagent  plus  avant  que  lui.  Il  garde  la 
Prt'tiiie,  il  dùcliire  lo  livre. 

Je  comprends  ou  du  moins  j'essaie  de  suivre  dans  ses  dis- 
tinclions  le  subtil  |)liilosoplie.  Mais  comme  citoyen,  entre 
M.  Aulunl  qui  condamne  toute  religion,  et  M.  Buisson  qui 
condamne  lu  mienne,  je  ne  |)uis  établir  une  différence. 

Il  se  défend  encore  de  condamner  la  mienne.  Il  mène  l'a^ti- 
cléricali.sme  à  l'assaut,  non  de  la  Itcligion  calliotique  mais  tie 
l'ICgIi.se.  .Seiilemenl,  comment  maintenant  k-s  séparer?  Hcliscx 
le  très  cijrieii.\  passage  de  M.  Buisson,  oii  il  ré.sume  nos  argu- 
ments :  «  Que  reste-il  6  l'Eglise  ?...  La  Hrligion...  Vous  conti- 
nucy,  à  l'attaquer.  Avouez  donc  que  ce  n'est  jias  le  eléricalismc 
qui  étui!  l'ennemi,  mais  ta  l'eligîon.  ■•  (p.  1^). 

11  déchire  <pie  nos  conclusions  n'ont  qu'une  valeur  apparente. 
"  I.'ICgIise,  dit-il  plus  loin,  a  perdu  tout  ce  qu'elle  avait  avant 
1789,  titres,  privilèges,  richesses,  honneurs....  Elle  a  renoncé 
A  joindre  sa  cause  à  celle  des  Bourbons  ;  elle  traite  de  in^ine 
peu  à  peu  touB  les  partis  réactionnaires.  Les  aspirations  so- 
ciales de  l'ahljc  l.cmii'e  \alenl  à  notre  honorable  collègue  »  la 
'■  sympathie  même  des  anticléricaux  ». 

Et  cependant  il  persiste  à  allirmer  que  le  péril  clérical  csl 
plus  Ri-and  que  jamais.  Q\io\  est  donc  ce  péril  7  Je  le  cbercbe  en 
vain.  .Mon  adversaire  ne  le  délinit  pas. 

Mais  les  faits  partent  pour  lui.  Dix  mille  écoles  arbitraire- 
ment (crmées,  sans  un  re|)roche.  uniquement  parce  qu'elliis 
sont  chrétiennes,  prouvent  assez,  quel  était  le  péril  que  ri>n 
redoute  et  l'ennemi  que  l'on  combat. 

Dkvys  Cotiiix. 
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La  Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  dans  sa  siiancc 
(lu  '20  mai  dernier,  s'esl  longuement  occupée  de  ce  r]ui  st- 
passe  dans  l'Etat  libre  du  Congo.  Dénonce  depuis  plusienrs 
mois  déjà  par  les  Chambres  de  commerce  de  Manchester  et 
de  Liverpool,  par  la  presse  britanni(]ue,  par  certains  journaux 
allemands  et  par  tes  Ciiambres  de  commerce  de  Brème  el  de 
Hambourg,  llital  indépendant  est  accuse  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  liberté  commerciale  solennellement  garantie  â 
Bei"lin,  d'organiser  à  son  profit  ou  au  profil  des  compagnies 
qu'il  protège,  des  monopoles  et  des  privilèges,  enfin,  —  gi-ic( 
sur  lc<iuel  on  a  particulièrement  insistH-  devant  le  Parlement 
anglais  —  de  manquer  aux  devoirs  d'humanité  i[u  il  s'i!-iail 
engagé  à  remplir  envers  ses  sujets  indigènes. 

Au  réquisitoire  ardent  de  l'auteur  de  l'interpellation,  M.  H. 
L.  Samtiel,  et  aux  observations  présentées  à  l'appui  par  Sir' 
(*liarles  Dilke,  le  t^ouvernemenl.  par  l'oigano  de  Lord  Cran- 
borne,  n'a  opposé  (]ue  de  vagues  et  timides  ré.serves.  Finale- 
ment, après  une  courte  intervention  du  pi-einiei'  ministre 
M.  Balfour.  protestant  (pi'il  voulait  exclure  "  tout  blâme  contre 
un  pays  ami  ".  un  projet  de  résolution  (ut  adopti-,  invilard  le 
(jouveniement  à  s'entendre  avec  les  puissances  signataires 
de  r.\cte  de  Berlin,  pour  aviseï'  aux  moyens  de  réprimer  les 
abus  ijui  avaient  été  signalés.  Le  Cabinet  de  Lundri";  ii  défén'' 
à  l'invitation  qui  lui  était  ainsi  adressée.  Le  S  aoill  dernier, 
une  note,  dont  les  journaux  spéciaux  ont  publié  la  Iradriclion. 
en  France  et  en  Belgi(;ue-  u  été  envoyée  aux  juiissancef  sign^ 
laiies  de  l'.^cte  général  de  Ilerlin.  Elle  pose  le--  ipiestiutis  dont 
s'était  occupée  la  Chambre  des  Communes  dans  sa  séance  du 
20  mai,  elle  demande  s'il  ne  con\  iendniit  pa-^  d'en  ffiire  l'objet 
d'une  <•  réiérence  ■>  au  Iribunal  arliitial  de  La  llave. 
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La  noie  anglaise  ne  parle  que  àe  l'Etat  indépendant  cl  ne 
fait  aucune  mention  du  Congo  français.  Les  Chambres  de 
commerce  el  la  pre3se  anglaise  n'ont  pas  observé  la  même 
diecréUon.  Les  premières  plainlcs  des  m^gociants  «nglais,  pré- 
tendant que  le  commerce  n'est  plus  libre  au  Congo,  visaient 
la  colonie  française.  Ces  doléances  ont  rempli  loul  un 
volume,  écrit  par  un  publicisle  qui  Jouit  d'une  certaine  noto- 
riété, M.  Edmund  D.  More!  (l).  A  dire  vrai  on  veut  bien  nous 
mettre  hors  de  cause  en  ce  qui  concerne  les  mauvais  traite- 
ments înlligés  aux  indigènes.  Sir  Charles  Dlike  ne  proposait-il 
pas  de  taire  passer  entre  nos  mains  les  territoires  qui  cons- 
tituent actuellement  le  Congo  belge?  Mais  malgré  cette  offre 
gracieuse  autant  que  fantaisiste,  il  n'est  point  douteux  que  la 
France  est  aussi  visée  que  l'Etal  in<  lé  pondant,  dans  la  que- 
relle soulevée  à  propos  de  la  violation  de  la  liberté  commer- 
iiiale  au  Congo. 

Aussi  bien,  différentes  lioles  publiées  dans  les  journaux 
anglais,  el  dans  nos  propres  journaux,  onl-eiles  annoncé  qu« 
des  échanges  de  vues  avaient  eu  lîcu  sur  celle  question  enti-e 
le  Foreitjn  Olfice  el  noire  ministre  des  Affaires  cirangères. 
L'honorabk-  M.  Delcassé  est  mieux  placé  qu'aucun  lioiuin« 
d'Etal  de  France  pour  apprécier  si  le  régime  des  grandes 
concessions,  dont  on  nous  fait  grief,  est,  ou  non.  exclusif  de 
la  liberté  commerciale.  C'est  lui,  en  effet,  qui,  comme  ministre 
des  Colonies,  a  donné,  en  1894,  les  deux  premières  grandes 
concessioue.  L'une  est  en  dehors  de  noire  colonie  du  Congo. 
C'ksI  l'exploilalion  lorestiéie,  comédéc  à  M.  N'erdier,  A  !a 
Côte  d'Ivoii'e,  aujourd'hui  dévolue  A  la  Société  de  Kong. 
L'autre  est  la  concession  Daumas  {aujourd'hui  Société  du 
Haut-Ogûoué)  qui  a  provoqué  les  premières  réclamations  cl 
les  premiers  procès  des  maisons  anglaises  établies  au  Congo 
français.  Bien  armé  comme  il  l'est  pour  discuter  les  bases  d'un 
système  qu'il  a  inauguré  et  qui  s'est  généralisé  depuis,  noire 
ministre  des  Affaires  élrangères  n'aura  certainemonL  jamais 
udmis  (quoique  certains  journaux  l'aient  prétendu)  que  la 
question  de  la  liberté  commerciale  au  Congo  puisse  être  sou- 
mise à  larbitrage.  Je  me  propose  d'exposeï'  ici  j>ourquoî  celle 
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solution  est  inadmissible.  J'examinerai  parallèlemeul  ce  i|u'i1 
faut  penser  des  grieis  invoqués  contre  l'Etal  indépendant  du 
Congo. 


La  rencontre  de  Stanley  el  de  Brazza  sur  les  rives  du  Slan- 
ley-Pool,  en  1880,  peut  être  considérée  comme  le  lait  décisîi 
qui  détermina,  cinq  ans  plus  tard,  la  naissance  de  l'EUl  indé- 
pendant et  la  formation  'de  notre  colonie  du  Congo  irun^ais. 
Stanley,  qui  conservera  à  travers  les  Ages,  coninii-  un  lilif 
de  gloire  impérissable,  d'avoir  le  premier  reconnu  lu  cours  du 
grand  fleuve  africain,  depuis  ses  sources  jusqu'à  l'Océan,  ve- 
nait, au  nom  de  l'Association  internationale,  présidée  par  Ik 
roi  Léopold,  de  fonder  des  stations  cl  lancer  -iir  le  l'Ieuve  les 
premières  chaloupes  à  vapeur.  Brazza,  par  une  autre  voie, 
celle  de  l'Ogôoué  cl  de  lAlîma,  avait  réussi  à  prendre  pied 
au-dessus  des  rapides  el  avail  amené  les  indigènes,  par  sa 
paciliqii''  mélhode  d  u pùlif  iJe  la  civiUsatioiL  à  se  réclauicr 
du  pavillon  el  de  la  proUictioi)  de  Ih  France.  Tout  était  auli- 
ilièse  dans  cette  entrevue  ii<;s  di-ux  rivaux.  Stanley  avait  ù 
ùa  di^po^iti(_ul  un  lualéricl  piM'fL-clionné,  une  puissante  escorte, 
des  ressources  sans  cesse  renouvelées  en  hommes  el  en  argent. 
11  marciiail  droîl  nu  liiil.  brisant  les  obislacJes,  ternissant  les 
résistances,  allant  jusqu  au  bout  de  ses  forces,  uu-del.'i  lics 
forces  des  hommes  qu'il  C'mplr)y«il.  Branla  «icrchait  seul.  A 
peine  armé,  pieds  nus,  <■  J'nnifurmi-  l'O  loques  -■,  lu  lélt-  cuu- 
vertu  '<  d'un  grand  cbapeuu  déformé  ».  Son  budgel  était  tles 
plus  modiques.  11  devait  pourvoir  ii  rin»ulli.~Hince  de?  res- 
sources mises  A  sa  diis|)osition  pai'  de  Irôquenls  prélèvements 
sui  la  1res  motlesie  (ot'iuue  qu  il  Icnail  de  sa  l'aniille.  ICI  lO- 
pendauL,  tel  était  l'a^rviidanl  cpi'il  Nvait  su  pj-ttiHlie  sur  les 
esprilA.  que,  après  cinq  uimé^r?,  de  labeur  où  sa  ^<cule  ■■uei- 
gie,  su  Hriile  foi  dans  le  sucrés  iiMiiinii  pu  le  >oiil('nir.  il  avait 
gagné  à  sa  cause  l'opinion  puiiliqjii-  en  hranirt'  el  «mené  ie 
Coiivernomenl  à  douiuM'  un  a|ipuii  oflifjoi  aux  rrsiiHals  qu'il 
avail  obtenus. 
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La  France,  dans  la  période  où  les  conventions  succcssix-e- 
nicnt  [lassL-es  avec  l'Associalion  inlernsHonale  l23  avril  I88Ï). 
ave*'  lu  Portugal  et  l'AUcniagne  détermina ienl  les  limites  de 
se»  nouvelles  (tossessions  africaines,  ^e  souciait  assez  [tcti,  au 
fond,  de  ces  agrandissements  de  son  domaine  colonial.  En- 
gagé en  Tunisie,  au  Tonkin,  à  Madagascar,  au  Soudan,  dant? 
des  entre|irises  dont  les  charges  ajiparaissaient  aloi-s  plus 
que  lu  profit  et  «fui  l'entraînaient  au-delà  de  ses  propres  pré- 
visions, le  Oonvernenienl  avait  à  luller  contre  l'opposilioii 
achaniéf  du  parti  ipii  voyait  dans  toute  expédilion  lointaine 
une  perle  de  force  sans  compensation.  Si,  malgré  cette  hos~ 
lililé  (pii  se  manife^lail  contre  la  politique  d'expansion  col«»- 
nialo,  Uraz^a  cul  gain  de  cause,  c'est  à  sa  popularité  person- 
nelle qu'il  le  dut,  à  la  séduction  qu'avait  exercée  sur  le  pu- 
blic le  récit  de  ses  voyages,  de  ses  palabres  à  l'ombre  du  pa- 
villon national,  a\ec  les  Apfêrês  et  les  Hapluiiroiis,  de  sa  ren- 
contre avec  Slaiiley,  du  Iraité  conclu  avec  le  roi  MaUoko,  et  de 
la  pittoresque  mise  en  scène  qui  accompagna  et  «pii  suivît  la 
signature  de  cet  i^^Inlmcn[  iliplomatique.  solennollemcnl 
soumis  à  la  ratili<;atinii  du  Parlement  français.  .Même  «lans? 
l'opposition  qui  comtialtait,  ù  propos  du  TonUin,  de  .Mada- 
gascar cl  du  Soudan,  re  qu'ell»-  appelait  aioi's  la  politique* 
d'aventures  et  dV\[iéditiuns  lointaines,  ce  qui  était  en  réalilc 
la  sage  et  bonne  politique  de  Ferry,  Brazza,  lut,  trouva  des 
appuis.  On  mit  en  paialtélc  les  coiupiétcs  pncitiques  et  celles 
i|ui  faisaient  verser  tant  de  sang,  les  colonies  qui  coOlaîenl  si 
cher  cl  celle  qu'il  nous  donnait,  laquelle  ne  coulait  rien.  Ce 
>i  sans  dot  II,  pesa  certainement  dans  la  balance  pour  dfVcider 
l'union  ménagée  par  Brazza  du  Congo  à  la  France.  Mais  il 
pesa  aus^i  sur  les  destinées  de  noire  future  colonie.  \  tnni 
vanter  le  mérite  d'une  aeijuisilion  qui  n'avait  exigé  ni  déploie- 
ment de  force  ariiiéc.  ni  crédits  inipoilanls,  on  finîl  ]iar  crois- 
se ne  use  me  ut  qu'une  colonie  pouvait  vivi-e,  prospérer,  se  dé- 
velopper sans  ([ue  des  dépenses  de  premier  établissement  t\tt<- 
scnt  engagées  pour  la  nuinir  de  voies  de  communication  el 
de  l'fuitillage  économique  nécessaire  à  la  mise  en  valeur  île 
ses  richesses  naturelles,  La  même  illusion  Ht  penser  qu'il  n'y 
avait  besoin  pour  maintenir  l'ordre  dans  un  territoire  d'une 
MUprrIicic  égale  l'i  Iroi»  (ois  celle  de  la  l-'iniire.  ipie  de  quel- 
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ques  miliciens  îiisulUsammcnt  exercéïi.  Le  ril'^ullat  du  ces 
erreurs  est  qu'après  vingt  ans  d'uLtupalioii  nous  n'avons,  de 
la  nier  à  la  partie  navigable  du  Congo,  d'autre  voie  d'accès 
que  le  chemin  de  Jer  que  les  Belges  onl  conslruil  pour  esca- 
lader le  gigantesque  escalier  pai'  lequel  le  l'k'uve  se  déverse 
dans  l'océan.  Je  me  liâle  d'ajouter  qu'il  serait  injuste  de  ren- 
dre M.  de  Brazza  responsable  de  l'élal  des  choses  que  je 
constate  en  le  déplorant.  Dès  l'origine,  sa  préoccupation 
constante  a  clé  la  recherche  d'une  roule,  moins  ardue  que 
celle  qu'ont  suivie  nos  voisiii-s,  pour  atteindre  le  Congo  navi- 
gable. II  crut  l'avoir  trouvée  tout  d'abord  par  i'Ogiloué  et 
l'Alima.  H  l'étiidia  plus  lard,  par  Loango  et  le  Ouillim,  Il  ne 
se  passa  pas  d'années  sans  qu'il  ne  saisit  l'.Vdinini^lralion 
coloniale  d*une  combinaison  nouvelle  tendant  à  [aire  aboutir 
ces  projets.  Mais  il  manqua  toujours  à  leur  succès  ce  que  l'on 
a  appelé  le  nerf  de  la  guerre,  ce  qui  est  au?si  le  nerl  de  la  colu- 
niËation  :  l'argent.  Demander  de  gros  crédits  pour  le  Congo  ! 
Proposer  aux  Chambres  d'autoriser  un  gros  emprunt  pour  le 
Congo  I  Y  songcait-on  '!  N'était-il  pas  entendu  que  le  Congo 
était  la  colonie  qui  ne  devait  rien  coûter'.' 

Il  a  fallu  cependant  en  rabattre  et  se  résigner  aux  inéluc- 
tables nécessités  de  toute  organisation  colonttde.  A  mesure 
(pie  s'est  étendue  l'occupation  du  pays,  les  postes  adminis- 
tratifs se  sont  multipliés.  Le  Congo  a  eu  son  personnel  de 
fonctionnaires  et  de  magistrats,  à  l'iu'ilar  des  autres  colonies  ; 
puis  plus  récemment,  ipiand  le  partage  des  terres  vacante.^ 
entre  les  demamluurs  de  concessions  eut  attiré  un  contingent 
plus  élevé  d'Européens  dans  l'inir-rieiir.  la  néccssilé  se  fit  sen- 
tir d'organiser  plus  sérieusement  la  police  de  la  l'olonie.  Le 
budget  du  ('ongo  rei^oit  de  la  métropole,  en  15103.  une  sub- 
vention de  700.U00  francs,  sans  préjudice  de  2.iHK).000  francs 
de  dépenses  militaires,  tant  au  Congo  que  dans  la  région  du 
Chari.  Mais  aucun  crédit  n'est  eucin'e  at'feclé  à  ce  que  je  con- 
sidère comme  la  plus  urgente  et  la  plus  indispensable  des 
dépenses  :  la  création  de  voies  de  pèiictriilioii  de  lu  cOtc  vers 
l'intérieur.  Bien  différente  a  clé  la  métliode  suivie  sur  l'autre 
rive  du  granri  fleuve  pur  nos  voisins  de  l'Htat  indépendant. 
Avant  d'examiner  ce  que  valent  le-*  griefs  mis  l'ii  avant  contre 
leur  œuvre  par  ceux  ipii  s'érigent  en  défenseurs  de  In  liberté 
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hiimiiiin!  et  île  la  liberté  commerciale,  je  ne  crois  (ws  inulilc 
(riii(li'|iipr,  m  un  ta)ik>ini  «onitimirc.  »nie!  a  i>tc  le  [trodîgieux 
effui'l  ilirployr  par  l'AiiiiiiiiislraUuii  et  les  Sociétés  qui  coivcou- 
retit  au  il^v^^lopiipinriit  ikîoiiomiquc  de  l'Etal  indépendant, 
BOUS  la  tiaMte  el  tr^s  linblli^  impulsion  du  roi.Léopold. 


II 


Les  conitjritions  ronolucs  en  \HM  et  1888,  avec  la  France  el 
l'Anglelen-c,  VAlIPinagne  el  le  PorUifjal.  |)oiir  délimiter  les 
frontières  de  l'Etal  indt'|)eridaiil  iIh  t'ongo,  donnaient  à  <*»• 
royaume  africain  d'une  espèce  encore  inédite,  une  étendue  qiMS 
l'on  peut  évaluer  A  2  millions  de  kilomètres  carrés  environ, 
soil  08  fois  la  siipcrficir  île  la  Belgique  el  près  de  4  (ois  ri*Ue 
de  in  France.  Cet  iounenso  domaine,  uniipie  dans  le  mondt* 
par  l'étendue  de  son  l'éseaii  de  rivières  navigable»,  tivait  élu 
entrevu  par  ipieUpies  (■xplrtraleni-s,  traversé  par  Stanley.  A 
Ib  façon  d'un  boulet  <le  canon  :  il  ivslail  6  en  prendre  posses- 
sion cfleclive.  ii  faire  l'inventaire  des  ressources  qu'il  pouvait 
offrir  et,  pour  que  ces  richesses  devinssent  accessibles  au  lom- 
merre  européen,  ii  rnltarlier  iiu\  lii;nrs  dn  navigation  mari- 
times <lesser\aril  In  i  olc  el  qui  nllaicnt  rapidement  se  multi- 
plier, les  lignes  fluviales,  déjà  inaugurées,  comme  entrée  de 
jrn,  [>ar  le  lancement  de  rhiiloupus  A  vapeur  que  Stanley  avait 
lait  transporter  h  do,-;  du  nègres  au-delà  des  rapides. 

Les  trois  parties  duiiK  la  ronceptîen  et  dans  l'exécution  de 
ce  programme  fun-nl  réalisées  avec  une  rapidité,  une  ingé- 
niosité dans  les  moyens  employés,  ime  ténacilc  dans  la  lutte 
contre  lev  obstacles,  ({ui  ne  sauraient  élre  trop  admirées.  La 
i-ocoimaissance  du  pays  fut  menée  tout  d'abord  par  une 
pl^adc  d 'explora t4^u^s  étrangciv,  enrôlés  sous  la  bannière  de 
l'ancienne  .^a.iiM-ialion  internationale  africaine.  C-e  soot  les 
voyagea  de  Grenfell,  inissionnuire  prote^itant  anglatïs  qui  re- 
connut les  ufflneiils  sui')éri'-tir'*  du  Conpo.  les  missions  de 
l'Allemund  von  l''Mini,'ois,  <li.'s  l'i>rIii^'aL<  <'a|>ello  et  Ivens,  dans, 
le  Katanga.  de  l'.Allemarid  Wissmann.  qui  déiTOiiVTtI  le  K&mV. 
de  l'Aulrirbien  OHcnr  Lens  qui  traversa  le  continent  par  le 
Congo  et  le  /ombèze  ;  dus  docteurs  U^car  Itsunumn,  Bûlner, 
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WoU,  des  lieulenanls  Kund  el  Tappenbeck.  la  traversée  de 
l'Alriquo  du  lieutenant  s^uédois  Gleeiup  tit  du  Ueulenanl 
Wissniann,  de  Banana  h  Onélimane.  En  1SS7.  c'est  le  i>a^^af(e 
de  Stanley  à  ta  recherche  d'Emin  Pacha,  avec  son  escorte  de 
700  soldats,  sa  lulle  contre  la  faim,  la  Oèvre  et  la  mort  dans 
ta  sinistre  forêt  équaloriale  et  son  retour  par  la  côte  orientale 
traînant  à  ses  côtés  Emin  prisonnier,  délivré  contre  son  gré. 
A  partir  de  1887,  ce  sont  plus  parliculièremenl  les  officiers 
ou  agents  belges,  engagés  au  service  du  Hoi  Souverain  ou  de 
Sociétés  créées  à  son  instigation,  qui  prennent  la  direction  de? 
explorations  congolaises.  Au  premier  rang  de  ces  pionnierî- 
du  commerce  el  de  la  civilisation,  il  faut  citer  le  capitaine 
Thys,  il  la  fois  officier  d'ordonnance  de  Lcopold  II  en  Bel- 
gique, explorateur  intrépide  au  Congo,  fondateur  et  président 
très  actif  des  compagnies  financières  qui  se  forment  pour 
Diellre  en  valeur  la  colonie,  en  particulier  de  celle  qui  devait 
entrtiprendre  et  mener  à  bien  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Matadi  au  Stanley-Pool.  Il  n'y  a  pas  de  physionomie  phis 
intéressante  que  celle  de  ce  solilat  énergique,  qiii  s'est  révélé 
en  Alnijue  homme  d'affaires  de  premier  ordre  et  poui-  l'acti- 
vité iluquel  le  Congo  est  devenu  à  cette  heure  un  théâtre  trop 
étroit,  car  on  le  trouve  mêlé  aujourd'hui  aux  grandes  entre- 
prises nouvelles  du  monde  entier.  Créée  par  i-on  initiative,  la 
('iini}itujme  dii  Congo  pour  le  comnwrce  el  l'induslrtc  orgit- 
nisa  les  expéditions  du  capitaine  Cainbicr  el  de  M.  Alexandre 
Delcumnuiiie.  A  Ib  nicmc  i-poqiic.  le^  bassins  de  rOuhangui 
oL  de  son  afOuent  l'Ouellê  devenaient  le  tlicAtre  de»  in\estiga- 
tions  liu  capitaine  Van  Gèle.des  lieutenants  Georges  le  Marinel, 
Hanolel,  île  MM.  de  Hechter,  HudistL'r.  Dhauis  el  Delporte. 
Lu  Kalauga  était  placé  sous  la  souveraineté  de  l'Etnl  indojjon- 
danl,  qui,  poussant  de  plus  en  plus  loin  la  rec(llUIllis^anl'e  et 
l'occupation  de  son  territoire,  s'établissait,  h  IF.st.  sur  in  Sem- 
liki,  le  Kivu,  le  Husifi,  le  Tanganika  et  le  Moero.  Dans  cette 
liéxrea-^e  recherche  de  terres  inexplorées,  les  (mnlière^î  priiiii- 
livus  aââignées  jiar  les  conventions  interiiuliunalcs  étaient  de- 
venues trop  étroites.  L'ardeur  coluni^lrire  des  iigentî^  lUi  Itoî 
.Souverain  déborda  vers  le  Bahr-el-Ga/-al  et  vers  le  Nil.  Mal- 
lu'ureasement,  ces  visées  s'accordaient  mal  avec  le  texte  tl« 
la  Convention  conclue  avec  la  France  en  1887,  qui  avait  donné 
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cooune  frontière  Nord  à  l'Etal  iQiIépenUaol    le  Ibaivveg  de 

l'Oiibangtiî.  Inslalics  dans  le  psys  de  Bangasso  el  de  Semio, 
le:^  agents  belges  avaient  irancbi  cette  limite.  Je  n'ai  pas  à 
rappeler  ici  les  longues  et  pénibles  discussions  que  provo- 
quèrent, avec  la  Frant-e,  ces  regrettables  empiétements.  ï^ 
convention  du  14  août  1894.  qui  v  mit  ûo,  rétablit  entre  les 
deux  colonies  voisiner  l'enlenle  et  la  bonne  harmonie  qui 
n'auraient  jamais  dû  être  troublées.  Trois  mois  avant  ccl 
accord,  un  traité  conclu  avec  l'Angleterre  avait  donné  à  bail 
au  roi  Léopold  tout  le  Balir-ei-Gazal  el  une  partie  de  la  rive 
gauche  du  Nil.  Cet  arrangement  témoigne  tout  au  moins  des 
excellenlrs  dispositions  que  professait,  à  cette  époque,  le  Ca- 
binet de  Londres  pour  le  souverain  de  l'Etat  indépendant.  A 
en  juger  par  les  déclarations  faites  récemment  par  Lord  Cran- 
borne  à  la  Chambie  des  Communes  el  par  la  Noie  remise  le 
8  août  dernier  par  le  Gouvernement  anglais  aux  puissances 
signataires  de  l'acte  de  Berlin,  ces  sentiments  de  confiance  ci 
de  bienveillance  se  sont  singulièrement  modifiés  depuis.  Faut- 
il  en  conclure  que  l'inslallation  de  l'Etal  indépendant  sur  le 
Nil,  jugée  utile  en  1894,  parce  qu'elle  pouvait  couper  la  route 
aux  entreprises  françaises,  est  réputée  gênante  aujourd'hui, 
après  les  événements  qui  ont  rendu  l'.Angleterre  maltresse 
de  l'ancien  .Soudan  égyptien  ? 


ni 


Les  grandes  explorations  et  les  luttes  sanglantes  qui,  sou\"enl, 
les  accompagnèrent,  n'avaient  pas  fait  perdre  de  vue  à  t'éini- 
nent  fondateur  de  l'Etat  libre  les  résultats  immédiats  qui  seuls 
pouvaient  assurer  le  succès  déûnitll  de  sa  vaste  entreprise. 
Dès  le  début  de  l'année  1878,  à  la  nouvelle  des  découverles 
faites  par  Stanley  dans  sa  première  traversée  du  continent 
alricaiu,  un  syndicat  s'était  constitué,  sous  l'impulsion  du  roi 
Léopold,  en  vue  <•  d'examiner  la  question  de  la  construction 
d'une  voie  de  communiralion  par  chemin  de  fer  et  bateaux  à 
vapeur  entre  le  bas  et  le  haut  Congo,  et  d'étudier,  en  même 
tem|>s.  les  chances  de  rendement  par  la  possibilité  d'élablis- 
semonl-'*  de  commerce  sur  le  haut  fleuve  (I)  •<.  Ce  n'esl  tou- 

(1).  A.  J.  Waittxkb.  ~~  L'Btat  iitaiptndant  dit  Congo.  Bnist^IlM,  1889. 
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letois  qu'eu  1887,  que,  sur  l'inilialive  de  M.  Thys.  la  Compa- 
gnie ilu  Congo  pour  le  commertc  et  l'iniluslrie  fut  ehargt'-e 
de  l'étude,  la  consiruction  et  l'c.\]>loilalion  d'un  chemin  lie 
fer  reliani  le  bas  C(ingo  au  Slanley-Poul.  Au  prix  de  quelles 
difficullt';s  techniques  et  finamii'-i-e^  !a  Société  concession- 
naire de  l'entreprise,  rtélinitix-emenl  constituée  le  31  juillet 
1889,  au  capital  de  2^)  niillion«,  aboutit  neuf  ans  plus  lard  à  la 
triomphale  inauguration  de  la  ligne  de  Moladi  à  Léopoldville, 
c'est  une  hisloii'C  connue  mais  trop  suggestive  pour  que  je 
n'en  retrace  pas  sommairement  les  phases  successives.  Tout 
paraissait  conspirer  au  début  contre  le  succès  de  l'œuvre  :  le 
terrain  avec  ses  pentes  abruptes  qu'il  fallait  franchir,  l'absence 
de  main-d'œuvre,  les  maladies  conlagieu^es,  le  décourage- 
ment du  personnel  dirigeant  décimé  par  la  mort.  Sur  4.500 
hommes  ayant  travaillé  sur  les  chantiers,  de  janvier  189')  à 
mai  1892.  900  avaient  succombé.  Les  désertions  se  multi- 
pliaient, les  révoltes  éclataient,  la  démoralisation  f'-lait  géné- 
rale. Le  30  juin  1892.  la  ligne  n'était  encore  qu'au  kilomètre  9 
et  l'on  avait  dépensé  II  millions  1/2,  près  de  la  moitié  du 
capital  social.  Nous  avons  connu,  en  France,  pour  d'autres 
chemins  de  fer  coloniau.t  —  pour  la  ligne  encore  inachevée 
([ui  doit  relier  le  Sénégal  au  Niger  —  les  mêmes  obstacles,  les 
mêmes  déconvenues  dans  des  prévisions  qui  paraissaient  sé- 
rieusement établies.  Nous  n'en  avons  triomphé  qu'après  de 
longues  hésitations,  après  des  périodes  d'arrêt  qui  ont  été  il'ir- 
réparables  pertes  de  temps  et  d'argent.  Auçsi  ne  saurait-on 
rendre  assez  complètement  linnmiage  Ù  l'énergie  et  à  lu  téna- 
cité dont  ont  tait  pi-euvc  les  promoteurs  de  l'entreprise  con- 
golaise. Grâce  au  concours  du  Parlement  belge,  qui  porta  de 
10  à  15  millions  sa  souscription  initiale,  qui  autnri^^a  en  outre, 
avec  la  garantie  ile  l'Etat,  une  émission  de  10  millions  d'obli- 
gations, les  travaux  purent  être  poussés  avec  une  rapidité 
que  Ic'^  lenteurs  du  iléliut  n'avaient  pas  permis  d'e.spérer,  !^ 
station  médiane  de  l'umbu,  au  lulométi-e  KSS,  était  imiugurée 
le  22  juillet  189(1,  et  le  10  mars  1898.  lu  locomotive  atteignait 
Dolo  sur  la  rive  du  Stiinley-Pool.  Dan.-»  les  premiers  jours  du 
mois  de  juillet  suivani,  à  la  cérémonie  d'inauguration  offi- 
cielle que  présidait  M.  Thys.  devenu  litridenant-colonel  dans 
l'armée  belge  en  même  temps  que  le  Directeur  général  du 
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chemin  de  fer,  les  délégués  des  gouvernenienls  de  !' Allemagne, 
de  l'Autrichc-'Hongrie,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la 
Grandc-Brelagne,  de  t'Ilalie,  du  Porlugal  et  de  la  Russie,  ce- 
lébraienl  on  des  loasls  chaleureux  la  vicloire  reni|jorlée  par 
l'énergie  humaine,  par  rinilusU-ie  et  la  civiiîsatiun  sur  les 
forces  de  la  nature,  conjurées  à  l'origine  pour  barrer  la  route 
au  [Togr^^s.  Celait  toute  une  révolution  dans  l'exploilaliuii 
écouoiiiique  du  Congo.  Avec  le  chemin  de  fer  disparaissait 
le  difficile  problème  du  portage  à  dos  d'hommes,  qui  avait  tenu 
une  si  grande  place  dans  les  préoccupations  du  coramerre  et 
de  l'ailministralioD  pendant  les  premières  années  de  l'occupa- 
tion. Plus  de  ces  armées  d'êtres  humains,  transformes  en 
bëtes  de  somme,  dont  le  recrutement  donnait  lieu  à  tant  d'abus, 
qui  désertaient  à  la  première  occasion,  emportant  avec  eux 
les  marchandises,  ou  se  débaiTassanl  des  charges  dans  le» 
précipices  bordant  la  roule.  Autant  de  bras,  par  contre,  rendus 
à  la  cnlture  de  la  terre,  dans  un  pays  où  se  pose  la  question  de 
la  niain-d'œuvi'e.  Ces  430  kilomètres  de  voie  ferrée  ouvreut  à 
la  [léiictration  européenne  18.000  kilomètres  de  rivières 
explorées  et  reconnues  navigables.  Ils  permellenl  l'exporla- 
tiion  d'une  quantité  cousidérabie  de  produits  naturels  qui 
n'étaient  pas  exploités  auparavant  parce  que  le  transport  à  la 
cdti-  eût  gi-evé  la  marchandise  d'une  trnp  lourde  charge.  Ils 
ont  donné  aux  entrepiises  congolaises  un  essor  qui  dépasse 
les  prévisions  les  plus  optimistes.  Les  vingt-cinq  sociétés  par 
actions,  représentant  ensemble  un  capital  d'environ  60  mil- 
lions de  francs,  qui  s'élaienl  fonnées  de  ISfisi  â  ISObl,  en  vue 
de  l'exploilaliun  commerciale  et  agricole  du  Congo  belge,  ont 
connu  subitement  une  prospérité  iinancière  inouïe.  Les  titi-cs 
congolais,  prêcédi^mnient  délaissés,  font  prime,  et  ce  qui 
prouve  que  ce  mouvement  de  bausbe  n'est  pa-^  factice,  c'est  la 
progression  correspondante  du  chifire  des  atTaires  constatée 
par  la  douane.  Les  exporlatioos  qui  étaient  de  1.980,441  fr., 
tn  18S7,  qui  s'élevaient  à  la.  l 'lO.OTO  francs  en  ISOT.  atteignent, 
d'après  lo  dernière  statistique  publiée  (10'^),  la  somme  impo- 
sante de  rï(t.-i88.394  francs.  Les  imporlalions,  de  0.175.103  fr. 
en  1S03.  ont  jiassé  à  22.181.462  francs  en  1S97.  et  en  1902,  à 
23,102.004  francs.  Le  nombre  des  sociétés  comcnerriales 
s'élAve  aujourd'hui  ù  02.  dont  48  belges  et  représentent  un 
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capital  social  de  13ii  diUIiod^.  En  1S81,  Slanley  lançail  au- 
dessus  lies  rapides  lo  premier  baleau  à  vapeur.  On  estima 
alors,  et  non  sans  raison,  que  le  Irarisporl  de  ce  navire  coiis- 
liluait  un  vérilable  lour  de  lorce.  Aujourd'hui  102  steamers 
fluviaux  sillonnent  le  Congo  et  ses  affluents.  En  dehors  du  che- 
min de  fer  de  Matadi  à  Léopoldville,  1  .lîUO  kilomètres  de  voies 
nouvelles  sont  en  cousiruclîon,  -'i-Vi  û  l'étal  du  projels  k  l'étude, 
l.r>32  kilomètres  de  lignes  lélégrapliiqiies  et  télépUonitioes  ce- 
lient  entre  eux  les  différents  postes  ,  le  budget  de  l'Hlal  ^e 
monte  à  plus  de  28  millions  de  francs,  en  recettes  et  en  dé- 
penses, La  [orce  publique  comprend  un  ellectif  de  I6.T75  mili- 
<ritn&,  encadrés  par  223  ufftciers  el  308  sOus- officiers  euro- 
péens. Les  cultures  nouvelles  enlreprîses  par  l'initiative  des 
Sociétés  ou  direclemenl  par  l'Etat,  comprennent  2  milUons  de 
pieds  de  caféiers,  300.000  de  cacaoyers,  5.250.000  plants  de 
caoutchouc  replantés,  4.000  planLs  de  gutta-percha. 
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Je  m'arrête  dans  l'énuiiuTalion  des  résultais  aripiis  jiar 
l'Etat  indépendant  du  Congo  el  ;u  ne  mettrai  pas  en  parallèle 
le  bilan  assez  [«u  réjouissant  des  progrès  réalisés  dans  ta  colo- 
nie française  voisine.  Certes,  au  point  de  vue  de  t'cxploralion 
du  territoire,  au  point  de  vue  du  maniement  des  indigùne:i,  nus 
agents  ont  obtenu  ce  que  l'on  pourrait  appeler,  par  une  formule 
enipnintcc  ù  la  mécanique,  le  maximum  de  rendement  avec  le 
minimum  de  dépense.  Brazia.  avec  sa  méthode  douce  et  pa- 
tiente, a  fait  école.  Les  Chavanues,  les  Dolisie.  les  Ponel,  les 
IVebout,  plus  tard  les  Decazes,  les  Liolard,  les  Gentil,  ont  con- 
tinué son  œuvre,  fait  aimer  et  resperti-r  le  pavillon  nationsil  sur 
les  rives  de  la  Sanglia.  comme  sur  celles  de  l'OnhanK"'  ''  du 
Cliari  el  malgré  la  lenteur  et  l'incerliLude  des  ravitailleinenis, 
posé  les  jalon.s  dune  prise  de  possession  effective  au  pi'olil  de 
la  l-rance,  dans  la  région  du  Tchad.  Notons  ipie  la  destruction 
de  llabah  et  de  ses  bftnde.H  fanatiques  a  sem  non  seulement  ta 
caille  h'ii niaise,  mais  celle  des  auttcs  puissances  qui  ont  des 
intérêt!*  dans  cette  partie  de  l'Afrique.  Je  citerai  cneorc  parmi 
les  grands  ex]>luruteui-$  qui  ont  parcouru  le  Congo,  (Tampel. 
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assassiin^  par  !es  Senouî^sis,  sur  l'onlre  de  Habali,  Dybuuski, 
Maistrc,  Mizon  ;  la  mission  Marcliand  qui  cmpninla  ta  voie  du 
Congd  fl  (lu  M'Bkiiiou  pour  yapner  le  Nil  à  travers  If  Balir-cl- 
(iai:al.  J'ai  parK^  <le  la  di'-fuitc  île  Kabali  et  de  la  conipit^le  du 
Tchad  et  ces  laits  d'armes  i''voi|iieiil  les  noms  de  Bretonnel.  qui 
a  i^lorieusemenl  succombé  le  17  jiiillel  11S99.  dans  une  lutle 
im'-eiile  L'ontiT  Ilabali,  du  cnmmandaul  Lamy,  un  des  chefs  de 
la  lielle  missiuu  i|ui  porte  *y)n  nom,  associé  â  relui  du  savani 
explorateur  Fr)ureau,  de  Lamy  tué  au  moment  où  les  Iroupes 
(pi'il  riienuil  au  Ion  vi-ngcaionl  Rn-Ionnel  el  Crampel  et  lanl 
d'autres  braves  ;  du  romiiianilanl  lli-ibidl.  des  lieiilenunts 
Joalland  et  Meynier,  qui  furent  les  collaborateurs  actifs  el  les 
rotitiniialcnrs  de  la  ''unipagire  si  luibilenienl  conduite  par  le 
rnmniandunl  Lamy.  La  h' ranci-  iluil  à  ces  vaillants  (à  d'autres 
encore  doni  j'ai  pu  ometlre  les  noms,  car  ils  sont  légion)  une 
situation  exceptionnelle  au  cœur  même  de  ces  royaumes  mu- 
sulmans <pit.  autour  ihi  Tcliad.  semblaient  comme  les  ilorniëres 
ciladelles  des  tanatii|iies  chassés  du  Soudan  égyptien.  Mais 
pour  tirer  parti  de  cette  audacieuse  marche  en  avant,  il  est  de 
loute  nécessilè  que,  dans  cette  partie  de  l'Afriipie  comme  dans 
nos  posscs>i(iiis  du  .Sénéj;al,  du  .Niger,  de  la  C6le  d  hoire  el 
du  Dahomey,  intervienne  l'outdlage  économique  sans  lequel 
il  n'est  poiiil  lie  rfdoni^iiliiiii  possible.  L'oincHiire  au  trafic  du 
chemin  de  Icr  belge  a  jirovuqué  une  beureuâe  révolution  dans 
les  affaires  de  notre  colonie.  Fonctionnaires,  commerçants, 
tiinri  bandises.  ravitaillements,  tout  passe  aujoiird'lmi  par  la 
ligne  de  l'Etal  indépendant.  Mais  si,  de  Uruzxaxille,  les  \uies 
navigables  permetleni  de  pénétrer  assez  loin  dans  l'intérieur, 
il  n'en  subsiste  pas  moins  pour  atleindre  le  Chari,  le  ïcliad  et 
de  la  Côte  française  au  Nord  du  Cimgo,  pour  entrer  dans  le 
cœur  même  de  la  colonie,  ilc  Imigs  parcoure  où  le  porlage  à 
dos  d'hommes  est  ciiror<>  aujourd'hui  la  seule  ressource.  Ce 
mode  primitif  de  Irunspnrl  ne  pi-ul  sulfiie  rt  la  mise  en  valeur 
des  riclies  leiriloirea  qui  forment  notre  apanage  dans  cette 
partie  du  continent  noir.  Comme  en  Indo-Chine,  comme  en 
.Afrique  occidenliile,  il  esl  indispensable  que.  dans  notre 
Congo,  un  programme  de  lravau\  publics  soit  étudié  et 
proniptemenl  mis  A  evéculion.  C'est  une  nécessité  A  laquelle 
n'échappe  auiiine  colonie.  Kllc  s'impose  d'une  façon  d'auianl 


LE   CO.VGO    ET   l'acte    GÉNÉRAL    OC    BERLIH 


!33 


plus  inipérieuse  au  Congo  que  de  nonibreuses  sociétés,  i-epré- 
sentant  un  capital  important,  qui  ont  obtenu  de  vastes  comrcs- 
sions  dans  la  colonie,  mais  qui,  en  revanche,  ont  assumé  de 
lourdes  charges,  attendent  que  les  pouvoirs  publics  fassent  ce 
qu'elles  ne  sauraient  entreprendre  avec  leurs  propres  res- 
sources :  la  construction  des  voies  de  communication  qui.  dans 
certaines  régions,  font  absolument  défaut. 


On  parle  souvent  avec  sévérité,  même  dans  les  milieux  colo- 
niaux, de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  les  concessions 
congolaises.  A  en  croire  certains  juges  rigoristes,  le  mouve- 
ment qui,  après  l'éclatant  succès  du  rlii^niîii  df  (erel  des  autres 
entreprises  créés  par  l'Etat  indépendant,  poussa  les  capilalistes 
de  France  et  de  Belgique  â  prendre  à  bail  de  vastes  espaces 
inexploités  au  Congo  français,  ne  peut  aboutir,  dans  la  [)ra- 
tique,  à  aucun  résultai  sérieux.  Engouement  momenlanO  et 
irraisonné,  exploitation  de  ta  crédulité  du  public  par  des  spé- 
culateurs dont  le  seul  souci  est  de  se  débarrasser  avec  profil  du 
papier  qu'ils  ont  émis,  tels  sont  les  jugements  sommaires  que 
j'ai  ititcndu  souveni  formuler  sur  des  entreprises  qui  méritent 
cependant  d'Hre  plus  sainement  appréciées.  Que  toutes  les 
sociétés  concessionnaires  qui  se  sont  constituées  en  1899  el 
lOlHl,  —  il  y  en  a  eu  quarante  â  cette  époque  —  n'aient  pas  eu 
des  bases  solides,  que  toutes  n'aient  pas  su  exactement  ce 
qu'elles  devaieni  et  pouvaient  faire  pour  réussir  :  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  un  peu  de  fièvre  congolaise  sur  les  marchés  de  Paris 
el  de  Bmxelles,  comme,  à  d'autres  époques,  a  sévi  la  fi6\Te 
des  mines  d'or,  je  ne  le  ronleste  pas.  .Nous  sommes  à  la  troi- 
sième ou  ipiatrième  année  d'expérience  el  il  s'est  produit  déjà 
qut'l(pies  défaillances.  Le  contraire  eût  été  surprenanl.  Mais  à 
côté  des  sociétés  qui  tombent  et  dont  on  parle,  il  y  a  celles  dont 
on  ne  parle  pas  et  qui  vivent.  J'en  sais  plusieure  qui  travail- 
lunl  activement,  qui  satisfont  ou.\  condition-*  ccjiendant  trén 
rigoureuses  de  leur  cahier  des  charges,  qui  ne  clierclienl 
[IBS  les  gi'os  dividendes  el  la  liaiis«e  précipitée  de  leui-s 
litres,  mais  qui  pn-parent  les  récoltes  futures  el  qui  ont 
droit  4  tous  les  encouragements  des  pouvoirs  |)tiblir.«. 


i^ÊMà 
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Lm  coMtitulion  de  k  prophète  foodère  au  Congo,  replie 
pcr  le  fléerel  du  28  mars  1889,  el  l'aUrilNilioii  des  terres  va- 
cantes, par  loLs  mi{>orUuilis  à  des  sociëléB  lè£es  par  iia  cahier 
des  cliarg*?*,  coa-uuieai  une  ceoire  mOramenl  réfléchie,  éla- 
borée Aiuvanl  les  ave  de  junsconsolles  êmineoU.  lUle  laît 
bemeur  au  ministre  des  Colonies  qui  en  a  pris  1  loitûlive,  moo 
étnioenl  rolli-girc  à  la  Chambre  des  doutés,  M.  IJuiUaio,  aussi 
bien  ({ii'ii  M.  le  i:on-i«iIler  <1  Elal  ColeUe,  qui  lui  a  prête  une 
«clive  cullaboralion  L-oniine  préâident  de  la  Commissioa  dite 
des  cooceiDsions. 

La  raison  d'être  des  grandes  conceaMom  e&t  de  âubëUluer 
une  «xpluilatiun  régulière  el  uuïUiodique  des  produits  du  sol 
au-ty:<li-mc  lie  la  Iraitc,  qui  dûtruil  les  richesse^  rtalurelles,  oe 
laissant  iJuniére  lui  qu'une  brou»»t:  é|mi&c-e  et  ravagée.  S'agit- 
il  de  la  n-colte  du  caoutchouc,  1  indigent:  coupe  les  tiaoes, 
saigne  l'arbuste  prtMlucleur  jusqu'à  complet  èpuiseraent. 
i>'agit-)l  de  l'ivoiri.-,  k-  prinluil  précieux  disparaît  rapidement 
avec  1  l'rlùialion  des  prix  el  la  destruction  plus  facile  des  élè- 
pbarits  au  moyen  d'anoes  |ierfcctionnées.  Livré  à  luiniéine, 
l'indigiVnu  délruil  et  ne  se  prroccuj^  pas  de  demander  à  la 
tcnv  de  i'vuijilat:er  ce  qu'il  lui  a  ravi.  Tuul  au  plu»  gratle-t-il 
uu  peu  le  sol  autour  des  villages  qu'd  habile  pour  y  faire  quel- 
ques culliires  vivrières.  Au^i  a-I-oti  pu  constater  d<:-jà  dans 
DotiT  colonie  du  Congo  que  les  lianes  à  caoutchouc  oïd  dis- 
paru près  de  la  cûte  el  sur  les  rives  des  cours  d'eau.  Il  en 
serait  de  même,  à  la  longue,  dans  le<4  régions  plus  rloignées 
de  lu  uier,  si  l'un  n'y  mellajl  ordre  par  une  .'^age  ivgleutonlalioa. 

Toul  iiulrc  serait  la  \ateur  du  sol  si  de  uuut'ulles  plauta- 
tious  runiplaçaienl  i:elleâ  que  suppriment  les  ii'xolles  eiu:ceâ- 
»ivcs  et  ajoutaient  de  nouveaux  produits  k  ceux  qui  tiennent 
buiis  cullurv.  Les  caleiers,  les  racnoycrs  ri^ussisscnl  admiru- 
blenivnt  au  Congo.  La  terre  se  prâlc  k  toutes  les  cultures  tro- 
piriiics.  Qiiaiil  à  la  recolle  du  laoïilctiouc,  qui  restera  pendant 
loriglciiips  iiiiu  des  principutes  ressources  du  paj's,  elle  com- 
porte das  uiÉnugeuieiiLs  et  des  soin».  C'est  pour  ce  motif  que, 
d'uprc-s  une  dus  clauses  du  cahier  de<  chargea  annexé  aux 
dt^cn;LH  df  touccssion,  les  .Soc t£l('-s* concessionnaires  sonl  lenue5 
<(  de  planter  el  de  muinteuir  jusqu'à  la  fin  de  In  concus-^ion,  en 
reniplu<;Bnl    ceux    qui    viendront    û    disparaître,    au    moins 
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150  pieds  lie  plaoles  à  caouliîluiuc  par  tonne  de  caoutchouc 
produite  >■. 

Le  contrat  passé  ave<:  l'Etat,  propriétaire  des  terres  vacantes 
et  le  concessionnaire  est  le  suivant  :  le  concessionnaire  est  au- 
torisé à  sêlablir  dans  les  ierritnires  qui  lui  sont  assignés,  il  y 
exerce  pendant  une  durée  de  ti-enle  ans  tous  ilroit'î  de  jouis- 
sanre  et  d'exploitation  (sous  réserve  des  terrains  allmiés  aux 
indifjènes  el  des  droits  de  propriété  anlérieurenienl  atipiis  par 
des  tiers)  ;  mais  ce  bail  de  trente  ans  se  transforme  en  pro- 
priété définitive  pour  toutes  les  terres  qui  auront  été  niis«*s  en 
valeur.  Comment  apprécier  si  les  terres  peuvent  être  considé- 
rées comme  mises  en  valeur?  Le  cahier  des  cliarges  répond 
à  cetUs  question  d'une  façon  précise.  Seixtnt  réputées  mises 
en  valeur  : 

i"  Les  terres  occupées  sur  un  dixième  au  moin»  de  leur  sur- 
lace par  des  constructions  ; 

'Z'  Les  terres  plantées  sur  le  vingtième  au  moins  de  leur  sur- 
lace en  cultures  riches,  telles  que  cacao,  calé,  caoutchouc,  va- 
nille, indigo,  tabac,  etc.  ; 

3"  Les  terres  cultivées  sur  le  dixième  au  moins  de  leui-  sur- 
face en  cultures  vivriércs,  telles  que  riz,  mil,  manioc,  etc.  ; 

4°  Les  pâturages  sur  lesquels  .seront  entretenus  («ndant  au 
moins  cinq  ans  des  bestiaux  à  l'élève  et  â  l'engrai-s  k  raison  de 
deux  têtes  de  gros  bétail  ou  de  quatre  têtes  de  petit  bétail  par 
dix  hectares  ; 

D°  Les  parties  de  forêts  d'une  superGcie  d'au  moins  cent 
hectares,  d'un  seul  tenant,  dans  lesquelles  le  laoïitchouc  aura 
été  récolté  régulièrement  depuis  au  moins  cini]  ans,  ft  raison 
de  vingt  jiieds  au  moins  d'arbres  ou  de  lianes  en  moyenne  par 
hectare... 

En  échange  de  ces  avantages,  le  concessionnaire  assume  des 
charges  qui  ne  sont  pas  déllnies  avec  moins  de  rigueur  ;  rede- 
vances lixes  annuelles  k  payer  à  In  colunie,  partage  des  béné- 
fices, 15  %  des  recettes  de  la  Sociéli'  devant  revenir  au  budget 
local,  obligation  de  mettre  fi  Ilot  sur  les  cours  d'eau  qui  tra- 
versent la  concession  des  bateaux  &  vapeur  dun  modèle  dé- 
terminé, le  tout,  sans  [irt-jijilice  du  versement  d'un  cautittnne- 
meul. 

.Malgré  le  soin  qu'avait  pris  l'Aduimislrnlton  itf*  ne  donner 
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de  conoesssions  (|uie  dans  les  {parties  de  la  colonie  où  3  n'exis- 
lail  pas  il'élablisscnients  commerciaux  européca<i,  Is  mise  en 

vijfueur  'lu  noiutaii  rrgime  ne  laissa  pns  que  de  |>rmo<nier  ilc 
vivtr5  proleslatiuiLs  |»armi  les  commerçanis  établis  au  Congo. , 
Il  pouvait  diKk-itemenI  en  être  autrement.  Le  propre  du  com- 
mcrce  ili'  trailf  est  de  nu  comporter  d'eiablissemcnis  fixes  qu'A 
la  •■Ole.  l/arhfluur  Euro[M'-<'n  attend  dans  sa  lai-lorerie  le  ré- 
sultai d<:  la  cu<;iilelli'  op^Tce  par  Itrs  Irailant».  I^s  Irailuols  par- 
courent le  pavi'  el  reçoivent  des  indifténes,  qui  vic-nneni  parfms 
cu\-ii»>ii»"s  lie  Irè:i  loin,  l'ivoiie.  le  laoïilchonr.  les  gomme 
l'èbêne  «lu'ils  ont  rerollés.  Tant  qiu'  !es  lenvs  étaient  censécsH 
n'appartenir  à  personne,  pai^  de  diffirullé.  Mais  l'objel  des  nou- 
veaux  <:untralâ  était  précisément  de  réserver  à  ceux  qui  ea^ 
étaient  tîliilaircs,  dari^  les  limites  tracées  it  chacun  d'eux,  fai 
jouissance  exclusive  des  produits  du  sol.  L'exercîre  de  ce  droit 
était  exclusif  de  la  tolérance  duni  avaient  joui  précédemment 
les  iiidîgèm'S  pour  la  rafle  de<^  pro)tuils.  11  y  eut  donc  des-  sai- 
sies, des  protestations  et  des  procès. 

Les  commerçants  britanniques  (1)  se  plaignaient  d'élre  frus- 
trés du  droit  dont  ils  usaient  depuis  de  longues  années,  d'en- 
voyer leurs  traitants  récolter  le  caoutchouc  sur  les  lerriloircs 
concédés  aux  nouvelles  sociétés,  dépossession  dont  ils  deman- 
daient n^paralioQ.  Le  tribunal,  après  a\oir  constaté  que  les 
maisons  anglaises  ne  justiOaienl  d  aucun  établissement  per- 
manent sur  le  domaine  concédé,  les  déboula  de  leurs  de- 
mandes, objectant  avec  raison  que  l'Elat  propriétaire  des 
lerres  libres  au  Congo  avait  le  droit  d'en  dbposer  el  que  la 
[onffuo  tolérance  dont  avaient  joui  les  commerçants  pour  la 
recolle  des  produits  du  sol  ne  pouvait  constituer  un  droit 
acquis  en  leur  .'a\<-ur.  rtatluc?  devant  la  justice  français*.  lea 
maisons  de  Liierpoul  mterjrtcrent  appel  devant  un  Iriliunal' 
où  th  étaient  certains  d'élre  entendus.  Ils  mirent  en  moui-e- 
UK>nl  les  Cliambrrs  de  roininerce  'I  '       '  ■       .     inléressérenl  A  , 


leur  <:au.-*c  lii  pn-^si-  et  l'opinion  \> 


il  iiiler\cnir  le 


Forrign  Offict.  J'ai  tonjoiirs  admiré  avec  quelle  ardeur  el 
quelle  sollicitude  la  diplomatie  britannique  prend  (ail  et  cause 


n)l>«ax  matMO*  àe  Lir«rpw>l.  UM.    Hkttao  et  Ooksm,   MM.    J«hii 
•t  c  oDl  Molfa  figuN  miuc  iiutjuiom  porUM  tl«ruit  !«•  tribuBttiuc 
d«  Lil>revJll«. 


LE    CONGO    ET    L'aCTE    GÂNËHAL    DE    BERLIH 


!S1 


pour  les  griefs  de  ses  ressortissants  t  l'étranger.  Le  citoyen 
anglais,  comme  autrefois  celui  de  Rome,  eit  a^siir^  d'iMiv  |iro- 
légé  et  défendu.  Je  connais  des  citoyens  d'autres  pays  (|iii  n'en 
peuvent  pas  toujours  dire  autant.  Les  plaintes  ries  n<!'gocianls 
de  Livci'poo!  fournissaient  dans  l'espèce  une  belle  plate-forme 
à  la  diplomatie.  Le  Congo,  avec  les  garanties  stipulées  par  la 
Conférence  de  Berlin,  ne  devait-il  pas  être  la  terre  d'élection, 
le  dernier  refuge  de  la  liberté  commei'ciale  ?  Comment  admet- 
tre que  tette  liberté  fût  cnlravre  ?  Tel  tut  l'objet  des  représen- 
tations faites  auprès  de  notre  ministit:  des  Affaires'  étrangères 
par  l'ambassadeur  de  Londres  à  Paris.  Puis  le  débat  s'élargit. 
Sur  les  plaintes  des  commerçants  établis  dans  la  cnlonie  fran- 
çaise s'ajoutèrent  celles  des  ntigociants  et  consuls  anglais  ré- 
sidant au  Congo  belge.  C'est  le  procès  de  l'Etat  indépendant 
tout  entier,  de  sa  politique  commerciale,  de  sa  politique  indi- 
gène qui  s'instruisit  dans  la  presse  et  de\anl  )e  Parlement  bri- 
tannique. 


VI 


ÎI  faut  reconnaîlre  qu'au  premier  aspect  les  griefs  des  com- 
merçants du  Congo  ont  une  apparence  de  fondement.  Voilà 
des  maisons  établies  de  longue  date  à  la  côte.  Hlles  y  trafi- 
quaient suivant  l'usage  du  pays,  achetant  les  produits  suscep- 
libles  d'être  exportés,  livrant  en  échange  les  tissus,  les  alcool.<, 
la  poudre,  tous  les  objets  manufacturés  qui  plaisent  aux  indi- 
gènes. Du  jour  au  lendemain,  ces  opérations  sont  interrom- 
pues. Non  pas  que  les  articles  d'expnrlation  soient  épuisés. 
iju'il  n'y  ait  plus  ni  ivoire,  ni  caoutchouc,  ni  ébène  u  acheter 
dans  celte  partie  de  lAtrique.  Au  contraire,  l'amélioration  des 
voies  de  communication  rend  ces  transactions  plus  faciles. 
Des  régions  encore  inoxploiiées  *ont  devenues  accessibles. 
Mais  il  a  plu  aux  puissances  établies  dans  le  bas.'^in  conven- 
tionnel de  décider  ipie  seuls  certains  concessionnaires  au- 
raient le  droit,  dans  un  périmètre  déicrminé.  de  récolter  et  de 
vendre  les  produits  du  sol,  Ce  riue  récoltent  les  indigènes  éta- 
blis dans  ta  concession  ne  jieut  plus  être  achelé  cpie  par  te 
concessionnaire.  Les  indigènes  s'uvisent-iis  de  vendre  comme 
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aulrelois  livoire  ou  le  caoulcliouc  aux  Uaitanls  «fuî  formaienl 
leui-  clienlèle  liabitu«IIeî  Ils  sont  malmeoés  par  la  (orcc  pu-1 
bU(|ue,  coodarunés  par  les  tribimaux  comme  coupables  de  vol. 
Les  Iraitaiits  voit-nl  également  saisir  entre  leurs  maius  les  pro- 
duits qu'ils  onl  achetés.  Ce  oe  sont  plus  des  acheteurs,  oe  s<uil 
des  receleurs  du  bicu  d'aulrui.  Far  le  lait,  tout  Iralîc  leur  est 
interdit,  car  les  concessions  sont  vastes,  elles  se  loticheitL.  elles 
embrassent  dans  leur  ensemble,  au  Congo  français.  Ic^  trois 
quarts  de  la  colonie.  L'Acte  de  Beiliu  pruscnl  luul  luonupule 
el  tout  privilège.  La  jouisisaiice  exclusive  du  sol  dévolue  aux 
concessionaaires  ne  consti tue -t -elle  donc  pas  un  prîvili-ge  el 
UQ  moDopoLe  ?  Tels  sont  les  points  d'interrogation  qui  se  po- 
sent. Ils  peuvent,  je  le  répèle,  momentanément,  troubler  un 
observateur  superficiel.  II  suffit  d'un  peu  de  réflexion  pour 
reconnaître  que  la  question,  présentée  comme  je  viens  de  le 
faire,  n'est  embarrassante  que  pai'ce  qu'elle  repose  sur  un 
malentendu  qu'il  est  facile  de  dissiper.  Quand  la  Cooféreace 
de  Berlin  a  proclamé  le  régime  de  la  liberté  commerciale  dans 
le  bassin  conventionnel  du  Congo,  elle  n'a  pas  éprouv<^  le 
besoin  de  définir  d'une  façon  spéciale  ce  qu'elle  entendait  par 
ces  mots.  La  liberté  commerciale  n'était  pas  une  innoxalion 
à  l'usage  du  centre  de  f  AIrique,  Llle  existe,  plus  ou  moins  aUé- 
nuée  par  les  droits  de  douane,  les  impôts  et  certains  mono- 
jwles,  dans  tous  les  pavs  civilisés  ;  la  Tonfcrence  de  Berlin 
a  pris  soin  d'exclure  tout  ce  qui  constituerait  une  charge  pour 
le  conunercc,  elle  a  proscrit  les  droits  différentiels,  les  mono- 
poles et  les  privilèges,  mais,  ces  réserves  faîtes  elle  u'a  pas 
voulu  donner  aux  mots  :  liberté  <le  commerce,  un  sens  difféivol 
de  celui  qu'ils  ont  dans  tous  les  pays  du  monde.  Or,  liaos 
aucun  pays  du  monde,  la  liberté  du  commerce  n'a  été  coQst- 
dérép  comme  faisant  écbec  à  l'organisation  de  la  propri<ïlé, 
conune  exclusive  du  droil  qu'a  le  propriétaire  du  sol  de  dis- 
poser seul  et  à  .son  unique  profit  des  produits  de  la  terre  t|ui 
lui  appiirlienl.  Vicmliiit-il  à  la  pensc-e  de  préteiidiv  qu'en 
Anglelcire  la  liberté  coinineiviaie  est  violée  parce  que  le  pre- 
mier passant  venu,  dans  un  riche  et  vaste  domaine  seigneurial, 
ne  peut  faire  sa  pro\'ision  «le  fruits  on  de  létîumes,  aballre  les 
daims  ou  les  biches  et  mellrc  la  cognée  aux  arbres  séculaires  ? 
Pouripioi  en  serait-il  autrement  au  Congo,  s'il  est  reconnu  que 
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les  fruils  de  la  len-e  et  les  ricliesscs  ties  foréb  onl  cessé  d'être 
res  itulUus  pour  êlre  allribués.  âuivanl  le  droit  commun,  aiix 
légitimes  propriétaires  du  sol  ?  1  ouïe  la  question  est  donc  de 
savoir  si  l'Etat,  qui  s'est  proclamé  au  Congo  français,  cornm* 
dans  l'Elat  indt-pemianl,  propriélaire  des  terres  vacantes  el 
sans  maître,  avait  ce  droit  légitimement.  S'il  l'avait,  il  a  pu, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  aliéner  les  leires  qui  lui 
appartenaient.  Que  cet  exercice  du  droit  de  pr(»priél«  puisse 
gêner  ceux  qui  précédemment  s'étaient  atlribué  la  jouissance 
des  produits  du  soL  je  n'en  disconviens  pas.  11  y  a  des  contrées 
oil  la  chasse  n'est  pas  gardée  :  le  gibier  est  à  qui  le  lue.  Du 
jour  arrive  où  le  propriétaire  reprend  ses  droits.  11  interdit  la 
chasse,  il  lait  des  prticès.  C'est  lorl  désagréable  pour  ceux  ipii 
parcouraient  librement  ses  ten-es.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
aient  droit  à  une  imiemnité.  Tel  est  cependant  l'étrange  procès 
que  veut  porter  l'Angleterre  devant  l'ari^'opage  européen.  Le 
Congo  fait  garder  ses  chasses  :  ce  sont  les  braconniers  qui 
crient  à  l'injustice  el  qui  réclament  des  dommages-intérêts  ! 


VU 


L'Elat  a-t-il  pu  se  considérer  comme  légitime  propriétaire 
des  terres  vacantes  et  sans  matire  au  Congo  î  S'il  existait  quel- 
r]ue  floule  à  ce  sujet,  la  lumineuse  consultation  qu'a  dnnn-'ro 
à  nos  concessionnaires  M*  Henri  liarboux  {!)  aullirail  à  le 
lever.  Après  avoir  rappelé  (jue  dans  lou*;  les  pays,  à  lotîtes  les 
époques,  l'exercice  du  droit  de  souvoraineli-  iiiqjliquait  l'appro- 
priation au  jirolit  de  l'IClat  des  terres  comiuLses,  l'éminenl  avo- 
cat montre  comment  l'Angleterre  a  usé  de  cette  prérogative, 
dans  le  bas  Canada,  où  un  seul  gnuvrrneur  acciirda  l.iSô.fMiO 
acres  a  tiO  personnes,  dans  le  haut  Canada,  où.  en  IS?5,  sur 
17.000.000  d'acres,  mesurés,  «'tendue  presque  égale  i'i  celle  de 
l'Irlande,  15  millions  avaient  été  concédés  ;  en  Australie  où  la 
<li.strîbutiun  des  terres  aux  colons,  on  ronces-:ions  j^ialuiles  on 
j»ar  vente,  ne  fut  jamais  considérée  u  conune  allcntalnirc  aux 
droits  des  habitants  primilifs  de  lu  colonie,  ni  comme  conlraim 
aux  prinf'ipe.s  tes  plus  larges  de  la  liberté  commerciale  »,  Aux 

(t)  Imprimerie  écoaomîquo,  21,  pas^iDco  Maurice,  tante  1903. 
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imleâ,  à  Ceyiaii.  h  Hong  K'xig.  en  .\frique  {coloDivs  «lu  Cap. 
Natal.  Bt-fliuiianalnn'l.  aux  Iles  Fidji),  la  Grande-BrdagDO  nj 
toujours  adiniâ  iiiit;  •■  loiil  le  pays  écboU  *  la  Couroooe  el  «{v 
la  CouroDoe  peul  allribuer  aux  particuliers  des  portions  du 
pays,  en  résrnanl  tromme  son  dumaine  propre  loul  cr  qui 
n'est  pas  conrédé  -.  (Creasy,  Ttie  hiifurial  atut  ro/oniai  Con*-' 
titulions  o/  Ihe  Britannu  Empire,  p.  66).  La  Holland<'  appliqtie 
le^  mOmes  règles.  En  Allemagne.  l'onfooDance  imprriale  >iu 
20  novembre  1895  disposa  en  tes  termes  :  -  Sous  réi^cne  des 
droits  de  propriéti-  ou  autres  droits  réeU  ijue  des  particuliers^ 
ou  des  personnes  juridiques,  des  cbels  ou  des  communauté 
indigènes  peuveal  invoquer,  ainsi  que  des  droili  d'occupal 
de  tiers,   résullanl  de  ruiilrals  pas?*-s  avec  le  (juuvemeiiieilt 
impérial,  loule  terre  de  l'Afrique  orienîale  allemande  est  terrt: 
vacante  de  ta  Couronne.  La  propriété  en  appartient  à  l'Em- 
pire '•. 

Ce  sont  ces  mêmes  principes  qu'ont  appliqués  les  nalionâ 
européennes  qui  se  sont  partagé  le  bassin  com^ntionnel  du 
Congo.  La  réserve  des  droils  acquis  par  tes  tiers,  la  rêser\c 
des  droits  des  indigènes  sont  stipulées  dans  nos  contrats  fie 
concession  avec  une  précision  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 
•■  La  Société  concessionnaire  ne  pourra  exercer  les  droits  «le 
jouissance  et  d'exploitation  qui  lui  sont  accordés  qu'en  délions 
des  villages  occupés  par  des  indigènes  et  des  terrains  de  cul- 
ture, de  pâturages  ou  forestiers  qui  leur  sont  résenés.  I-e  péri- 
mètre de  ces  terrains,  s'il  s'agit  d'indigènes  à  habitat  fixe,  ou 
les  périmètres  succes.<iik  à  occuper  ou  réser\'er.  s'il  s'agit  d'in- 
digènes 3  habitai  variable,  seront  fixés  par  des  arrêtés  du  goii^ 
verneur  de  la  colonie,  qui  déterminera  également  les  terrains 
sur  lesquels  les  indigènes  conserv-eroiit  tes  droits  ite  chasse  et 
de  péchi*.  Les  terrains  el  droits  ainsi  réser\'és  ne  pourmnl  être 
c*dés  par  tes  indigènes,  soit  au  coni-o«ionnaire.  soit  à  des 
liei-s,  qu'avec  l'auloruation  du  goiivi-meiir  de  la  colonie  •■. 
(Art.  10  du  décret  du  2S  mars  1S99.  sur  tes  Coocessions/.  Ces 
stipulations  sont   les  plus  liliérntes  qu'nn  pouvaif  '■  lucr 

dan',  un  pays  oi'i  la  propriété  indigène  ncsl  pas  cou-.,  m  _.  où 
les  terres  avoisinant  ]ts  villages  sool  scutes  culliviVîs.  oH  los 
villages  se  déplacent  avec  une  extrême  facilité,  rc  qui  était 
champ  ou  ptantalion  une,aiinée,  relournanl  6  l'élal  de  brousse 
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l'année  suivante.  Qu&nl  aux  lerres  rwllt-menl  occup^'«s  par  les 
Eurupéeus  elles  oui  loujours  élé  laissées  en  ilehoi-s  «les  nou- 
velles concessions.  Ce  i]Ue  1  on  n'a  fia^  enlemlii  rc^pt'rlci*.  c'est 
la  iiii'tleiilion  (juavaienl  ceilains  roTiiineiraiils  il'iMre  iiiallrt"* 
(le  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  possédai,  de  ti-u(ii|u*.'r  de  vc  ipii 
ne  leui'  apparlenail  pas.  .remprunlmii  aii\  l'otulii-^ions  si  [or- 
lenienl  déduites  de  M'  Uarljoux,  les  ligiR-i^  siii\antes  (|ui  vi:^n- 
inenl  adniirahlement  toute  son  argumenlalinn  :  n  Nous  con- 
sidérons comme  insoutenable  cette  lu-élenliou  i|tir  W-^  cotices- 
sions  faites  par  le  Gouvernement  français  consliluenl  un  mono- 
pole ou  piivilège  en  matière  de  commerce.  Dans  aucun  |)ayp. 
le  propriétaire  qui  e.\ploite  et  vend  les  produits  du  sol  (pii 
lui  appartient  n'est  réputé  cotruueri,'unt,  et  la  disposition  de 
l'article  Ij38  du  Code  de  commerce  français  se  retiou\e  tians 
toutes  les  législations.  Bn  outre,  noiis  avons  élabli  que  le  droit 
de  souvei"ainelé  eompuile  la  propriété  des  lerres  vacmiles  et 
sans  maître,  et  le  droit  de  délurminer  ipielles  sont  le>  lerres 
vacantes  et  sans  maître,  suivant  l'étal  des  inuMiis  et  coulunivi^ 
des  populations  du  territoire  eonquis  :  celles-ci  peuvent  sans 
doute  crititpier  ces  disjjosilions  administratives  :  mais  eetle 
contestation  ne  peut  s'élever  tpi'enli'e  elles  et  l'Ktat  dont  elles 
sont  les  sujettes,  sans  tpi'il  soit  possible  d'admettre  ni  l'ingé- 
rence directe  des  autres  Etals,  ni  leur  surveillante  indii'ecte 
sous  forme  d'arbiliage.  Ces  principes  sont  lu  conséquence  né- 
cessaire de  l'iiKlépemlance  des  riatiuns  les  unesjiar  rapport  aux 
autres,  et  les  puis-sances  réunies  nulour  de  la  Inble  de  lu  Conte 
rence  n'ont  certainement  voulu  ni  les  aliaudonner.  ni  les  res- 
treindre. Or  ce  Aont  précisément  des  [lortions  de  ces  terre» 
vacantes  et  sans  maître  que  l  Ktal  [lunçais  a  i^oncédées.  I/Klal 
avait-il  le  droit  de  cultiver  et  d'e."tploiter  son  dunmine  comme 
il  le  voulait?  H  l'avait.  De  le  vendre  ou  de  ne  pas  le  vendre? 
Il  l'avait.  De  ne  vendre  les  lianes  ii  eaoulclioue  qu'au  bout  {le 
dix  ans?  Il  l'avait.  De  ne  défricher  ses  furets  itu'avcc  prudence  '.* 
Il  l'avait.  De  ménager  les  éléphants,  aûn  d'ari-éter  la  rapiilité 
avec  laquelle  ses  producteurs  d'ivoire  non  commer^-ants  ù  coup 
sûr.  sont  menacés  de  disparaître  ?  Il  l'avait.  S'il  avait  tous  ces 
droits,  s'il  pouvait  les  exercer  par  lui-même,  il  est  clair  rpj'il 
a  pu  en  transmettre  l'exercice  on  tout  ou  en  partie  à  un  con- 
cessioiinuire.  Il  a  pu  lui  imposer  un  mode  d'ex  pi  ni  la  lion  et  de 
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jooinaiMio,  leii  mewreft^i  faiitmt  iism  W  {«ki^  i>ruprm  *ea- 
Iretenir  «1  »  ilé\'etopt>er  fai  ricbcsse  du  [ntyp,  I  obliifalton  de  se 
veii'Jrc  luî-m^me  qu  avec  «on  confeoleoienl.  Toul>-~  'ti- 

puIatiuQs  rclèveut  <tu  ilroil  civil  el  ne  «Mit.  ni  dt  f»-  -  >lr 

loin.  "  dea  monafiaïtt  ou  priviUgt*  en  malierc  (otnmvrctale»  ». 


VUI 


A  ilitv  vrai,  le  (vouvitmem^nt  ançlat^  loat  nuinonk»  Hatw  b 
note  diplomulitiue  qu'il  u  (ml  rcntcllrc  le  8  août  ItHJQ  am  pirî»- 
sances  sigmiluircs  rie  l'Acte  île  Berlin  pour  expoi>er  -  ■■H 

rontrt-  lElnl  ipdépendanl.  ne  soulienl  pas  que  V-  -  -  .-> 

leire^  311  Congo  kX  la  t'on.'^liliihoii  de  la  [tropnélê  -  n- 

ytalibles  avec  le  maintii'n  de  la  liberté  comnerriale.  Mai*  H  y 
a  profiriéli^  «1  propriété.  C'est  une  r|ue5lion  de  boaoe  '  '  -V 
meffure.  V'otci  il'ailleurft  comment  se  lomule  la  dori'  ri- 

tâMoique  : 

.-  Le  Gou\eriimieii I  de  Sa  Majeelé  ne  n»e  en  awrir»*"  loçoit 
que  lElal  a  te  droit  de  partager  h^  terres  de  l'Etat  entre  le^ 
occupants  bona  fide,  ni  que  les  indigèfn-^  perdront.  )r«  terres 
ain^i  (larlagée»  entre  les  occupants  f^no  liàe,  leur  droit  de  par- 
cwicir  ces  terres  el  de  récuUer  lee  fruits  naturels  qu'elles  pr»- 
diiisent.  Maie  te  Couvemement  de  Sa  Majesté  maintient  que. 
jnsqu'à  ce  que  les  terres  inuccupws  soient  mises  en  état  d'ooou- 
paliuii  iiidivtducUi!,  et  atn^]  longtemps  que  le^  |)rt>*lufte  ih> 
peuvent  étre'r6clJilO^  qiu;  |<ar  le  oalif.  l'indigène  'Util  V-tre  Itbiv 
dedis|»o5erdeH«S'pro<luikoanune  il  lui  plaît. 

Ainsi  ;  ni  te  prapiûélaire  de  la  terre  l'ooctipe  tui-nième.  <ie 
bonne  loi  individNelleaieal,  tKiii  ilrod  «si  absolu.  Il  récoHe  à 
l'eajolueion  de  tuul  autre  i>r«tendanL,  il  évince  t'indigéne  sun» 
qiui  l'indigène  adl  a  réclamer,  Mai^  le  natif,  le  Imitant  «M  |c 
cuunuerçanl  de  la  cAle  cun»er^ent'lou»  leur>  droite,  m  la  («m 
altrilniée  h  un  iu>Bi»flsiaauaitie  ou  que  l'Etal  pW-It-nd  se  ré* 
aarver  a'eat  pas  mise  en  état  d'ocrupalrôn  ifidiciduelle.  Sur 
qiiuir  '  -  juridique  re[»o%  «elle  «linlinctioti  '■  ;  -'.-Tr-  .(,. 
;|u  u>'.  ..lise  Mirvieat  ùvideaiineid  bien  11  .  .    u- 

(tire.  Le  droit  de  propriétf^  exi^e  ou  il  n'existe  pas.  thms  nii- 
euK  Mgislalion  roiuiue  n'apparall  celle  modabl^ 
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droil  de  [)i'o|iri61é  nui  pennellrait  à  des  liei-s  irHiiniiIiïr  Ums  les 
effets  de  ce  droit,  sous  prétexte  <|iie  le  [u-opi  irlaiii;  n'en  lait 
pas  un  usage  légilime.  Que  .'lignifie  d'ailleurs  celte  t-x pression 
d'oi;i:iipaiits  boualiiic?  l'fTleiid-on  <pie  It-  (Miuveiiieiuent  Irati- 
çais  quand  il  a  procédé,  eu  1890,  à  l'alulisseiucut  do  Icrrituircs 
vacants,  (|uc  les  socii^K-s  <|ui  se  sont  tortiu'fs  jionr  le*  i-xploiler. 
Bvee  (le  gri)s  saei'ifittïs  pêcuiliaii't^^.  mer  ie  (:nn<r(>ui>  il  Imuuiies 
(pii  ntarqueut  dans  le  moDil<?  oulonial  *-i  djtiie.li;  niuiKle  Unau- 
,ciei.  Bssiiniaitl  de  liuird»»  iiltli^nli(>iu>  uu»|nellii)^  elles  uut  u- 
ilisfuil,  iprL'Ieiid  un  que  le  litiu\ei'neiiienl  et  Ws  socielc'Miieiil  i>lé 
de  uiaiivai»e  fui,  que  rutle  uitgnniHtitiou  «le  la  |)ru|friàlé  «ii 
Congo  n'a  été  qu'une  t'<uuïidie  ro»<«rttoe  en  vue  d'cvineer  le 
couuuui'ce  élran^r.  el  <|uu  ^«l'I  atUv  «-liuiinHlioii  tl  une  i.-cq- 
curruiiue  ({èuunle,  rien  ue  itéra  «liaugé  u  t  uveuii-  dans  l'cxfdtii- 
talion  éconoinii{ue  des  lei'i-Jloii'cci  c.ouguUiis'/  Je  m  inscris  «n 
faux  contre  une  telle  itl^iniuilinn.  J'iâi  essayé  de  montrer  quelle 
élail  laruistiri  d  Olie  de»  giHuil<v>  uoitiiessiuiis  aliiniiues.  H^es 
onl  pour  but  de  suJjslîluui'  ii  l»  rufW  i|ui  di^truil  tout,  »anftrieii 
laisser  deri'iiMy  elle.  un<-  rxploilalioii  UK'thodii]ii<-  dt"^  rielinMos 
■Uu  sol.  (.ullt-  uldi^uljou  est  lu^iirde  dans  1  article  7  du  eutiier 
I  ide$  cllar(fu^  aimexé  au  décrut  de  eoDCOssion  :  »  L:'  lUMicession- 
naire  sera  tenu  de  ineltre  les  terres  Louct'dtîrs  en  exploiljttiaii 
iprogiHrshivc  suit  |>ar  ankénaKeuienl.  suil  par  cullui<e.  M  devra. 
^  cet  iiflel,  installer  et  (uuinleuir  ent^uitc  en  hervire.  sauf  ii  Ion 
dt^placers'il  y  a  Iteu.de^  tartorerius  luihiléft»  rltacune  par  un  oti 
.plu^ieur!'  Afj^entn  «■uropi'cii'f  «^t  i!iinvtiutddiMui'ol  «Mputéi*»  nur 
(k'K  territoires  de  plus  un  jilus  rtlniidiis  i  , 

ilït  la  hanclioii  de  cutle.proseriptiun  ufl  la  dépoH!>eK<^ion  du 
concessionnaire  qui  nlauiu  pas  leuu  M!h  I■nga^•!Ul^^t^.  Mai« 
encore  liiulil  bton  adinellji'  qu  un  \/a»ii'  dotiiaine  ne  peut  ^Ire 
enli^reiiieot  occupé  el  .ek)jUgli*  du  .pituuicr  roup  el  que  <e 
4<eriiîl  une  singulière  nuinifie  <rciie(>ui'nt^i^r  le  (-(mi't---i<)iinitii'c 
à  liien  utnémtjiîer  ^efe  Icrn-s  que  d  uuloriMM'  tout  !>■  monde, 
indigènes  et  IrsilaDls,  A  piller  sus  (Imoiiioe  en  itltfiidant  qu'il 
l'ev^xluile.  S  il  (rugit  %iti  intèlb  où  m-  riir^iILT  ir  i-iioiiitThoiM'.  que 

lui  ,.-.i,ii';..i -11  „  iiitii'-na(ter.  si  par  avitu'''  '< -  ''■-  i-i-ic^  on! 

*U'  ■  !<•■*  hHmvs  détruits  '!  \  ulleur^ 

du  iMuuieiil  DU  jleA  iudi};i>ues  dn'roul  ci'dur  tu  piuce  a  t  ori'upaot 
bona  luifi  ?  Quv  diirbdniire  dan>'  un  semblHblr  svMi^tiii'  !  Que 
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d«  fonflits  à  prévoir  si  l'on  avail  la  iolic  d'cssavcr  de  le  incllrc 
en  |iratii]ue  ! 


L\ 


Je  n'ai  parlé  jiis'iuà  prosenl  que  des  lunccsî-ions  données 
en  Lerriluii'c  Iraiiçais.  L'Elat  indôpendaiil  a  usé  du  iiiùtiie  sys- 
tème, dans  une  partie  rie  ses  territoires.  C'est  même  lui  ({uj 
l'a  inaugure.  Tout  ce  <|ue  l'on  peut  dire  pour  ili>fon<Irt>  noire 
aduiinislralion  d'avoir  violi-,  au  Congo,  le  principe  de  lu  libcrle 
commei'ciBlc,  s'applique  donc  aux  roncessions  belges.  Mais 
l'Etal  jndépendanl  a  encore  ad»>|)lt^  un  aulro  inoile  (l'exploî- 
lalion  de  son  domaine  :  il  en  exploite  nue  parlie  direcicmcnt, 
par  rintertnédiaire  de  ses  loneltonnaires. 

Des  1S9(),  un  décret  du  Roi  Souverain  résenail  à  l'Elaï  b 
rt^coUe  de  l'ivuire  dans  Ions  les  di'^lrii'Is  du  Icrriloirc   qui 
n'étaient  pas  accessibles  aux  sleamers.  1,'annéc  suivante  de 
nouvelles  mesuies  étaient  prises  pour  comprendre  dans  le  do- 
maine privé  de  l'Elat  les  territoires  de  l'Ouban^iii  el  do  l'Aru- 
wimi.  Mais,  depuis,  ces  dispfisilli>u>  oui  clé  remaniées  et  l'Blal 
a  sponlanémcnt  renonré  à  exploiter  loiil  une  partie  de  son  do- 
maine.   Voici,    d'après    M.    \\  iiuli'r«i,    rpiel   est    aOuelleiiienl 
le    régime    appliqué        \.c    territoire    de    l'iilat    est    fJhî^ 
en    trois    zones    assez    va^uetuenl    déliuiil^es,    soumises    i. 
des  régimes  économiques  difd'i-cnls.  La  prrmiei-ceoniprend  las 
bassins  du  iioniou,  lie  lUiiellé.  de  la  Mongala,  de  l'Ilimbiri, 
de  l'Aruwimi.  liu  Lopori  et  de  la  Maringn,  des  lacs  l>0[iu)(l  11 
el  'l'umba  et  de  la  l.ukenie,  l.Elat  seul  y  récolte  l'ivoire  cl  |e 
raouti-liouc,  soi!  [lar  lui-même,  soil  avec  le  concours  de  com- 
pagnies dans  lesquelles  il  a  «le  puissants  tntéri^ls.  La  seconde 
Konc  romjui-nd  le  Mayuutbé  et  la  i*égion  des  Chutes  :  les  riyns 
du  Haut  Congu  depuis  le  Slanley-Pnol  ju-^qu'aux  Slanley-Falls, 
(excepté  celle  des  district"  de  l'Kipialeur  el  de  l'Aniuiint.    la 
rive  gauche  de  l'Oubangui  en  aval  liu  confluent  du  Bomou), 
les  ha-isius  du  Huki,  de  l'Ikelt-rulMi.  de  la  Luionga.  en  aval  du 
euntluenl  du  Loporî  el  de  celui  du  Kasaï  :  elle  n'est  soumise  h 
aucune  r^-glemenlalion  restrictive.  La  troisième  zone  est  for- 
mée par  les  lemloircs  excenlri<|ues  des  bassins  du  Congo- 
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Lualaba  et  du  Itaiil  Lomanî,  de  l'Uniael  du  Katanfïa.  Le  décret 
du  30  Dclohre  IH02,  ih'-cidc  r|iit;  rf'x|)Ioilaliiin  lio-i  raunlrlioiics 
y  sera  i-L-giée  •■  lorsque  lus  i;iM-(in>laiii't.'s  li-  pei-nicHi'uut  •>.  Ce 
momcnl  nesl  pas  etiron?  venu  el  de|>uis  1892,  ces  n'gions  res- 
lent  fcniit'es  aux  Irailanls. 

On  peul  appi'ér-ier  d'une  (aron  plut-  ou  niojn;-  favorable  le 
iprinii|a'  vX  les  fonsi'ijuenor^  de  roKjdoUalion  doinaiiialc  pra- 
tiquée par  l'Etat  indépendant.  Les  critiques  cl  les  railleries  ne 
lui  ont  pa«  i-U-  ménagi^es  à  le  sujet,  en  Fram'c  aus^i  liicn  qu'en 
Belgiipio  el  à  l'étianger.  Il  entre  mal  dans  nos  iilées  fiançaîses 
qu'un  luuclioiinaire  et  surtout  qu'un  officier  (beaurou[i  des 
agents  de  l'Etat  indépendant  apparlienncnl  à  l'armée  belge) 
[puissent  être  chargés  de  recoller  des  produils  qui  se  veniltnl 
|sur  le  marché  d'Anvers.  Cependanl,  la  récolte  de  ces  produits 
'du  domaine  de  rtilal,  vendus  pour  son  compte,  ne  coiislitue 
pas  autre  chose  qu'un  itnp(M,  et  l'uclministralion  de  l'Etat  n. 
comme  partout  ailleurs,  pour  devoir,  par  ses  agenl.s.  de  veiller 
là  la  ivntrée  de  l'impôl,  que  ces  agents  soient  mililaires  ou  ci- 
vils, les  ilernicrs  devenanl,  d'ailleurs,  tous  les  jours  plus  noni- 
'breu.x  que  le.-;  premiers.  A  dire  vrai,  ce  n'est  pas  beaucoup  plus 
<!-trange  rpie  de  voir  des  ingénieurs,  sortant  de  noire  Ecole  Po- 
Iylerhni<|ue,  occupé-i  à  fabriquer  des  cigarvs  el  des  paquet--  de 
ïabac,  qui  se  vendeiil  au>--i  pour  le  coui|ile  de  l'Elal,  ou  des 
fonctionnaires  de  l'-Vlni in ist ration  ïoreslii^re  présider  à  des 
adjudications  de  boîs.  Il  enlre  donc  peut  être  une  cerlaine  dose 
(le  roulme  et  de  piéjugés  dans  le  jugenienl  ipie  nous  puitun» 
sur  les  pratiques  admises  par  l'Klal  indépendatd.  0"<>i  M"'" 
len  soit  et  en  adinellant  (ce  qui  n'est  pa.s  démoiiiré)  (pie  les  lonc- 
liionnaires  coloniaux  aient  niieu.\  à  faire  cpie  de  recoller  des 
produits,  iiicilarii  ainsi  les  infligèiies  au  travail  el  concourant  h 
l'accroissement   des    ressources  de  l'Elat.  sans    recours  au.\ 
HmpAts  en  arf^enl.   la  question  qui  nous  préoccupe  n'est  paa 
'celle-là.  L'Etat  indépendant,  propriétaire  des  lei'rc?.  vacantes 
au  ('ongo.  peut-il  user  de  son  droit  de  propriété  en  s'en  réser- 
va ni  a  I 11 i-niénie  l'usage  et  la  jouissance?  A  ce  droit  qui  es!  adnds 
ei  iiioiniu  par  toulo  les  puissances  civilisées,  dont  iisenl  en 
^Afri([ue  et  dans  le  bassin  conventionnel  in6me  du  Congo  lc5 
puissances  euro[téennes  qui  le  contestent  h  l'Elat  inrléjicndanl, 
l'Acte    général    de    Bei'lin    n'n  apporté    aucune    restrirlion. 
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Cdnclui>n.4  donc  qu'il  exîslv  dan»  non  inlt^fti-alilé.  UtiiiK 
le  iilni'l'wor  firo  r/oHin  siiû  ()ii'ii  |iiil)Iii'i  ie  liultitln  Offitîi'i  ilai 
l'F.liil  Jiirli-|i^ri<l.-iiil  t-liiin  ltlli.ii,  Intgniitt  ilf  I  Ailiiiinif^li'HtioiH 
congolnisu  reconnaît  très  franchoincnl  i^tir-  ror({aub>»(i(jn  do* 
inuiiiiik-  i]ij'()ti  irici'iiiiiiie  n  eu  ]i(iii['  olijel  el  pour  ré^iull»!  iJu 
crétrr  (les  ru.'i.suurcos  nu  litnIgH.  Le  proiluit  du  domaine,  itutir 
190ti,  flur  un  tnliil  île  2S  millions,  fignrr  jiour  le  chîtfrc  de 
Itt  tnillionï^.  i-  1,'Klnl  a  pu  biiïm  iissiii'er  son  i:ri*dit,  rontiiirlor 
les  ('mpninls  n»^cpssaires  â  ses  travaux  public»,  garanlir  un 
iittnimum  il  inl4>rtM  aux  capitaux  unuagé»  daos  la  con^lriirlion 
des  lignes  do  chemin  de  for  cl  pourvoir  h  sa  lûche  gouverne- 
int^ulali-  ttvce  d<'H  impftis  h*3  niodÉrtfs  ".  Si  le  i  fitminerce 
liliiv  "  se  plaifil,  il  a  tori  :  In  Soi'iiHfV  linUBiiiiiiî-^i',  doiil  lt"« 
exporhitions.  en  lK7tt,!»<^Jpvaienl  d  »n  chiffre  de  7.'flt,fHWfranr«. 
a  «xpopli^,  en  limi,  pour  iim-  viileirr  de  plus  di-  3  miHions  i!r 
francs  :  les  exportalions  totalr^  de  lICluI  se  monteiil  a  fïO  uiil> 
lions  el  A  Anvers  «  il  se  vend  ennuellcmenl  au  pUi»  offrant. 
ri,(KH>  tonnes  de  raniilrhoue  ppiiveimnl  iliw  fniVti  ilti  (onRo  >t. 
Ri  par  une  dii'dni  tictn  fiirl  ini{'-nieiis«-.  la  iiotr  nhkielle  niutilrc 
commcnl  la  prosp^>ritf>  biidgi^tuire  de  l'Elal.  aK^iin^e  pur  \a- 
main-mine  sur  les  jirodints  du  tlomnim-.  a  purmtn  de  r^ali-icr 
les  vues  humunilnires  des  ('onfei-eni-os  de  llerlin  el 
lini\elles  :  >■  Lus  r<^sulriiH  obtenus  dans  l'ordre  matériel  «| 
moral  n'ont  pn,  lanl  il»  c  miposent.  é\ve  onlièrenienl  mt^conni 
mtnnbsinni  un  parti  pri>^  sy^t^mi<ti(pie.  La  '-upprvssîon  de  la' 
traite  de>  Icrnttiin's  du  t  «iiiio  avii'  son  cortèfp!  de  razzia»  et 
de  meurtres,  nwlera  le  grand  bii-olait  dont  l'Aïnipie  sera  re<le- 
vablf  à  rKuro|>e.  Aiijourd  liiii  t]w:  sont  pa»nW  le^  hriiiT-^  Miii 
glantcs  de  la  doininulion  <lc^  trailantv  eM-lavagtrttes.  on  feti 
d'oublier  les  difflmllAs  de  la  UiUe  entrepriae  ednli*  «MX  par  on 
Btat  ni"  de  lu  vedl<ï,  —  les  pitriftélien  de  retic  rnmpaiiïne  arabe 
de  pin?  de  deux  ans,  —  le>  combatt*  sitci-e^ifs  «fit  il  fallait  li 
vTBf.  Iw  ri-sullals  de  la  viemire  tmalr  rendant  les  ewla\cs  a 
liberté  «l  sauvant  de  multiples  vies  humaine?*  <•. 


X 


Cet  éloquent  rap|M'l  dc»  reniées  rendus  A  la  cause  de  l'hu- 
manité et  de  la  civilisation  en  Afrique  répond  aux  nllégalioi» 
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formulées  dfxuiit  le  rjnli'ni^-nl  «iiulm^  l'I  liaiis  h\  piv*--***  nu 
^Liiji't  ite«  tiiativaih  IraiUmciits  drmt  sei'aiunl  \irtiiiics  le>  irwti- 
fftintrs  dv  l'Elai  iiuU'fM'n'lfint  <lu  Coui^ti.  La  nuU;  (li)ilt>inu<lii|iic 
|Mr  ln<]iipHi>  lo  Gouverncmcnl  unglnix  siig^^n-  iiux  puiH'*imi'C!H 
-«fgntilaircs  <\a  l'Arlo  lU-  Berlin  de  t-e  joindre  à  Irii  pmir  -^uisir 
des  •piestiuiis  '(u'il  expose,  lu  tribunal'  arbilrtil  de  La  Haye 
plBC«  en  première  ligni>  <>  le  muiivaû  Lraitcmtfnl  des  iorli* 
g^iinH  II.  Au  sei:»nil  pliin  la  violutuin  de  la  liberl^  i'uiiinicrrial«. 
.I'»i  suivi  l'ordre  inverse  ijui  i-on'cspoiid  iiiu^iix,  peiil-i^tre,  aux 
véritable;*  préoccupations  des  auteurs  île  la  rampagne  menée 
contiL-  le  royaume  africain  de  S.  M,  Léopuld  II.  S'il  falluil  en 
eroirr  le  réquisitoire  dressé  par  le  Foreign  Olfuic,  les  mauvais 
Irailenicnls  envers  les  indigènes  i-entrcraieril  (iiins  les  ^vncdéés 
haliiluels  de  l' Administration  rongolaise  ;  le  rf^gime  du  travail 
sérail  nrt^onisô  de  telle  manière  «lue  In  eondittontles  iodigijneâ 
aérait  [totir  le  i)ioin<)  ati^si  mauvaiBr  «|im;  ^ous  le  régime  de 
resrlmvM^',  enfin  li;  rcrnilenienl  tles  milrties  se  ferait  par  la 
forei^  et  la  crainte  t]n  il  nrspjic  di'ti;rjuineruit,  ilHn«  rertains 
■lisbricl^,  li'xodi.- lie  populaLuMis  tmlittres. 
ifU-ne  m'apportienl  pa^  4^  l'aiire  jitslice  de  ces  aflirmahons 
liont  II.'  simple  énoiR'r  fuit  s<Milir  IVKatit'raliou,  L'Etal  tiidé- 
pMHlunt  mV^I  d'Hen'lii  aviv  <d(iiiuurire  rt  indignation.  H  a  jris- 
Itâfr  nctf  ar-to.",  Hti  point  de  vue  des  doctrines  dont  s'inupire  na 
poltli<pir  tii'liîî^lie,  on  tWf>  Icrnif-^  nrr.  pour  ma  pui"!.  je  ne  vois 
rien  h  nipundce.  Il  n'a  jia»  rue  cpie  cerlams  excès  aient  été 
commis  par  «es  agewtK  mais  il  a  altirrn*  —  ce  qui  eat  difficile 
à  conlnMrr  mai»  assurf^riM^nl  fort  phiu-^ible  —  qttc  ces  abus 
étaient  moin^  nombreux  qn'i-in  ne  voulaîl  le  prétendre  et 
que  partout  où  ils  avaiorit  été  ironstalés  ils  avaient  *14 
l'objet  d'une  sévère  répression.  Hien  n'est  moins  aisé  que 
de  laire  la  liimiAre  dans  rli;3  procès  île  ce  genre  et  il  m'oal 
difficile  de  eoneevoir  quel  verdict  pourrait  rendre  le  tri- 
bunul  arl«t»jd  de  >^'  Il»\e,  si  réellement  le  vœu  émis  par  TAn- 
gtet«ri'e  él»il  pris  a*-seï  irii  w'rîeiis  pour  que  l'Ktat  indépendant 
ait  â  eompurulli'^  n  ^n  IrMrnt,  (Vie  tail-on  pug  d  ailleurs  la  [laiiie 
trop  belle  aux  aviicat»  du  l1of-S(fi(*4iiiuni  m\  Unir  fournissant 
l'occasion  de  rappeler  qiion  mati^mlVxi^M  rnmnris  par  eer- 
tnins  agents  contre  les  indigènes,  il  ii  e>l  fourre  dt-  puissance, 
ayani  ites  possewions  en'  /Vfriqi»,  f^oi  w  puisse  faire' ^on  med 
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cuifta  :  <]Ui-  lAiiglelcrrc  en  parliculîcr  n'a  pas  échappé  aux 
cri1ii(iH>^  i)iio  lui  i)nt  lalii  «les  guerres  miilliples  el  sanglanles^^J 
fontre  le?  [lojuiluln'ii.-^  inilifîiMH's.  ni  aux  reprorhes  "l«  violeol 
les  natifs  e(  de  [lortcr  alleinle  h  leur  liberté.  Ne  lui  «-l-on 
fait  itriel,  à  l'Aiijîlt'IciTe,  ik-  >es  lungiip>:  in<itrrec lions  à  Sicrr«-j 
Ixïune.  de  In  n'|tiv^sion  iir>  Iroublos  d«r  la  Xigerie  <{iii  a  roût^ 
la  vie  à  ~iM^  indigi-nc5.  à  la  phiparl  de  leurs  clielë  et  su  Sultan, 
de  celte  lutte  qui  ^  |>oursuil  au  Sotiialiland  au  prix  du  sacri- 
fia de  nuinbpeuws  vie.-*  humaine-  ■■  sans  ijue  re|H'ndanl  il  soil 
exprime  à  la  t.haiiibiv  <ie^  lommuncs  d'autre  regivl  -luc  e«lui 
du  ehifin'  élevé  des  déftenscs  (1)  ?  " , 

Ayaiil  à  détibériT  sur  <tes  {«ils  <pic  le  uiemoiiindutn  i  _  '  - 
néglige  lie  prrrlser.  sur  dv^  ■•  on-.lil  ■>  recueillis  par  U-  <  -  ■ 
anglais  de  Boma,  sans  qu'il  ait  pu  contrôler  l'exarlttude  de  ce 
(ju'il  «vame.  i]He  pourront  (aine  les  reprêscnlants  «le  IF.urwp**, 
^inoQ  éaxetlrt'.  eu  l'honneur  des  principes  d  humanité  el  de 
douceur  qui  doi^ïnl  étrr  la  régie  de  conduite  des  Kttropéens  à 
l'éganl  des  iniljgénrs  —  de  Ions  les  Europémset  non  pas 
llelges  seulement  —  un  de  ces  xvvui  plattmiques  et  vaf 
qu'excellent  A  lomiuler  les  diplomates  el  qui,  («iv^menl.  «erm* 
dépourvu  de  li>ulc  sanrlion  pralii^ue  ? 

Je  repousse  formel lemcnt  en  re  qui  eonoemr  !•- 1  \>ngo  inta- 
(ats.  tout  recours  ù  I  «rhilnige  i>our  la  question  de  la  liberté 
rowrwrciale.  Comme  le  dit  très  bien  M*  Henri  Barboux. 
-  cpiand  un  runirat  esl  otr^ur  d  faut  que  les  juges  Tinti 
lenl.  mais  il  do  ^ufUl  pas  iju  une  des  parliez  le  «iéelare 
pour  qu'il  le  devienne  -.  Or.  k-î  c'est  l'évidence  méiae  que  la 
Kraooe  n'a  lail  qu'user  de  son  droit  de  prophél<  ant 

<les  concessions  terntoriaies  dans  la  rolosie.  1.  ■  ^ •    l  uni 

droit  incontestable  ne  cocuporte  ni  disrussioa.  ni  inlerprelsti 
•rUirale. 

Sur  ce  potni.  et  qucnqiie  le  Congo  belge  exploite  son 
BMtDC  d  aprrs  une  toéthode  diSénate  de  celle  que  Mms  a\-i 
■dQylèe.  sa  cause  ^  coolood  anc  la  nAtra.  La  France  ne  peut 
pê»  MHtsrnre  *  la  praposition  angbt^  -le  traduire  devant  le 
trihaaal  intenutiottal  de  La  Ha>«  l'Elal  ûtdependanl.  pour  les 
aUeinl«^  iiu'il  aurait  porttes  an  priad|ie  de  ta  l^rté 


m  IWnaiii  4*  rBiM  irflmfcrt 
mi».  a«aln  4*  9  «m4m  IBOft. 
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ciali',  puisqu'elle  nie  que  la  location  ou  l'aliênalioii  des  leiTcs 
varanles  au  profil  des  sociétés  - —  mode  doni  cllf'  a  ust-,  tlunl 
use  l'Elat  indépendanl  —  ou  que  leur  expluilaliun  ilirccte  par 
l'Elat  —  procédé  que  praliqiie  seul  l'Etat  indépendani  —  soicid 
eu  cuntradiclion  avec  le>  [irincipes  posés  par  l'Acle  de  Berlin. 

Quant  à  la  question  indigène,  je  ne  dirai  pas  qu'elle  ne  mê- 
rilc  aucune  considéraliun.  Elle  doit,  au  coulraiii',  t-tre  >igiialri' 
â  la  sollicitude,  à  l'atlenlion  journalièie  de  louk;-  les  nations 
qui  ont  pris  charge  d'âme  en  se  donnaul  mission  de  faire  péné- 
liei-  la  civilisation  en  Afrique. 

Mais  ce  serait  faire  une  singulière  et  bien  gratuite  insidie 
au  roi  Léopold,  i|ui  depuis  trente  années  est  lûi.'^  pi  râleur  i-t 
l'flme  de  toutes  les  entreprises  humanitaires  dans  le  Continent 
nuir.  qui  a  réalisé  par  son  génie  d'organisateur,  par  sa  téna- 
cité et  par  les  sacrifices  qu'il  s'est  imposés,  une  oeuvre  admi- 
rable au  Congo,  ce  serait  infliger  au  londaleur  de  cet  Etat  in- 
dépendant dont  l'Europe,  assemblée  à  Berlin,  a  salué  la  nais- 
sance en  termes  si  chaleui-eux,  une  bien  injuste  el  inutile 
humiliation  que  de  charger  quelques  diplomates  incomjtétenl- 
de  juger  aujourd'hui  sa  méthode,  de  lui  rappeler  des  devoir.'* 
dont,  plus  que  quiconque,  il  a  toujours  eu  le  plu.s  scrupuleux 
souci. 

Ei;r,f.NE  F.TlKNNf. 

Hi-]iuU  d'Oran 

Viee-l'rfÂiiIiinl    de    la    Ctiamirt 

^rendent  du  proiip*  fahnial 


LIVAKOIENT  fi£S  OinCIUS 


PROJET  ORGANIQUE 

[Saîle  et  fin    (1:. 


0rgaki8atio>  Di  Service 

L'avanccmenl  tloil  êlre  lire  de  l'étal  inorganii|ue  dans  leipiei 
il  se  trouve  aujourd'hui.  11  doit  devenir  la  jonction  d'un  senUe 
régulièrement  organisé,  —  Voici  cunimeiit  nous  cunipi'enuns 
ce  sen' ice. 

C'est  un  même  organe  qui  e^t  chargé  de  présiiVr  :  1°  à  la 
formation  des  officiers  ■le>  divtT-;  i;railo*.  c'i'st-â-iiKo  :;  Ifur 
inslniction;  2'  à  la  constatation  de  leur  valeur  pai-  de-  inspe-j- 
fions,  entiuètes  ou  épreuves:  y°  à  leur  classemenl  on  vue  de 
l'avanremenl. 

Le  -crvice  de  cet  organe,  nous  l'apiiellerons  :  /.<■  gcriice  de 
reni'uirenienl. 

Xous  insisterons  iri  sur  la  pai'lie  de>  attrlinilinit-  ,e  i«>  ser- 
vice qui  i',-l  lelalive  a  iavanieiik'iil;  nou~  ne  l'erun-  i;ue  signa- 
ler au  passage  l'action  qu'il  exene  sur  rinslniilniu  -If-  nfti- 
ciers.  mais  ces  trois  iho^'s:  1"  rnslnicliun.  "-'"  constatation  Je 
l'instruction,  .'l''  avancement,  sont  hien  solidaires  et  doivent 
être  >iOiimises  à  une  même  impulsion  -ii|ieri>-iiie  iticti  iee, 
être  confiée*  à  un  même  serxice. 

1..'  soTviiv  qui  airéle  le  classement  pour  l'avancement  ne 
peut  -e  di>iii>risei'  en  olïct  de  minmenier  |i;ir  coii'itater  la  va- 

ili  Voir  la  ft-i-U'    {'■■'•I--II'    ■(  ]'■':•    m- ■.t'-.u    .  oi'obre  l!"  3 
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leur  d(!s  canditUts,  relie  cnn*tatati()ri  s'clloctue  lorcimerii  par 
une  inspetlion,  «{ui  usl  pour  Volticwr  la  plus  iiii)iurliiitlc  cJe 
loutes.  On  )>errlrait  le  )ii'iiici[ial  l'niil  de  ix'tlc  in?[)i*i;tion,  si  on 
ne  Huiiiiail  pus  au  service  ipii  en  est  charpi-  ia  (iit'iillt'-  li  iiilrr- 
venir  Hans  la  rin-erliou  môme  lie  linslniction  des  ollicieis  pourt 
reoiédier  aux  lacuucs,  entiiirs  un  ni^^ligeiit'eït  qu'il  ânrca^itu 
de  coaslaler. 

Le  service  de  rencadrement  peut  êlro  avanlageiisement  ser- 
tionné  en  deux  parties  i]ui  seront  roiisaci-L-i's,  l'une  aux  (i((iiici'S 
de  troupe  •subalternes  el  supéri(.Mirs  (du  sousdieiitennnl  au 
colonel),  l'aulre,  aux  officiers  géni^raux,  cette  dernière  exer- 
çant une  action  d'inspection  .el  de  liante  direction  sur  l'aulre. 


1°  Officiers  de  Irnupe,  ~  Le  :*erviriî  de  reinadrfiTHTil  tins- 
truclion  rin>leHsioniielle,  iitintjlalions  el  épreuve:-,  ilu.-senienl 
pour  l'avancemeut)  fonctionne,  en  ce  qui  roncei'no  l«s  oflicinrs; 
de  tniupe.  sous  l'impulsinn  iriin«  diriir.tioii  générale  des  vudres- 
otliiu-rs. 

Le  «lirecleur  g^n*nil  ttes  cadres. olficieiw,  chef  do  co  s<?rvice* 
est  lin  gi^ii<>ial  de  Hivi«>ton.  I)  est  noinnit^  par  ilt^ei-el,,  sur  la 
proposilion  du  ministre  de  la  (jiion'e,  eu  dernier  Ataol  Ipiui  de 
prendre  l'avi*)  du  l'onM'il  supérieur  d«  la  Guerre. 

11  est  assisté  d'un  officier  gént^ral  de  «Huiqii*  aruîe  d*si(jn6 
sur  ■i»  ppopiinilion. 

tl  iiiT^poM.-  en  nuire  d'un  certuin  mmibie  d'oflicient  supé* 
rieurs  et  subalternes.  Ceux  de  ces  ufliciei-s  qui  ne  sont  dei«lin<îs 
i|u'A  des  missions  temporaires  pt-iivenl  faire  le  seiTif:e  dsiis 
des  corps  vois^ins  du  siège  de  la  direcliuo. 

La  direction  générale  des  cadres-otticiers  a  duns  son  pes 
sort  :  le»  éroles  préparalaices  au  grade  de  sou;?- lieu  tenant,  les 
écoles  iirolissionncHen  d'officiers  :  écoles  d'appli<a<rrtn,  *coleS' 
de  tir,  de  gymnastique,  etc.,  les  procédés  employa  pour  l'ins- 
truction des  officiers  dans  les  corps,  sous  l'autonlé  de  leurs 
lefs.  On  peut  dire  en  un  nioi  qu'elle  rst  chargée  de  veiller  «1  la 
Uf.ur  prolissionnelle  de  1  uliicier  de  Iruufte, 

EXlo  u  de  plus  Jk  Taire  constater  celtu  valeur  par  des  ^-preuves 
el  avec  l'aide  des  notes  données  par  les  sufkérieura. 
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EII(*  a  l'iilin  à  prori'iltT,  cliar]iie  année,  au  classement  pour 
ravuncumcnt  ù  tous  les  grades  d'officiers  de  troupe. 

Klle  [i)nrtii)niic  sons  l'insperlion  permanenle  de  l'nrgane  su- 
jH-rieiM"  diinl  iiim.-  allons  |)ar[cr  et  tpH  ncsl  autic  chosf  que  le 
Conseil  supérieur  de  la  Ciuerre  doué  d'attributions  nouvelles. 
Li<'  Conseil  t^upi-riciir  de  la  Cuei-ie  fait  assurer  son  action  d'ins- 
pection par  l'organe  d'exécution  dont  il  est  pounu. 

La  direction  générale  des  cadres-officiei-s  agit  sous  l'au- 
torité et  In  responsabilité  du  Ministre.  Elle  es!  in>pectée.  au 
ni)rn  du  Ministre,  par  le  Const'il  supéi'iour  de  la  Giieire  chargé 
(le  lui  signaler  les  luules  roininises  on  les  progrés  à  réaliser. 


'2°  Officiers  généraux  et  liauie  in>tiuclion  milîlaire.  —  La 
liaule  inslruction  niiliUiire,  renseignement  de  1  Ecole  supé- 
rieure (le  guerre,  la  préparalion  au  généralat,  l'instruction  'H 
['(•nlntîncment  profcs>ionnt'i  des  officiers  généraux,  leur  anno- 
tation et  leur  clusseineiil  en  vue  de  l'avanceuicnt  rflè\enl  Ju 
Con-Hcil  supérieur  de  la  Guerre. 

Dans  le^  nouvelles  attributions  ronime  dans  tontes  les  au- 
tres, le  Cunsi'il  supérieur  de  la  (iuerre  U)  fonrliunne  sous  l'au- 
torité et  au  nom  du  Ministre.  i]ui  est.  comme  un  sud.  son  \»'é- 
sidcnt.  L'intervention  du  Ministre  ne  pouvant  élre  qu'inlerniît- 
tcnte  et  oceasionnello.  le  Conseil  fonctionne,  dans  son  servire 
journalier,  sous  In  direction  de  celui  ijuan  appelle  À  lort  le 
généraiitsimr  et  ipii  est  son  vice-pi-ésident. 

L'organe  eM-ciilif  du  Conseil  supérieur  de  lu  Gueriv  est  tiré 
(le  son  sein.  \ous  I  njipcllerons  ;  i  Inufi-rtioii  «ji-itiruU-  ilu  haut 
ênrattrcment. 

IjC  vice-président  du  Conseil  supéiîeur  de  la  (.■«■'ri'*',  qui 
préside  aux  séances  du  Conseil,  est  en  m^mc  temps  (>■  ■  ln-f  il^ 
lorgune  exécutif. 

Il  jiorle  le  titiv  d'InspiTteur  générai  du  haut  encadrement.  U 
«si  assisté  d'un  menibiv  dn  Conseil  désigné. 

Les  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre  sont  ma 

<l).  J»  luppow,  btrn  enlHiiilu,  le  Conurîl  siip^fiir  de  U  niwrri'  tftn>(>ii4 
k  «■  romiwHitûm  nununlr,  cWt-i-dirr  iini()iifni<>nt  mmpm^  (lc<  iri>]wt*un 
d'arm^v  II  ni  grand  l«apti  do  doniipr  quplqiiv  action  eiir  l'anse  à  aoa 
U»p«ct«uni  d'armi-f.  Naut>  avonii  «uiouril'liiii  uni-  iinnèp  >T>)wuatiqiMflwat 
MCkpit4»,  »pa  cKofi  In  plui  jniinrut!!  'T.int  cnnftnM  dam  (I<^»  foA<7tïaBB  qui 
In  rvtirrat,  potu  mm  dtrt>,  d*  rBnii4«. 
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intliviiluelletnent  à  la  disposition  de  l'inspection  générale  de 
l'encatlienienl  pour  les  missions  lempuraire?  ou  les  (onctions 
permanentes  cju'ils  peuvent  utilement  remplir. 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  rie  la  Guerre  mis  ft  la  tlis- 

^posiliiin  lie  l'inspecleur  général  du  haut  encadrement  exerce 

AU  nom  du  Conseil  une  inspection  permanente  ^ur  la  direction 

lérale  des  cadres-offitiers  (officiers  de  troupe). 

Le  service  de  l'encadrement  s  action,  en  ce  i|ui  concerne  ses 

[fonctions  propres,  sur  le  commandement  à  ses  divers  éclielons 

^hiérarchiques  .comme  tous  les  autres  services  de  l'aimée. 

Chaque  échelon  hiérarchique  a  ses  attributions  d'fiiiadrz- 
'^menl,   cV>l-à-dirc  d'irisiruclion.    d'anmilalinn,   de  rliisM-ment 
pour  l'avaticenionl.  absolument  counnc  il  a  ses  attributions 
d'administraliim,  de  répression,  etc. 

Chaque  autni'ité  militaire  a  duiic  affaire  a  l'une  ou  l'autre  des 
deux  parties  du  service  de  l'encadiemenl  romme  elle  a  affaire 
selon  les  cas  ;  à  la  direction  de  rinlanleile,  à  la  direction  de 
■rinlendance,  k  la  direction  tle  l'artillene,  etc. 


III.  —  Officiers  subalternes 


Prklimwaiuks. 


Les  sous-lieulunanis,   lieutenants  ot  capitaines  sont  voués 

ensemble  tt  la  même  lâche  journalière.  Us  ont  à  posséder  les 

mêmes  notions.  Tout  lieutenant  capable  e.*t  en  état  fie  com- 

lander  une  compagnie.  Tout  lieutenant  doit  arriver  au  grade 

de  capitaine.  Ces  trois  ofltciers  :  »ous-lieulcnant,  lieutenant, 

^Capitaine,  c'est  un  même  homme  A  ses  diver)*  de^^rt^s  de  ma- 

Jurilé. 

L'avancement  logique  aux  grades  d'officier  subalterne  est 
l'avancement  à  l'anciennolé  u\ec  garanties  de  capacité. 

Nous  estimons  que  l'âge  auquel  l'orficier  doit  arriver  au 

[^rade  de  capitaine  peut  être  fixé  moscnnenient  li  .'ii  an.-*.  Cet 

nous  assure  d'une  [larl.  la  maturité  nécessaire  au  corn- 

indement  d'une  compagnie;  d'autre  part,  un  ile^rr  de  jeu- 
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.noae».«iiMK  iM'and  )M»ir  qti'oo  puisse  amener  le  capiUinr,  en 

IciripH  ulik.  uu  irrude  d  uilinci-  t^uft^rieur. 

A<l incitons  ipi  un  -.i  ,',       ;   ,  i,p. 

t\ou;!i  vtttiioii^  tairf  ii>  -  _     i  -ne 

^u'uii  Qmv«  au  tiratlt]  tlu  i-n|ùlttin«  a|*r6»  12  ans  do  serwiee:* 

Ce  ^é?ullal'lH^  trom'c  Bchtellpoiml  r^oU«#.  On  ne  tiiel  «rittirf 
-kstMsnl,  daos  noire  annOf.  qwr  Llî  ua-^  à  arriver  au  ignée  He 
rii|>ituiiic.  k  l'uiHTienneic-.  On  melti-aît  nahiraHoveDl  moiii»  si 
le  ttmix  ■'   ■'      inié.  aiiist  niio  nouî^  k^iédirone. 

U  y  II  -      t  (I  <!(■  pTPvitir  un  lurt  ralmltii^tfflieBl  ffavun- 

««menl  {witr  l'areair.  cm-  lu  Hluatitui  udiielle  e»l  ext'e|itio«- 
nvlk.  ruvtiiirrtiwiil  «*Uuil  arlilwiclleaieiil  acoAMrè  par  la»  me- 
i-rui-.-<-iiH'iii-<  f\jii;crf'^  >U-  cwtànfi  qu'on  a  rèiiliH^  «Isas  reç 
defMBni  Iwspc.  NoiRdtaunHifi  assurer  |Mnirl'a\-entr.  à  l«van- 
ticOMSil  <kf<  twulenanlti.  la  rapidité  voulue  par  les  tli^i^osiboas 
âuivanles  : 

U'  Minislre  de  la  tiuRrreeal  aulonii^'è  remplacvr,  émaa  leur 
enifiltii,   un  rertain  nunilire  d'ofliciers  de  petolons  par  des 

adjudanls.  Le  nombre  <lo?  liciilrnanls  conctirrenl-s  m-  ■- rra 

ainsi  dimiiuiiV  Ia*  Ministre  <tt*lorniinera  l<  o*)nibrv  •ts 

de  celle  i^orle  A  confier  *  iks-  adJndanK  de  tcçon  <)uc  l'avanc». 
'<  nnnls  consens  la  nipidilé  \i)ului>.  qui  esl  sa 
,  ,■  ,1., 

Pour  nnus  donner  le  drAÎt  m<init  de  relenîr.  s'il  le  faut,  un 
plu'î  grand  nomhre  de  ««pdatne^  dan^  leur  graile.  nous  relè- 
verans  le  laux   [<>i>.....>f  1<»i  in.p  iaible.  de  kMir  nlrailc. 

<ïe^fM3Nii>  lit  |iii  I  I   l'ai iiiifniMii  Immi 

iuMUic  d  M|tfe»  ie»  m(Clep  muvaaM»  : 
l-   Faim  .l*  V.mplttt  ■■■- '      ' -   f 


•mJ*  «dmâ  k 

gr>>lr.  T«i<  (mMif  fatv»< — 

phKiMiw'  -J  mamhr 

!h  Mot-  .  ^pn  iwi 


'••  rti»^»i  ta  ■dtonts.  «t  t*^ 
ajuiU  MltK, 

>  «slana^n,  d^»  a^ia.  d«IWar 


-^  pusuMoW  dr  "il  il   II—  r  iw  11         _ 
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Officiers  de  Peloton. 


■Dtms  lu  i^'olilo  rlc9  those«.  les  sous-Iii-uliTiiml*  t_t  )#<*  lii-uie- 
inunls  mit  iileiili(jiiem«nt  les  nitiiiics  lonclion?,  le  m^iiie  nnlwr 
(mélier  (l'otficier  de  pololon).  Ntius  le»  ii-ailcfons,  (m  fioint  »to 
«Il  vue  lie  ravancement,  comme  ayant  un  mfrufe  i,TB«Ie  dont  les 
.s(»u>-lieiiluiiants  consliluenl  la  3°  classe. 

Les  soiUs-lieuWnanfs  (lieutenanU  de  3'  rlussel  onl,  rf'apiès 
les  principes  que  nous  avt^tns  (.-xposés,  6  satisfaire  à  IV-preuvc 
de  capitcilé  des  ofticiefs  de  f>elolon. 

Celle  i?](renvf  eyl  mibie  verf^  Iti  liit  de  rnnnée  nu  cours  de  la- 
quelle ils  icniiineot  leur  2*  jinii6e  de  gra^de. 

L  ■•pn-iiveii  pour  unii|iii'i»bji'l  ilf>rim9l!der  ([n'iU^iinil  en  [tos- 
Bessiun  |inrF;iile  des  fonctions  des  lieutenants,  on  lemps  de 
'■pnix  fl  eii  iL'iiips  4e  giien-e.  qu'ils  savcnl,  eu  un  nuil,  leur 
niotier. 

Geux  i]ui  i^alislont  è  l'^i'i-ciive  eoni  mumiiés  lienlPMnri1*  de 

'(;l«s!«e.  b  trois  ans  de  grade:  'l«s  etiti'Cs  ?ont  ajoitroé?  à 
rannAfsniv^nlc  itt  promus  à  quatre  ans  »le  ({rade.  Ils  ^ont  li-atis 
de  ^iotistairc  à  ciitle  deuxième  é|w<,'uvf  Aouspeint-  d'ctiuiina- 
lioii  du  cor^is  (l'otficiei's. 

Avaticemmit  au  yratie  de  iai>ilaiite.  —  Vers  ia  (lu  de  rann^e 
lU  cours  lie  laquelle  ils  actièvenl  leur  deuxième  aiin^o  de  ctussi'. 
'il(>t»s  It-'ïs  lieutenants  de  2*  clasi*»*  sont  adinie  h  /V//re((i'e  tl'avaii 
cernent  du  leur  grade  (ôpreiive  'l'aptitiiffe  au  grade  de  tapi 
tante). 

U»  lieulcuantï^  i|ui  sad^^ioul  à  ré|>retive  soûl  inscrite 
A  la  /"  i^lmae.  de  leur  grtide,  Hpi'As  trois  annt^fl  de  2°  rissse. 
Ut<  ooni  ailndp  lui  grade  de  ca|)ilfli[)e.  à  leur  lour  d'anciemiefé 
liaiis  la  fchsHe. 

Ceux  qui  n'oiil  pus  rtatiefail  A  l'épreuve  ïiout  sjoiirn^»  aui 
>p6rRtion>«  lie  l'année  euivantc,  lis  passeni  A  'la  1"  classe  A 
quaire  ans  de  grade.  Sj  Tiipreuve  subie  l09  monli-o  encore  io- 
.suflisiii]t>,  du  Hon!  traduits  de\unl  un  (on-rrl  d'enqu**!*"  qui 
apprécie  s'il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  réforme  ou  de  leur  acror- 
Jifi-  un  dernier  délai  fi'nn  «n  ]>our  acquérir  1»  i-opacif*  de  leur 
îiadc. 

Cette  (ILoposiMuu  iic  nuirait  être  cunsi<U:rée  comuw  trop  ri- 
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gourcuse  :  Ttîtat  a  le  di'oit  el  le  dcvuir  d'exiger  ijue  se»  otficicre 
sachent  leur  mt^'ticr. 


Régime  des  o//iriers  de  pehlon.  —  \je  im-illeur  mécanisme 
«l'avancement  ne  siifiil  pus  ù  pioiliiire  île  b<nis  iailn!>.  Il  con- 
vient d'y  ajuuler  tunt  un  cnseinble  de  nicâui-cs  )iro(Hf.s  à  dé- 
velopper les  divers  cléuienl^t  de  la  valeur  de  rullicicr,  la  cons- 
cience prnlesaiotiiicllc  tioltitniiienl. 

Vûici.  en  ce  ipii  i-niRciiit!  k-s  otiiciors  du  peloton,  quelques 
mesui'cs  propre?  ù  cuntnbiier  ù  ce  ivisiilUd  . 

Donner  A  diaque  i^oii^-Ut-ulcniitit  un  uuLde  personnel  pris 
parmi  les  meilleurs  licuk-nunts  un  capilaines. 

Faire  écrire  de  su  main  cl  ;*iyiici'  \iui  >  harpie ijuns-lieuloiiunt, 
en  lui  remellani  sa  lettre  do  service,  nii  nnoncé  de*  princi|iatix 
devoire  professionnels  de  l'ofttrier,  qui  lui  =era  ensuite  i-emis 
et  qu'il  de\  ra  conserver  cuimne  un  mémento  salulan'u  des 
régies  de  riionneiir  professiunnel. 

Lors  du  pas^'^age  au  grade  de  lieulcnanl,  le  jeuoe  officier 
commeni;anl  li  pouvoir  ôlre  appiVcié,  le  iliff  île  corps  le  lera 
appeler  el  lui  dunnerB,  dans  une  itolc  écrite,  les  con^'eiU  pro- 
pres A  lo  corriger  de  ses  erreurs,  de  ses  dé(autïs  cl  i  le  bi«n 
orienter  pour  le  restant  de  sa  carrièie.  Il  ajoulcra  à  reite  note 
tous  les  i:i>muienlaire.<!  oraux  qui  pouiionl  iMic  ulilcs, 

l^  grade  de  capitaine  est  des  plus  imporlunls.  Il  ust  née 
sairc  que  les  olliciers  de  ce  grade  nieni  >\e^  priiiti[>es  particu 
lièremcnl  clairs  cl  nets  de  murulilc  prolcssiotinelle.  qu'ils  suiont 
aotammeiil  en  [ileine  po^^scssio»  de  ceux  de  ces  principes  qui 
doivent  les  giiidi-r  dans  le  commandement  «le  leurs  compagnies 
et  des  priK'cdés  d  V-duiuition  qu'ils  auront  A  employer  pour 
Inruicr  leur  troupe.  On  gruupera  .chaque  anuL-e,  les  plus  an- 
t:iens  lieulenanls  de  premit^re  ela>sc  par  dix  ou  ilouKe  dans  ilcs 
centres  dt-signtis,  pour  leur  faire  donner,  avant  leur  pni  i  i 
au  grade  de  capitaine,  une  mslrucliun  prépuruloire  -[ 
par  un  olllcier  supérieur  choisi  U). 

Nous  formulerons  enfui.  »  l'uii  asion  du  réginie  des  olliciers 
de  peloton,  la  proposition  gnicralu  suivante  : 

Les  attributions  règlementam-s  des  chefs  de  corpf:  seront 
revues  et  modifkVs.  On  insistera  sur  ce  (wint  qu'en  temps  do 

(1>  Cc'  pneUi  <«t  va  uMtgv  djuu  l'omit  Knlri<4ii<-Bii*, 
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paix,  le  colonel  esl,  aiani  tout,  le  chef  professionnel  (technique 
et  moral)  de  son  corps  d'officiers.  C'est  à  tonner,  instruire, 
moraliser,  gouverner,  entraîner  ses  officiers  que  la  plus  grande 
partie  de  son  activité  doit  être  consacrée  (1). 

Capitaines. 

Les  lieutenaiitij  de  l"  classe  sont  admis,  selon  leur  tour  d'an 
cienneté  dans  cette  clai^se,  au  grade  de  capitaine. 

Ils  sont  inscrits  à  la  3'  classe  de  ce  grade. 

Vere  la  fin  de  l'année  au  cours  de  laquelle  ils  terminent  leur 
deuxième  année  de  grade,  les  capitaines  sont  admis  à  l'épreuve 
de  capacité  de  leur  grade.  Cette  épreuve  est  subie  dans  les 
raéraes  conditions  que  celle  des  lieutenants  et  devant  les  mêmes 
commissions. 

Ceux  qui  satisfont  à  l'épreuve  passent  à  la  2*  classe  à  ti'ois 
ans  de  grade. 

Les  autres  sont  admis  à  une  nouvelle  épreuve  l'année  sui- 
vante et  n'entrent  alors  dans  la  2'  classe  qu'à  quatre  ans  île 
grade. 

Quant  à  ceux  qui  se  montreraient  définitivement  insuffisants, 
ils  seraient,  soit  réformes  pour  incapacité,  >oil  cia-^sé*  dans  d*;^ 
emplois  sédentaires  plus  conformes  à  leurs  aptitudes,  soit  con- 
finés dans  la  2'  classe  de  leur  grade  et  retraités  à  trente  ans 
de  sei'vice. 

Toutes  Icsépi'euves  ries  sous-lieiiti-nanls,  licidciiaiits  rt  lapi- 
taiiut.'*  s<uit  «rganist'es  par  les  soins  de  la  ditcclinn  générale 
fies  cadres-iifficiers.  Elles  ont  lieu,  vers  la  fin  de  chaque  année, 
devant  des  commissions- jurys  que  cette  dire(!tioii  fait  fonc- 
tiumier  dans  les  diverses  circonscriptions  du  Ici  liloire. 


(1)  On  )>'«totuiern  iaat  <lout«  do  trouver  ici  des  iliapusitioue  et l'im^rra  » 
l'aviincfiaeni  projirenient  dit.  —  Do  méiiip  t|ii<>.  dniis  iiiii.-  soui^té,  [e*  lui* 
sont,  inefficaces  quand  les  mo^iin  sont  iinniviii«";.  de  nièin<.i,  dnns  l'armé'', 
les  rogleb  fornielles  d'aviincL-in<'iit ,  rio  rôpressioii.  de  «uborduiation  r<>«- 
teul  au-Of  grande  vuleiir  duiii-  rii|>|il)i':iMan,  qnond  l'Ile»  ne  sont  |iim  secon- 
dées par  iiiio  mornliU  cuiltttivt  unrniiUir.  Jl  v  a  dsne  ee  seua  ênonatoeat 
h  fuira. 
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IV.  —  Officiers  supérieurs 


Préliminaires. 


Il  esl  nccesaiie,  ilaiis  l'inlérèl  du  rajeunissemeal  du  gêné- 
ralat,  de  réduire  au  rainîniura  le  temps  passé  par  les  officiers 
ffêlite  dans  le  cadre  des  officiers  supérieure.  Nous  supprimons, 
pour  obtenir  ce  résultai,  deux  de?»  échelons  hiérarchiques  qu'ils 
suiil,  aujourd'liui,  obligés  de  franchir. 

Nous  proposons  rin  seul  grade  au  lieu  de  Irois. 

l.f'*  Iroi.-i  grades  actuel?  {commandant,  Uetdenaiit-colonel, 
colonel)  (le  sont  plus  que  les  trois  emplois  du  grade  unique 
il'nflicier  supérieur. 

La  siipériorilc  de  l'emploi  confère,  au  point  de  vue  du  com^ 
luaiulemeiit,  les  mêmes  prérogatives  que  la  supériorité  tlii 
grade  11).  Les  insignes  actuels  sont  consei-vés. 

Il  n'y  a  donc  de  changé  qu'une  seule  chose  :  lous  les  ofOciers 
supérieurs  étant  du  même  grade,  roncourcnf  entre  eUT  pour 
l'aïaiirrment  au  généralitl. 

Le  rajeunissement  du  généralat'  e<f  ainsi  facile  ô  assurer, 
dans  les  limites  d'ailleurs  sogenieril  restreintes  où  il  est  dé- 
sirable. 

De  plus  —  fd  ceci  est  important  —  la  base  du  recnitemenl  du 
généra tat  se  ii.iuve  considéiablemeni  i-hirgie.  Dans  la  situation 
actuelle,  elle  est  insuffisante.  Il  est  des  colonels  qu'on  voudruil 
arrêter  dans  leur  grade  et  ft  qui  on  se  voit  obligé  de  donner 
le-^  étoiles. 

On  objertern  sans  doute  qu'il  y  aura  comme  une  inconve- 
nance l'hoipiiinle  if  faire  subiletiieut  d'un  chef  de  bataillon  le 
stipi^ricur  do  son  colonel.  Il  sera  aisé  de  faire  disparaiire  cet 
iucoAvénicnl  un  éloignant,  par  evemple.  de  son  régîmeot  tout 

(I)  Olt«  pnoostlion  n*  BiMi(|uiira  po"  <1«  ><ur|> rendra.  Elle  n'a  i  '  <T  >>; 
eian  (l'uxtrconlùuirft  et  «lU  n'oiilôriTu  liwt  ii  t'^ulurité  de  it<> 
Noiu  •won  d^jà  daiu  notn  tlié^'Krolliv  un  o>i»fï.  oulni  du  iinu-r.iiii^i'r, 
divisa  BU  nmiiliiin  )ii«rMvfai»é«:  aufijuit,  terKeat'iaujor.  adjudant.  Nos  mm- 
KnnU  MDOouii^nL  [mur  l'épaiil^ttc  avr^  ne»  udjudituts.  I(««  adjudant*  B0 
WBt  pM  npouduit  nani  mltorifA  oiir  li-iin>  «prg^Qls.  Los  Moimandaiita 
d»  cotp*  d'amAa  sont  du  même  Kfli'  V^  leurs  divûioanairM  cl  l'os  aa 
nit  paa  na«  eBtt«  iiitiiaUan  pré>«i)t«  nuenn  inconvénient. 


l'avancement    DBS    OFFICIEHS 


«19 


commandanL  proposé  pour  le  gracie  de  général  de  brigade;  «îl 
en  le  plaçant  dans  une  situaMon  spéciale. 

Grâce  à  ce  procédé  d'tivaiiceiuenl,  on  aura  l'avantage  de 
pouvoir  mainteDir  plus  longlenips  les  colonels  à  lu  télc  de  leurs 
régiments,  sur  lesijuelp  ils  auront,  paj-  suite,  une  action  édu- 
cati'ice  cfticaue.  Ce  dernier  point  usi  îles  plus  importants  pour 
la  valeur  des  troupes. 

Avancement  au  c[i.\nE  d'Oi-ucier  slpêaieur. 

Il  nous  faut,  ici,  compter  avec  les  nécessités  du  rajeunisse- 
ment . 

Nous  iw  voulons  d'abord  plus  de  ces  proniotiniis  in  extremis 
(jui  donnent  le  grade  de  chef  de  liutaillou  à  des  ofOuiers  ap- 
pelés é  élre  atteints  par  la  limite  d'âge  Iruis  ans  après.  U  est 
désirable  que  l'ofticier  promu  à  ce  grade  y  voie  aiiire  chose 
que  le  vestibule  de  la  retraile.  Lus  officiers  (|ui  y  arrivent  tard 
doivent  avoir,  à  notre  avis,  la  perspective  d'y  rester  au  moins 
cini|  ans.  La  limite  d'ilgo  élan!  de  ôG  ans,  nous  voulons  que  les 
capitaines  anciens,  promus  au  grade  supérieur,  aient  alors  au 
plus  51  ans  d'âge,  —  disons  :  ini)y«^nneiiient  50  ans  d'âge. 

Mais  nous  avons  aussi  à  non;-  manager  îles  ofliriers  supé- 
rieurs jeunes,  en  nombre  suUisanL  pour  qu'on  puisse  pccputer 
parmi  eux  le  généralat.  L'agi.-  auquel  il  ust  désirable  (|iie  ces 
odiciers  obtiennent  leur  qunlriénie  giiloii  nous  parait  être  de 
40  ù  42  ans.  Ces  chiffres  suppo.'^enl  environ  de  six  à  huil  ans 
de  service  dans  le  grade  de  capilaîne.  grade  important  dans 
[equel  il  lonvionl  que  le  meilk'ur  ollicrer  accepte  de  s'attarder. 

Dispositions  proposées.  —  L'avancement  des  ('a|)itnine!t  de 
1"  classe  au  gi-ade  il'ofllcier  supérieur  a  lieU'  partie  A  l'ancien- 
neté avec  gaiantic  de  capacité,  parli»"  au  choiv. 

Les  emplois  vucuuts  .soni  [larlaf^iS,  en  pnncip<'.  par  moitié 
entre  ces  deux  modes  d'avancement.  Cft  partage  strictement 
égHl  n'osl  réalisé,  dan>  la  pratique,  qu'avec  une  certaine  ap- 
proviniiitiun. 


I"  Avimceitic.nl  à  l'anc.ii:nnelv  (irfr  ijnrantif  ill-  rniiavit&.  — 
Vers  la  (iii  de  l'année  au  cours  de  laquelle  ils  terminent  leur 
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(leuxîënic  année  dans  la  2*  classe  de  leur  grade,  tous  les  capi- 
laines  sonl  admis,  sur  leur  demande,  à  l'é^ireuve  d'aptitude  au 
grade  d'offlcier  supérieur. 

Ceux  qui  satisfont  à  I  (épreuve  past^eul  à  la  1"  classe  de  leur 
grade.  Ils  y  prennent  rang  à  la  date  à  laquelle  il»  ont  accompli 
deux  ans  de  2*  classe.  Ils  sont  promus  dans  le  même  ordre  au 
grade  d'officier  supérieur. 

Toutefois,  ceux  qui  accomplissent  Ôl  ans  d'âge  avant  que 
leur  tour  d'avancement  arrive,  sont  défiailivemeot  confinés 
dans  le  grade  de  capitaine. 

Les  candidats  éliminés  à  l'épreuve  d'aptitude  sont  admis, 
sur  leur  demande,  à  une  deuxième  épreuve  l'année  suivante. 

Le  programme  de  l'épreuve  ne  comporte  que  les  notions 
utiles  à  l'cvercice  pratique  du  métier;  il  suffit  â  éliminer  toute?! 
les  insuffisances  marquées.  Les  autres  conditions  de  l'épreuve, 
qui  portent  sur  la  valeur  intellectiielie  t-l  morale  de  l'afficicr, 
permettent  lic  le  ji^ger  d'après  ses  notes  et  ses  services  et 
d'écarter  ceux  qui  n'ont  pas  le  rang  moral  nécessaii'e  {tour 
commander  à  d'autres  officiers. 


2"  /Itaiicemcnf  au  choix.  —  Dès  qu'ils  sonl  admis  û  ta  2* 
classe  de  leur  grade,  les  capitaines  peuvent  se  présenter  A 
l'épreuve  plus  ample  et  plus  exigeante  du  clioi.\. 

I.  épreuve  du  choix  peut  même  succéder  immédiatement  â 
l'épreuve  d'ancienneté,  si  celte  dernière  a  été  satisfaisante. 

L'épreuve  de  choix  s'ajoute  <i  l'éprcu\e  d'ancienneté  comme 
un  large  l'omplémeul  tpii  sert  à  dégager  les  officiers  d'élite, 
candidats  {tossibles  pour  l'avenir  aux  plus  liants  grades  de  la 
hiérarchie. 

Le  nombre  des  candidats  ù  admetire  au  choix  est  stricte- 
ment égal  à  la  moitié  du  nombre  annuel  moyen  des  vacances 
dans  le  giade  d'officier  supérieur. 

Le  choix  comporte  donc  un  concours,  un  classement  et  les 
éliminations  nécessaires. 

Les  capitaines  de  2*  classe  qui  satisfont  U  la  fois  A  l'épreuve 
d'aptitude  du  1"  degré  (anriennelé)  et  â  l'épreuve  du  2*  ilejçrn- 
(choix),  sont  inscrits  à  la  fois  ii  In  1"  rlasse  de  leur  grade  et  au 
tableau  de  choix  et  y  prennent  rang  A  la  date  à  luqueltc  ils  lei- 
mincnt  deux  années  de  2*  classe. 
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Ceux  qui  ne  salisfonl  à  l'épreuve  du  second  degré  que  l'année 
suivante  prennent  rang  au  lableau  de  choix  une  année  plus 
tard,  et  ainsi  de  suite. 

Tout  capitaine  de  1"  classe  inscrit  au  lableau  de  choix  est 
promu  d'office  au  premier  emploi  d'officier  supérieur  vacant, 
dès  qu'il  a  terminé  sa  2'  année  dinscriplion  au  tableau. 

Toutefois  une  vacance  sur  trois  consécutives  est,  à  tout  le 
moins,  réservée  au  tour  d'ancienneté. 

Le  tableau  de  choix  est  donc  élablî  en  vue  «les  besoins  de 
deu.v  années.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  reçoit  un  nouveau 
conlingent  calculé  en  vue  des  besoins  d'une  année,  ces  besoins 
étant  établis  sur  le  pied  de  la  moitié  des  vacances  annuelles 
moyennes.  Mais,  après  avoir  ainsi  fait  le  possible  pour  donner 
à  l'dncienneté  pari  égalf.  on  nomme  lous  les  officiers  inscrits 
dés  qu'ils  ont  deux  années  d'inscription,  sans  se  préoccuper 
de  savoir  si  la  part  de  l'anciennelé  s'en  trouve  momenlané- 
nient  diminuée  ou  augmentée. 

Le  rajeunissement  des  officiers  supérieure  est,  de  cette  façon, 
assuré. 

Nous  achèverons  de  rendre  l'avancement  au  choix  efficace 
sous  ce  rapport,  par  la  disposition  suivante  ; 

K  Le  classement  en  vue  du  choix  une  lois  effectué,  les  olfi- 
cîei-s  âgés  de  plus  de  ■42  ans  qui  seraient  appelés  par  leur  rang 
à  Ôlie  inscrits  au  lableau.  n'y  sont  admis  que  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  du  nombre  total  des  inscriptions.  •• 

On  enli-vera  it  ces  dispositions  ce  qu'elles  pourraient  avoir 
de  rigoureux  en  admettant  :  i'  qu'une  deuxième  épreuve  est 
toujours  offerte  à  l'olficier  écarté;  2'  que  tout  capitaine  de 
l"  classe  peut  toujours  être  admis  à  ré|)reuve  de  choix  sur 
la  demande  de  ses  chefs,  s'il  est  venu  à  révéler  une  valeur 
jusque-là  méconnue.  La  part  réservée  aux  officiers  jeunes  res- 
tera, dans  tous  les  cas,  intacte. 

La  Cabrièhe. 


La  carrière  d'un  officier  d'élite,  avançant  sans  aucun  retard 
du  gi'ade  de  sous-Iieulenant  à  celui  d'officier  supérieur,  se  dé- 
velopperait moyennement  de  la  manière  suivante  : 
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ÊÊ  tnu  d'Agi:.  —  Il  est  noviiué  trmt-lieulrjinnt  <^Adn  ^dvt^mWat 
pour  aDOB  à  la  3*  classe  des  atûcints  de  ptduUuiJ. 

m  ans.  —  Ayant  deux  ans  de  gradi',  il  subît  l'éprrtivo  d*  ct^»ait6 
dw  officiers  de  pelotoD  avec  Euccèa. 

■9â  an».  —-  Ayant  trois  ntis  dp  grade  de  eo  us- lien  tenant,  il  piuw  h 
la  S*  classo  des  officiers  de  peloton. 

1/7  ans.  —  Ayant  deux  ana  àr  S'clftase,  il  BubiLATOonMotei'^pmtV* 
d'aptitude  ait  grade  supérieur. 

$8  am.  —  Il  passe  ii  la  1"  dassp  des  nffidors  de  peloton,  dfo  qu*U  a 
trois  ans  do  2*  classe. 

84  (ifi*.  —  ït  est  nnmni^  cnpilnivr  de  T  classe,  k  son  tour  d'nncî<^- 
neté  daiM  la  1"  classe  des  lîeul^nants.  8b  pruniutioo  à  l'Ane  do 
34  ans  r^ulte  de  ce  que  nous  otisurons  à  l'avuuctiaietit  la  vitaMv  ooirvr- 
natile  pour  qu'un  arriva  au  giade  de  capitaine  ofirès  donae  mu»  do 
services  d'officiers. 

SGant.  —  Deux  ans  ap^^s  sa  promotion  il  subit  avec  succ^Véprvuv» 
de  capacité  des  capitaines. 

i7  ani.  —  Jl  est  adujis  à  la  2"  clasw  après  trois  ans  de  3*  claene  , 

SU  an».  —  Il  subit  à  la  fois  avi:o  buocès  les  deux  épruai^ea  d'*pli> 
tude  a.  l'avancemeot  (aoclenneté  et  choix,  i"  et  2^  degré),  aprèa  dcttx 
ans  de  2*  olanse.  Il  est  aussitôt  inscrit  à  la  1"  classe  de  son  gradu  et 
inscrit  au  tableau  de  choix. 

il  uni.  —  Etant  ini«rit  au  tabli'au  de  choix,  il  est  promu  offi»imr 
supérieur  àù»  qu'il  a  deux  ans  d'iasicription. 


Ce  tableau  inoQlrc  ctaircmi-nl  ijiie  l'olficier  qui  veut  arri\  ct 
se  trouve  asireint  ii  un  régime  d  entiainenient  conliouel,  uLti^é 
à  (les  accroiseemenls  progressifs  de  valeur  que  l'on  constate 
régulièrement.  Un  bomme  .soumis  à  ce  i^ègÉue  est  uo  olVivicr 
sûr,  c'e-st-A-dire  sacbanl.  son  métier. 

Pendiiiit  six  ans,  de  l'Age  de  ~S  ans  à  celui  de  34,  noire  offi- 
cier de  cbtiix  semble  jouir  de  quel^jiie  repos.  Mais  celte  p^iode 
de  la  vie  est  pt-écisément  celle  où  l'ou  apprend  le  plus  ;  nuits 
ealcodons  ne  pas  la  laisser  inoccupée. 

C'est  [>endant  cette  période  que  nous  oiTrons  é  l'officier  les 
moyens  d'instruction  personnelle  les  plus  efficaces  sou>*  i» 
forme  de  stages  el  d'études  pratiques.  Il  n'ignore  pas  que  les 
Qâsullats  lie  ses  travaux  seront  constatés  par  des  titres  formcU 
el  que  ces  litres  acquis  auront  une  action  déri.sive  sur  son 
avancement  ultérieur.  C'est  aussi  dans  cette  période  qu«  Mi 
place  le  passage  par  l'Ecole  de  guerre.  ' 

La  carrière  de?  officiers  qui  ne  dépasseront  pas  le  gratte 
d'officier  supérieur  se  développe  de  la  même  façon.  jusqu'A 


l'ailtnission  à  la  1*^  classe  du  grade  de  ciipilaine.  Ces  officiL'i's 
aui'onl  généraleinenl  subi  des  retarda  de  quelques  aonées,  pur 
suite  d'écliecs  éprouvés  a  loccasioa  des  diverses  épreuves  d'aji- 
lilude  et  de  capacité.  Au  lieu  d'arriver  â  la  1"  (liasse  du  «grarle 
de  rapilaine  à  l'âge  île  39  ans,  ils  y  parviendront,  avec  quelque 
retard,  à  des  i\gfs  échelonnés.  Ils  éclioueronl  à  l'épieuve  de 
choix  el  no  h  tiendront  le  grade  d'ofJicier  supérieur  qu'assez 
laril,  ii  raiii'ioTuiclé  daiih  la  V"  clusi?c  des  capilaities,  mais  |ias 
lri>|)  lEi['d  en  deliuttàve,  puisque  oious  n'en  ailuietlons  aucun  a 
ce  grade  après  l'âge  de  51  ans. 

iCnlin,  les  officiers  de  laleur  moindre  se  Iruuverout  confinés 
dans  le  grade  de  uapitaine  par  leur  ■échec  à  l'épreuve  d'aptitude 
au  grade  supérieur,  s'ils  n  ont  pas  renoncé  d'eux-mftnies  à 
celle  épreuve. 

I.e  degré  de  jeunesse  (jue  iioub  assurons  aux  cadres  nous 
semble  suflisanl.  Si  l'on  en  jugeait  autrement,  il  serait  eisC- 
de  produire  onc«re  un  u-ajeunissement  de  deux  ou  trois  w», 
en  ramenant,  par  les  procédés  indiqués  plus  haut,  à  neuf  on 
dix  ans  le  temps  pas:âé  dans  les  grades  de  soiis-lieulenant  vt 
liontenant.  Nos  ofOciers  arriveraient  BÎnsi  au  grade  de  capi- 
taine à  cil 'OU  32  ans. 


Régime  des  Ofiiciers  supérieurs. 

Le  grade  d'ofUuier  su^wrieur  est,  comme  le^^  grades  précé- 
dents, divisé  un  trois  cla&sus. 

I-es  i'ai»ilaines  de  1"  classe  promus  A  ce  grade  y  prennent 
rang  ilans  la  3'  riasse,  à  la  date  de  leur  promotion. 

Vers  la  fin  de  l'année  au  cours  de  laquelle  ils  achèvent  leur 
deuxième  année  de  grade,  ils  sont  adniis  à  l'épreuve  de  capa- 
cité des  olliciers  supérieurs. 

S'ils  subissent  nette  épreuve  avec  snccès  ils  sont  inscrits  à  la 
2*  rtasse  à  lieux  ans  de  yrade. 

L'épri'UVe  est  renouvoiable  en -cas  d'insuccès.  En  cas  d'in- 
succès déllnilil,  l'ollicier  est  mi.'î  à  .la  retraite  dès  qu'il  a  trente 
années  de  service. 

ins(ntr.tion  pntfensioTtnelle.  —  Le  colonel  de  chaque  ré^çî- 
ment  est  assurément  chargé  surtout  de  veiilei'  à  l  îiutlructivn 
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de  ses  officiers,  nuis  sû  eM  «i  toesnre  d'exercer 
csotîaiielle  considêniile  ^r  t  ittatmdioo  de» 
leraes,  il  faut  on  chef  plus  éln*  posr  diriger 
celle  (ies  offiders  Bupériatts  oa  plnUH  pom*  t  pnaider. 
ne  aurait  être  qiiestîoii  îcî  d'une  ittstnictioB 
fcoUire- 

Oatts  rittEanterie,  les  géoéranx  coBMHBdaiit  k» 
moos  paraissent  indiqués  pour  £trr  les  enlralaears 
sionneb  et  moraux  de  leurs  olâners  sDpérîeors. 

Oo  oi^nisera  dans  les  aulre>  armes  de;  centre»  d' 
tioa  analogoes. 

Tout  ce  qui  dans  ceile  iifcstnictioD,  sera  non  pas 
oAert.  tutti  imposé  par  le  supéneur,  devra  lesdre 
au  perfectioanemeol  des  officiers  dans  le  métier  de  leur  grade. 

ÙtutenanU-cotonels  et  eolomeh.  —  Le»  grades  de  liiiMl«inanl 
eoUmà  et  de  colonel  avant  di^»*ni  pour  bire  placr  à  d*' 
simples  emplois,  on  réduira  4  peu  de  cfaoâe  la  diflérêaoe. 
dArable  aujourd'hui,  de  la  silualîoa  malérieUe  de£- 
dànls^  de5  lieuleaaals-coloDcb  et  des  cotoaets. 

L'emploi  fie  beutenanl-colonel  sera  rrîcr\^  dans  chaque 
ri-gimcnt.  au  plu=  aorieo  officier  supérieur  de  1**  dasse.  U  w 
^ra  domté  à  un  officier  supérieur  d'un  autre  corps  que  si  I* 
régiment  a'a  pas  d  officier  supérieur  de  celle  da$«. 

L'emploi  de  colonel  sera  toujours  réserva  au  lieuleMint- 
colonel  du  ré^ment. 

Noos  auroQS  aioâi  des  colooeb  coonais&aDt  leur  rtgiieni, 
s'y  inléreœanl,  s'y  vouaDi,  et  nos  troupes  gagnenwl  à  ce  ré^ 
fçiroe  une  nouvelle  solidité. 


T    —  GéniraUt 


PaiPARATION  AI-  Gf-JtitRALAt. 


A\-anl  d'esquisser  le  système  formel  par  lequel  nous  dioi- 
sissooâ  les  meilleurs  officiers  supfneun  pour  les  aàmeUxm 
dans  te  cadre  du  généralaU  il  coatienl  d'indiquer  par  quels 
moyens  nous  entemlonâ  produire  un  nombre  suffeanl  d'offi- 
ciers aptes  aux  grands  cotnroandemenl«. 


LAVA^CfcMENT    DES    OFFICIERS 
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II  ne  serl  en  eflet  à  rien  de  bien  choisir,  quand  la  masse  dans 
laquelle  on  doit  puiser  ce  conlient  pas  les  éléinenls  siipi-rieur?* 
qu'on  y  cherche. 

Quelle  sorle  d'hommes  faut-it  produire  pour  avoir  des  can- 
didats de  valeur  ?  —  En  temps  do  paix,  le  l'aiididal  au  gL'néralat 
m'apparail  comme  un  officier  qui  s'est  voué,  corps  et  âme,  dM 
le  début,  à  la  pratique  réfléchie  et  à  l'élude  de  son  métier  et  qui 
a  poursuivi  ce  travail  de  progrc.s  personnel  pendant  loule  -sa 
carrière.  Le  candidat  au  généralat  est  avant  tout,  à  mes  yeux, 
un  traiailleur. 

Le  travail  libre,  spontané,  personnel,  nous  l'avons  provoqué 
chez  nos  officiers  par  le  système  général  d'instruction  qui  a 
été  exposé.  Nous  leur  avons  offert  des  stages,  ou  des  périodes 
d'instruction  personnelle  pratique,  d'abord  dans  les  diverses 
parties  du  régiment  ef  de  l'arme. 

Puis  aux  meiHeuis  d'entre  eu\  nous  avons  accordé  des  stages 
dans  les  autres  armes. 

Chaque  stage  accompli  donne  lieu  ^  la  délivrance  d'un  litre 
et  à  des  nutcs  qui  restent. 

Nous  disposons  en  outre  de  l'Ecole  supcrictire  île  guerre. 
puissant  instrument  d'instruction,  d'appréciation  et  de  sé- 
lection. 

Nous  plaidons  auprès  de  l'Ecole  supérieure  rie  guerre  un  Ins- 
lilul  des  hautes  éludes  mililaires  iiraU'iucs  qui  constitue  comme 
la  division  supérieure  de  l'Ecole  de  guerre.  Tuui  cet  ensemble 
reçoit  l'impulsion  de  l'Inspeclion  genéiaU-  du  iiaut  encadre- 
ment agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  Conseil  supérieur 
de  la  gueriv. 

Voici  comment  on  peut  concevoir  l'emploi  à  faire  de  ce  puis- 
sant appareil  d'instruction,  pour  former  nos  ofûciers  d'élite. 

Forinalion  des  olfiiiers  d'élile.  —  Les  officiers  sont  admis 
d'abord,  comme  lieutenants,  ù  une  prcmiéic  période  d'instruc- 
tion d'une  année  à  l'Ecole  de  guerre  {l),à  la  suite  il'un  concoui's. 


(1)  L'école  de  guerre  tn'apparait  comme  riustnimont  d'inatmctioii  Biipé- 
rjpuro  militaire  chargé  de  préparer  In  tnuti&re  prpmièn'  du  uênêrBÎat,  et 
mh  entre  les  mainii  de  la  haute  dirMtiou  dp  reiicndrcnient.  Elli>  comprond 
une  première  diviMon  (lieutenaat^),  une  deuxième  diviaioo  IcApiluities}, 
enfin  iinc  dîvjaion  supérieure  annexo  que  nous  avons  appelée:  Itiilitut 
dft  liauUt  ifuJts  mitilaifi  pinliqurii.  CrtU-  derniî>re  division  est  rlEervée 
à  riostniotion  et  à  l'enlrninement  du  eénérnlnt.  Elle  fonetionne  boiib  l'im- 
pulaion  pcnn*nente  i)u  conseil  supérieur  do  la  guerre. 
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Pendant  culte  pi'cnoière  emnée,  ile  ap|truQmiiU  siirtuiit!ee  pro- 
priétés tarlii|iies  des  truis  armes  et  la  tadti|ue  'le  la  diviuîvn. 

L'allIm^^i(lll  est  régli-e  de  façon  à  fane  airpi-oximativenienl 
à  chaque  arme  sa  part. 

A  In  lîn  de  l'annùe,  il  est  ôlabli  iiq  cla.'iSQiiieal  entire  eux.  noi 
pas  seulement  d'aprësleiirs  examens,  mais  d'après  [outve 
aoles  recueillies  sur  leur  cuiiiple. 

Les  meilleurs  d'entre  eux.  jusipi'i  coiicarreiice  du  nomliru 
voiilti,  sont  proposés  pour  suivre  un  régime  d'instruction 
spérial.  lU  -nul  n'irris  [my  la  lianlf  direction  de  l'eni'adi'eiin-nt 
et  nous  IfË  nppellerous  les  agriiés. 

Le  rumlin*  des  offlcieit^  à  tif/rcer  ihoque  année  est  strii''.e- 
meid  <-gu)  au  quadruple  du  nombre  moyen  des  vncanceïi  i|ut 
sepriMliiisonl  dans  le  cadre  des  généraux  de  brigade. 

Les  ol'licier:^  qui,  à  l'expiration  de  le  première  tinii6e  il'éro'e 
(le  guerre,  ont  été  agités,  sont  immédiatement  détachés  dans 
une  arme  autre  que  la  leur,  pour  y  accomplir  un  ntage.  Ils  sont 
appréciés,  notés,  et  les  résultalâ  acquis  par  eux  sont  vérifiés 
par  le?  soîtis  île  l'Ecole  de  guerre.  Ceux  qui  ont  lai!^^é  à  dé- 
sirer sont  éliminés  des  agréés. 

Tous  rentrent  ensuite  dans  leur  arme  et  y  (ont  le  service, 
fout  en  poursuivant  leurs  relations  d'instruction  avec  l'Ecole 
de  guerre. 

'Les  agréés  sont  rappelés  à  l'Ecole  de  guerre  pour  une 
deuxièaie  année,  dàs  qu'ils  sont  capitaines  de  2'  classe.  IIk  np. 
portent  a\eL'  eux  d(s  travaux  persunnels  qu'ils  ont  à  exposer j 
ei  à  discuter.  Ils  étudient  la  tactique  du  corps  ti'année. 

Us  ont  ensuite  à  accomplir,  dans  les  mêmes  condîlionsijiie 
précédemment,  un  stiige  d'une  année  dans  l'arme  qu'ils  ne 
connaissent  pus  encore. 

ils  sont  appréciés,  notés,  classés  el  leur  nombre  est  rsmeué 
iibiigaloirement  par  les  éliminalifins  néce-ssairi"-  il),  ô  flre  an 
plus  le  double  du  i.diilïre  moyen  des  vacances  annuelles  dants  te 
cadre  de.^  généraux  de  brigade. 

11.1  cmitinitenï  ti  ^^uivre  le  régime  spécial  des  wjri'és:  on  évilo 
toutefuiri  de  les  dMraiie  de  leur  service  pendant  in  preniiAro 
année  de  grade  d'officier  siii>érieur. 

(I)  Ce«  e]iminsfio7is  np  aérant  pus  aunn  nunibroas^s  i(ii'i>m  !■'  pourtait 
enirc.  Du  ^twle  de  lioiiteakat  à  oolui  àe  ginéral  di>  brigado  nomlirc  d'dtfi. 
cieTB  dûparsûsent  paridéote,  dteitsuan,  iTMarm«. 
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Les  agréés  sont  somriis  au  droit  nuinmim  en  re  qui  concerne 
l'avencement,  mais  il  est  clair  qu'ils  se  tmuvonl  tout  apécia- 
lemeDt  désignés  ■pour  l'avancciiionl  iiu  choix  ol  ipidii  ln^'-ilcra 
à  les  en  priver.  II  conviendra  du  reste  de  rayer  de  la  Iwle  des 
agréés  tout  olfir.ier  qui  échouera  è  iine  épreuve  de  choix,  il 
serait  mulilt*  et  mauvais  de  leur  faire  des  coiiditiims  d'avan- 
cement privilégiées,  puisque  le  jeu  naturel  du  sysièinc  que  ntms 
proposons  suffit  à  les  amener,  d'assez  bonne  heure.  »n  ^ra^le 
de  général  de  brigade.  Nous  n'entendons  pas,  d'ailleurs,  leur 
réserver  re  grade,  mais  seulement  les  y  prépai'er  il'nne  ma- 
nière spi'-ciale,  en  raison  de  leurs  aptitudes  présumées. 

L'entraînement  des  agréés,  le  développement  de  leur  instruc- 
tiopn  sont  de  première  importance  pour  l'aruiée  et  dniveni  pri- 
mer les  exigence.?  du  senice  journalier.  L'otlioior  agiéé  fst 
placé,  en  ce  qui  concerne  .son  instruction,  sous  la  liireclion  de 
l'Ecole  de  guerre,  avec  laquelle  il  reste,  partout  où  il  se  trouve, 
en  relations  constantes.  L'Ecole  de  guerre  dispose  de  '^n  car- 
rière au  mieux  des  intérêts  de  son  instruction;  elle  recuit  el 
examine  ses  travaux;  elle  lui  procure  des  renseignements  o\\ 
documents;  elle  le  fait  placer  dans  les  situations  les  plus  favo- 
raJjles  aux  études  ipi'd  poursuit,  au  contact  des  chosfs  mili- 
taires sur  lesquelles  il  porte  ses  investigations. 

L'Rcole  de  guerre,  pourvue  il'uiie  <livision  supérieure,  tonc- 
tionnanl  sous  les  auspires  <iu  Conseil  supérieur  de  In  guerre  i.'X 
sous  l'impulsion  permanente  de  l'Inspection  générale  du  haut 
encadrement,  organe  exécutif  de  ce  conseil,  devient  l'instru- 
ment perpétuel  de  la  préparation  des  officiers  au  généralat. 

•Elle  prend,  ii  l'issue  de  la  première  année  d'école de  guerre, 
les  meilleurs  officiers  (agréés)  et  c'est  désormais  sous  sa  direc- 
tion que  leur  carrière  se  déroule,  en  s'adaplani  aux  besoins  de 
leur  instruction. 

Les  ofOciers  généraux  une  (ois  formés,  retrouvent,  dans  sa 
dîvi-:ion  supérieure,  le  centre  d'activité  inlellectuelle  qu'il  leur 
fout,  ainsi  que  les  moyens  malénels  d'information  piiifi;s- 
sionnelle. 

El  l'Ecole  de  guerre  Irnnsformée  est  ii  hauteur  de  ce  rôle, 
car.  cessant  il'étre  abandonnée  é  ellc-m^uie,  elle  se  trouve 
plarép  entre  les  mains  autorisées  du  Conseil  supérieur  de  la 
guerre. 
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Sa  division  supérieure,  réservée  au  généralai,  [uitctionnc 
sous  l'action  directe  de  ce  Conseil.  L'Ecole  mel  à  sa  disposilîon 
les  ressources  de  son  organisalion,  de  son  administralion,  ses 
salles  de  conférences,  sa  bibliolhèque  et,  pour  ceux  qui  le  dési- 
rent, les  cours  de  ses  professeurs. 

Ainsi,  les  hautes  éludes  militaires  professionnelles,  jusqu'ici 
incohé renies,  disséminées,  impuissantes,  Irouveiil  dans  nuire 
armée  un  centre  cl  un  foyer(l). 

Avancement  au  crade  de  général  de  brigade. 

Nous  sommes  désormais  assurés,  grâce  au  régime  des 
agréés,  de  trouver  parmi  nos  oKiciers  supérieui^  la  matière 
première  du  généralat,  Indiquons-maintenanl  les  règles  (or- 
mellesde  l'avancement  au  prcmici' grade  de  général,  règles  qui 
s'appliquent  à  tous  les  ofliciers  agréés  ou  non. 

Le  ca|)itaine  promu  au  grade  d'officier  supérieur  est  enlré 
dans  la  3*  classe  de  ce  grade.  Deux  ans  après,  à  la  suite  de 
ré|)reiivc  de  capacité,  il  esl  passé  à  la  2°  classe.  Il  subit  l'épreuve 
ilaplitude  à  l'avancement  et,  à  Irois  ans  de  gi-ade  et  moyenne- 
inenl  44  ans  d'âge,  il  poul  être  admis  à  la  1"  classe  des  officiers 
supérieurs,  ("est  .seulemeiil  alor^^  qu'd  devient  candidat  pos- 
sible soit  au  généralat,  suit  aux  emplois  de  lieulenanl-colonel 
et  de  colonel,  selon  le  degré  de  valeur  qu'on  lui  a  reconnu. 

L'épreuve  d'aplilude  r>l,  iiun  pas  un  simple  examen,  mais 
une  enquête  comjiléle  sur  la  valeur  ilc  l'officier,  un  dépouille- 
ment général  des  litres  qu'il  a  ac(|uis.  Kllc  donne  lieu  û  un  clas- 
sement. L'épreuve  a  lieu  par  les  soins  d'une  commission  que  la 
Haute  direction  de  l'encadretnenl  organise  chaque  anniV. 

L'épreuve  esl  renouvelable. 

Les  officiers  tes  mieux  classés  sont  inscrits  provisoirement 
au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  général  de  brigade. 
jus[|n'â  concurrence  du  uombre  voulu.  Les  aulre-^  sont  candi- 
dats aux  emplois  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel. 


n)  Nous  -Mipiifi'.oMs  TK^oIp  âe  gruerre  déchnra^  de  son  rAIi*  d'Mole  du 
«•nii^c  d'étal 'Uiujor,  l,v  service  d'étut-mnior  n  bcttoiii  d'ètr?  rtarifiuiui. 
II  nouH  proiitl  iioa  meilleur»  af&cier»  (nos  futurs  g^ii^rtinxl,  pour  en  fkir» 
lies  burcaiicrateH. 


l'avahceubnt  UES  orFIClKMS 
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L'avaticeiiititit  a  lieu,  aitlanl  «juc  pusiîible,  par  arme  pour  les 
vacances  de  l'arme  (1). 

Le  tableau  d'avancemenl  au  graile  de  général  de  brigade  esl 
élabli,  par  arme,  en  vue  des  besoins  à  priîvoir  puur  une  pii- 
riude  de  Irois  ans.  La  prévision  des  besoins  esl  basée  sur  la 
moyenne  des  vacances  qui  se  sont  uffcLlivcmenl  proiluiles  dans 
le  grade  de  général  de  brigade  peiidaul  les  Irois  deriiiéi'cs 
années  écoulées.  Les  varances  proUuitt;s  au  lableau  par  les 
promolions  de  l'année  sunl  comblées,  en  (in  d'année,  par  un 
pareil  nombre  d'inscriptions. 

.\  la  fin  de  chacjue  année  d'inscription,  les  officiers  qui  au- 
raienl  laissé  à  désirer  ne  seront  pas  réinscrits. 

A  dater  du  moment  où  ils  sont  inscrits  au  tableau  d'avance- 
ment, les  odiciers  supérieurs  deviennent  agréés  s'ils  ne  le  sont 
déjà  et  sont  soumis  au  régime  spécial  des  agréés  qui  a  alors 
pour  but  de  los  préparer  dircclomenl  au  généruUd. 

Les  inscriptions  au  tableau  d'avancemcnl  sojiI  réservées, 
pour  moitié  au  moins,  â  des  officiers  supérieurs  rtgés  de  moins 
de  47  ans.  Mul  n'est  inscrit  à  ce  tableau  au-delà  de  l'ûge  de 
53  ans. 

Les  officiers  sont  inscrits,  chaque  année,  au  tableau  par 
ordre  de  mérite,  à  la  suite  de  ceux  qui  y  ligiirent  dcjô.  L'avan- 
cement au  grade  de  gini;rai  île  brigade  a  lieu  dans  l'ordre 
du  liibleuu.  Ils  ullendenl,  au  besoin,  dans  la  dispunibilité  qu'un 
emploi  devienne  vacant  dans  leur  arme;  mais  ce  délai  d'attente 
ne  peut  dépasser  une  année.  Si,  dans  ce  délai,  ils  trunl  :m 
trouver  place  dans  leur  arme,  ils  sont  mis  en  possession  du 
premier  emploi  vacant,  quel  qu'il  soi!  ("2),  au  moyen  d'un  chan- 
gement d'arme. 


(1)  Quoi  de  plus  illogique  que  d'aller  confier  une  brigiult-  il'*rtillerie, 
par  exemple,  h  un  colonel  d'nfuTitene  promu  général  do  brigitdo  "  On  peut 
deviner  l'incapiieité  mec  laquolle  il  ii'acqiiiMi'rnil  iIp  <?es  fouctiana  on  chv  Ue 
guerre-.  Il  importe  que  ohiiqm-  iimie  conwrve  inlnpt  son  rodre  t-mistilutif 
propri-  rocriité  avet  ion  pi-rîOdiiol.  Ces!  au  inujùn  de  stages,  non  iliins  1"» 
états-miijora  do  brigade,  iimia  dons  les  troupes,  auprès  des  cnpilniaes  «ur. 
tout,  qu'on  apprendra  aux  officiers  d'étile  à  connuître  l»s  antres  urmes, 

Xous  admettons  donc  igue  chaque  ainie  a,  en  principe,  dam  la  meiure 
pratiqiK'mcat  réalisable,  tioii  cadre  de  généraux  de  brigade  et  qa'oa  avance 
dans  l'arme  jusqu'à  ce  grade. 

i'J)  Xoii'i  ndmetlotiH  que  chaque  arme  a  son  cadre  de  géiiërnns  de  hri- 
gadea  numériquement  d«t«niiiné  en  vue  des  besoins  de  ma  service  de 
guerre.  Chacun  de  ce«  cadres  d'umie  ne  doit  comprendre,  en  principe,  i|iit< 
des  officiers  ori^naîrea  de  l'nrme.  Outre  ce*  emplois  d'iirmu  il  existe  dana 
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Régime  du  Gén'éral.\t. 

C'est  1p  Conseil  supérieur  de  1»  guerre  qui  a  charge  il'ae- 
surer,  de  vérifier,  de  conslater  la  valeur  professionni'Ilo  des^ 
officiers  génf^raus. 

Les  commandants  de  corps  d'année  sont  â  sa  disposition 
pour  exercer  une  aclion  d'inspection  permiinente  sur  les  gé-^ 
néraux  de  hripade.  Tout  pi^néral  de  brigade  relève,  à  co  potol 
de  vue,  d'mi  L'omuian'Jt-nienl  île  corps  iTarmée  désigné. 

Les  Inspecteurs  d'armée  sont,  dans  les  mêmes  conditions 
les  ins|)fcleiirs  permanenls  des  divisionnaires. 

L'inspecteur  géni^ral  dn  liaul  encadrement  (vice-prftsidenl  iJu 
Conseil  î^upérieuf  de  lli  guerre}  est  de  même,  sous  l'aulorilé  el 
au  nom  du  Conseil,  l'inspecteur  permanent  des  comniBndtnIs 
de  corps  d'armée. 

Tous  les  cahiers  personnels  du  générnial  sont  conservés  À 
la  direction  générale-  du  haut  comntandemvnt.  rhoegee  <i'y 
Iranscrire  les  nôtres  qui  lui  parvienuenl. 

Les  officiers  généraux  soiil  appelés  à  tour  de  rôle,  par^ 
groupes  d'une  douzaine,  auprès  du  Conseil  supérieur  de  la 
guerre,  ù  Vlnstittit  des  hautes  études  militaires  pralirjues  (di- 
vision  supérieure  de  l'Erole  de  guerre),  pour  y  prendre  pari 
à  des  études  de  commandement.  Ils  sont,  k  cette  occasion, 
notés  el  appréciés. 

Avancement  dl  Généhaiat, 


Uitns  tout  eu  (]ui  suit,  nous  traitons  l'emploi  de  commandant 
de  eorps  d'armée  comm<<  un  grade  supéi-ieur  ù  celui  de  général 
dd  ijivision,  cl  voici  les  di-spositioos  que  nous  prupo.sons  ; 

Ti»u«  les  grniies  d'olfiiùer  gi>n'.Ta!  sont  divisés  en  d«ux^ 
clobtius.  I.'officiej-  esl  nUuiiâ  ù  la  picmicre  de  sou  grade  lor»- 
qu'ii  r««l  r«*connn  npif  «u  grsile  supérienr, 

l.'uvuiicuuieul  ebt  doimé  'Iiins  i:liai|>io  ^radu,  au  choix,  aux 
officiers  de  1**  classe. 

I«  itéainiUt  du  briffKda  lia  fl*n|ilo»  hom^nM*,  na  amtpnrtaBi  suoiuia 
■pMaJlant.iriii  ij'ama  rti  qui  |iaai><aafc,  pur  posiAqtMB^  4ttw«Uribu*>  ■«&• 
qn'on  ait  dwvd  li  l'nnira  ongwMa  dn  ■^■dulat-. 
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Les  litres  des  officiers  généraus  à  l'avancemenl  sont  exa- 
minés selon  l'ordre  d'ancienneté  de. ces  oIlii;iers  généraux  dans 
la  1'°  classe  de  leur  grade. 

C'est  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre  tj^ii,  aiirès  avoir  exa- 
miné l'état  des  services,  les  noies  et  les  titres  des  olficiers  gé- 
néraux, prononce  leur  admission  à  la  1"  classe  de  leui-  grade 
ou  emploi. 

(7esl  encore  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre  qui  prononce 
linscription  des  officiers  généraux  de  I'^  classe  au  tableau  de 
choix  de  leur  grade. 

Le:^  [ablcaux  de  ahoix  pour  le  grade  de  général  de  division, 
l'emploi  de  commandant  de  corps  d'armée,  l'emploi  d'inspec- 
teur d'armée,  comprennent  un  nombre  fixe  il  inscriptions 
(21)  généraux  de  brigade,  8  généraux  de  division,  2  comman- 
dants de  corps  d'armée).  Us  sont  recouiplélés  par  de  nouvelles 
inscription*  dés  que.  par  suite  des  miitalions,  le  nombre  des 
officiers  inscrils  se  trouve  réduit  à  moitié. 

Les  tableaux  de  choix  sont  établis  ou  recomplélés  en  séance 
du  Conseil;  ils  sont  défini livemenl  arrêtés  en  séance  tenue  sous 
la  présidence  du  ministi-e. 

Le  ministre  peut  s'opposer  personnellement  à  l'int^criptiiMi 
d'un  officier  général  au  tableau  de  choix,  à  la  condition  de  mo 
liver  son  refus  par  écrit.  Inscription  du  refus  et  des  motifs  du 
refus  est  faite  dans  le  regisli'e  lies  délibéralioiis  du  conseil. 

Le  ministre  n'a  qualité  ni  pour  ordonner  des  inscriptions 
aux  tableaux  de  choix,  ni  pour  modifier  les  lang^  d'inscription 
tout  offij:ier  général  éliminé  du  lubleau  pur  ordre  du  mi- 
nisli-e,  peut  concourir  à  nouveau  pour  le  choix. 

Les  places  vacantes  dans  les  ctivers  emplois  sont  données 
pour  moitié  au  moins  à  des  oflkiers  généiaux  qui  n'ont  pas 
dépassé  les  limites  d'âge  ci-après  : 

EtDploÎB  d'inepiwteur  d'armée 09  ane. 

—  di-' comniandaata  da  corpH  d'arniôo fit    — 

—  do   divUioiiiiiiireit 6a    — 

Il  est  tenti  complu  de  cette  condition  dan>>  l'élaldisscnient  dos 
tablcnux  d'avancement, 

A  ilatcr  du  j"ur  oi'i  ils  ont  alli-iul  l'fige  de  t'il)  ati>'.  IfS  otlieïprs 
généraux  ne  s<uit  plus  susceptible»  ni  il'avancemenl;  ni  de  dési 
gnntion  i>  un  emploi  supérieur 
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La  Cahbikre  de  l'Officieh  génébal. 


Si  mainluiiaiil  nous  reprenons,  an  point  oii  nous  l'avons 
laissée  prêcédemnu'nt,  la  carrière  d'un  oflitier  J'élile  paricDU 
au  grade  d'officier  supérieur,  nous  pouvons  l'imaginer  se  pour- 
suivant jusqu'à  l'échelon  ulliine  d'inspecleur  d'armée,  dans  les 
conditions  d'âge  et  'le  lenip?  lâ-après  : 

jl  ans  d'âge.  —  Officiers  supérieurs  de  3'  cloiBBe. 

+3  an*.  —  Subît  avec  siiccùs  iV'preuvc  dp  capacité.  Est  admis  ii  ln 
2"  classe  de  son  grade. 

1,!,  atté.  —  Subit  avec  auccfia  l'épreuve  d'aptitude  à  l'av&nc^tuent. 
Est  admis  à  la  1".  Est  de  plus,  en  raison  de  son  rang  di-  clas.scnient , 
inscrit  proviBùiienieut  au  tableau.  Est  agréé,  s'il  ne  l'est  déjà,  et 
soumis  au  régime  de  préparation  directe  au  généralat. 

45  an*.  —  Termine  sa  première  année  d'inscription  au  tableau.  Est 
réinscrit. 

1,6  aiii.  —  Termine  sa  deuxième  année  d'Inscription  au  tableau. 
Est  réinscrit. 

47  a»i.  —  Est  proruu  (général  de  brigade  à  -17  ans  aijproximative- 
ment,  le  tableau  étant  établi  en  vue  des  besoins  de  trois  aim^àes 
d'avancement. 

ôit  ans,  —  Promu  général  de  division. 

53  ans.  —  Nommé  cumniaiidant  de  corps  d'armée. 

56  aut.  —  Nommé  inspecteur  d'armée. 

Ces  L-liiOres  donnent  une  idée  de  la  vitesse  d'avaDcement 
réalisable  par  le  sysitème  |iro|iosé.  Il  l-sI  rlair  que,  dans  la 
pratique,  l'uHicier  le  meilleur  subirait  aixidenlellemenl,  <)uns 
le  cours  de  sa  carrière,  quelques  retarda. 

En  majorant  de  deux  années  ces  divers  chiffres,  on  sei'aît 
rians  la  \énté. 

Itappclons  toutefois  igu'il  est  possible,  si  on  le  juge  utile,  de 
regagner  encore  ileux  ou  trois  ans  sur  le  temp.s  passé  dans  le 
grade  du  li(!ul«nant. 

CarrkTe  l'TcfpUurtnelle.  —  Enfin,  pour  accélérer  encore  Tar- 
rivéc  des  officiers  généraux  \frilablemenl  éinïnenls  aux  éche- 
lons ultimes  de  la  hiérarchie,  nous  proposons  la  di&posilion 
suivante  : 

Tout  officier  général  qui  montre  une  valeur  aswz  grande 
pour  qu'il  convienne,  dans  l'itilérél  de  rai'iiii'e,  de  lui  accorder 
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UQ  avancement  extraordinaire,  pourra  être  mis  provisoire- 
ment, avec  son  grade  actuel,  en  possession  de  la  lonclion  <Iii 
grade  supérieur  dès  qu'il  aura  deux  ans  de  grade.  Il  prendra 
alors  les  insignes  et  il  aura  l'autorité  du  grade  correspondant 
à  sa  fonction. 

Sa  promotion  edective  au  grade  supérieur  pourra,  quand 
elle  aura  lieu,  prendre  la  date  de  son  entrée  en  fonction. 

Ces  conditions  exceptionnelles  d'avancement  ne  seront  ac- 
cordées que  sur  l'avis  unanime  du  Conseil  supérieur  de  la 
guerre. 

Le  nombre  des  généraux  exerçant  la  [onction  du  grade  supé- 
rieur ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  chiffre  maximum 
de  deux  commandants  de  division  et  deux  commandants  de 
corps  d'armée. 


VI.  —  Conclusion 


Fonctionnement  pRATigrE  dl'  Service  de  l'encadrement. 


Chaque  année,  il  est  procédé,  par  les  soins  de  la  direction 
des  cadres,  à  l'Inspection  générale  des  officiers  de  troupes. 

Les  officiers  candidats  &  l'avancement  sont  spécialement 
annotés  par  leurs  chefs  et  présentés  dans  l'ordre  de  valeur 
qu'ils  leur  allrihuent.  Les  listes  régimentaires  de  classement 
ainsi  constituées  sont  fondues  en  listes  de  brigade,  puis  de  di- 
vision et  de  corps  d'armée.  Les  supérieurs  biérurcliiques  ne 
sont  pas  tenus  de  conserver  l'ordre  de  classement  indiqué  par 
leurs  inférieurs,  mais  ils  signalent,  en  les  juslilianl,  les  inter- 
versions de  rang  qu'ils  ont  cru  devoir  cffeduer. 

Toutes  ces  listes  pro\i.soires  de  classement  accompagnées 
de  noies  succinctes  soni  ad'essées  â  la  direction  des  cadres- 
officiers.  Elles  serviront  de  point  de  départ  aux  opérations  des 
f'oiiiinksiims-iurijs. 

<'e  sont  ces  commissions  qui,  organi^ce^  par  la  direction  des 
ladrcs-officicrs,  sont  chargées  de  procéder,  chaiiue  année. 
•Hii'  jilare,  dans  les  garnisons,  à  Vfnspeclion  <jén<!rale  îles  ca- 
dres-officiers. 
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EILes  onl  à  ironslaler.  pour  te  comple  de  la  diraetion  4e« 

C8  lires-officier  s,  ia  valeur  professionnelle  des  olfiriflis  flan^'les 
<(U^e^s  rcgimenls.  Celle  ilireiMion  iioiirra  «lois  iiil»TV(mir  [K>iir 
irappeler  aax  coIoiibIs  el  ara  ofliciers  généraux  leurs 'oWi^ 
tioris,  eEi  ce  qui  couccrne  l'inslrurtion  de  leur?  rartres  . 

Elles  >ani  k  faire  subir  aux  officiers  de  peloton,  aux  c8i»r- 
laines,  «ux  officiers  supi^rieurs,  l'épreuve  de  capacité  (pii  4*- 
lernune  le  passage  de  la  '.i'  à  la  2*  classe  rie  chaijue  iffrade. 

Elles  ont  à  faire  subir  également  aux  officiers  de  peloton 
el  aux  caiiitaines  l'épreuve  d'apfilude  à  l'avancemenl,  qni  dé- 
lermine  lé  passage  à  la  1"  classe  du  grade,  et  h  êiaBUr.  tiens 
leurs  circonscripliuns.  le  lableau  de  claffiement  dps  capilHints 
pour  l'avancemenl  au  clioix. 

L'épreuve  d'aplitude  des  officiers  supérieurs  â  l'avancemenl 
étant  la  gararilio  du  bon  retrulement  du  gi^ni-inlal.  l'esl  au 
Conseil  supérieur  de  la  guerre  qu'il  appartient  de  la  faire  orga- 
niser par  l'inspection  générale  du  liaul  encadrement.  Celle 
épreuve  esl  confiée  â  d'autres  commissions-jurys  qui  viennenl 
siéger  dans  des  centres  déterminés.  Nous  les  appellerons  com- 
missions-jurys supérieures,  les  autres  élanl  dites  commissioits- 
jurj's  primaires. 


Commissions-iunja  priniairev.  — liltesse-composenl  de  Iroïs 
Joificiers  supérieurs  de  1"  classe  01  sont  présidées  par  un  gé- 
néral de  brigade.  l.«s  Iroi'i  membi-es  el  le  pii^idenl,  déîtjgirtfl 
par  la  direction  des  cadres-officiers  (]ui  leur  donne  ses  in»- 
tniclious,  sont  choisis  par  elle  tiors  de  )a  circonscription  af- 
fectée aux  oiiérations  de  la  commission. 

La  commission  reçoit  de  la  direction  des  cadres-officiers  les 
listes  provisoires  de  classement  e(  les  élaff=  de  noies  succincls 
émanant  du  commandemenl:  elle  se  rend  dans  les  diverses  gnr- 
aisons  et  procède  aux  épreuves. 

ies  épreuves  qui  ne  comportent  pas  de  classement  ne  pré- 
sentent aucune  difficulté,  chaque  officier  étant  apprécié  el  jugé 
k  son  lour. 

L'épreuve  d'avancement  des  capitaines  est  plus  difficile  A 
effecluer  puisqu'elle  aboutit  à  ua  classement  par  ordre  de 
mérite. 

En  ce  qui  concerne  cette  épreuve,  tous  les  olficiers  tléta"h63 
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iui  ùurt^cutltwe  MunI  nalluntiéë  à  tlc^  cut-ph  ilélËniiiov»,  .^ega- 
nenl  parl.aiiK<iii>^iiiesup<*i'itliiins  île  claËsemenl  qiit:  les  Qt'ii'iiirs 
du  cui"ps  ut  l'oiu-ouieul  av<tr  isn\  |ioiir  l'in^t^ritjliua  uu  i;ln/i<. 
On  &.'t!l'(ontL'  lie  irt'piii'lir  t;tis  uili<rH]i>  •'gHlfiiiatil  (ïiiltuilûS  'livijvfi 

I  a  (uIllllIi^^hHl  lll\J^t'  k■^  utlt<.'it.'r>  qu  cIIl-  liuil  cxamintir  un 
groii[ieg  de  vingt  a  tnmlv.  t;luciiii  «le  œt^  ^emuivr-  tlcvuiit  avnîr 
88  Jisle  (le  claKseineQl  ii|iécialu.  La  Usle  coiuptN'U-  viii|Çl  ruiig» 
uiiitiuméros.  La  cQtnuiistiiaii  u  lo  faculté,  soit  île  compiuiKlre 
ik'ux  oflîciers  sous  le  iin'iiic  imuiéru,  smÎi  de  Uisëoi*  le!  cm  lui 
numéro  en  lacune. 

Si  donc  le  groupe  iroliiciers  est  parfictilièrement  bien  com- 
posé, la  commission  sera  amenée  à  doubler  les  premiers  nu- 
mûros.  Dans  le  cas  contraire,  elle  sera  amen(''e  à  doubler  les 
derniers. 

On  s'attachera  û  répartîi'  lt;>  ollii.ifr'-  Iprewti-s  i.Tilre  les  di- 
vers gniu|ifs.  Inul  en  cticn-hanl  d'antre  part  à  ne  réunir  des 
officiers  de  corps  différents  dans  les  mêmes  groupes  d'épreuve. 
<jue  daïis  la  mesure  absolument  inévitable. 

Onant  à  la  luuniftru  d'upt'rer  le  flasseincnl,  nous  en  a\ii[is 
donné  une  uîiJe  ptus  haut. 

Les  listes  de  classemerrt  primaires  établies  par  groupes  de 
vingtaine,  fondues  entre  elles,  ronstiluenl,  dans  rliai|iit;  arme, 
la  liste  générale  lie  ciaFseiueitt  ilos  capilaioes  du  I  aitue.  eau- 
didals  à  l'avancement. 

A  égalité  de  naÉwiia.  c'est  l'ancienneté^  i]nî  délermim-  le  rang 
d'inscription. 

Le  tableau  declioix  n'fiel  pas  autre  chose  (]ue  lu  première 

rlie  de  celle  liste  de  ilat.seincnt.   arrêté»;  au  m>mljre  d'ins- 

ipliuut^c.Ntgé  pai'  les  besoins  de  l'aruiée. 
'C.'esl  le  direction  dei-^  cadres-oUiciers  qui  lusioniie  les  listes 
et  vingtaine,  pour  éUililu'  la  liste  gént-rale  de  classement  de 
l'ariue,  puis  le  tableau  d  luaiiieuieiil. 
>  JjaC' conmtissiuns-jurys  primuirus  proeèdeol  à  l'épreuve  de 
capacité  des  ofnciurH'tfupôrieur^.uDiiépil  de  l'égalité  de  grade 
dee  ofliciers  exannuév  c\  ilea  mctiibivs  de  la  commission.  Les 
uiembres  sont  d'abord  des  olticiurs  de  1"  classe  ut  choisis. 
Égaux  ilaujourd  bui  mui»  <np*:rieurs  de  demam,  puis  las  nift- 
ciers  examinés  ont  affaire  surtout  au  président  de  la  commis- 
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HÎon  qui  est  leur  !)U|*6neur  hiérarchique.  U  est  d'ailleurs  oalurcl 
que  'les  jurés  soient  les  égaux  de  l'homme  qu'ils  jugeot. 

Les  olftciers  en  expédition  ou  dans  des  postes  lointains,  et, 
d'une  manière  générale,  ceux  qui  seront  dans  l'impossibilité 
lie  comparaître  en  personne,  seront  classés  par  renseigne- 
ments, d'après  leurs  notes. 

Isa  commis  itionS' jury  s  primaires  apprécient  ta  valeur  des 
divers  corps  d'olliciers  régimentaires  d'après  les  résultats  des 
épreuve*  de  capacité  et  des  épreuves  d'aptitude  à  l'avance- 
nii-ril  (lu'elles  uni  eues  ii  (aire  subir. 

Commisnions-iurys  supérieures.  —  Une  commission-jury  su- 
périeure peut  !>ulfire  pour  chaque  arme.  Elle  opérera  sucres- 
eivement  su  besoin  dans  deux  ou  trois  centres  désignés,  en 
ronviiquant  le»  candidats  devant  elle. 

l'ilU-  sera  composée  de  deux  généraux  de  brigade  et  d'uo 
général  de  division  désignés  par  l'inspecteur  général  du  haut 
enciidremenl. 

(uninic  les  commissions  primaires,  elle  jugera  les  candidats 
non  pas  seulement  d'après  l'épreuve  qu'elle  leur  fait  subir, 
niHJs  aussi  d'après  leurs  titres  acquis  et  leurs  notes. 

(iénéralat.  —  (i>e  reparler  au  chapitre  V.) 

Pbopriktés  nu  Système  proposé. 


Le  système  que  nou»  proposons  présente  les  avantages  siii- 
viinls  : 

1*  L'avancement  des  officiers  est  entièrement  soustrait  A 
l'iiil'luenc:u  de  la  politique  , 

'^°  Il  est  soustrait,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  à  l'in- 
nuencedesi-ecommandatlons,  des  protections,  au  favoritisme  ; 

:<"  Il  est  soustrait,  autant  que  possible,  à  l'arbitraire  des 
tbcfs  ; 

4*  11  est  déterminé  par  la  constatation  impartiale  et  mcthu- 
•  Fiquc  de  la  \aluur  professionnelle  de  chacun  ; 

Ti"  Il  ne  se  prête  ni  ft  la  servilité,  ni  à  la  courtisa nerie,  ni  à 
l'intrigue.  Ce  son!  des  travailleurs,  des  dévoués,  des  hommes 
L^norgiques  e(  moraicmcnl  entiers  qu'il  pousse  à  ta  léte  de 
l'nnnéo  : 
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6*  Le  même  service  (service  de  l'encadrement)  ayanl  action 
à  la  fois  sur  l'avancemenl  el  sur  l'instruclion  des  officiers  pI 
étant  responsable  de  la  valeur  professionnelle  du  corps  d'offi- 
ciers, constitue  un  appareil  de  progrès  de  très  grande  puis- 
sance dont  on  peut  beaucoup  espérer  pour  l'enlrainement 
moral  et  intellectuel  de  nos  cadres  ; 

7*  Le  recrutement  du  généralat  est  assuré  avec  toutes  les  ga- 
ranties désirables  d'âge  et  de  capacilé  ; 

8*  Tous  les  officiers  sont  assurés  de  voir  examiner  leurs 
titres  à  l'avancemenl  dans  les  mêmes  conditions  d'ancJennelé, 
à  leur  tour,  en  un  mot,  et  sont  admis  aux  mêmes  épreuves  ; 

L'armée  se  borne  à  exiger,  pour  certains  grades,  une  pro- 
portion déterminée  d'officiers  encore  jeunes  ; 

9*  Au  total  el  en  résumé,  nous  avons  tiré  l'avancement  de 
l'état  inorganique  où  il  se  trouve  aujourd'hui. 


Ces  réformes,  comme  tant  d'autres,  ne  sont  réalisables  que 
si  nos  dirigeants  ont  la  patriotique  sagesse  de  renoncer  à  exer- 
cer sur  l'armée  des  inHuences  politiques. 

Si  l'on  veul  une  bonne  armée,  il  faul  laisser  le  corps  d'offi- 
ciers vouép  corps  el  âme,  à  sa  tâche  propre  qui  est  purement 
nationale. 

Si  nous  laissons  h  la  politique  la  possibilité  d'offrir  ou  de  re- 
fuser l'avancement  à  nos  officiers,  elle  aura  vile  (ail  de  les  avilir. 

Klle  les  jugera  sur  les  opinions  qu'ils  afficheront,,  sur  !e 
zèle  qu'ils  montreront  pour  le  parti  au  pouvoir  et  nous  donnera 
des  cadres  sans  sincérité,  sans  loyauté,  sans  fierté,  sans  di- 
gnité, des  cadres  d'arrivistes  intrigants  el  suspects  . 

Elle  nous  donnera  pour  chefs  ces  généraux-courlisans  qui, 
ainsi  que  le  dit  le  général  Bardifl,  ont  causé  ta  perle  des  armées 
'le  lu  monarchie,  hommes  déprimés  par  une  carrière  rie  bas- 
sesse et  d'intrigues,  incapables  et  impuissants,  pernicieux 
agents  de  la  désorganisation  morale  en  temps  de  paix  et  futurs 
ouvriers  des  désastres  de  guerre. 

f^a  condition  la  plus  urgente  à  exiger  aujourd'hui  d'une  loi 
d'avancement,  c'est  qu'elle  Aie  à  la  politique  la  possibilité  de 
désorganiser  l'armée. 

Andbé  Gavet. 
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Notes  et  impressions 


Je  viens  de  parcourir  le  Yunnan  du  siul  au  uonl  cl  de  Toues! 
à  l'est,  c'esl-à-dire  du  Tonkin  au  ïlubet  el  de  la  Uirmanie  au 
Setrhouen.  dans  le  bul  d'éludier  dilïérenle?  (lueslîons  écono- 
miques et  politiques. 

Ccnl  dix-huit  étapes  à  cheval,  m'ont  donné  le  loisir  d'obser- 
ver en  détail  la  vie  agricole,  le  commerce  et  les  industries  ïo- 
cales. 

■l'ai  aussi  recherché  tous  les  documents  susceptilile^s  de*  reD- 
seigner  la  science  sur  l'origine  de^  populations,  leur  histoù^ 
leurs  évolutions  el  leur  deiisilë,  visité  dix  prélectures  aur  qua- 
lonze.  el  je  croif^  être  le  ^eul  à  avoir  mquis  ainsi,  de  vi^iu.  una 
ciiimaissaDce  d'ensemble  de  ce  vasic  pays. 

i^n  offel,  hormis  la  ligne  d'étapes  de  la  fronlJére  tuokiaoÏM 
à  Yimnan-Sen,  il  e?I  tn'-s  peu  connu.  Des  jours  duranl.  J'ai 
pu  rlievaticher  dans  des  régions  inexplorée-'^  un  aucun  voya- 
geur européen  ne  m'avait  précédé  et  dont,  le  pntniier.  j'ai  (aîl 
la  reconnnissttiicf  sommaire  el  crayonné  la  carte,  el  c'est  i)arce 
que  ce  pays  est  peu  connu  et  trop  .<jf)uvitiit  nuVonnu,  que  je  vihi* 
drais  dii'C  i-i.  en  toute  imparLialilé  et  eu  toute  ind^peit'lanu:. 
ce  tfue  j'ai  ap(n-is.  ce  mu.-  f'ai  vu. 

L'agrirullure,  an  Vuiinan.  est  fttvorisàe  par  un  <Tliin«t  toiil 
è'fatt  ewreptiouneX  1/hiver,  irès  doux,  si  Ir^  >cc.  cotisétfiwtina 
du  virisinnge  des  tropitpii"^.  allt-nie  «ver  un  élt*  pUiviMUH,  taam 
sans  graut^-<t  cUnteiirs.  it  l'nusi'  de  l'alliliide.el  du  n-gimc  >ic*i 
vents. 
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Les  vdlées  cl  les  plateaux  s'y  élagent  à  diffi^ranles  attiltides, 
permellant  une  grande  varit-lé  dans  les  culliiii-s,  et,  grâce  à 
laltscnce  «ie  grands  froids  d'iuver,  la  végélalion  ne  s'y  arrête 
jamais. 

Aussi.  ïiiifrit-il,  pour  faire  succéder  les  unes  au\  autres,  sans 
jamais  laisser  de  repos  à  la  terre,  ks  cultures  les  plus  épni* 
sanles,  d'irriguer  le  sol  pendant  la  saison  sêrhfi  et  de  lui  don- 
ner les  fumures  nécessaires. 

Or,  la  nature  tounnentée  du  pays  a  rendu  très  facile,  là  oft 
elle  n'était  pas  naturelle,  la  mise  en  réserve  des  abondantes 
eaux  pluviales. 

Dix-huit  lacs,  petits  ou  grands,  d'inoouibrables  étangs  artiv 
ticiels.  constituent  les  réservoirs  d'où  les  agriculteurs  retirenl; 
le  temps  venu,  par  les  procédés  les  plus  ingénieux,  l'éléinenl 
qui  apportera  la  fertilité  et  la  \ie. 

Les  Chinois  ont,  ea  général,  le  réputation  d'être  très  expevt» 
dans  les  questions  d'hydraulique  agricole.  Les  yunnanais  ne  I» 
cèdent  en  rien  à  leurs  cotnpalrioles  des  antres  provinces  de 
l'Empire  du  Milieu. 

Partout,  ce  sont  des  merv.eilles  d'ingéniosité  ou  de  laiieur 
patient,   pour  tirer  parti  des  moindres  parcelles  irrigables 
pour  transformer  en  rizières  étagées  les  pentes  les  plus  rapides 
des  montagnes,  comme  les  pins  élixiiles  vallées. 

Ces  travaux  rie  mise  en  valeur  du  sol.  comparahles  et  pent- 
èlre  supérieurs  à  ceux  de  nos  agriculteurs  cévenols,  on!  fourni 
des  aires  artificielles  de  culture.  Ajoutées  ani  aires  naturelles  : 
plaines  lacustres,  plateaux  el  rives  des  grands  lacs,  elles  conâti- 
tuent  un  domaine  déj^  important,  mais  (pii  e'^t  loin  de  repré- 
senter toutes  les  surfaces  utilisables,  susceptibles  d'ëlre  mises 
en  exploitation,  si  la  population  élait  plus  dense. 

Parloiil  oi'i  la  terre  est  irrigable,  elle  donne  régulièrement 
deux  grande;*  nùooUes  par  an. 

Sur  le  môme  sol,  A  une  première  culture  de  blé,  orge,  avoine, 
fèves,  pommc-i  de  tirrc  ou  opium  Ipoiir  ne  citer  que  li*s  [»rin- 
cipales)  nuccAdera  une  deuxième  de  riz.  de  haricot»  ou  de  maTs 
de  chanvre  ou  d'indigo. 

I.'enii  d'irrigation,  de.«nendant  des  montagnes,  esl  toujours 
ahondanuripul  rhiii-^'t'c  d'iitiiuu?,  de  matières  orgaiiiqvitis  uu 
minérulestrN  fertilisantes,  mais,  comme  dans  toute  Ibi  Cliine, 
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l'engrais  humain  surtout,  joue  le  rôle  de  grand  régt'nératotir 
de  la  lerre. 

El  la  culture  élanl  génêraienienl  faile  à  main  d'iiomnic,  Ira 
populations  rurales  sont  toujours  asse?.  nombreuses  pour  le 
fournir  en  abondance.  Au  surplus,  les  villes  sont  là  pour  a|»- 
porter  leur  inodoranle  cole-parl  cl,  depuis  des  sièdes,  une 
fertilité  admirable  est  ainsi  enlrclenuc. 

Dans  ce  pay^,  cependant,  si  l'agriculture  est  rirhe,  l'agi'i- 
cuiteur  esl  pauvre.  Ce!a  tient  à  l'absence  totale  de  voies  i?c 
communication. 

A  peine  quelques  "  routes  mandarines  ",  routes  stralû- 
giques  qui  furent  dallées  jadis,  au  temps  des  grandes  dynas- 
ties, mais  qui  aujourd'hui  sont  dans  le  plus  dêpbu-able  état 
d'entretien. 

En  dehors  d'elles,  des  sentiers  muletiers  escaladant  les  mon 
lagne.s,  dilficiles  pendant  la  saison  sèche,  effroyables  pendant 
la  sai.'ion  des  pluies. 

Comment  I  agriculteur  poiirrait-il.  en  de  semblables  condi- 
tions, trouver  un  écoulement  rémunérateur  de  ses  produitii  ? 

.\  peine  peiil-il,  loisqu'il  est  â  proximité  d'une  ville,  y  por- 
ter péniblement  quelques  céréales,  fruits  ou  légumes. 

El  c'est  ainsi  que  s'explique  la  giande  faveur,  dont  jouit  la 
cullure  du  pavol  à  opium.  Car  si,  à  la  vérilé,  elle  exige  une 
lerre  riche,  des  soins  minutieux,  du  moins  le  produit  en  esl- 
il  peu  encombrant,  d'un  jirix  élevé  et  d'un  transport  facile. 

Mais  que  de  cultures  rémunérolriccs  à  développer  qiianif 
noire  chemin  de  fer  ouvrira  des  débouchés  vers  les  pays  tro- 
picaux, vers  les  mers  de  Chine  où  ces  produits  îles  climats 
tempérés,  sonl  si  appréciés  et  si  difficiles  Ji  obtenir. 

Tout  d'abord,  le  blé  qui  pousse  au  Vunnan  comme  ta 
France,  ainsi  que  l'nvoine,  lorge  et  les  pommes  de  lerre  ;  puis 
les  cultures  industrielles  dont  les  produits  sonl  consoiimw*» 
seulement  par  les  asiatiques  :  cire  végétale,  laque,  huiles  di- 
verses, indigo,  chanvre,  ramic,  etc. 

Les  arbres  fruitiers  des  pays  tempérés  abondent  au  Yun- 
nan  :  châtaigniers,  noyers,  [léclicrs.  abricotiers,  pommiers, 
pruniers,  poiriers,  cerisier^  orangei-s,  elc.  La  vigne  y  réussit 
très  bien. 

L'horticulture  y  est  li-ès  rudimcnlaire*.  pas  de  taille,  pas  Jo 
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soins  spéciaux,  jias  de  greffages.  El,  cependani,  cerlains  (ruîls 
sonl  exccllenls,  la  pèche,  par  exemple,  et  le  raisin. 

Comme  les  Ii-uits,  tous  les  Icgnmes  de  France  se  retrouvent 
au  Vunnan. 

Mong-Kong,  Canton  et  le  Tonkin  offrent  des  débouchés  ap- 
préciables à  tous  ces  prodnils  de  ragrîeullui'c  dont  l'exporta- 
lion  atteindra  un  chiffre  imporlani,  quand  le  chemin  de  fer 
pourra  les  Iranspoiler  rajiidement  cl  êcononiii]iicnicnl. 

Les  parties  montagneuses  et  dépourvues  de  (oréls,  qui  con- 
viennent si  bien  à  l'élevage  du  mouton,  ne  sonl  pas  utilisées 
au  Yunnan,  dans  limpossibililé  où  se  trouve  l'éleveur  de  trans- 
porter ses  animaux  jusque  sur  les  lieux  de  consommation. 
Elanl  données  les  dislances  à  parcourir,  les  pâturages  se- 
raicnl  insuffisants  pendant  la  saison  d'Iiivei-  pour  assurer  la 
nourriture  des  troupeaux  en  marche  el  l'élé,  quand  l'herbe  est 
abondante,  les  torrents  grossis  inlereepleni  le  passage.  Les 
glands  fleuves  sonl  dépourvus  de  ponls  el  leurs  gués  imprali- 
cables, 

L'n  exemple  1res  frappant  :  dans  !a  plaine  de  Tchao-lung-Fon 
j'ai  lomplé  environ  20.000  moutons  el  la  région  voisine  en 
noui'rissail  plus  de  ^tUO.OOO.  Ces  montons  valaient,  .selon  leur 
qualilé,  de  2  fr.  10  è  3  fr.  50  pièce.  Il  eut  donc  été  avanta- 
geux d'en  expédier  au  Tonkin,  où  ils  valen  tdix  fois  plus  ;  mais 
toutes  les  tentatives  laites  dans  ce  sens,  soit  par  petits  lois, 
soit  en  grands  troupeaux,  ont  échoué  pour  les  raisons  préci- 
tées. 

Il  en  csl  de  même  pour  les  bo-uls  el  buffles  que  cerlaines  ré- 
gions fourniront  en  abondance  ù  noire  Indo-Cbinc,  quand  des 
voies  de  communicaliun  seront  oiiverles  cl  qu'un  wagon 
pourra  transporter  en  deux  jours,  dea  pâturages  à  la  mer,  des 
^animaux  en  parfait  élat. 

Quatre  grandes  voies  de  communication  convergeant  sur 
[')  iinnan-Seu  se  parlagcnl  le  mouvement  commercial  de  la  pi"©- 
Ivince  avec  l'exlérieur. 

La  plus  iinpoi'laiile.  celle  dont  nous  allon.s  encore  favoriser 
|<Ia  su|)réuialie    par  notre  chemin  de  fer,  relie  te  Vunnan  au 
Tonkin  |iar  la  vallée  du  fleuve  Hdiige. 

Puis,  la  voie  iiioilié  terrestre,  moitié  fluviale,  par  les  pro- 
vinces du  Quang-Si  el  du  Quang-Toung  vers  Canlon. 
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La  troisième,  vers  le  Selcbouen  e4  le  fleuve  Bleu,  par  les 
dures  montagnes  du  Yunoan  oriental  oCi  les  mulets  même,  ne 
pouvant  plus  passer,  sont  remplacés  par  des  porlenps  munis 
(te  liottcs. 

Enfin,  la  voie  si  accidenlée  qui  conduit  du  Yunnsn  à  la  haute 
Binuaiiie.  vers  Bhamo,  où  llrraniiadv,  bien  qu'à  600  miUes 
lie  la  nier,  est  accessible  k  la  navi(;ration  è  vapeur. 

Sur  lotîtes,  le  Iransporl  des  marchaTulises  est  très  aléaloire 
el  exli-éiuementeoilteux. 

Aussi.  It!s  ma  rrliaii' lises  HcIips  fi  gourent -elles  seule?  h  l'cx- 
poi'lalioii.  i'.ii  sont  :  lopium,  l'élain,  le  cuivre  et  les  médecines 
elii  noises. 

A  l'iiupurlHtioD.  un  seul  article  Honne  Heu  à  un  Irafic  con- 
sidérable ;  les  filés  de  colon,  puis,  en  faible  quantité,  les  co- 
tonnatles  demandées  par  les  popiiltilions  plus  forlunt-es  du 
Yunnao  central  el  de  la  capilalr.  tandis  qu'au  conlraire,  les 
liabilanls  des  régions  érarlées,  pays  Ihihêlaîn  et  Yunnan  oc- 
cidental, trop  miàérahles  pour  se  payer  le  colon  en  filés,  !t 
demandent  brul  à  la  Birmanie  anglaise. 

A  ciler  aussi  un  petit  mouvement  d'importatinn  de  pétrole 
et  d'arUdes  de  Eabricalion  européenne  à  l'usage  de  la  classe 
aisée. 

Mais,  b  l'exportation,  aucun  d^s  arlicle^  qui  complent  pour 
une  part  si  considérable  dans  le  commerce  général  de  la  Chine: 
dépouilles  d'animaus,  peaux,  laine-,  corneis,  os.  soie?  de  porc, 
elc,  pas  plus  que  les  thés  et  les  céréales  ne  peuvent  siippnrler 
les  charges  écrasantes  du  transport  el  demeurent  inutilisées. 
Les  facultés  dachal  sont,  de  ce  (ail.  1res  limitées  et  l'iinpnr- 
lalioD  réduite  au  minimum. 

A  l'intérieur,  il  y  a  un  mouvement  assez  imporlaut  de  sel,  — 
des  mines  aux  lieux  de  consomnialion  —  puiB  quelqires  tran- 
sactions d'une  réyion  à  l'autre,  en  sucre,  tabac,  indigo,  nuis 
tout  cela  dans  des  proportions  infinnes  comparalivemenl  on 
Iralic  iionnal  qui  aurait  lieu  si  le  pays  était  pourvu  de  voie?  de 
coin  uiiuii  ça  lion. 

El,,  l'on  ne  aaurail  trop  insister  sur  ce  point.  C'est  dans  l'itt^ 
suffisance  des  m<iyens  de  transport  qu'il  faut  iTCherchcr 
l'unique  cause  de  la  stagnation  des  afTaJres  el  de  la  pauvreté 
a|>parunlc  du  puvs. 
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Le  Yunnan,  donl  lapopiftalion  i*  Hé  di'cimi'v  par  la  gi-aTUle 
guerre  mahomèlane,  est  en  voie  de  se  repeupler  rapidempiil 
par  une  émigration  1res  acli\e  du  Setcliouen,  émigrahon  (iiiî. 
jointe  au  pulluleinenl  naturel  des  races  L'hitioises,  anrs  vite 
fait  tie  combler  les  vides. 

Aucune  slalisliqiie  mandarinale  ne  satiriiît  nous  donner  des 
chiffre*,  séritiix  -A  l'appui,  msm  !<•  voyageur  pe«r*>n*re  à  chaque 
pas,  dans  le  noi-d  ut  dans  l'est,  îles  <!Onvoi.s  d'i^inifiriint?  ariî- 
vanl  du  Selrlujuen  et  mille  jndi(v:a  \ifTin*'n*  enr»i'e  donner  des 
pieuvcs  de  celle  inliltralion  :  ainsi.  les  prori^d^  tïe  cnll'ure, 
les  dialectes,  ler.  u^-ages  du  Soklioiipn  se  ?iibs!ittiL'n1  jien  A  peu 
ft  ceux  du  Yunnan,  les  Vunnsnuai~i  subissant  l'influence  des 
setchduennais,  plus  travail  leurs-,  plus  inlelligenls  et  plus  civi' 
li»és. 

('est  donc  à  tort,  pour  évaluer  les  prévisions  d'un  avenir 
même  prochain,  qu'on  se  baserait  sur  les  chiffres  relevés  au 
coui-s  de  CCS  dernière»  années  et,  pour  ma  pari,  j'estime  que, 
lorsque  le  chemin  de  ter  sera  terminé,  nous  nous  trouverons 
en  présence  d'une  population  d'environ  12  millions  d'ftmes  Jt 
dont  le  i;hiffre  continuera  à  augmenter,  pour  revenir  à  celui, 
beaucoup  plus  important,  qu'il  a  atteint  autrefois,  avant  la 
rébellion  musulmane. 

Et  je  suis  amené  A  celte  conclusion,  que  le  Yunnan.  par  sa 
position  géographique,  par  son  climat,  ses  ressources  agri- 
coles et  le  chiffre  toujours  croissant  de  sa  population,  doit 
«reconsidéré  comme  le  prolongement  économique  nécessaire 
de  notre  Indo-Chine,  sa  citadelle  aKssi  et  son  sanatorium,  mais 
surtout  son  grenier  de  ravitaillement  en  blé,  orge,  bétail;  mou- 
lons, chevaux  et,  en  général,  loules  productions  des  climats 
tempérés,  sans  pei-dre  de  vue  le  vaste  domaine  minier  offert 
à  noire  activité. 

\ii  point  de  vue  commercial,  retle  province  nous  offrira 
d  importants  débouchés,  lont  pour  !«s  predmls  esotiqnes  qui 
lui  (ont  d'-faul  et  que  Ini  fournira  If  Tnnkîn,  (pie  pour  les  iiro- 
duits  df  iHbricalion  eiiroiiéenne  que  notre  chemin  de  fer  Inî 
«[iportera  pnr  la  voie,  la  plus  économique  et  la  plus  courte. 
RI  mi  offrant  noiis-mPmes  des  d«M»oiiché^  aux  prodnrtions  du 
Yunnan.  nou'^  augmenterons  bien  vile  les  farnllés  d'achat 
d(>  ses  hidiiluntH. 


sot 
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Au  point  lie  vue  poiilique,  Il  est  permis  île  rafiinner.  nous 
n'aurons  pas  à  vaincre  la  résistance  acliarn^-e  dont  i[ii«lqii«># 
esprits  chagrins  nous  menncent. 

Elisée  Reclus  a  dit  : 

"  Le  Yunnan  pourrait  presque  prendre  le  surnom  de  Chine 
en  dehors  de  la  Chine. 

"  Celte  province,  la  plus  riche  par  :?es  nitMaux  et  lune  des 
Il  plus  imporlanlcs  par  la  variélé  de  ses [iioductiuns  vi!-gélalcH, 
•I  est  celle  qui  se  rattache  le  moins  solidement  à  la  masse  do 
"  l'Empire  du  Milieu.  ■■ 

Rien  n'est  plus  vrai. 

Les  chinois  considèrent  le  Yunnan  comme  une  colonie.  Ils 
l'ont  perdue  mainles  toi.s  au  cours  de  leur  histoire  cl,  uiainl<'s 
fois  ont  dû  la  reconquérir.  Aujourd'hui,  l'ék-menl  piirt-incnl 
chinois  y  est  encore  en  minorilé. 

On  ne  saurait  nier,  en  tous  cas,  (|ue  le  Vunnaii  lirnt  moins 
étroitement  à  la  niasse  de  l'empire  que  la  Mandchouric.  Ht 
l'exemple  de  ce  que  font  les  Russes  dans  celle  |>io\iiice  huilh 
donne  bien  la  mesure  île  la  force  de  ri-sislance  de  la  ('hine  aux 
expansions  lêgilimes  et  înévilables  des  puissances  uuri)- 
péenne-s  quand  celle.s-ci  n'uni  |»as  un  l>ul  injustement  agressif 
mais  sont  pouss(^es  par  l'impérieux  besoin  de  consolider  des 
positions  acquises  el  îles  situations  acccplées. 

Or,  il  est  de  toute  évidence  qu'une  piépondeiance  étranger» 
quelconque  au  Yunnan,  véritable  ciladt-IIe.  dominant  le  Ton- 
kin,  sérail  une  perpèluelle  menace  pour  l'inrto-t'binc  fran- 
çaise. 

Dans  la  pénétration  économique  de  celle  partie  de  l'empire 
du  Milieu,  r.\nglelerre  était  noire  rivale.  Tout  le  monde  con- 
nait  les  in)périau.\  ))rtijels  «les  Coli|houii  et  «les  Mercsfurd,  qui 
ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  brilaniiiM'i'  Ui  ni<Jilié  de  \u 
Chine  et,  à  étendre  la  siqirêmatic  anglaisi;  de  (  alculla  à  Sliun- 
gaï,  par  la  Rirmanic,  le  Yunnan  el  la  vallée  du  fleÉjvc  llleu. 

L'histoire  cnregislrera,  comme  une  ^lande  \ictoire  pan- 
Hqque,  ^conomi(|uc  el  poiilique,  l'iniliative  hardie  de  .M.  Duu- 
tner,  qui  nous  a  fait  [le\ancer  les  Anglais  dans  celle  partie  île 
r.\sie.  f'cst  le  plus  important  succès  ijuc  nous  avions  rem- 
porté à  l'élrangcr  di'piiis  bien  ile-^  années, 

El  ce  n'est  point  ma  seule  opiiiioii,  que  j'exprime  iri.  C'esl 
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aussi  celle  des  Aiiglaiï^.  Ils  reconnaissent  eux-m^mcs,  que  nous 
les  avons  dislanccs  el,  en  quelque  sorle,  évinti's,  en  airivanl 
les  premiers  au  Vuunan.  Géographique  aient,  tout  nous  favo- 
rise d'ailleurs.  Les  dislantcs  à  franchir  sont  plus  courtes  pour 
nous,  du  Tonkin  au  SetfhoueD.  que  pour  eux  du  Setchouen  à 
la  Birmanie  et  nous  remontons  les  vallées  des  grands  fleuves 
au  lieu  de  les  couper  successivement. 

Depuis  le  retentissant  discours  prunoiifé  par  lord  Curzon, 
vice-roi  des  Indes,  discours  oii  il  n'Iit^'sitail  jias  à  déclarer  l'inu- 
tilité de  cet  elïorl  vers  le  Setchouen,  il  n'y  a  qu'une  voix  en 
Birmanie  pour  reconnaître  qu'il  serait  chimérique  de  vouloir 
luKer  à  armes  aussi  inégales,  maintenant  tjue  nous  avons  pris 
les  devants  avec  noire  chemin  de  1er  du  Tonkin  à  Yunnan-Sen. 
Malgré  cela,  rien  n'e&l  négligé  par  les  .Anglais  pour  dévelop- 
per leurs  relation.';  avec  le  Yunnan  occidental  et  le  Thibet. 

Un  consulat  britannique  a  été  créé  à  Tcnguyeh,  dont  la 
position  sur  la  frontière  birmane  est  à  peu  près  celle  de 
.Vlongtze  vis-à-vis  de  la  nôtre  au  Tonkin.  Puis,  en  mai  1902,  un 
[loste  des  douanes  impériales  a  été  ouvert  dans  la  même  ville 
pour  obvier  aux  exactions  des  likins  (octrois)  dont  les  abus  pa- 
ralysaient les  transactions.  Cinq  droits  étaient,  en  effet,  suc- 
cessivement perçus  par  les  likins.  ce  qui  frappait  les  marchan- 
dises d'une  taxe  d'emiion  là  %  ad  valorem,  chiffre  déjà  exor- 
bitant mais  qui.  avec  les  "  squeezes  "  atteignait  quelquefois 
20  %  ! 

I.*  nouveau  système  qui  réduit  à  3  et  demi  %  le  droit  d'en- 
trée, plus  2  et  demi  %  de  droit  de  tran.sil  pour  l'intérieur  du 
Vuunan,  a  porté  remède  à  celte  situation  dont  souffrait  la  pé- 
nétration des  marchandises  ani^laises,  Sur  ces  bases  nou- 
velles, le  commerce  avec  la  Birmanie  va  prendre  un  grand 
essor. 

Les  efforts  des  Anglai.'i  se  sont  aussi  portés  sur  l'amélioration 
des  voies  de  communication.  Un  projet  de  route  carrossable 
i^nli-c  Chamo  et  Tenguyeh  est  à  l'étude  el,  d'accord  avec  les 
autorités  cliinoises,  les  réparations  nécessaires  sont  laites 
pour  améliorer  la  route  nuilelière  de  Tenguyeh  à  Taii-tou. 

('es  travaux  reiiilnint  définitifs  les  avantages  de  celte  voie 
Itliamo-Tali,  sur  celle  du  ffeuvc  Itouge,  même  après  l'ouver- 
ture de  notre  rhemin  de  fer.  pour  une  certaine  catégorie  de 
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luurchaiulLso^  (-Mmou;  uuiuug,  tili«  île  (-utoii,  cûtuunattee.  Hv., 
fil  i-v  ijui  cuiictTuo  Ui  rcyitiri  donl  'J'aii-fou  esl  le  oeiitrt?  d*-  .li«-, 
IrJliiilioii,  —  jusi|ii'aii  joui-  uù  DOUb  puuesej'ong  iiolre  rnilu-ay 
Imqii'àesUi:  pluce. 

XUië  iHctiviU;  lie^  Aii^laïc^  ne  «'orrO(«  pas  lu  ut  ils  U'a\ail- 
luul  un  ce  uiuitienl  à  al)tii>rl>er'  ilaiis  leur  couruiit  (■oniiiterciiil 
sur  In  Hiriimnie  loules  Wt^  niuivli(iuilin(.-s  Utib^ laines,  «pii  ii«' 
sMÎhtuil  [jaFiuiR'Oi'o  celte  voie.  Ils  clvciuliciit  à  mniiii|ii)l)M.-r  (ont 
ce  Iralic  iiloiil  In  voir  nalun^lli'.  gi'Higi-B|i)iiifiio.  v^i  •  f\M-ni\»nl  li> 
Turiltiu),  ({ui  Uîiii'  a-iHiureiajl  un  i:4iiii'tiiil  île  r«lour  si  iifi-r^^irc 
à  leur  cQiniaerre' connue  nu  itùUre.  ils  convoitent  particiilîAre- 
uitujl  le^  uiéU«;<ji[kt!>  <'luiitiiKt.<s  tt  oiigiuu  thib^taini.-  iloiil  le  niar- 
i-iu;  tlu  Ii'Uitiit.  cuuiuie  celui  du  uiuee.  e^l  acluclleuieiil  à  '^  un- 

l>i-)à.  le  jade  de  Blmuiiiie  qui  pat^sail  uult-e(ois  par  eotlq 
lat^ou'  i:a[iilalfOtJ  (lesntiUiers  d'artisans  le  metlaieul  en  iruvrc, 
auil  uiuuiluiuuit  la  voie  birmane,  pour  «lier  par  mer  n  Canloti 
el  Siiuu)<ai  t!t  une  t-^lotûe  ini|K>rUinle'Ue'Chiiiui!«  vil  de  ce -com- 
me ne  it  Miiiidaliiy. 

L'iiret  I  tii'geiil  du  haut  VuDuan  prennent  aussi  le  rhemin  du 
la  Binuauitf  où  il  se  lail  une  grande  consuiunuitiou  (le  cer: 
u>t'tail.\  précieux  {loiu'  le»  [ui^ude»  et  [<:■<  bijunx  iWt'  teiiunes, 

\Aiir  ilhuvaux  du  )>a>>  UiiUfluin  vunt  t-Ki)l<^iit^nt  ù  Itliumu  ul 
sur  Ueinarebés  birniun^.  d'où  i^  se  répandent  ilan.s  le^  .SIrailB 
Setllemenls,  l'Inde  «rienlnle,  etc.  oii  ils  sonl  5j)^('iak'iiienl  uli- 
lk!t4Vs  pour  lee  •'  lunlalien^  ".  Un  graiHl  nombre  de  mulet.<i  ric 
la  iriénie  proveauutee  etil  uehelé  luus  les  ai>s  pur  le»  ivnionten 
nnglai^ws.  J  ai  rencunln';  tré<]ueBiinent  dus  caravanes  uom- 
breu-sufi  de  elicvaux  v\  mulia-  rouduits  par  des  luaipuunops 
UitbélBkos  qui  deaceadauuit  île  Oui-Si. 

Si  les  Anglais  réusissent  à  d»^tourncr  le  muse,  la  rhubarbt*, 
lee  -néileetoes  et  les  (ourrun-^  IhilW'Iainw.  «.e  spn  au  détri- 
tneot  de  noire  voie  du  fleuve  Itouge. 

Au$ei.  fterail-il  nôcewiaire  de  ivngir  conlrr  lOlle «oueurrem-e 
et  de  rcciiorelier  les  moyens  pratiques  d'y  porter  reni(>de. 


<Ln  créatioD  d'une  voie  feiTée  âteni  elio^e  résolue,  il  seniil 
imporlaut  de  coneoUiler  Ivs  réeullnls  de  relt«  première  vic- 
toire. 
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>C',esl}iuui't|uui  uiic  -Térie  de  mesure-'  maîentrlt^  pri.sen  jiiii'  le 
gouverriemoat  lie  riiiili>-Cl)iue.  ([ui  tievaiont  noue 'Conduire  h 
un  d^vx'luppemaul  [nu^Tessil  iJe  outre  iollueiice  en  aêait 
Leu^pë  que  uniub  dotunienlei'  eur  le  pays. 

L^  crêalioD  d'un  Uupilal  ù  iVitKigly.e,  (ireniier  ùli^inenf  <1'«n 
sanaloriuiii,  lut  dcLidOe.  Lif-  (.loctouri-  lui'enl  onvovr*^  «  ft'un- 
itan-Seu  daud  le  but  de  taire  les  preuiièret^  obntTvalitwis  scifii- 
LUit^es  sur  le  ciioMil  el  leâicoudtlions  iLygténiiiues.  l!>e5  clini- 
ques graluites  à  l'uàagï-  des  Chinoiâ  furenl  simultanémeiil 
ouvertes  à  Monglze  el  à  ï  mmau-Seii.  moyen  tle  pru[iagmi(lc 
excelleni  qui  a  donné  partout  en  Cbine  les  meilleure  résultats. 

Avec  du  doiglé  et  de  la  patience  nos  mêdecuit  cvimbatlt-ril 
viclorieuseuieut  les  préjugés  el  les  anlipatUîus  qm  rendent  en 
général  les  Cbinais  si  réfiaclaires  à  noire  civilisation. 

Un  pharmacien  ilc  laruiée.  eliuisi  parmi  les  plus  thstiiigués 
en  raison  de  ses  anl^cédeiils  coloniaux,  reçut  la  mission  de 
créer  un  laboraloii'e  d'analyses  où  les  minéraux,  l'opium,  len 
tabacs,  les  alcools,  !»tiraienl  l'objot  d'éludés  spéciales.  Un  ob- 
servaloire  inéléorolûgi(]ne  y  lui  adjoint. 

Des  bureaux  de  poste  relevant  du  service  iado-iliinois  fu- 
rent ouverts  à  Mongl/.e.  à  Yiinnan-Sen  et  jusqu'à  Tchoiiff- 
lung,  au  Selchouen. 

A  des  missions  techniquos  ayant  pour  objectif  l'élude  de.< 
lossibilités  minières  (Mission  Leclci-cl,  celle  des  communies- 
lions  vers  le  Selchouen  (Mission  Viarlj.  devaient  suecéder, 
dans  la  |>ensée  du  fiousmieui'  d<'  l'Indo-Chine.  d'autres  mis- 
sions destinées  à  le  ren^iigner  sw  les  éléments  île  li'niic  sus- 
ceptibles de  prendre  la  voie  dii  Tunkin  pour  alimenter  nos 
chemins  de  fer  in(h)-i'lnnois.  r*ur  les  populatinit^  diverses  qui 
peuplent  la  province,  el  sur  leui-s  dialectes  si)ecKiux. 

Et  aujoLirdlhui  pl&s  qtk-  jamais,  manilr^nant  c]ue  le  tracé  du 
chemin  de  fer  paraît  delinîltvrnienl  choisi,  il  convietidrait  de 
mullipliei-  les  œuvres  parallèles  »]ui.  seules,  assuivront  le 
succès  de  noire  pénélralion. 

Il  cunvienUrail,  par  exemple,  d'augmenter  le  nombre  de^ 

Seules  où  notre  langue  sérail  enseignée    créations  qtii  joui«- 

[senl  d'une  Iclle  faveur  auprès  des  ^  unnannuis,  qu  on  r^  dis- 

ggff^  liltéralenicul  les  quelques  places  disponitiles  dans  nos 

écoles  de  Vuniiun-Sen. 


IM 
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Il  faudrait  aussi  se  préoccuper  de  (aire  apprendre  1^ 
idiomes  locaux  aux  futurs  chefs  de  gare  français  qui,  il  faut 
l'espérer,  seront,  comme  en  .Amérique,  un  peu  plus  des  agenU 
commerciaux,  recherchant  les  moyens  de  développer  le  trafic, 
que  de  simples  portiers-consigne  chargés  de  faire  respecter 
des  règiemenls  administratifs. 

L'éfude  des  questions  relatives  à  l'élevage  et  les  moyens  de 
le  développer,  aussi  bien  que  certains  perfectionnements  à  ap- 
porter à  l'horliculture,  tous  travaux  de  longue  haleine,  de- 
vraient être  lobjet  d'une  gramic  sollicitude. 

Suivons-nous  cette  politique  qui  consisterait,  en  résuma. 
A  continuer  l'œuvre  amorcée  par  M.  Doinner  ? 

Hélas,  non,  et  de|>uis  trots  ans,  le  dé\cloppt-im-nl  de  noire 
influence  au  Yunnan  est  paralysé  pai'  l'oiipositiun  du  minis- 
tère des  Affaire?*  élrangt^res  aux  iniliali\fs  ite  rin'iu-Chine. 

Un  conflit  aigu  a  duré  deux  années  entre  la  politique  d'ac- 
tion énergique  ({unique  résolument  pacifique  de  M.  OouiikT 
et  la  politique  d'abstention  et  ireffacemenl  de  M.  Dulcassé. 
Puis,  le  gouverneur  aciuel.  M.  Beau,  en  conformité  de  vues 
avec  son  ancien  chef,  paraît  peu  disposa*  à  jouer  au  Vvmnan 
le  rôle  actif  (|ui  convieiidrail  à  l'inléi-ét  <le  la  f'ranre. 

Mais  si  dune  part.  l'Indo-f  liirie  uentrepri-nil  plus  rien  au 
Yunnan.  cuniine  d'autre  pari,  le  minisiére  ilc-^  .Affaires 
étrangères  n'est  pourvu  d'aucun  crédit  pour  y  (aire  quelque 
chose,  l'uuivrc  cnlreprist-  et  (]ui  donnait  tant  d'espérances,  ji 
laquelle  le  Parlement  avait  donné  sn  sanction  en  autorisant  la 
con^lnulion  d'un  chemin  de  (cr,  ru_Mi\rc  d'où  peuvent  tif-- 
jtendre  nos  destinées  en  .\sie  va.  si  l'on  n'y  prend  garde,  péri- 
cliter ou  même  tomber  en  désuétude. 

Pourquoi  ce  parti  pris  de  retardei'  notre  pénétration  ail 
Yunnan  ?  Ou,  plutôt,  quelle  raison  nous  en  donne-l-on  ? 

Dès  son  aiTÎvée  au  '^'uiiiian,  l'agent  du  ministère  des  .Affaires 
étrangères  ^  montra  pessimiste. 

Puis,  en  ItXK).  A  la  suite  de  sa  trop  mémorable  retraite, 
M.  François  poussa  un  véritable  cii  d'alarme.  Il  afliclin 
la  prétention  <le  sauver  le  pays  de  graves  dangers  où  allait 
l'entraîner  une  polititpie  d'aventures. 

Depuis,  il  nu  cessé  de  fournir  les  rapports  les  plus  défavo- 
rables sur  la  pro\mce  placée  sous  sa  juridiction  :  pays  nul  au 
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point  de  vue  agricole,  aucune  im|»orlHncc  au  poinl  de  vue  com- 
mercial, richesses  niiriiéies  probléiniiliiiues,  densilé  de  popu- 
lalion  exlrêinement  (aible,  hostilité  lie  la  nature  et  des  habi- 
tants, 

Cet  agent  avail-il,  du  moin*',  voya^ii'.  panmiru  le  Yunnan, 
obser\"é  personnellement  If-lal  df  !"agi'iriilliiif,  du  roninieiTC, 
visité  les  principaux  centres  drlevagi'V 

Non  point.  11  avait  fait  un  premier  voyage  de  Koui-tclieou 
à  Yunnan-Sen,  puis  parcouru  à  [ilusieurs  reprises,  mais  dans 
quelles  conditions  !  les  onze  étajios  rpii  v,'.pai-i'nt  la  caiiilak- 
provinciale  de  notre  frontière  tonkinoise. 

Or,  si  l'on  considère  que  le  Vuniian  est.  à  peu  près,  gi-and 
rouMiie  la  France  on  se  fci'a  une  idée  de  la  brié\i'lè  de  re^  tra- 
jets par  rapport  à  l'ensemble  du  pays  en  les  cuiiiparuni  a  reiix 
que  ferait  un  voyageur  venu  à  Mâcon,  puis  de  MAcoti,  k  plu- 
sieui*^  re|iriHPS,  t  Marseille  el  vice  vitsii. 

Mais  ce  qui  est  vraiment  surprenanl  r  est  que  l'avis  de  cet 
agent  ait  prévalu  contre  la  presque  unaiiiniilé  de  tous  ceux 
qui  l'avaient  précédé  ou  qui  l'ont  sui\i  au  Yunnan. 

En  effet,  ce  pays  nous  lut  d'aburd  décrit  par  Doudard  de 
la  Crée  el  Franri.s  Garnier.  deux  liia\c~  rcnx-lii,  qui,  s'ils  <ml 
négligé  de  nous  entretenir  de  l'inronftnlahilité  des  auberges 
chinoises,  nous  ont  foin-ni  un  remaïqiialile  r'onlirijjenl  d'obser- 
vations scienlifi(pies  ne  tendant  nullement  à  établir  hi  pauvreté 
du  pays.  Ils  ne  se  plaignaient  pas  non  [dus  de  l'iioslililé  des 
habitants  —  et  c'est  un  fait  à  noter  que.  dans  ce  ^  unnan  où 
les  populations  nous  sont,  d'après  M.  François,  si  bosliicb, 
pas  une  goutte  de  sang  frau(,'ais  n'a  été  versée  justpi'ici. 

Puis,  ce  turent  Du|)urs  et  Horber  qui  y  commercèrent  en 
toute  sécurité,  malgré  la  guerre  mahométane  (]ui  battait  alors 
son  plein. 

î\ocher  y  séjourna  plusieuiï  années  et  l'a  décrit  de  la  façon 
la  plus  élogieuse,  surtout  au  point  de  vue  de  ses  ricbesses 
minières. 

La  Mission  lyonnaise  viid  ensuite  :  elle  étudia  les  voies  de 
communication,  les  débouchés  offerts,  le*  mandiandisus  â  re- 
chercher. Et  elle  aboutit  à  des  conclusions  ti-ès  favoiable.'i  au 
Yunnan,  insistant  partieulièi-emenl  sur  sa  position  géogra- 
pliique  privilégiée  comme  voie  d'accès  au  Setchouen. 
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Des  colons  lonkinois,  Bltloii,  Tlioiin;,  ytins  pratiques,  ne 
tlireni  pas  pessimistes.  Des  géogrophcs,  des  expltu-uljeui-a.  les 
voyageurs  les  plus  dislingut-?  :  Marcfil  Mutinitii-,  MatJriilte. 
Bonin,  Ions  levinretil  du  Yunnan  plus  on  iimiii-^  ruiupiiK 
mais  tous  recunnaissaul  au  Yunaan,  soil  onti  valeur  ilans  Ju 
préîseaL,  loul  au  moins  de^  promesâes  d'uvinir  <iu  des  avanl 
df-fiosilion  romme  pas?a|^e  vers  le  Se-Tilnini. 

Aux  lémoignages  concordants  de  tanl  tlikoniines  de  bonne 
volonté  et  de  bonne  loi  s'ajoutèrent  ceux  des  missions  tech- 
niques envoyées  par  M.  Doiimer.  Missions  mulr-S  d  ingénieiu-i^ 
et  d'ufllciers,  spécialistes  auxquels  on  aurait  uiuuvaibe  grftcc 
à  leiuser  quelque  compétence. 

Neltemeut  lavurables  an  chemin  de  fer,  elle'^  étaliliii-nt  sur 
des  bases  scientiiiques  les  avantages  que  nous  pouvons  espérer 
en  retirer  et  te  Parlement  donna  sa  sanction  en  autorisant 
l'emprunt  qui  devail  permettre  sa  mise  à  exécution. 

Mais  au  lendemain  de  i;e  vole,  le  dépil  des  ad\orsaires  de 
notre  pénétration  au  Vunnan  se  manifesta  ouverleuxent, 

La  guerre  fui  déclarée  au  \  linnan,  à  loul  ce  qui  venait  <((^ 
l'Indo-l'Iime  el  le  mol  d'ordre  lui  de  battre  en  brèrlie  loul  ce 
qu'elle  y  avait  entrepris. 

Une  mission  d'ingénieurs  el  d'ulTiciers,  sous  to  dinutiiiD 
de  M.  Blim,  allait  passer  la  frontière  dans  le  but  de  parachever 
l'étude  de  certaines  parties  du  tracé  du  chemin  de  for  (jui 
avaient  besoin  d'élre  revues  et  complétées.  Cette  mission  nous 
aurait  fait  rii  oiiUe  une  bcune  carte  du  Yunnan,  docutnenl 
indispensable  en  loul  état  de  cause,  que  nous  ne  sommea  pas. 
bélas  I  à  la  veille  d'avoir. 

Mais,  cliusc  élrange,  les  Chinois  qui  n'avaient  jamais  eu  de 
démêlés  avec  aucune  brigade  d'iiigénieura,  ^iix'ut  suktuineiil 
ombrage  de  celle-là  el  informèrent  M.  François  qu'ils  ver- 
raient une  arrière  pensée  de  conquête  mal  dissimulée  Uaa? 
cette  arrivée  nouvelle  de  Ihéodobtes  et  de  niveaux  d'eau. 

Il  y  a  loul  lieu  de  croire  que  cette  mauvaise  volonté  n'exislail 
pas  en  réalilé  mais  i|u'elle  (ut,  sinon  créée  de  toutes  pîèoet, 
du  moins  très  exagérée  par  le  consul  auquel  nous  ne  repro- 
rbcrons  pas,  certainement,  d'obéir  à  des  senlimeiils  ni  vils,  ui 
intéressés,  mais  qui  voyait  U  un  procédé  cummodi:  pour  Uitv 
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prévaloir  son  riésm-  liaiileraent  prot^larni^  de  r^riuirt*  ef  He  li- 
miler  noire  action  au  Yiinnan. 

lîii  Inns  l'as,   ilans  In  circcm^larir'',    le  r^?iiiH»l   lui   [rll^rnl 
Après  (|ilul<iiiofi  mois  de  poiirpiiriprs  et  ilHlIriilc  hi   ini-tuiti 
Blim  (ul  disloquée. 

El  lorwipH'  11-  ytinvpini'iir  rif  l'inilu-),  hiiu'  voiiliil  me  r-fudicr 
à  mon  luiir  iiiil'  mission  i|>liKk'9  au  ^"nntiiin,  li-  ni^Wf  kMh 
me  [iil  opposé. 

I,cç  mamlBnin?;  ipii  prenaient  ombrage  'les  ingénieurs  H  de 
leurs  liiiiHk^s  prernlriiifnl  aussi  ombrage  df  nia  "  person- 
nalité ". 

C'étail,  d'ailleui"s,  la  formule  ipion  opposail  h  loul. 

1>B  professeur  1res  distingué  de  léi'ole  il'Kxtri^iui'-Oficni 
d'Hanoï  voulail-il  se  rendre  au  Vunnari  pour  éliidiei'  le  dia- 
lecte tout  à  fait  spécial  de  la  province?  Interdiction  ob*io)ut'  di- 
lui  laisser  franrtiir  la  frnntitTe.  Les  niitndtirins  auraient  ]iris 
ombrage  de  ce  savant  et  de  ses  éfriUes  ^pigrapliiniiv;-, 

Les  mandarins  prenaienltl-s  vraiment  omiuage  de  nris 
moindres  faits  el  gestes  au  Yunnan? 

Un  exem[de  me  suffira  pour  démontrer  le  eoniraire.  lit-- 
que  mou  projet  de  monter  «u  Yuiiniin  (ul  ronnu,  le  roniwJ 
signnio  de  graves  inconvénients  à  son  exécution. 

Mal  renseigné  sur  le^^  populations  muslduullle^•  lin  Viinrian. 
il  s'exagérait  la  défiance  des  autorités  provinciales  ii  leur 
égard  el  pensait  que  mon  voynge  d'études  poiirruit  porter  les 
f'hinoi"  ii  croire  vjne  nous  voulions  jiactifier  avpc  li*s  mnlko- 
uiétans  contre  eux. 

t^ette  manière  de  voir  avait,  théorit^emeiil,  quelque  vrsi- 
semblante. 

La  dernière  rébellion  mahoniétaue  avait  été  terrible,  un  imi- 
verain  maliomélau,  le  sultan  Soliman,  tVtaiit  rendu  mnllre 
du -pays  et  pendnnt  dix-lnnl  ans,  avurt  tenu  eti  éc-her  les  ai-méus 
impériales. 

Les  représailles  avaient  été  atroces,  des  exlertninalions  i-n 
ma^ee  avaient  eu  lieu. 

Les  survivant?*  étaient  i-epré^entés  par  cortnins  voyageur* 
comme  I'  frémissant  sous  le  jouf(   ■, 

It  eut  été  impotitique  de  témoigner  qucdque  intérêt  A  ces 


31S 


CE  QUI  BE  nask  At  n;>3*x 


vaiocus,  el  imprudent  d'avoir  lair  d  eludier  les  moven»  tie  lier, 
[ta die  avec  eux. 

Tout  cela  paraissait  iori  judi>icu\. 

Mais,  en  fail.  celli-  argum^nlalKin  rcpusail  âur  de?  itoni 
ioexacles.  Les  voyageurs  qui  axaient  trouvé  de»  po|iulalions 
"frémissantes  ■•  les  trmixcraienl  atijoui-d  hui  tort  loisibles  el 
b  siluulion  3  lt.*lleiu6nl  clmugé  que  n-rtains  récits  parai^^senl, 
m<:me  invraisemblable-. 

LVI^iuenl  turbulent,  li'urigines  lurchmt^iie  et  arabe  qui  avail 
!-urtoul  fourni  les  conlingenls  de  la  rébellion  a  pre»|ue  dis- 
paru, exterminé  par  les  armées  rhinoises  ou  r<!dtrgié  en  Bir- 
manie. 

I^s  sur\jv8nls.  puiir  la  plupart,  des4.eud4.-til  df^  inaht 
laïu-i  mongob,  établts  au  ^  unnan  <Iepuis  t2-V>.  au  Icndd 
de  la  conquête  de  eetle  province  par  Koubitai-kban.  {Si  l'cm 
fieiil  appeler  rotupt^le  une  pfi?<-  de  |>0!^<$ession  nrromptie  sait?' 
cuiitUat.i  Fidèles  aux  (radilions  «(ui  les  ralisclient  à  la  Cbine, 
i|}^  ne  peuvent  pa»  rigoureusement  être  considéré^  comme  de:* 
dt?£iidenl.'«. 

.\usst.  de  nos  jotirs.  au  Vimnan.  les  Chinois  ne  prciioenl-îts 
gui^re  oiiilirsge  îles  nni^ubuuus.1^6  cbarges  uiitidaruiales. sur- 
tout les  militaires,  ne  leur  sont  poinl  fermeté  el  leur  frrqiien- 
lation  est  si  |m-u  roni promettante  qui'  M.   Litton.  coiihuI  île, 
Sa   Majesté  britaniiii|ue  D   ^  itnoHnScn.   ne  fait  nul  m^^lvrej 
(les  bonnes  relations  qu'il  i-nln-tient  8ve<T  eux. 

Les  autorités  pro\in<;iak--  ne  ^'en  alarmeol  point  el.  ce| 
liant,  si  l'on  veut  bien  r(>n>i<lérvr  que  le-^  derniers  rebelles' 
mahométans  ëcliap[>és  au  massacre,  tes  •<  pantbés  »  &ont  lous 
réfugiés  en  Birmanie  où  il>  vi\ent  sous  la  douiinalioa  ao- 
glalse.  on  admettra  <iue  si  ui»c  puissance  européenne  pouvait, 
en  tout  état  de  cause,  essayer  de  se  servir  de:s  niabomAlan» 
contre  les  Chinois,  ce  sérail  plut6l  l'.Vogleterre  par  rinlenn^ 
diaire  île  ces  "  panthés  ■•.  que  nous  qui.  au  Tonkin.  n'avoE 
aucun  sujet  mabom^lan. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'étale  entré  au  Yuniwn  par  la  trot^{ 
fiérv  tookinuise  et.  saïus  liAle.  allant  d'une  \illc  i  l'auliv,  en 
ileliors  du  rl>emin  ordinairement  suivi,  tn'arrélanl  le  lemps 
nécessairr  là  oii  je  croyais  utile  de  séjourner,  je  m'étais  livTé. 
eu  toute  tranquillité,  à  mon  travail  de  recliercbes  scientifique 
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eL  d'obsci'Viitiutis  ï^péciales  san<  l'veillci'  nulle  iitirl  la  iiiulmli-e 
suspicion. 

Depuis  plusieurs  .SL'maiiUfs,  j'Iiiiliilais  for(  lfaii<)iiill(!m«-nl 
une  pclile  maisun  i^liinoise  à  Vuiinan-Sen,  sans  que  les  iiian- 
tlarins  aient  mariik-sti?  la  moindi-e  mi^liance,  voire  rnCine  la 
inoiniire  ciiriusilt'  à  mun  sujet. 

Et,  néanmoins  le  consul  persJstail  fians  ses  appréhensions. 

En  vain,  lui  objcclai-je  mon  expérientrc  des  voyages,  les 
preuves  que  j'en  avais  données  dans  des  pays  bien  plus  termes, 
dans  des  circonslances  bien  plus  difficiles  et  pour  menei-  à 
bien  des  études  autiemenl  délicates. 

Il  ne  voulut  rien  savoir. 

Les  mandarins  ne  prenaient  pas  ombrage  de  moi  ?  Eh  bien, 
c'est  qu'ils  manquaient  de  clairvoyance  ou  de  vigilance,  voilà 
tout. 

Mais,  élail-ce  le  devoir  d'un  consul  de  France  de  prendj-e 
en  mains  Icui's  propres  intérêts  et  de  s'en  moiilrer  plus  sou- 
cieux qu  eux-mêmes  '.' 

Il  lil  ainsi,  cependant,  et  verbalement  d'abord,  par  lettre  ofti- 
rielle  ensuile.  sous  pi'élexle  de  dégager  sa  responsabilité,  il 
iiir  signala  à  la  iléliance  îles  autorités  provinciales. 

Et  ipio  (ircnt  ces  ombrageux  mandarins,  ce  vice-roi  si  mé- 
fiant ':■ 

1I.S  s'at)slinrunl  de  IuuIl-  démandie  ou  mesure  gênante  pour 
moi.  Aucune  prohibition  ne  me  (ut  opposée,  on  me  donna  un 
passeport  et  utiecscorle  [lour  lra\ei'seile  Yunnan  el  me  r-endre 
au  Selclioucn.  Pour  la  forme,  une  mquéle  à  mon  sujet  (ut  pres- 
crite pai'  le  vice-roi.  Elle  me  (ut  favorable  et  le  préfet  qui  en 
était  cliai'gé  y  conclut  en  ces  termes  : 

••  l'tlïcctivement,  M.  ('ouitellcniont  a  des  relations  avec  les 
musulmans,  mais  les  témoignages  reciii'dlis  .sont  unanimes 
à  dire  qu'il  ne  s'entretient  avee  eux  ipie  de  questions  histo- 
riqui's,   religieuses,  épigrapliiqu<;?',   el  sui'toul  commerciale-. 

••  Il  n'a  jamais  <l)l  une  parole  contre  l'autorité  impériale  el 
aucune  loi  de  l'empire  ne  saurait  lui  i^tre  appliquée  poui"  l'em- 
pêcher de  continuel'  paisiblement  son  chemin.  •■ 

.ra\ui.s  donc  lieu  de  penser  (|ue  désormais,  tout  sujet  de 
crainte  étant  dissipé,  on  allait  me  laisser  en  paix  poursuivre 
mes  études. 


:il  i 
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Point  <Iii  loiil,  et  lor$<|ue  je  renirui  au  "^  uiuiuii.  t]ueli)i 
mois  pluf^  lard,  par  la  UirnianJe,  je  ne  lus  pas  Tnritinrniinwnt 
stupéfail  ilupprendre  que  iJc  nouveau  j'élaîs  dèaoni-i*  au  \  jce- 
II»  coiiiuii'  -li^iiecl  el  i\ue,  celle  fuis,  mon  expulsion  lucine 
étHit  (Ivri)Hnrl(^u. 

Circnnsluiii  t;  pai'linjlii^re.  ceUe  nolilii-alion  ne  me  lut  pas 
faile  par  iiiun  tuu^ul  ipu.-  j  avais,  cependaul.  courloiseotcnl 
provenu  de  uiuii  reluur,  mai^?  pur  les  CliJDois  eux-oiôraes,  aux- 
ipicls  M.  TriÉnrfiis  avîiil  l'crif  diitflenienl  sans  prendre  la 
peine  de  m'infoiincr.  mot,  le  (inncipal  inléiessé. 

Les  choses  ont  très  souveal,  eu  Chine,  un  caraclèin!  (le  botif- 
lonnerit^  intense. 

I.'e  fureni  encore  les  mandarina  que  me  délendJrenl  contre 
mon  luimul. 

M.  Krunçoiï'  a  écrit  i]iieli|ue  part  que  i<  son  idôal  •'  consislail 
b  »  vivre  dan-  la  plu-  complète  imlépeadance  el  à  ne  f>»^  s'en- 
liser duiis  la  liiinaliLé  ■'.  Dans  la  circotlHlvoce  il  a  utiuiiit  cet 
idéal  car  il  n'est  vraiment  pas  banal  <le  r«nv«i>ei-  «i»»t  les 
rdles. 

Mftb  quelle  responbat>itilé  el  tjuelâ  reuiui'ds  jiuiir  lui  &i  les 
choses  avaient  lourné  au  tragique  ? 

On  sait  que  lunique  protection  du  voyageur  en  Chine  est 
lapprii  moral  du  yuuvernciiiciil  df  son  pays  qui  entntlienl  les 
Célestes  dans  la  crainte  salutaire  de  la  carte  à  payer  eii  ras 
de  doiniiiages  ou  de  violences. 

*^lte  p)'»lerlio[i  m'était  i-elirée,  alors  que  je  me 
avec  ma  femme,  dans  la  partie  la  |dus  reculée  de  la  pr 
en  pluin  pavs  lliibélain,  k  25  étapes  au  nord  de  Yunnna-Sea. 

M.  Fraiii;u]s  |)uu\ail-il  if^iion-r  «  quoi  il  m'ex[H>f>uit  dans  le 
cas  où  j'auruiF'  n-m-uittri:  sur  ma  route  qmdque  man>iurin  xéno- 
pbobe  qui  aurait  pu,  unpujiénieiil.  me  susciter  une  bagsure 
qtti^lconque  dans  latpiellc  il  lui  eût  été  tactlv  de  me  donner  Idus 
l(?s  lorts  puisque  le  repro^entant  de  mun  pays  avait,  en  quelque 
sorlr,  priH  ^^oin  de  leur  indiquer  d  nvancLMpx;  j'rlai?-  susieplihic 
d»  jrTWOi|U«r  des  incidents, 

|]t:ui'i-M-(-jii4'iil  pour  mei.  j'eus  Ji  (aire  à  de  braves  0SIIS. 
J'avais  prî^^  la  prÈL-aulioo  de  demander  aux  préfela  el  ttux 
sous-prvfffci  clnnui»  de«  lellirt«  atkerflanl  nos  lionnM  tvUi- 
lions.  Toutes  étaient  conçues  en  termes  très  flatleun  ' 
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'I  l'ai-toul  l'on  vous  respecle  et  l'un  vous  juge  comme  UQ 
homme  très  doux  n,  disait  celle  d'un  des  plus  hauts  fonclion- 
naii'tis  df  la  province.  El  roniiiie  j'avais  eu  le  confiant  souci 
de  laisser  partout  un  bon  souvenir,  que  je  devais  A  la  présence 
de  ma  lemiiii;,  une  l'especlabililé  à  laquelle  leâ  Chinois  atta- 
chent un  si  grani  I  prix,  (|ue  par  mes  prorédé;-  conciliants  j'avais 
SD  rigoureuseiaenl  éviter  tout  Jnii^^semt'nl,  *iue  j'avais  sur- 
veillé moi-même  lou?  les  paiements  imimc  (éviter  tes  alms  si 
tréquenis  des  boys  el  des  inlerpr^les,  qu'en  un  mol,  j'avais 
mis  à  profil  l'expérience  ai:<|uise  en  quinze  ans  de  voyages, 
rien  de  fâcheux  ue  m'esl  arrivé. 

Non  seulement  une  nouvelle  affaire  Mores  a  éié évitée,  mais 
j'ai  pu,  en  loule  liberté,  faire  au  Vunnan  ee  qu<»  Je  voulais  y 
faire,  les  manjJarins  ne  m'ayanl  nullciueril  e-v^uls*  s  la  de- 
mande de  M.  François,  mais  m'ayant  laissé,  an  contraire, 
loule  latitude,  dont  j'ai  profilé,  de  séjourner  dans  la  province 
aus.si  longtemps  qu'il  me  plairait  et  d'y  circuler  librement. 

L'opposition  qui  m'a  été  laite  n'est  pas  un  cas  isolé.  On  ki 
retrouvail  partout,  dirigée  contre  les  initiatives  de  l'Indo- 
Chine. 

S*agissait-il  de  l'école  frangai.se,  créée  à  ^  unnan-Seu,  avec 
les  subventions  de  l'Indo-Chine  î 

Leur  direcleur  fui  l'objet  d'une  viîrilahle  persécution. 

Ex{iulsé,  lui  aussi,  puis  révoqué,  il  eut  si  [leu  de  peine,  4às 
son  retour  en  France,  à  démontrer  la  partialité  dont  il  avait 
été  victime,  qu'il  lut  réintégré  dans  les  cadres  par  son  chef 
suprême,  le  ministre  des  Colonies. 

Grave  désaveu  dea  inesuies  prises,  mais  combien  justifié 
en  présence  des  documeols  si  probants  produits  par  M.  Cour- 
celle  pour  sa  défense  (1). 


<1)  Lb  présente  lettre  it  élâ  «dreat^e  h  M.  Couroelle  qualquM  iomt* 
M  mit  M)a  i-xpiilsittii   : 

<i  A  monnrur  CovrctUr,  profriieur  à  VEculr  franfaiit  de  Yvtuta^n,  •» 
roi'lun  de*  iKiuv'iirn  gur  lui  n  ituim/t  ami  ciouiicrn cmfnt. 

Il  Ijti  niitablti  ri  l(i  pnid<iiU   aii-UttitiU  tir   Yitnun-Se-n   rviM  prJtMu 

cilt''  (n/frM(  il   mus  prient  i(i   in   fiiiÂiii''t. 

•I  NonH «voua onnstotA  U  d^itooord  qui  rtvnt)  t^tro  vous  et  M,  t'rkUfois, 
Non^  en  lunaos  houcI  «l  nous  penûoiu  iiiio  (•ulUi  itiimiiiâ  dinpiiriii trait. 
Nous  volll^  priiiiih  il'aAonl  de  lai  oHviir  [«ut  votre  bon  c«iir  tar  ton  M.U- 
ta  rite  awt  majcwiueiia*. 

•  <  MuU  nuits  nvons  fuit  iiii  p>ct«  pour  vous  protéger  lar  noua  Mnoni 


3li]  CE  QUt   SE   PASBE   AD   Vl'«!(AN 

L'abslenlion  He  loule  participation  du  Yunnan  à  l'exposition 
d'Hanoï  esl  égaloiiicnl  raracl*?risli<iue. 

Les  comiiion;iiiils  chiniiis,  ijui  avaient  eiileitdii  parler  de 
cette  exposilion  et  i|ui  voulaient  profiter  des  avantage^  ofîerls 
pour  entamer  quelques  relations  directes  avec  le  Tonkin,  fîrenl 
une  démarche  an  consulat. 

Il  Cela  ne  nous  regarde  pas.  adressez-vous  à  Hanoï  »,  leur. 
fut-il  répondu.  Découragés,  ilss'alislJnrenl. 

Une  Ecole  de  médecine  a  été  créée  à  Hanoï,  sous  la  dirertirm 


que  M-  le  vicé-roi  Hoiit,  \e  générBl  Tkqï,  l'inlërimnij'c  Ju  (irarid  Jiij.p 
Tsuen  et  le  Taotaî  Tnng,  vous  nTaient  dÉliiTê  cliucuii  nue  iidreup  puitr 
polir  vous  coinplîjnentt'r,  vous  féliciter  et  honorer  votre  Hcieac«  «t  voErc 
prudpncc.  Ces  adresses  avuiont  été  envoyées  au  Coritulal  de  FraJIoe,  m  U 
nous  n'avons  pas  appris  que  M.  François  vous  les  nit  remises, 

'■  S'il  n'a  paa  voulu  vous  les  donner  nous  le  soupçonnond  d'être  rnii- 
eunier  ou  envieux  à  votre  égard.  Nous  ne  pouvons  nous  soiimettri'  nu 
cnroctëre  singulier  de  M.  François.  Si  vob  compatriotes  ne  ppiivent  tom» 
réconeilior  avec  lui,  c'est  qu'ils  ont  pour  df  sa  puissance.  Nous  ne  pou- 
vons, nous,  t'ssiij-er  de  ramener  votre  accord  purco  c[iib  nous  ne  connnis- 
sons  pas  vos  lois  françaises.  Mais  nous  pensons  que  vous  pourries  vouii 
appuyer  sur  votre  Empereur  ii  Paris,  un  raison  de  ces  faits  crm-  nous  rom 
contions  secrètfment  :  et  que  M.  François  n  conservé  les  diplVimcs  <•(  fait 
renvoyer  les  présenta  et  les  tantnros  que  nous  avions  ofFeils  pour  voua 
montrer  nos  sentiments  reconnaissants  et  euux  do  nos  enfanis. 

Il  C'est  h  vous  d'einminor  cette  injure  de  M,  François  el  <le  jU{>er  •on 
esprit  et  son  cœur.  Xous  avons  appris  qu'il  Hvuit  êcrîl  ii  Hanoi  |>our  de- 
mander un  autre  professeur  qui  vous  remplacerait  dès  ruitnée  procliaiiip. 
Alors,  nous  avons  dpcidé  d'écrire  à  Pékin,  pour  denmnji'r  nu  MiniMi» 
Chinois  un  diplôme  pour  vous.  Pur  ce  diplôme,  qui  serait  envoyé  au  vice- 
roi,  vous  pourriez  continuer  votre  enseignement  pendant  trois  ou  (jiiq 
ans  avec  vos  cinquante  élKes  et  vous  retorimerieï  pnsiiiti>  en  France 
avec  gloire. 

I'  Nous  prions  aussi  le  vice-roi  de  lélêgrspbier  à  Pékio,  pour  qu«  l'on 
annonce  à  votre  Empereur  ft  Paris,  que  vous  avc«  fi-onvé  une  hnnne  mé- 
thode pour  enseigner  votre  langue  à  nos  enfanta  et  [mur  l'assurer  que 
vous  êtes  bon  avec  les  Chinois   et    (erme  avec   vos  élèves, 

H  Si  votre  Kmpercur  envoie   quelqu'un   ici,  c'est   pour   qu'il   rende  Jt>s 
services,  et  la  somme  sacrifiée   permettra  d'avoir  des  interprètes  pour   l«, 
chemin  do  fer. 

Cl  Le  la  de  la  prochaine  lune,  il  y  nnra  une  fête  chinoise.  En  ei<  tempa-ll 
tous  vos  élèves  préttenteront,    Helon    la  coutume   et   leur   devoir.   de«  oa 
deaux,   et   des   tentures   et   des    lableltea   avec   inscriptions    lonangeaiiMsîn 
pour  vous  féliciter  et  vous  dédommager  des  peines  que  vous  donnp  voiro 
profession. 

'•  Nous  vous  prions,  dès  anjourd'hiii.  de  recevoir  ces  cadenui  |H)iir 
faire  plaisir  à  vo*  élèves  et  b  noui-mêmp^,  puisque  c'i-st  de  bon  cœur  que 
nous  voua  les  offrirons. 

<i  Bi  vons  pouvez  rester  uhmib  longtemps  ici  pour  foire  de  vos  êl^es  dn* 
interprètes  capables,  ils  se  disperseront  et  plus  tard,  il  7  aura  dans  tout» 
la  Chine,  des  int'-rpr.'lps  qui  auront  été  vo,i  ilisriples. 

Il  Nous  vous  ^oïdiailons  tous  le  bonjour  el  f>ensonH  que  vous  seres  long- 
temps  ici.  >■ 
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du  docteur  Yersin,  les  élèves  y  sont  logés,  hébergés  el  ins- 
Iruils  graluilenieiit. 

Le  Yunnan  n'y  a,  bien  enlendii,  envoyé  aiuun  élève. 

Cependant,  quelle  meilleure  occasion  pourrait-on  Ironver  de 
démontrer  aux  Chinois  l'excellence  de  nos  intentions  ?  Quelles 
conquêtes  plus  pacifiques  que  ces  conquêtes  purement  scleii- 
tiliques  el  morales  ? 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples.  Le  crédit  voté  pour 
rhflpilat  de  .Monglzé,  détourné  do  sa  véritable  deslination  el 
éparpillé  entre  divers  établissements  similaires,  ce  qui  Ole  à 
la  mesure  prise  son  caractère  primitif. 

La  mission  Hourst  qui  devait  remonter  le  fleuve  Bleu  jus- 
qu'à la  hauteur  de  Vunnan-Sen  et  qui  fui  aiiélée,  mission 
scienlifii]ue,  s'il  en  lui,  sans  aucun  appareil  niililaire. 

Et,  partoul,au  Scteliouen  comme  au  Yunnan,  ce  fui, pendant 
des  mois,  le  même  parti-pris  d'enlraver  le  développement  des 
créations  de  l'Indo-Chine. 

Il  serait  urgent  de  revenir  à  une  conception  plus  jusie  de  nos 
intérêts  el  de  favoriser,  au  lieu  de  l'entraver,  l'expansion  paci- 
fique de  r Indo-Chine  au  Yunnan. 

Les  populations,  je  le  répète,  ne  nous  sont  nullement  hos- 
tiles. Au  cours  de  mes  [)i-réfïr  ma  lions,  pas  une  minute  ma  sécu- 
rité n"a  été  menacée  el  jamais  même  une  insulte  ou  une  gros- 
sièreté ne  nous  [ut  adressée. 

Dans  tous  les  milieux,  noire  projet  de  chemin  de  fer  est  gé- 
néralement accueilli  avec  faveur. 

Mais  d  est  nécesvsairc,  il  esl  iiidis|it'n.>ablc,  si  l'un  ne  \i:iil 
aller  au-devant  de  mécomptes  certains  dans  son  exploita- 
tion, au  moins  pendant  les  premières  années,  d'encourager 
toutes  les  études  parallèles  <|iti  seront  de  nature  à  nous  faire 
mieux  connaître  le  pays,  et  de  soutenir  loiites  les  créations 
tendant  â  rendre  plus  étroites  nos  relations  avec  les  popula- 
tions yunnannaises. 

Et  dans  ccl  ordre  <l'idét'.«,  n-  (ut  une  grosst  faute  de  notre 
diplomatie  de  ne  pus  avoir  suivi  avec  plus  de  sollicitude  cette 
qucsiiiin,  vitale  s'il  en  (ni,  du  Iransît  <lc  l'upium  yunnanais 
parle  Tonkin. 

Les  trois  principau.x  articles  d'exportalion  iht  Yunnan  sont, 
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je  t'ai  dil,  par  ordre  (i'impuiiance,  l'o|ituin  pour  plus  de  50  nûl- 
lions  lie  francs,  liilain  et  le  iruivre. 

Or.  cet  opium,  —  chtn<jt«  en  vérité,  —  perJ  les  bénéQces 
de  soD  origiite  en  Iraven^nl  le  lunkin  et,  Lrailê  sur  le  atéme 
pi(Hj  i|iic  lapium  élranger.  «loil  paver,  à  s*  rentrée  ea  Chine. 
uti  droit  abM>liiment  prohibilil. 

Au^si,  maigre  le?  diflicullés  de  la  voie  terrestre,  par  le 
Kcniang-Si  et  k  Koutng-Touag,  malgré  la  piraierie.  malgré 
les  >•  squeezc»  »  des  likins  foctrois)  provinciaux,  ce  pro'hiîl 
cODliQUe-t-il  h  prendre  rctlc  voie  ti  l'exctuçiMD  rie  celle,  plas 
facile  et  plus  rapide  ceifendant  du  fleuve  Rouge  et  du  Tonkia. 

II  nous  fauilrait  ublenir  de  la  Chine,  dont  les  intérêts  sont. 
pour  une  fois,  idenllipies  aux  niMres,  la  suppi^s^on  duo  état 
(](.-  choses  aussi  fâchuux. 

Le  trésor  impérial  ne  perdrait  rien  à  la  suppression  de  ce 
droit  de  réiinpor>r|i(in  i^ui  ne  juue  pas,  puisqu'il  n'y  a  p»s  àv 
trfiiisit,  L-l,  partant,  pas  de  réiiiiporlation.  Au  contraire,  il  ga- 
gnerait le»  droits  de  sortie  (pie  l'opium  aurait  à  payer,  selon 
la  U'gî?laliuii  Bcluelle  tout  au  nioin-^.  au  dépari  de  MonqlEé. 

Pouniuoi  les  négocialionâ  entamées  à  ce  sujet  depuis  plas 
de  cinr)  années  avec  la  Chine  n'onl-elles  pas  enrore  abouti  7 

Si  l'on  trou\'c  que  l'Indo-Chine  va  trop  vite  en  beMgne  au 
Yunnan,  évideiniuenl  ce  reproche  ne  saurait  être  fait  à  notre 
diplumaliu. 

Le  moment  eût  été  cependant  bien  choisi,  il  y  a  quelques 
mois,  au  lendeiiiiiiii  dos  bons  offices  par  nous  prodigués  ft  la 
Chiite,  lors  du  règlement  de  la  question  du  paiemetil  de  lin- 
demnité  de  1900. 

\(i<  li-intijgnages  de  sympalliic  valaient  bien  qQel<|ue  ihoee 
eu  n-loiir.  cl  si  l'on  suivait  avec  inlérèl  au  niitiiâlëre  des  Affoi- 
res  étrangères,  le  développement  de  nos  relatiuuii  euinmer- 
eiales  avec  le  Yunnan,  on  aurait  cerlainemeiil  profilé  d'an 
concours  de  circonstances  aussi  favorables,  pour  dvmaodor 
A  lu  l'hin«  le  règlement  de  celle  question  de  l'opium,  qui  ne 
lui  a  lira  il  roftté  qu'un  faible  effort  ou  même,  plus  exaclement. 
un  peu  de  bonne  volonté. 

N'y  iiurtiil  il  pas,  datis  celle  m-gligence.  unp  nnuvell»-  mani- 
fe^lalion  de  celte  (mlitiqiM  négative  que  nous  paraissons  avoir 
luiupiéf  en  Asie  ï 
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.Maie  il  nie  reste  à  signaler  une  laule  plus  grave  encore  ifuc 
toutes  les  pi'éci^iienles,  car  elle  est  de  nalure  ù  nous  rnii- 
(iiijre.  à  un  niometil  donné,  à  une  véritable  calaslrophf. 

■l'ai  ilil  que  les  populattuns  ne  nous  élaîeiil  pas  hostiles; 
mats  l'ordre  public  n'est  nulleinenl  garanti  contre  lea  tuaJIai- 
leurs  isolés,  pas  plus  que  ronlre  cerlains  mouvi^menls  insur- 
rectionnels. Et  cet  état  de  choses  est  oi>ainiun  à  toiilt:  lu  ('liinc. 
11  lient  à  l'absence  de  toute  oi'ganisiilion  de  police  et  à  l'insuf- 
fisance lies  forces  mililaires. 

A  Mongtzé,  tout  parliculièrement,  un  Jauger  est  en  queUpie 
sorte  permanent.  A  une  journée  de  marche  de  la  ville  se  trou- 
vent les  mines  d'étain  de  Ko-tiéoou.  Là.  vivent,  peinent  et 
soufflent  :îU.(XH)  prolétaires.  Rare  exception  dans  lelle  Chine 
de  petits  propriétaires,  d  artisans  et  de  bouliiiuieis,  où  le 
salariat  n'existe  pas,  k  proprement  parler. 

Ces  mineur»  sont  [iressures  par  quelques  banquiers  chinois, 
au  profit  exclusif  desquels  ils  triment  1  année  durant.  Hésigiiés 
le  plus  souvent,  ils  se  révoltent  néanmoins  parfois  et  leur  nom- 
hre  en  [ail  un  Ilot  difficile  à  conlonir,  une  horde  hurlante  que 
les  murs  d'enceinte  d'une  ville  fortiliée  comme  Monglzé  suf- 
fisent toujours  à  arrêter,  mais  qui  menaceraient  gravement  le 
ijuartier  européen  et  les  travaux  du  cliemin  de  fer,  le  cas 
fihéant. 

La  plus  simple  prnHence  commandait  d'envisager  celle 
éventualité.  Déjà,  en  1808,  les  mineurs,  en  révolte  contre  un 
(unctiuniiaire  local  «lont  ils  avaicnl  h  se  pliiiruhv.  élaienl  des- 
cendus eu  masse  de  leuis  nionlOf^ucs.  I  ruuvuul  closes  les 
portes  de  la  ville  et  ses  remparts  usse/.  bien  défendus,  leur 
fureur  s'était  tournée  contre  les  hâliments  de  la  douane  im- 
pi-riale.  dirigée,  on  le  sait,  par  des  l'^uttqiéeus.  hiMimcnts  situés 
hors  de  la  ville,  et  ils  les  avaient  socragi'is  et  hrillés. 

Cette  année,  pour  ta  môme  raison,  les  mineurs  se  révnlléi-ent 
ennire  pi  renforcés  de  quelques  lualondrins  de  Lingan-fou, 
infligi'ienl  une  défaite  assez  ssnglanlc  à  l»  polile  trnnjie  du 
soiis-pr<''fel  chinois  de  Monglxé,  qui,  im  peu  nicoiisici<^n*ni«rt, 
élail  parli  pour  les  cnnihaftrc  l.p  soiis-pn'fet  ImUii  rc^ljt  pri- 
sonnier des  reltelles  penHiinl  trois  joui-s.  Lr  gouverneur,  di;- 
meurt^san^i  solilatn,  |H>rdit  la  l<^le.  f^n  toute  liAt«-,  it  fil  distribuer 
des  armes  et  îles  munitions  aux   \W  hommes  et  femmes  qui 


3SCI 


ce   QUI    SE    PASSE    AV    ÏUNNAN 


composaient  la  colonie  européenne,  et  pr.Mii!Liiil  tloiix  jours  el 
deux  nuils,  nuiis  cilriK':?  nuire  pelil  i-lal  ilv  sirge. 

Je  dis  noire,  cur  je  me  IruuxaÎJ^  |irOri>ciiifiil  its  deux  joiinn, 
là  tic  pas.sage  à  Moiigi/x.  Jet^cenilatil  ilii  liant  Vnnnan. 

El  Ions  les  Kraiirai-i  pit-sents  atle^iJeronl  i|ili.*  la  i-iliiulinn 
n'avail  rien  de  briilanl.  Kn  rase  rainpa^ne.  fonéincnl  divisés 
et  séparés  les  uns  des  anlivs,  [inisipie  li;s  hâliiueiiti^  sont  ilirt- 
perses  au  petit  bunlicni-  dans  la  plaine.  Iiois  de  la  ville,  sans 
communiealiiins  pus^ihlo  rnUv  i-iiv  l'n  i  !i>  il'atlaipie  ^iôiuTiilt'. 
vu  les  distances  à  Iriimliir  à  derouvcri.  dans  un  li-iralu  inaiV- 
cageux,  coupé  do  rizières  ;  mal  did'endus,  dans  des  maisons 
conslniik's  san^  le  moindre  .-ouri  de  la  di^fense,  nous  iMluns 
tous  isolênieiil  oxpoM-s  à  l'Iix;  aias-^aiie'i  en  détail,  on  ù  \i>ir 
les  maisons  pillées  et  brûlées,  dans  Il>  ras  on.  pour  se  grouper, 
dans  le  but  [l'organiser  une  ili-fru-e  un  piMi  séiûeuse,  on  Ifs 
anrail  abandonnées  à  la  populare. 

Celle  fois,  on  en  fut  quitte  pour  la  peur,  ear  le^^  mineurs  ne 
dcsccndirenl  ]>as  atlatpier  MmiKl/é.  iinninc  ils  I  avaient 
annoncé. 

I.a  responsabilité  d'une  aussi  fAi-lien.se  silnalîon,  iiteoiiilHî 
à  M.  François.  C'est  lui  c|ui  s'csl  opposé,  l'année  dernière,  A 
ce  que  le  quartier  euro|iécii  UW  lonslruit  ^ur  un  plan  d'en- 
semble. 

Dans  ce  plan,  on  aurait  ê\  iilemnient  pris  souci  de  la  défcnso 
éventuelle,  mais  M.  Fiaiiçoi-^  |)réteniiit  ipic  les  mandarins 
"  prenaient  ombrage  ■>  d<^  rc  tn-njel.  Kl  malgié  l'in^•l^tu^^^^  de 
l'ingénieur  des  travaux  jiublics  ipu  lui  objectait  c|ue  les  inanJa- 
rins  ne  pouvaient  avoir  connaissance  d'ua  projet  qui  u  était 
pa-s  sorti  du  diimainc  de  leur  corrcspiindHiicc  personnelle. 
M.  François  siippo^a  loriuellcmenl  à  I  l'iude  de  ce  plan,  et  les 
bâiimenis  s'élexèrenl  au  gré  des  initiatives  pci-sonnelles.  sans 
oolié-^ioii.  duir.  de  Iii.  dans  la  plaine. 

<'ette  alerle  «les  Ki  et  l'î  mai  derniei-s  avait  élé  jugée  asset 
cliaude  pour  faii'e  donner  Tordis-  d'évacuer  tous  les  cbanticrs 
du  ehemin  de  ter  et  de  se  replier  sur  Mongt/é  et  sur  Viituian- 
Sen  :  mais,  alors  pimn|uui  ii'ad-on  pas  prolilé  de  l'octasioii 
pour  demander  au  \icc'roi,  qui  aurait  été  eiicliarilé  d'y  sous- 
crire, l'autorisalion  de  fuiix'  luonler  «pielqiies  irill  hommes  de 
troupes  (l'ançaises  poiii'  ns-.uror  la  séi-iirilé  îles  Iraviiti.x? 
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A  l'exemple  de  ce  (ju'unl  (ail  les  Russes  en  Marulcliourie  pour 
leur  chemin  de  fer  Iranssibérien,  nous  aurions  débarrassé  les 
autorités  locales  du  souci  de  noire  proleclion  el.  ronitne  eux, 
nous  aurions  eu  la  sagesse  de  prévoir,  afin  de  ne  pas  êti-e,  un 
jour,  dans  la  nécessité  de  réprimer. 

Mais  si  l'on  ne  s'e>l  pas  mis  d'accord  pour  faire  monter  une 
petite  trou|ie  de  simple  police  au  Yunnan.  si.  au  premier  cri 
d'alarme  poussé  par  lus  habitants  de  Mongt/.é.  on  a  mobilisé 
un  véritable  corps  d'armée  prêt  à  franchii-  la  frontière,  e'esl 
que,  —  el  je  tiens  ces  rlétails  du  général  en  chef  lui-même,  — 
le  consul  de  Yunnan-Sen  a\ail,  depuis  longlemps  déjà,  parlé 
de  70.000  fusils  préls  contre  nous  au  Yunnan,  d'arlillerie  dont 
il  avait  envoyé  des  photographies,  el  aulre*  fantaisies  sem- 
blables, plus  extravagantes  les  unes  que  les  autres  ;  on  con- 
çoit très  hien  que,  sur  de  pareilles  données,  le  général  Coronal 
liait  eu  nul  souri  de  s'exposer  à  envoyer  des  pelits  paquets 
au  devant  d'un  nouveau  Lang-son, 

Quelle  déformation,  quelle  exagération  incessante  de  toutes 
choses  :  70.000  fusils,  de  l'artillerie,  dans  ce  pays  dont 
500  hommes  bien  conduits  fei'aient  demain  la  conquête  au  pas 
gynmaslique  ! 

t;t  c'esl  ainsi  que,  si  l'on  n'y  porte  énei'gii|uement  remède, 
si,  mal  renseigné,  on  continue  à  accumuler  (aides  sur  fautes 
au  Yunnan,  si  l'on  se  désintéresse  de  la  défense  de  nos  intérêts 
les  plus  essentiels,  si  l'on  néglige  de  prendre  les  précautions 
les  plus  élémentaires  pour  nous  y  garantii'  de  certains  dan- 
gers locaux,  nous  nous  Irouverons  un  jour  engagés,  par  le 
fait  lie  la  pénétration,  mal  préparée  et  mal  soutenue,  de  notre 
chemin  de  fer,  dans  une  situation  qui  n'aurai)  que  deux  issues 
fatales  ;  ou  l'abandon  du  Yunnan,  ou  des  complications  d'or- 
dres divers  dont  nul  ne  saurait  aujourd'hui  prédire  la  gravité. 


Gervais-Coirtei.lemoxt. 
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Lettre  rectificative   de    M.  François 
Réponse  de  M.    Millet 


S.D.L.T).  —  Wons  laiaBone  aax  lerti^wr»  de  la  llerite  Politique  tt 
Parlementa irt  le  sein  d'apprécier  le  ton  et  la  portée  de  la  lattre  reo- 
ti£oatiTe  do  U.  Feançois.  U.  FranQoû  avait  une  oocasion  unique  de 
faire  la  lumière  sur  Bon  rôle  dans  les  événements  du  Yuonan  en  ISOO 
et  1901  et  sur  la  conception  singulière  qu'il  parait  avoir  des  intérêts 
de  la  France  en  Extrême-Orient.  Il  est  de  tonte  évidence  qu'il  n'a  pas 
voulu  la  saisir. 

F.  F. 


Tunna>i<B«n  te  5  moi  IM6. 

«  Monsieur  le  Directeur, 

(<  Le  numéro  de  la  Beiue  PoUtitftie  el  Parlementaire  du 
10  février  1903  conlient  un  second  article  qui  met  en  jeu  ma 
per&oonalilé. 

J'apprends  cependant  ainsi  que  les  injures  qai  m'élaiant 
adressées  arkonymeinent,  dans  le  .numéro  du  10  octobre  UHÏf, 
me  vetiaienl  d'un  homme  qui  a  le  tilre  d'ambassadeur. 

'c  On  comprendra  alors  que  je  n'engage  pas  une  conversation 
avec  M.  Millet,  dans  une  lU'viie,  sur  des  affaires  qu'il  ne  con- 
naît pas.  ayant  trait  à  un  |>ays  (|ui  bii  osl  «■ffulenu-iil  inconnu  : 
mais,  il  lui  plail  de  s'appuyer  .sur  des  U^moignagcs  d'un  in>- 
liluleur  révo(|ué  el  d'un  voyageur  en  Islamisme,  (|4ii  mVc,— 
sitent  encore  une  rectification. 

Le  renvoi  d'un  instituleur  n'a  pas  amené,  comme  on  seni- 
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Ijlerail  It-  laire  ealendre,  la  lermelurc  d'une  bimIi-  trani^aise. 
Au  conlraii'e. 

■  ICii  rt^  i]ui  concisrne  M.  Coiii"li.'lltîtiiuDl,  îl  os[  «n  muiii^ 
[liiiuaiil  iJe  voir  M.  MiUel  soutenu'  i!cs  ai'cu.'iiiliMii.s  ([ui  iiioii- 

I  reraienl  les  représenlanta  de  la  Fraiiie  faisant  a^sassiiuT  leurs 
nalioiiaux.  J'auraiâ  pea^é  que  M.  Alillel  axaJI  des  laisoii?  très 
[)articulières  pour  ne  pat-  arcrédiler  de  paieilles  légendes, 

<i  Donc  que  M.  Millet  me  permellc  de  lu  rassurer  nur  lo  sort 
de  M,  CûurleUeraont.  Ce  "  pclerin  "  n'a  janiai^  couiu  ilr  dan- 
gers au  Vun-Man.  l'uur  la  salislaclion  des  amateurs  d  cxjdi)- 
ralioQs  couiique-s  il  serait  regrettable  <|ii'il  lui  arrivai  mal- 
Leur, 

■■  Que  M.  Millet  veuille  bien  lire,  a  pnscnl.  queliiiiei*  lila- 
lioDS,  i|ui  ri''|)Oiidruul,  je  pense,  assez,  rliiireuiuiil  aux  sieniit'^. 
Elles  nexrèdwronl  pas  le  nombre  de  lignes  qui  in'esl  li''gale- 
inenl  acconlé. 

Ce  sera  d'alioni  ni)  cvlrait  du  Bullclin  t/c  l'Iùulr  l-'rninaise 
d'Extrême  Orirnl,  tome  II,  avril-juin  lîK)2,  page  VX»,  appré- 
ciation des  grands  travaux  de  M.  Gervais  Coui-IfllenKinl. 

K  l/tnivrage  de  M.  CuurltiUciunnl  enl  un  r^'ueil  d'un  n-i-l 

II  scntiineid  artistique.  Toutes  les  photograpliies  son!  i-li'>ir*ies 
ti  avn:  goût.  M«is  elles  onl  dt^s  U'gemlfs  l-I  un  texte  k"^ 
"  accompagne  I 

«  l'ne  paillotle  om^e  devient  un  lln^âtre. 

f-  Des  acteurs  ([uelconques  iln  thi'-fltrt*  '\r  Vni'iiilnm  drvien- 
"  Tient  rois  el  reines.  Une  pacifique  rhalutqie  riti\iiik-  -c  mue 
•'  eu  canonnièi'e. 

"  Les  j=tèles  CdevOc^  en  l'honneur  fies  letlr<*s  reçiw  aux  exa- 
"  laens  deviennent  une  nécro|TOt«*. 

'•  Vne  illuslraliun  aussi  ■■  artiste  >  gagne-f-cllc  a  prendre-  le 
'I  côté  rapin*? 

"  l'es  légendes  sont  parfois  inexactes  et  pai'Ioi-;  elles  sonl 
<<  iugénieusemenl  fausses. 

•I  Que  "  Le  Pays  ail  luic  population  plus  ou  moins  dense, 
H  suivant  les  contrées  ",  c'e^t  lu  une  vérité  indi-.utidjlf,  .. 

■  Ecoutons  à  préseid  M,  le  docteur  Builioiii  ii\.  lile  jiar 
M.  MiUel,  d'après  M.  Courlellooiurit. 

"  La  letlre  suivante  esl  datée  ilii  tO  juillel  \W^.  c  est -a -dire 


A 


>  -ies-  raro;'*:!?^.  bj=t:^r^  r»:>jŒi*r^  et-    >t  V.  ■r-:<iraejfc- 

■  »':«:.  J*  1  *:  >aA::?  iic  a  or  âenier  rat  W .  ¥nji::-y'  n  -«a- 

A  j»  Twrsé.  !=a  r^ir-f  -^-rfr^T»  >fj'7*o;îi"  iiai*:  w  ait; 

■  ■.  >i-  sif  jt  «  ai  >i-  ;-ii«  ■*:> 

■    L.!-:-.-,"^  îî  W:t£-7^  ■e-c    .v-'-tr,    ■■*çi^.-^    r-iiir»!  a^-e^ 

•tj^j—a.   ïriT  fiT^.*^   ZO?^   JC  r.Of*'  :2.'I.:^'7y>  ■^.■"  '  '  ^-1  ^-^     2»fr- 

'  i">  -^ifa^ *f  jài::;.  z "oc:  r*f  ■•^s.xi  if  -••■■<--.----*  -v- 

'_"i:-4'.'-  _**■  ■■  >v.f  *i;^.jLjf.  i,I;c=Mr_r  jf  I*_**~.  ;t_".  i.«;-^  reoi;.- 

1,'=    rî.^v;*:*- 
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iiuus  Tnisons  un  pUisir  de  placer  rctte  IctU^  el  ces  notes  sous  les  yeux  ili- 
nos  leclyiirs.  Ces  noies  formi^al  Tiirticle  qu'on  licnl  de  lire  sous  le  tilru  : 
«  Ce  qui  se  pusse  11 u  Yunnnn  ",  Elles  ^ronl,  pour  le  monienl,  lii  «eule 
léponse  que  te  viiilliinl  explorateur  désire  opposer  aux  assertions  si  peu 
piobantett  en  elleK-inAmcs  de  M.  le  Consul  général  François. 

F.  F. 

•'  Mon  cher  Diiecleur, 

"  Je  n'ai  pas  l'inlenlioD  de  prolonger  la  polémiiiue  avec 
M.  François.  Il  se  dit  injurk-,  alors  que  je  n'ai  fail  que  cfili()tier 

|Ses  actes,  lei-^  qu'ils  rêsullent  des  inililitationâ  officielles.  Une 
légende  s'étaîl  civêc  auloiir  des  événeinenls  de  1900,  On  avait 

rreprésenté  l'évaeiialion  du  Yiinnan  eonime  une  épisode  lio- 
roïque  el  comme  une  mesui'e  nécessaire.  La  lecUnv  attentive 
des  pièces  a  ilissipé  celte  légende,  \oila  tout.  11  est  ajiparu 
clairement  qu'un  instant  de  défaillance  nous  avail  fait  perdie 
une  occasion  unique  d'élablir  définiliveuienl  noli'c  influence 
au  Yunnan.  Je  suis  fâché  d'avoir  contristé  un  collègue,  évidem- 
uienl  bien  intentionné,  el  i|ui  n'esl  pas,  dans  cette  affaire. 

'principalemenl  responsable.  Maïs  rien  de  tout  cela  ne  sérail 
arrivé  s'il  était  resté  lianquillcment  à  son  poste  comme 
M.  Bons  d'Anly,  comme  M.  de  .Marcilly,  el  lanl  d'autres. 
11  Quant  â  ses  acles  siibséquenls,  je  ne  l'ai  jamais  areusti 
d'avoir  luulu  faire  assassiner  M.  Coiirtellemont,  ce  qui  est 
absurde.  J'ai  dit  qu'il  avail  dénoncé  sou  cnnipalriole  aux  aulo- 
nlés  cUiuoises,  comme  se  livrant  â  la  propagande  musulmane, 
ce  <iui  pouvait  mettre  la  vie  de  ce  compalriote  en  danger.  J'ai 
ajouté  que  j'avais  eu  sous  les  yeux  le  texte  de  la  lettre  de  dénon- 
ciation. Les  erreurs  que  M.  Courlelleniont  a  pu  cominellrc 
dans  ses  ouvrages  ne  changent  rien  à  ce  fait  matériel 

(1  Agréez,  etc... 

Il  René  Miii  ci.  " 
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ITALIENS  EN  FRANCE  ET  FRANÇAIS  EN  ITALIE 


La  visite  des  souverains  îtylicns  fn  France  a  fail  iiqp  '^en&atiou 
durable,  loill  autant  tju'agié.iUle,  el  il  esl  eiicuie  il'aclualilô  d'eutre- 
lenir  les  lecteurs  de  la  Revue  Politique  cl  Parlemcitlnirc  <]<.■  riaitlii- 
gralitn  ilalienne  en  Frauep,  tout  en  m'.'nlinnnanl,  chemin  t'aisanl, 
tos  résullols  peu  connus  de  l'^niitiraliun  des  Prançoit^  en  Iliilit», 

Depuis  un  dtmi-eiMe,  le  autnbre  d'Italiens  a  ([uiitlupië  rn  France: 
le  rpcensemeni  de  1851  en  avail  relevé  03.000.  il  rn  a  Hé  recciiaô 
285.000  i>n  1891,  el  292.000  on  1901  et,  !^i  le  numbre  ne  s'en  est  pa» 
trouvé  plue  consiilérable,  cW  à  cause  des  DaluraliaalKniÂ  «fTecluAte 
de  plein  droit,  d'Italiens  nés  en  France  de  parente  déjà  iiâs  daafi 
notre  pays. 

Nous  allons  examiner  la  manière  dont  sont  i-âparlis  le£  îliiuù- 
grés  ilalicns  sur  notre  territoire,  ainsi  que  la  manière  dont  s'exer- 
cent leur  ai'livilé  économique,  commerciale  et  industrielle,  en  d'au- 
tres termes,  leurs  professions  diverse?. 

Si  nous  trouvons  près  de  300.000  Italiens  en  Ki':ini-e,  nous  en 
trouvons  encore  près  de  500.000  dmis  l'ensemble  des  autres  paj's 
d'Europe,  I.u  Suiwe  en  compte  -iS.OOO,  ce  qui  repi-^ji-irtittiril  iim? 
proportion  pIuB  lfarl«  encore  qu'en  Franoa.  L'Autriche,  voisine  6ga 
lemeiU  de  la  PéninAule,  et  eoRtinant  â  l'Italie,  coiuibs  la  Franco, 
par  de  nombreu^e^  vallùes  des  Alpes  «I  le  littoral  de  l'AdFÎHtiquv. 
compte  50.000  llalien^,  parmi  lesquels  30.000  en  Hongrie  et  tiutaiil 
dans  la  Bosnie  Herzégovine.  Viennent  ensuite,  parmi  les  pays  eun>- 
péens  qui  renferment  le  plus  d'Italiens,  le  Royaume-Uni,  pr&s  Je 
aO.OOO,  l'Altemayne  plus  de  15.000,  la  Turquie  13.000....  6  noter  le 
nombre,  relativement  considérable,  do  7.500  Italiens  relevé  cD 
Grèce. 

En  Afrique, il  y  aurait  130.000  Italiens, se  partageant  tt  peu  pr^$  pn 
30  à  35.000  dans  chacun  des  paj's  suivants  :  Algérie, Tunisie, Egypte. 
Le  Continent  ainéricuin  les  attire,  mais  ipii''niil'iiii.'[ii,  suitoni  les 
pays  :  dans  l'Amérique  du  Sud,  on  eo  compte  plus  de  1.000.000.  soil 
I.150.000,donl  la  moitié.^4.(KK),au  Brésil, 4f)O,0flO  dans  l'Argentine. 
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et  peut-Aire  jjIiis  lic  lW>.ÙfiO  (tliiïfriîs  ofUciels).  en  Uuriigay.  D'autre 
pari,  les  Klats-Unis,  miu  t'ois  la  part  l'ailf-  •l'anciens  Italiens  qu'ils  K- 
clamciil  CdiniJK-  L'iIoy«uri  de  la  (jraiidf  lt>''|)uLli(jUL',uiil  conipU  dmniè- 
rem(?nl  285.LMMJ  llaliens!.  l'niis  comptes  (iiita.cii  y  joiguant  les  ohilïres 
d'Italiens  relevés  dans  les  <Jo^uie»  iiéorlaïKiaises,  dans  l«?  lîr>s  lie 
l'Ooéanie,  et  dans  les  dift'érenics  paKies  de  l'Aostralicon  ainv;  ù  uo 
total  de  S.OtHJ.IHK).  Tel  seiait  le  nombre  dos  lUilietis  \iv<'iii[  hors  de 
leur  pays. 

Ne  nous  occupons  que  dns  300.000  qui  sont  en  Fronce  ;  ils  aoul 
fort  inégalGmcnt  ri^pfirits  sur  la  surl'ac.p  de  notre  puy*^.  et  une  carte 
indirpiant  la  proportion  des  italiens  par  canlODs  inniiire  que  s'ils 
sont  répandus  un  peu  partout,  bescï  fnililenienl,  dant.  jiresque  louiez 
les  vallées  des  Pyrdnées,  suivant  par  |H4itfs  l'ulonies  liis  villes 
arrosées  par  la  Garonne,  la  Loire,  le£  riviâras  qui  W-6  aliuiunlL-nt, 
la  presque  totalité  des  Italiens  sont  Rxés  dans  le  àud-Ksl,  |i_-s  Alpes, 
1«  liltorui  de  lu  Méililerranée,  dans  le  bassin  du  Ulirtiin  et  de  la 
SiAue.  dans  le  bassin  de  la  Seine,  à  Pa<ris  et  dans  b  hnuliaue  |iari- 
sienne,  répandus  depuis  Dijon  jusqu'à  Uanlvt,  m  tunoaul  des 
groupes  int portants  dans  le  déparl«nteiil  du  rVuiniL',  de  l'Aube, 
et  ù  t'Est,  tout  le  long  6e  la  Moselle,  de  hi  iMieusc,  de  ia  Haute- 
Marne. 

Un«  mention  doit  Aire  Taîte  à  propos  des  van:»  par  lesi{ue]les 
les  Italiens  péaàtrant  en  France  :  la  plus  grande  parii>-  par  les 
voies  ferrées  qui  suivent  le  littoral  de  la  Méditer lanèi'  :  ainsi,  les 
déipwrtemffl^lfi  des  Alpes-ManlinKïs  mi  poesëdenl  plnB  d<-  ÔU.IIOÛ,  du 
Vai-,  près  de  30.000  ;  les  Bouclies-du-RkÙtie,  IOOjOI».  D'autres 
viennent  des  \;iIlL^es  des  Alpes  el  sr  répandent  JtTiis  IfS  di.'parte- 
rnpnls  lir"  îfantes  rt-des  lïrwtses-.Mpcs,  dans  l'Isère  :  lotit  cpIb  fornu- 
un  groupe, non  pas  eompacl,inai«  rrîpaudu  le  long  des  voies  tli-  ooin- 
niutiii'ation.  ju.s(|ue  dans  le  Gard,  au  pted  des  Montagnes  Noires  -/t 
dans  le  Midi,  sur  le  littoral.  Ce  groupe  va  s'éteindre  à  Narbonne  <>ti 
la  eoneenlridioii  des  Italiens  cesse  assicj  hriisquemenl  ;  là,  d'uilleurs. 
In  travuil  ollort  par  iea  IbiJieas  se  Iruuvc  an  cuiKnirrertce  avec  celui 
ijoe  vi>yinetil  olfrirloa  Espaguuh  aux«tiricidli'nr>iet  au.\  indiiAlrielâ. 

Enfin,  un  groupe a&suzdouëed'i>uviier.<^  tialienii.  uu  noitibie  d'une 

iiunbio  de  mille,  »'«»(  fonoé  à  Lyuai,  au  puîni  de  réunion  tin  la 
et  du  Rhdne,  rayonne  autour  di^  L>oji,  vers  la  Suie&e,  lârs 
Mfteon  el  dans  1«  Midi  el  le  Siidljikâl,  wim-s  Givor-»,  Rive-de-tiiei 
«l  Saint-Ëtii^uuc.  nvue>iin  cnni'uiu  allant  oeuviir  uur  |>arlie  de  l'Au- 
o/aramt,  jusqu'il  L'iennoiit-Frrfand. 

{Jumil  aux  moiil.ii(iiR!r  hvpirnnt  la  l>K»ti[t  udiée  du  RhAa«  d^ 
hautes  vallées  des  Alpes,  elles  sont  généralement  pAU  raeherchées 
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\iar  les  Italiens,  lesquels  scmbli.'iit  avoir  pins  de  profll  d'aller  oKrJr 
li'ui"  main-d'œuvre  Ids  uns.  datis  t'tuduslrie  des  centres  urbains,  les 
:iutres,  duus  les  campagiios  uL  tturlciul  les  vignes. 

Telle  esl  rapidemenl  décrilf  la  roparltlion  de  l'immigration  ila- 
Iteime.  Aucune  nationalité  n'est  autant  disséminée,  tnalgré  le  gi-uu- 
[loment  serré  près  de  la  Frontière  rl'où  viennent  les  immigranl!».  Li!S 
Belges  sont  3tK).000  dans  le  départemonl  du  Nord  et  tout  le  dcini- 
uiiilion  de  leur  immigration  ne  dépasse  pas  Paris  et  Orléans,  hts 
Allemands  ne  sortent  guère  d'une  bande  entre  la  frontière  et  le  bas- 
sin de  la  Soinc  jusqu'au  Havre,  en  poussant  une  pointe  jusqu'à  Kynn. 
Les  Suisses  occupent  un  Iriaitgle  nettement  dessiné  entn-  le  Jura, 
I.yon  et  Paris,  l.es  Espagnole  occupent  une  bande  le  long  de  l'Ar- 
magnac, In  vallée  de  la  Garonne,  jusqu'à  Bordeaux  d'une  part  t*l 
une  courbe  entre  Collioure  et  Marseille. 

Aussi,  une  carie  de  répartition  par  canton  est-elle  nilérv»sunt«- 
pour  indiquer  comment  l'Italien  se  répand  en  France  :  sur  2.899  Cnu- 
Ions,  il  s'en  trouve,  surtout  dans  les  Cëvennes,  dans  le  .Massif  Cen 
Irai,  le  centre  tlu  Dassin  de  la  Loire,  de  la  Bretagne,  de  la  \or- 
mandie  et  quelque  peu  dans  le  Nord  de  la  France.  1.010  qui  do 
renferment  aucun  Italien.  57S  cantons  comptent  de  1  à  5  Italiens 
sur  lO.UOO  habitants  ;  314  canloiis  comptent  de  ô  â  10  Italiens  sur 
lO.UOO  liabilauts  ;  284  cantons  comptent  1(J  4  20  sujets  du  rui  Viclor- 
Kmmanuel,  et  143  cantons  en  comptent  de  20  â  30  pour  lO.OOO  ha- 
bitants. 

Viennent  ensuite,  parmi  les  cantons  possédant  les  plus  uom- 
breuses  colonies  italiennes  : 

SO  Italiens  par  10.000  habitaaU 
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—          de  700  i  3.000 

.\  l'inspection  de  ces  chitlres,  il  est  facile  de  se  rendre  compU- 
combien  est  restreint  l'espace  sur  lequel  s'agglomère,  en  Frauee, 
la  moitié  des  Italiens  ;  il  peut  se  résumer  en  une  bande  de  terre  bai- 
gnée, d'une  part,  par  la  Méditerranée,  sans  y  oublier  la  Corse  qui 
ne  nourrit  pas  moins  de  20.000  Lucquois  et  remontant  fort  peu  le 
long  du  RhAne.  Le  reste  est  à  Paris  et  dans  sa  banlieue. 

On  compte  plus  de  2.000  Italiens  pour  lO.UOO  babitanU,  A  Ao- 
libcs,  A  Cannes,  à  Menton,  k  La  Ciotal,  surtout  A  Villcfranche.  A 
Villars  et  A  Nice.  La  moyenne,  pour  l'ensemble  de  la  France,  serait 
de  8,5  pour  1.000. 
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Les  professions, ou  du  moiDS  les  conditions  des  Italiens  sont  diver 
ses,  suivant  les  dépariemeiUs,  comme  suivant  les  quarlipis  à  Pnris; 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  riuc,  sur  IXICKl  patrons,  on  a  compté 
6,8  seulemenl  ;  sur  1.000  omployés,  on  en  a  compté  à  peu  près  l;i 
raCmc  proportion,  soil  6,3  ;  mais  le  nomlire  des  ouvriers  est  deux 
fois  plus  fort,  soit  12,3  pour  1.000,  moitié  cependant  plus  failili' 
que  ta  proportion  des  ouvriers  bi'lges.  La  proportion  des  doiri"s- 
tiques  ne  dépasse  guère  non  plus  6,7  pour  l.OtX).  On  compte  qualrn 
fois  plus  de  domestiques  suisses  cl  cinq  fois  plus  de  domestiqu'>s 
allemands  que  de  domestiques  italiens. 

Les  professions  des  immigrés  italiens  qui  viennent  nous  offrir 
leur  travail  et  dont  beaucoup  restent  fixés  en  France,  à  l'inverse  de 
l'ouvrier  belge,  qui  va  chaque  année  faire  les  récoltes  jusqu'à  In 
Loire,  la  Seine  et  revient  dans  son  pays  (indépendamment  des 
Belges  fixés  en  France),  sont  les  suivants  :  ouvriers  agricoles,  qtii 
forment  la  moitié  de  l'immigration  annuelle  (ie  l'Italie;  terrassiers. 
Iiommes  de  peine,  qui  eompirînt  dans  la  masse  pour  20  ",'„  :  ntaçcii- 
couvreurs,  6  à  7  "/n  ;  artisans,  ouvriers  spéciaux,  même  proportion. 
Viennent  ensuite,  mais  en  bien  moins  grand  nombre,  des  commer- 
çnnts,  des  industriels,  des  professeurs,  des  domestiques. 

Voici  pour  l'ensemble  de  lu  Kraiice.  Examinons  maintenant  de 
plus  près  les  Italiens  babitiuit  Paris,  leur  répartition  numérique, 
par  quartier,  les  professions  exercées  les  plus  usuelles. 

Pîiiis  compte  20.000  Italiens,  dont  un  grand  npmbre,  occupant 
des  situiilions  unpnrkintes.  ont  su  constituer,  fi  d'île  de  Ut  <  'lianitire 
ihilirnne  de  comnieree.  une  Société  d'assistance,  de  solidiiriI(>.  de 
rupalriement,  etc., 

.Siir  les  20.000  Italiens  qui  liabiteni  Paiis  et  qui  sont  dispert-i^s. 
exerçant  les  professions  des  plus  diverses,  on  en  compte  I.IOO  dajis 
le  quartier  de  la  Viilelte  ;  891  dans  le  quartier  des  Quinze-Vingts  : 
700  dans  celui  de  Cbaronnc  ;  737  dans  celui  de  de  la  Roquette  lU 
■809  dans  celui  de  Picpus.  Voici  pour  les  plus  peuplés  d'Italiens. 
Sur  la  rive  gauche,  on  ne  trouve  des  chiffres  importants  qu'à  Pliii- 
sancc,  430  ;  Grenellf,  242  ;  la  Sorhonnc,  317  ;  Saint-Victor,  246  ;  le 
Jardin  des  Plantes,  201. 

Les  Italiens  ne  se  répartissent  pas  il'une  fiiçon  bien  uniforme  -ur 
In  superficie  de  la  capitale  ;  Inutnfnis.  il  fmil  remarquer  qu'ils  Im- 
biteiil  peu  le  centre  et  qu'ils  se  sont  fixe!;-  de  préférence  dans  les 
quartier,',  de  la  périphérie  au  Nord  t3e  Paris,  depuis  la  Plaine  Mon 
ceau  jusqu'ô  la  Villelle,  et  dans  ceux  du  Snd-fîsl,  de  Siirnl-Ambroife 
j'i  Picpus. 

I.e  contre  de  Paris  renferme  fort  peu  d'Ilnliens  ;  le  quartier  Saint- 


S80 


tTALUnS   su   PlUKCi:    F.T    HtiUfÇAIl    ES    ITALB 


t)ortlkuu-I  \u):<;rroi9  n'en  conifik  >|tifi  28  ;  les  Gbamp»-Ëlyi>ée9.  50  ; 
Iw  InMahcIeâ,  51  h(ili«ii&  seitlcincid.  A  Ut  |itiri(iliL'riis  s«  trouvent 
i(ueIqiK>H  i)ijarUor5  pou  prupjé^  crilalimis.  coiniim  UaUAir.  lib  Ita- 
liens ;  Hercy,  T;î  ;  la  Siiiili.',  31. 

U  il  élé  in(Ji<|ué,  tout  k  l'iieuri-,  les  |>i.'ind(Ml<M>  prufu«ioii8  dm 
étntgiéa  ilalienft  ;  voici. mointcnuiiL  l'inilitiiLiao  <lca  (jrofrsBioBs  la* 
|i]u!4  uii[>oi't3iiL6s  parmi  les  luliuns  Itabilniit  Puris.  avec  i|iM)]quas 
reKseigiioiiR'nU  sur  la  préférencr  donnée  par  les  IraviUilleurs  lia* 
lions  à  t«l  ou  tel  arroodissement. 

Tout  il'aborcl,  el  c«ll<.'  l'iuftisâion  est  cliissiquc,  on  «  contpift,  au 
(Jemier  déiLomlnremeiit,  1.057  Ilnliuns  sui-  l.lKM  {lersoune»  cxk^r^itiii 
U  pi-ofcâsion  de  faoïisèc,  de  riiiixfuuui',  de  poèlk-r,  soit  une  pn>pop> 
tiuii  loul  iJ  fuit  rejiinniiiNble  ilu  1  Ifi  pour  1.000.  Cvsi  dans  le  li*  ar- 
l-aiidis»<.-inr«il  et  dntm  Ir  XVU1°  quu  l'ou  eu  cotiipt«  le  plus.  Fuia 
vi<-iiiicnl  Ins  ouviisf»  iki  biluine.  a§pli&k«,  coiistnicU'u rs  et  enlnsta 
neiirs  de  routee.tl^outiera.^S  pour  l.ÛOO  habilimU.dane  W  WIU*  an- 
roudissciiimt.  1. 'industrie  do  ki  rariliujn«  du  sucre  oocupt^  3U&  liai- 
lii-11»,  buit  50  fiutii  liinU,  dan»  Ir  \l\'  arnitidisâi-itiiiill.  L'ti»d(tatrie 
du  gaz,  de  l'éclnrraiçi',  qui  'iccu^khI  priïH  dr  HtM)  Ituliciu,  Mtit  ib 
pour  1.000  ouvrierKdi'  \a  iii^ne  spAciulilu. 

Les  peintres,  vilrrt-t^  badigi^onncurs.  I':il>ri(^ttiilâ  d'ensclunuii.  au 
nomltre  du  l.OSy,  sort  uiir  proportion  de  iii  pour  l.W)i).  On  Icy  nin- 
coiilie  surtout  au  II*,  UU  X',  eu  au  XI'  anuiuli^isunieiil,  Les  ome- 
msriislcs.  moulc^ra,  au  ntunbre  dt>  237,  soit  SU  pour  l.Ooo  Imbilcnt 
surtout  aux  VI'  et  XIV"  arrcMtdissenienle.  Les  urll'iltis  luusiciuns, 
i:ompo«it(!urâ  d'iiisljrumeiil^  «io  musique,  iiL^lruiiii'iiLisii>$,  cliaii- 
Imrs,  etc.,  des  deux  sexes,  artistes  lyriques,  draniuliques,  ciian- 
leurs,  choristes,  ttux  VIU*.  IX*.  XIV  et  XVI'  acmudisïenwiils. 

Les  artistes  peintres,  statuaires,  graveurs,  desttttial<^tr^  ilulieu», 
dans  une  proportion  de  2Ô  pour  i.O(X>,  se  trtHjv-ut  i-'ii  plun  grand 
nombre  au  XIV*  arrendisBeineni.  L'indusUJo  du  baiîtneui.  tes 
entrepreneurs,  les  maçoiks,  etc..  au  nombro  du  -1.177,  soit  24  poor 
I.OOO,  se  rcncoulriml  rji  plus  {irand  uuiui»ro  uuk  XII',  XV*.  \VI', 
XVII',  XIX*  arroBdiaseoiDiitâ.  L'iodualric  dn  cutr,  coinprennnt  d«s 
laniieurs.porroji'urs,  au  iionilirc  dv  2.'iy.soil  17  pour  I.(H>li.sonl  grOB- 
pés  nu  Xill*  urrocidisfleiuctit.  I îolirliiis,  le  luii{|  du  lu  ItiiWrd,  l»a  lla- 
liciifi  exerçant  des  profcsâîonik  de  srlt-nces,  InUre»  t>l  licriux-nrls,  Mti 
nouibr»  de  1.1(13,  suit  17  pour  l.i)i)i]  prrsoiincs  cxrr^aal  l«â  "t^TtiW 
pforoMÎon!},  si^  trouvouL  dans  le»  VI"  l'I  VII*  urnxulU'onienU, 

Kutiiv.  indiquons,  pour  lormincr  un*;  luimcncliituri'  qui  di-t  tmdrait 
trop  fitsiiilii'ii-c.  ipii-  ljc;iuc'iup  de  cocIut^  >■[  (■iilM'prrm-urwdc  vottu- 
v»iie<  Imuifiit  diui»  le«  Xll*,  XV',  XVII'  et  XIX*  aprvttdisMincnU. 
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Les  couluiiers,  laiitcurs  et  cotiluri*rp«,  occupas  è  la  rabiicalion  de 
vêteine^nls,  à  plus  d'un  millier  de  p.'irmnp  el  d'ouvriers,  se  Irouvent 
surtout  établis  ou  demeurent  dans  Ipy  I".  Il'  et  XIX"  arrondisso- 
mentP  ;  des  modistes,  dans  les  XV*  H  XVI*  an-ondissements.  De 
nomIjrcHv  ébénisles.  Il  pour  I.OOO  («ersonnea  exerçant  cette  indliv 
Ine,  sont  établis  au  XII"  arrondissement. 

Mainlenanl  que  l'UtUie  vient  de  faire  des  avances,  de  donner  des 
pp^uves  éclatâmes  d'amitié,  îl  est  ïntéressjinl  de  savoir  que  chaque 
année  la  slntislique  Ht.-  l'élai  civil  cntugistre  plus  de  l.OOO  mariagrfl 
de  Français  avec  ItaJiprnies,  et  autant  de  Françaises  avec  des  Ita- 
liens, ce  qui  semble  dénoter  une  certaine  sympathie  entre  les  deux 
nations  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  pniiiortioii  des  naissances  chez  les 
Italiens,  soit  33  pour  1.000  hnbrtanls.  est  deux  fois  plus  forte  que  \i 
natalité  française,  laquelle  n'alletnt  plus  guère  20  pour  I.OOO. 
Qu'enfin,  le  nombre  de  naissance  est  de  lO.lXH)  par  an,parmi  la  popu- 
lation italienne,  pendant  qae  le  nombre  de  leur  décès  n'est  que  de 
moitié  moins  fort,  5.000,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner  dans  l'état  ala- 
tionnaire  où  se  trouve  iwJtre  excédent  de  population. 

Au  point  de  vue  économique  égalem-^nl.  dans  une  question  pour 
laquelle  il  aeisril  oiseux  de  taire  inten'i-nir  le  sentiment,  îl  est  avan- 
tageux de  Toir  aiTÎver  en  grand  nombre  des  ouvriers  tout  faits, 
sans  awrir  eu  la  cluirgp  de  Iwir  enfanc-.  I.Tqnetle  a  été  [dus  ou  moins 
onéreuse  pour  l'iialie,  cl,  d'un  autre  côlé,  une  main-d'œuvre  offerte', 
le  |>lu8  souvent  i»  de?  conditions  meillMirKw,  è  des  prix  plus  favo- 
rublus  pour  les  patrons,  au  grand  avantage  des  capitaux,  datts 
ceririins  cas,  pour  des  besognes  pénibles  ou  rebutantes  (ju'un  ou- 
vrit'r  français  ne  consentirait  pas  ii  faire  ou  acceploTait  -n  exigeunt 
un  ralaire  supérieur  à  celui  qu'accepte  l'Italien.  Combien  de  Fran 
çais.  par  exemple,  dans  la  construction  de  tunnels,  ou  dan»  la 
simple  exécution  de  travaux  agricoles,  accepteraienl  de  trnvailW 
pour  2  francs  par  jour,  alors  que  les  Italiens,  se  contentant  de 
ptni  comme  nourriture,  peuvent,  k  la  Qn  de  la  saison,  reluunier  chez 
eux  avec  un  pécule  assez  rond  T 

Supposons  qu'il  y  ait  200.000  ouvriers  italiens  on  France,  qui 
gagnent  en  moyenne,  car  ils  ne  sont  pas  tous  ornemanistes  a  Paris, 
3  francs  par  jour  ;  cela  (ait,  au  bout  de  l'année,  180.000.000  francs, 
dont  une  grande  partie  doit  être  consommée  en  France,  même  en 
supposant  la  dépense  la  plus  stricte  et  l'éparg'ne  la  plus  abondante 
Notre  opinion  est  que  la  main-d'n-ire,  le  travail  donné  on  (^ibatigs, 
doiiil*  plilH  \tn>th  rt  la  France  que  si  elle  avait  gardé  pour  ses  nalio 
naiix  la  somme,  dont  tme  partie  d'ailleurs  peut  soriir  pour  aiter 
grossir  la  fortune  de  l'Ilalic. 


m 


iTAtu»»  E»  FKAscc  rr  rA&HAu  is  nujm 


tfaVtn  p*rt,  nom  atoci^  calmée  tfoTti  m'y  avtal  [ms  ma 
Z.n)OJ00 (TbafiaBa  bon  <1«  leur  psin-.H  q«cb  FnaecB*«Bi 
q/m  m  ilani-aùlfioa.  C*^  rn«)i>.uOi<  I > jd^m  i  rélnae«r.«taM  « 
Wre  «italioo,  rcpréscolcttl  an  crrUm  uoaibre  de  < 
faole  (le  nieas.  pooRDOt  Hn  smffo*é»  ^ganz  i  h  fort 
d'ao  Frauçai»  tUos  son  pavs  0.010  fraacs).  En  lool 
tilioa  «ersil  que  la  fortune  (I«s  V)i).u'*)  Françûs  â  Té 
tm  repréeeolc  uae  eotame  gld6«lc  itctihaUc  de  2  nUiards  el  dMH. 
Tsadi^  qu'avec  un  i  i  iiiîihlilii  procédé,  «■  aUnboaBl  i  tka^m  lia- 
licD  une  fortuite  de  1.000  tnacê  ea  mtayttmt.  nos»  pautnioes  ad- 
BMttrv,  m  éUnl  généreux  —  car  imnis  aUrAooos  A  PlUiicsL.  qû  ?sl 
orditMircmcnl  maaannTC  oa  ouvrier,  nat  fortune  întennédNÏrt  k 
ceUed'nn  Alpin  ou  d'un  Corrézien  eloeiled'an  Corée  —  arnspow 
riotks  adiDcUre.  dirons-nous,  que  Teofenible  des  lt«b««5  <a>igrfci 
i  rétrangcr  rrpréeeote  à  pane  2  millûrdî, 

N'  '      '  '  ut  «jtic  le  nombre  des  lulioDS  a  TMia*- 

ger  >  .  iusitandts  que  le  aomdtre  de  FVaBQrii^ 

en  d*hon  de  lear  pairie,  était  dr  3».(M)0  seulemeuL  C«b  fait  le  15  ^ 
de  riramigralion  à  de^nalion  de  la  France.  Or,  le  nombre  de  Fma- 
Cai»  récits^»  ra  Ilalic  u'e^t  que  de  lO.OOO.  ce  qui  a'aUeiM  que  la 
proportion  de  2  e«nii*ines  de  IVuacrable  de  l'émigration  traafiûce 
à  l'élraiiger.  Ces  10.000  Français  «e  répartiseenl.  par  frouprmetà 
iwiKirtatil,  le  lou^  de  la  rittère  de  Gène»,  Port-Uaurice.  k 
Livounw,  à  UiUui  —  à  Milan  -utlout  où  l'industrie  el  le  commerce 
de  la  6oie  allireot  un  assez  grand  nuiubre  de  L)oiuiais  —  A  Turin, 
i  Aoele,  à  Alexandrie,  pui^  a  Itoiite  el  quelque  peu  en  SardaigiM  H 
à  Naples.  \ovt  o'e&^aierons  |     -  foi$.  de  caleuler  ev  que  nol 

ce  aonibre  de  Fraudai'),  faiit<'  ■■  ■■■<■$  A  leur  égard. 

Il  a  été  »ouveiil  déposé,  par  d<»  repré^nlanU  fort  convaîiKtu  el 
eavisageaiit  l'intérêt  local  de  Irtle  >>u  telle  indu^ric,  des  projets  -le 
loi  lomiiiiil  k  IVUihti^.'^tnenl  d'une  laite  de  ^>^jour  sur  les  itninger»  ; 
certain»  inéiue  ont  été  |irÎ!i  en  considération  par  le  Parleueitl  ;  nulir 

avis  est  qu'une  taxe  <^ur  un  étranger  (rmil  plus  'f '    ■ne  de  bien  ; 

elln  pourrait  gêner  l'imiuigralioit,  dont  n»uâ  Ik  -.  sans  Inip 

augmenter  les  nalura)i»;i(ioo». 

Oa  ne  uurait,  il  «l  t  rai,  refuser  aux  pouvoir»  publi»  cerlein» 
droitu  d'intervention  dans  les  <^>ératioa$  d'émigration,  ou  d'immi 
gralioii.  uihIh  ^  b  cniidilion  que  ce  droit  ne  soit  exerce  que  dans 
l*intér41  <le  IVmigrnnl  et  de  relui  4f  la  société  ;  pour  c«  qui  coneenn 
rinimiffnili'Mi  érrattu^re.  il  serait  conlniire  anx  intérêts  généraux 
que  t'Eliil  tV^ijxr^Al.  il'unc  ni.'  >  '    >nque.  A  IVntrée  d'étran- 

gerfr  itaiMlili-"  ;  i»uua  penson»   ,  .  i  30  juin  IN^  a  raison  Ae 
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réclutuei',  connue  Francis,  les  individus  nés  en  France  d'étrangers 
qui,  nux-môiT)c^,  y  sont  ni!s.  mais  nous  repoussons,  comme  ijlant 
conliaiio  au  principe  de  lu  liberté,  loulo  proposition  tondant  à  taxer 
les  étrangers. 

Nims  njoulerons  même  h^irdinienl  que  l'inlérêt  de  la  l'rancc  cs( 
de  les  accueillir  h',  plus  libi^ralftnenl  possible,  et  ife  li'iir  faciliter 
même  la  tialurulrsalioii.  Nous  avons,  en  France.  ÔWJ»)0  Relges. 
300.000  Italiens.  80.000  Suisses  el  autant  d'Espagnols.  I.e  travail 
qu'ils  nous  laissent,  le  nomlfl'c  d'ctjfants,  dont  la  plnjjarl  sont  de 
futurs  Fran(;ais,  nous  font  lieanrnup  de  bien  et.  Iii  enciire,  noire 
intérêt  se  trouve  du  même  nili'  que  notre  bonne  r^pulalinn  d'Iiospi- 
Ifilité.  Citons,  en  Ouïssant,  un  exemple  :  il  y  a  33.000  \nglais  Rx^s 
en  France,  mais  combien  viennent  passer  quelques  mois,  quelques 
jours  seulement,  après  y  avoir  laissé  leur  argent  î 

Recevoir  tous  les  étrangers,  comme  nous  venons  de  le  faire  pour 
tes  Russes,  les  Anglais,  les  Italiens,  comme  nous  le  Taisons  plus 
Bouvenl  pour  les  Bolgns,  souverains,  touristes,  niinmcrçanls  .lU 
travailleurs,  est  un  acheminement  vers  la  paix  universelle,  si  Innl 
«si  qu'elle  existe. 

V.  T. 
J/rmbrr  ilr  Vlnititvt  inlrmational  ifr  nlntitUgur. 
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LES  IDÉES  POLITIQUES  DE  GEORGE  S.^ND 
(A   propos  (fun   livre   roupeau.)  (1) 


«  Je  n'ai  pas  monté  si  haut  que  loi  rians  mon  ambition,  écrivait 
«  George  Sand  à  Flaubert,  vers  la  fin  de  sa  vie.  Tu  veux  écrtrj 
"  pour  les  temps.  Moi  je  croîs  que  (lans>  cinquante  ans  je  serai  par- 
«  faitemenl  oubliée,  et  peut-être  méconnue.  C'est  la  loi  des  choses 
«  qui  ne  son!  pas  de  premier  ordre,  et  je  nu  me  suis  jamais  crue 
a  de  premier  ordre.  Mon  idée  a  été  plutôt  d'agir  sur  mes  contempo- 
II  rains,  no  fût-ce  que  sur  quelques-uns.  et  de  leur  foire  partager 
«  mon  idéal  de  douceur  et  de  poésie,  a 

Ce  jugement,  pour  personnel  qu'il  soîl,  me  semble  un  des  pliis 
justes  qu'on  puisse  faire  sur  les  œuvres  de  George  Sund,  sur  U 

(1)  QtoTOr  Sond  el  «'«  ami»,  par  B.  Albert  Lo  Iloy.  —  Pari»,  Ollendorf. 
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porléti  de  nés  onivivs,  leur  durée,  leur  retentueement  dans  l'avenir. 
En  quelques  mots,  celta  feiiicnf ,  qui  n'avail  puiirtaiii  ni  lo  style  prA*  i 
eis,  Di  l'esprit  crïliqne,  a  iiiclic|uë  mieux  iguo  (icrsonne  le  sort  qui* 
attend  son  immense  bagage  d'écrivain,  Ses  livrer,  lus  encore  par 
la  jeunesse,  par  ([ueiqnes  organisations  eiilhousiaslt-s  el  seulitneD-^ 
talea,  tomberont,  je  le  crois,  d'ici  ô  une  viiigtaiia'  il'ann^es,  dans 
plus  complet  oubli  ;  si  l'on  t^ii  excepte  c^ptJidanl  •"■■^  romans  chafin] 
pifttres.  oeuvres  de  pure  imagination  quant  au  aujel,  do  délicate  ot**  ' 
servalion  ({Uant  au  fond  et  &  la  forme,  et  dont  quelques-uns,  con>n>-) 
lu  Pelile  Fadette  ut  Frnni^'tis  It  Champi,     ftont  de  véritables  chefs- 
d'œuvre.  D'un  autre  cOlé,  elle  avait  raison  de  se  flatter  d'avoir  agi 
sur  ses  contemporaios.  Je  ne  sais  si  elle  leur  fit  partager  pré«»A- 
ment  •  un  idéal  de  douceur  el  de  poésie  »,  mais  son  éloquence,  l'itr' 
fleur  de  son  stjlc,  sa  production  constante  ut  prolixe,  sa  barilteTr<s« 
un  peu  brutale  d'écrivain  très>  lu  et  de  femme  très  admirée,  don- 
naient plus  de  force  et  d'expansion  aux  Ibèsc?  quVdle  soutenaK,  et 
qui,  par  elle,  ont  pénétré  dans  la  masse  profonde  du  public. 


A  l'époque  où  George  Sand  aborda  la  carrière  des  lettres,  une 
foule  d'Idées  sociales  et  politiques  fermentaient  dans  les  esprits. 
Violente  comme  elle  t'était,  bâtie  pour  la  lutte,  raisonneuse,  nid- 
contente  aussi  —  elle  eu  avait  le  droit  à  l'égard  de  beaucoup  de 
choses  —  il  lui  était  impossible  de  ne  pas  emboîter  le  pas  aux  ré- 
form.nleurs  ;  elle  devait  appuyer  leur  crî  de  révolte,  eberchcr  avec 
eux  le  pourquoi  de  tant  d'injustices  ou  de  lûchelés,  essayer  de  ré- 
pandre, par  la  plume,  les  paroles  qu'elle  admirul,  les  pensAet 
qu'elle  partageait.  Son  existence  Inliine  et  mondaine  a  influé  aus 
d'une  manière  con^idcrnble,  sur  sa  direction  intellectuelle  ;  lefl' 
avatars  de  sa  vie  ont  accentué  en  elle  ce  besoin  de  parler,  de  com- 
battre, de  vulgariser  son  opinion  sous  toutes  les  formes  ol  pa> 
tous  les  mo}en!i  en  son  pouvoir  :  enfance  solituire,  abaiidomiée  h 
sa  propre  impulsion  au  milieu  des  tlraillemeuls  de  la  famille,. njut 
rie  de  lectures  en  général  peu  reconimandéi:^  ù  la  jeunesse,  dait- 
gereuses  même  |iour  des  esprits  que  l'expérience  el  la  réflexioo 
n'ont  pu  encore  fortitter  —  conunc  les  CoHffusions,  le  Vonlrat 
social,  de  ftousaeau,  les  Contes  de  Voltaire  —  adolescence  tuysti- 
que.  nu  couvent,  loin  du  milieu  incrédule  el  frivole  dos  ptfwibrfB 
iitiiiérs  ;  union  ni.ilbeureuâc  avec  uu  assez  piètre  prrsoiuiagv  ;  puis 
libti'lé  absolue,  liaisons  plus  ou  moins  futjiiivcs  avec  des  Aires  iou^: 
intelligents,  quelijues-uns  même  géniaux,  m^lés  parfois  do  très 
prte  aux  6v4n«in«ntB  poliliqucis... 
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M.  Albert  Le  Ruy,  en  son  réceitl  vuluirie,*  dissëtjue  «lec  ail 
c«s  différents  étals  d'flioe  de  George  Satid,  dupuis  sa  naissance  jua- 
mi'ù  sa  mort.  Il  anulvsi'  le^  burid^-  de  ce  lempéranuiiit  exailé,  avide 
d'énioliujis  iiouvelli'tt,  tendre  el  pleuriiichpur  avr^c  cela  comme  un 
cœur  de  griselte,  prenant  toujours  pour  le  dernier  el  conslaiil 
amour  U  passion  liés  faolaisii^le  abandonnée  le  lendomum.  el  fax- 
&anl  de  la  plus  vulgaire  aventure  un  bruit  démesuré,  ct^nmie  s'il 
ft*agiss«il  liu  roman  de  d^uA  héros.  M.  Le  Hoy  se  eoDipUlt,  un  peu 
Irop.  à  mon  avis,  dans  cette  partie  de  la  vie  de  George  Sand  ;  mais 
il  sait  lui  donner,  pnr  la  vii'acité  et  k  conviction  du  style,  un  Intérêt 
que  ne  semble  pus  comporlei'  ctUle  suite  d'aiiecdolcB  d'urdn-  trèa 
inliino  el  légérejuenl  ri^pugnant.  J'aurais  dit  a  indiGcrel  »,  si 
l'indiscrétion  venait  de  M.  Albert  Le  Roy  ;  mais  (j»org<-  Snnd 
•  pris  soin,  elle-mâine,  el  apj'è»  eUe  ses  lu^ri tiers,  de  ne  lais- 
ser ignorer  au  public  aucune  de  ses  turpitudes  morales  — 
voire  immoralL's.  Le  Uvr«  de  Gearge  Sand  et  ses  amis  ne  coutienl, 
d'ailleurs,  pas  que  ce  geiuc  d'analyse.  M.  Le  Hoy  y  fiiil  une  élude 
asseï  sérieuse  el  inléressanle  de  l'a'uvre  lilléraire  de  Georgo  !Sand. 
Malheureusement,  dominé  par  l'idée  première  des  amis,  il  subor- 
doiiue  le.>^  opinions  el  Un  piiiivipes  de  l'écrivaio  aux  liaisons  qu'elle 
eul  avec  les  lioniines  émineiilH  de  son  époque.  C'eil  la  qu'il  devient 
injuste.  George  Sund  était  trop  iiidéptiuluiile,  sa  persuimalilé  élail 
ti'op  marquée,  sea  idée»  trop  acréléos,  pour  que  ses  conceptiniiA 
inli'tlectuelles  fussent  suumif«^À  aux  âcnrl.s  du  ^on  eu'ur  ;  ou  fai,-(in 
(le  vivre,  lus  événenienU  qu'ell«  traviT^iiit,  in  purlaienl  A  se  tivr 
avec  des  âlres  qui  purtagreaieni  >a  pensée  ;  mais  v^ilA,  je  ci'ui^  oA 
8'arréte  leur  pari  d'inHuence.  M.  Le  Hoy  ^  eoinmei  bi'aucoup  clr>  cri 
tiques,  avant  lui,  du  reste  —  nie  stinlile  iivoir  iloimé  Irup  fl'niipar- 
tanee  à  la  femme,  et  n'avoir  pas  ré»er\é  l'individualilé  de  i'ôrri- 
vain.  C'étaient,  chu  George  Sand,  deux  êtres  bien  di^tinels  :  on  a 
peul-Olre  usé  d'uua  indulgence  excessivi'  pour  le  premier  ;,  on  n'a 
pas  rendu  au  second  louLe  la  jusliœ  qui  lui  était  du4. 


Dans  la  premièce  période  de  >»  vie  littéraire,  lorsqu'elle  quitte 
M.  liudevanl  pour  venir  s't^lablir  à  Paris,  George  Sand  n'est  qu'un 
bon  ouvrier  de  lettres,  dont  l'uuique  souci  eat  de  gagner  li;  pain 
quotidien,  de  placer  ses  ouvrages.  Elle  ne  se  pique  pas  de  psyctio 
logie.  tant  s'en  faut  ;  «  J'essaye  de  rourrer  des  articles  dans  les  jour- 
naux, écril-oUc  à  l'avocat  Duteil.  Je  n'uriive  qu'avec  desi  peines  in- 
finies ol  une  persévérance  de  ctiien.  Si  j'avais  prévu  la  moitié  des 
diffieullés  que  je  trouve,  je  n'aurais  pas  enlrepris  cette  carrière.,,  d 
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El  à  Duvcrnel  :  «  Je  mange  de  rarçciil  plus  (jtie  jn  nVn  ni  ; 
il  faul  que  J*en  gagne,  ou  (|U(.>  jtr  me  mclUr  îi  avoir  tie  l'or- 
dre. Or.  ce  ilernicf  |>uinl  e»I  si  iJifGctIc  i|u'il  ne  toui  fias 
mCine  y  sonfici'.  »  Elle  s'associe  a\w  Jules  Sandeau,  court  Itss  bu- 
reaux de  rédaclioti.  Tail  des  \Jsile^.  sacrifie  aux  goûts  el  aux  exi- 
gences des  édileurp.  IClle  n*a,  pour  le  moment,  que  le  sens  prati- 
que. Plus  lard.  i]uand  elle  aura  conquis  son  ii  nié  tendance 
matérielle,  et  qu'elle  aura  le  droit  de  loul  dire  sans  risquer  de  se 
voir  fermer  les  portes,  le  sens  politique  viendra,  si  tant  est  quVII<- 
l'ait  jamais  possédé  ;  car,  selon  moi,  elle  avait  jdua  d'idées  que  dv 
jugeinenl,  plus  d'ùloqueiicc  que  de  profondeur  ;  elle  ne  fui  guère, 
pour  les  hommes  politiques  dont  elle  embrassait  les  doctrines, 
qu'un  porte-paroles.  iLTrfois  m^im^  asseî  gluant  :  témoin  I.am-n- 
nais,  qui  se  repenti!  Iiien  sou\ent  de  lui  aïoir  conlii-  les  U-Ilrfi  d 
Marne,  parues  en  (euillelon  dan^  le  journal  le  Monde.  L'impé- 
tuosité brouillonne  de  George  Sand  débordait  ce  doux  apâtre  dr 
l'idéal  ;  le  disciple,  avec  ses  théories  eoHeclivistes  et  ahsolutisli'?, 
eiïarait  le  maître  prudent  :  a  Après  m'avoir  poussée  en  avant,  dit 
George  Saud  dans  l'Histoire  ilr  iiki  lie,  il  a  trouvé  que  je  niurcliai» 
trop  vite.  »  Ce  fut  toujours  1ù,  du  reste,  son  défaut  initial  :  comiM 
elle  ne  se  préoccupait  jamais  des  roiiiiticences.  de  l'apidicnlion  lé^ 
gale  et  politique  de  sa  tliêse,  elle  ne  lardtiit  pa»  à  dépasser  le  but, 
à  affaiblir  par  eeU  même  ses  propres  arguments.  Elle  était  bira 
femme  sous  ce  rapport,  malgré  ses  prétentioim  u  la  virilité,  sna 
travestissements  Tnasruliiis,  ses  culottes,  ses  blouses,  ses  bérets  el 
sa  pipe  :  elle  manquait  de  mesure  el  de  réflexion. 

Je  ne  siçitale  que  pour  mémoire  la  meilleure  jireuve  <|u'elle  art 
donnée  de  l'alisence  de  ces  deux  qualités,  lors  de  la  dévolution  île 
1848.  Elle  lit  li^  un  assez  fâcheux  essai  d'action  ;  accourue  d«  No- 
hani  A  l'apparition  du  dmpeau  rouge,  elle  voulut  mettre  sa  plume 
au  service  du  gouvernement  provisoire,  surtout  au  serviea 
de  I-edru-HoIIin,  pour  lequel  elle  éprouva  une  de  ces  to- 
quades violentes  dont  tdlc  élail  coutumière.  Celle  petite  équiptW;, 
hourcusomcnl  très  courte,  nous  a  valu  les  ouvrages  purement  poli- 
tiques de  George  Sand,  Lettres  de  Biaise  Boniùii,  Lettres  uu  /iciipfe, 
Queslions  pnUliquru  et  socinira.  Ce  ne  soiil  pas  les  meilleurs  :  pou 
aborder  de  pareils  problèmes,  il  oui  fallu  plus  d'étude»  et  de  malu- 
rilé  d'espril.  Ces  brochures  \ous  iltinnenl  le  vertige  p:ir  leur  ver- 
bosité creuse,  le  vauue  extraordinaire  du  fond,  la  mu]ti|diciié  <■-« 
paradoxes  émis  curreiile  rnlamii.  l'our  employer  uno  expression 
vulgaire,  mais  p.Trfailemcnl  juste.  rVsl  une  a  salade  »  de  ihéoriirs 
plus  ou  moins  applirubles,  dans  un  pathos  où  le  scnliinent  cliréliro. 
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la  liocltilic  coinniutiisto,  lu  piuileiice  bourguuise,  ft  I'l'Iqii  mystitjui' 
font  fiihCmhle  une  singulièiu  tiguro.  Je  /loitle  (jue,  mérnu  i'i  celk- 
épotjuc  où  les  u[u))ii;s  les  plus  evlravatiaiilcs  li'ouvuii![jl  dus  iidep 
les,  (Jeoi'ge  Sand  ail  aidé  beaucoup  la  cause  ({u'cUc  d^-fcuduU.  A 
l'heure  aciuelle,  en  lous  caa,  la  lecture  dt-  ses  opuscules  politique» 
ne  provoi|ue  qu'une  douce  gaieté  et  une  léçtre  migraine. 

Ce  n'est  pus  là  qu'il  faut  clierclier  h  la  graude  Uuoi-ge  a,  ^acU0I^ 
Irèa  réelle  qu'elle  exerça  sur  ses  conleinporoins.  Son  œuvre  lillé- 
raire  tout  enliëre  nous  la  ré\èle  mieux,  au  point  de  vue  politique, 
ijue  ta  ci'iso  de  ISiS.  On  y  tiouve,  dans  reuscmblc,  une  graïuJe 
unilé  des  opinions  qu'elle  a  proressécs  depuis  ses  débuts,  en  1833. 
jusqu'à  la  Un  de  sa  carrière. 


M,  Le  Roy  établit,  pour  les  romans  de  George  Sand,  une  classi 
Ocalion  qui  me  paraît  un  peu  arbitj'aire  (1).  Les  snj>'tsi  choisis  par 
George  Sand  se  rapportent  plus  ou  moins  à  des  questions  d'ordre 
social,  polilique,  chompCtre  ;  c'est  vrai.  En  tous  cas,  ils  sont  loy- 
jours  romanesques,  et  l'on  peut  dire,  en  tlië^  jjénérale.  que  lous, 
quels  qu'en  soient  le  fond  ou  les  détails,  sont  féministes.  Ue  trè^ 
bonne  heure,  George  Sand  est  arrivée  à  une  cunceplion  morale  et 
polilique  donl  elle  ne  se  départira  jamais,  qui  formera,  si  l'on  peut 
«"exprimer  ainsi,  la  substance  de  ses  ouvrages,  sur  laquelle  elle 
brodera  les  différentes  péripéties  de  l'action,  à  l'appui  de  laquelle, 
plus  ou  moins  adroitement,  elle  citera  des  faiLs,  et  qui,  soutenue 
ainsi,  avec  une  ténacité  el  une  ardeur  jamais  abattue,  pénétrera 
dans  les  esprits  contemporains  el  fera,  de  George  Sand,  un  des 
leviers  puissanls  de  l'opinion  pubKque  à  son  époque. 

Cette  conception,  c'est  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  :  liberté 
de  la  femme,  liberté  de  l'enfant,  liberté  de  l'amour,  liberté  de  l'en- 
seignement, etc.  ;  elle  est  avant  tout  libertaire.  Elle  a  horreur  dn 
toutes  les  chaînes,  particulièrement  de  celles  que  le  Code  a  rivées 
sur  les  femmes,  minorité  légale,  tiens  du  mariage,  manque  d'au 
torilé  sur  l'enfant  ;  c'est  cela  qu'elle  battra  en  brèche  de  toute  sa 
force,  de  toute  son  énergie,  quelquefois  même  avec  sagesse  el  mo- 
ilération,  témoin,  ce  passaçe  des  Leilrcs  ù  Marcie,  où  elle  semble 
fnire  son  propre  procès  : 

Gcofgr  Sand  tl  tfi  amU,  p.  117.  —  <i  Ëi  dans  un  bagage  aiiioi  eut»- 
pleso  que  celui  de  Ocorgo  SatiJ,  tDUt«  clBâïiticatïan  n'était  pua  fa(al«neat 
artificielle  et  étroite,  il  K^tnbl^  'ju'on  puisse  divisor  m^s  romnnjt  »n  ijuntiv 
[lériodes  ou  cati^gorio»  :  to  romuiL  fémiiii«t<>,  \e  roman  ■ocialtste,  le  romaii 
chumpétrc,  et,  durant  les  dernière»  années,  le  romui  purement  WDlî- 
mental  et  roin*iieoqu«.  n 
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«  Dc6  vollétlés  d'ambtUon  se  soni  imhrae  chei  i]ui>l({ii<-e  fnmmcs 
«  tro[)  lières  liy  leur  éducolioii  de  /nildir  rtjit«.  Les  coiii|>Inisniit'^ 
«  rftveriefi  des  luodernee  philosophe»  las  oui  'niniiirngf^»^,  H  r«^ 
«  f<Mnra«s  ont  donné  d'assez  tristes  preuves  tif  l'iiiipuîseanei*  de 
«  lour  ratsunnrmfnt.  LoiD  do  moi  cellfi  pensée  que  I»  foiiime  «4>it 
«  inférieure  â  l'homme,  i^^lle  est  son  4gale  devant  [)t*>ii.  «t  riiTi  daita 
«  l«s  dessein;^  providititii-ls  ne  la  tlosliiic  è  l'c^d^ivage,  Mai»  rllo 
«  Q'e&t  pas  si)mhlnbl<?  .1  l'homme,  et  son  orgnnisalion,  comme  son 
a  penolianl.  lui  iissi'jii<*iiL  un  aulri-  rAle,  non  moine  boau,  non  moins 
«  notjle.  et  dunl.  ti  inoias  d'une  dépravation  de  rinlelligcncf .  je  t*p 
o  conçois  guère  qu'elle  ptirêsr  trouver  à  ^e  plaindre.  • 

Ou  ne  trouve  pas  souvi-ni.  cliez  George  Sand.  de«  iâtiti  »u>s> 
Saines,  exprimées  de  fai;oii  si  précise.  Maia  on  y  trouve  toujouri. 
en  revanche,  la  revendication  des  droits  de  la  femnic,  la  hatiie 
contre  le  mariage  légal  gui  en  fait  une  serve  ou  une  non-viilcur,  la 
théorie  de  l'union  libre;  et  cela,  dès  ses  premiers  romans,  dès 
InJiiiiiu  et  V'iUnline.  II  faudrait  ici  des  volumes  de  citadoiis.  Kn 
<[uarante  ans  de  vie  littéraire,  George  Sand  a  régulièrement  [irt>- 
duit  <leux  volumes  par  an,  .sans  compter  les  nouvelles,  les  arlîclos 
de  journnux  et  les  l.i'Urr*.  tliins  tous,  pIIi"  ittTr'iidjiil  su  Ihfise  favo- 
rite, considérée  sous  un  angle  (juel conque.  ^  ne  prendre  i|U*au  ha- 
sard, voyez,  daBS>  André,  l'apologie  de  la  liberté  dans  l'amour  : 
«  Qu'y  a-t-il  d'impur  entre  deux  enfants  beoux  i-I  tristes,  et  al<au- 
a  doiiri'^  du  reste  du  monde  ?  Pourquoi  flétrir  la  suiiile  union  de 
«  deux  élrcs  à  qui  Dieu  inspire  un  mutuel  amour?  n  Dans  Jaequr», 
l'analhème  lancé  nu  mariage  :  n  Le  mariage  est  toujours,  selon  moî. 
a  une  di-s  plus  barbares  institutions  que  In  soiriéli^  nit  ébimcliée», 
«  Je  ne  doule  pft<i  qu'il  ne  soit  aboli,  si  l'irspèci'  humaine 7uit  quél- 
«  qucs  progrès  vers  la  justice  et  la  raison  ;  un  lien  plus  hunuiib  et 
<r  non  moins  sacrt.'  remplacera  cclui-lA,  et  saura  assurer  l'exislciicr 
o  des  enfants  qui  naîtront  d'un  homme  i-t  (fune  femme,  ïians  eu- 
«  chaîner  a  jamais  b  liberté  ilc  l'un  et  de  l'autre.  11  Elle  met,  itai»  U 
bouche  d'un  mari,  ce  singulier  axiome  que,  lorsque  la  femme  jure 
à  l'homme  lîdèlité  et  obéissance  :  n  L'un  de  ces  serments  est  une 
«  absurdité,  l'autre  une  bassesse.  »  Dans  la  Comtetse  de  RudnU- 
tail  :  <t  IVotn  professons  le  précepte  de  Tégalité  divine  do  l'honitiu! 
«  et  dr  lu  tf'nim''...  » 

De  chaque  roman  de  George  Sand,  on  pourrait  extraire  nii.si, 
non  des  lignes,  mais  dra  [utges  euliâros  do  colle  eoucaptioii  tr^a 
idônliMe  des  droits  de  la  fr>rrjm'V  VMf  iif  dit  pn«  pr*ci<Ann'nt  c« 
qu'il  faudrait  inelire  A  la  j>luce  de  cr  qui  oxit-te,  luau»  «IJu  {irud*iii«  ' 
qu«  ce-  <ini  exiiite  rat  maiivnis.  M  cpi'tl  faut  l«  r4mikg«r.  Tout  im 
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deinandanl,  poor  l«8  enfants,  une  éducation  plus  lîMrnle,  plus  in- 
telligejiLâ;  pour  les  nute^aa.  une  religion  plus  éclairi^e  :  pour  la 
Famille  des  loîg  plus  douces  :  «Ile  ne  cesee  de  pousser  ù  l'émanci- 
puUoD  ses  compagnes  lie  servitude.  Elle  a  été  un  des  premiers  ot 
des  plus  ardents  ap4lrcs  du  l'émlntsme  en  France,  et  lui  a  consacré 
la  majeure  et  la  meilleure  petite  de  son  taleut . 


Politiqucmeiit  parianl,  Geurge  Sand,  cd  bonne  élève  d^i  \  ollairo 
et  de  Rousseau,  fut  une  l'erveiile  rëpuMicaine.  Bii^n  nvani  184tf. 
elle  appelait  dp  touB  ses  vccux  l'avènetneiU  de  la  République.  EIIl- 
était  liée  avec  tous  les  libéraux  de  900  lemps,  Michel  de  fiourgt», 
Pierre  Leroux,  Perdlguier,  Mazzini,  etc.  M.  Le  Roy  on  a  conclu 
qu'ils  lui  avaient  insfjirë  des  opinions  qu'elle  n'aurait  pas  «lies  twiiiti 
eux.  U  s'en  faut  de  b(^aucoup.  George  Sand  n'avail  jibe  slliMidudo 
les  connaître  pour  écrira,  dans  ses  Lettres  d'un  Voyageur  :  «  Si 
«  vous  proclamez  la  Répuliliijue  pendant  mon  abbence,  pn^ne?. 
«  tout  ce  qu'il  y  a  chez  moi.  ne  vous  gênez  pas  »,  pour  donner 
â  son  fils,  alors  collégien,  les  conseils  suivanls  (1)  :  n  Quand  tu  seras 
«  plus  grand,  lu  liras  l'histoire  de  celte  Kévolulion  dont  lu  as  (tint 
«  entendu  parler,  et  qui  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  raison  cl  4  l.% 
a  justice.  »  Et,  lorsque  l'âJifanl  est  itnrilé  A  venir  aux  Tuileries 
avec  le  jeune  d4ic  de  Moulpensier  :  «  S'il  arrivait  qu'on  te  fit  quel- 
«  que  quostioiJ  ear  los  opinions,  lu  répondiai^,  j'espère,  comme 
a  il  convient  ù  un  enlani,  que  lu  ne  peux  p^s  en  avoir  encore  ;  lu 
«  ajoulerais,  j'en  suis  sûre,  comme  il  convient  ù  tm  hi^mme,  i{u.i 
«  lu  es  républicain  de  i'aci>  cl  do  nature  ;  c'est-à-dire  qu'on  t'a  en- 
«  seigné  déjà  ô  désirer  IVgalité,  et  qne  Ion  conir  se  seul  dinposé 
B  a  ne  croire  qu'à  cette  jusiice-ift.  »  Ses  romans,  Rose  et  Blanche, 
t.iHiit,  le  Secrétaire  inttmr,  Mnlyri  (ouf,  —  pour  n'en  citer  que 
quclcpies-uns  —  prêchent  sans  cesse  l'égalilé,  la  fusion  des  classes. 
lafralernilé,  la  jusHce,  qui,  f.flon  elle,  ne  peuxejit  >rxis1er  qm-  sous 
an  régime  républicain.  Les  complications  de  l'inlrigue  nuisent 
souvent  b  l'intensité  de  sa  Ihèse  ;  il  ne  faut  pas  oublier  qne  George 
Sand  fut.  avant  loul,  une  romancière,  obHgée  de  plaire  au  public  ; 
et  sans  douto  aussi  entraînée  par  son  imagination,  tyrannique  au 
point,  m'a  Hit  un  homme  qin  In  beaucoup  winnur.  <fue  tiinn  des 
fois  elle  commençait  M  laissait  en  plim  un  Toman,  fanle  We  savoir 
conimonl  le  terminer. 

Ses  aptis,  PieriT  Leroux,  Michel,   Lamennais,  ont  necentné  en 
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elle,  par  moment,  la  conceplioii  <)u'ellc  se  faisait  de  la  liberté. 
N'ayant  pas  le  moiadre  esprit  ^'ouverocmenta!,  plie  s'entliousîas- 
maîl  pour  toutes  les  utopies  qui  approchaîoni,  de  près  ou  dp  loin, 
fion  idéal  d'amour  univctsel,  de  bonheur  social,  d'égalité  devant 
la  loi.  KIIi-  sera  conimunislc  avec  Leroux,  démocrate  avec  Michel 
de  Bourges,  évaiigéliste  avec  Agricol  Perdiguier,  peut-être  tuA'ne 
icaricnnc  a*cc  M.  Cabel,  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  crises,  des 
reflets,  pour  ainsi  dire,  laissés  aU  passage  sur  sa  plillosophie  gé 
nérale.  (Jforije  Sand  est  une  enfant  de  la  Révolution,  clic  restera 
francliemenl  républicaine,  mais  républicaine  modérée,  rêveuse  l'I 
mysliquc,  parre  (pip  son  caractère,  plus  fougueux  au  dehors  qu'ati 
dedans,  se  conleîile  de  paroles  et  ne  perçoit  pas  la  logiiine  bruleU^I 
et  néc«ssaire  du  fait.  Quand  elle  déclare,  en  1848,  que  n  In  Itépubli- 
«  que  est  un  baplémc,  pour  lequel  il  faut  être  en  étal  de  grûcp  n  ; 
et  qu'elle  ajoute  :  «  l'état  de  grâce,  c'est  l'état  de  l'âme  où,  A 
«  (orce  de  haïr  te  mal,  on  n'y  croil  pas  »,  elle  montre  bien,  par 
cette  dérmilion  qui  ferait  frémir  des  théologiens,  l'obscurité  où  lu 
plongeait  l'enltiousiasme.  Duns  ses  rares  inslanla  de  froideur,  elle 
raisonnait  mii'us  :  clin  coinbattil,  avec  une  clairvoyance  inutile, 
hélas  I  le  projet  de  constitution  de  Lamennais,  remettant  le  puti- 
voir  exécutif  à  un  seul  homme  :  «  La  présidence,  disait-elle,  serait 
11  forcée  de  devenir  la  dietolure,  et  tout  diclaloiir  serait  forcé  di- 
marcher  dans  le  sang.  »  Prophétie  trop  lût  réalisée,  que  bien  de» 
hommes  politiques  n'ont  pas  su  faire  ;  vision  d'un  avenir  prochain, 
que  ceux  qui  pouvaient  l'écarter  ont  payé  de  vingt  ans  d'exil  ! 


La  ligne  politique  de  George  Sand  peut  donc  se  résumer  c»  un 
seul  mot,  le  plus  beau  de  la  langue  française  :  liberté  I  Sun  action  a 
été  considérable,  cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doule  ;  elle  a  su  don- 
ner à  ses  doctrines,  &  ses  opinions,  la  forme  adéquate  aux  temps 
qu'elle  traversait.  Pour  juger  toutes  choses,  il  faut  se  reporter  4 
l'heure,  se  replacer  dans  le  milieu  où  ces  choses  ont  existé.  Ce  qui 
nous  fait  sourire  aujourd'hui  dans  l'uiutrc  de  George  Sand.  par  la 
{grandiloquence  et  le  fatras  du  style,  soulevait,  de  1830  ft  1860.  An 
tempêtes  d'enthousiasme  ou  de  fureur  très  sincères.  Colle  que  Mm^ 
set  appelait  «  son  pauvre  George  »,  a  contribué  ù  répandre  et  à 
faire  aimer  des  idées  qui,  sons  elle,  eussent  mis  bien  du  temps  A 
faire  leur  chemin.  Encore  (juclques  années,  cependant,  cl  ses  (ru 
vres  dormiront  dans  l'oubli.  Pour  les  rendre  immortelles,  pour  quc 
nos  enfants  les  lisent  encore  avec  plaisir  et  avec  fruit,  il  eût  tatlu  a 
George  Sand  une  sérieuse  discipline  intellectuelle  et  morale,  plus 
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de  réflexion,  plus  d'expérience,  un  Iravail  plus  profond  et  plus 
solide  ;  elle  en  sentait  ellc-niëme  le  besoin,  sans  avoir  l'énergie  di- 
s'y  souniolire.  Il  lui  eùl  [allii  aussi  une  discipline  littéraire  :  elle 
écrivait  trop,  el  trop  vite,  ol  trop  constamment,  sans  mûrir  sa  pen- 
sée, sans  la  dégager  des  scories  du  style.  C'était,  pour  clic,  uni- 
lâche,  non  une  mission  :  «  C'est  égal  fiu'on  la  dérange,  expliquait 
«  aux  GoncourI  le  graveur  Manceau  ;  supposez  que  vous  ayei  un 
«  robinet  ouvert  chez  vous,  on  enlre,  vous  le  fermez  ;  c'est 
«  Mme  Sand.  »  Voilà,  selon  moi,  sa  plus  grande  lare,  parce  que 
c'est  d'elle  que  viennent  les  autres.  Un  écrivain  prolixe  affaiblit  =on 
rayonnement  et  sa  puissance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  qui  sait  la  comprendre  et  tirer  de  son 
œuvre  l'essence  même  de  sa  pensée,  George  Sand  reste  plus  inté- 
ressante au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  littéraire. 
C'était  une  grande  âme,  courageuse  et  fidèle  ;  el  si,  au  cours  de  ba 
vie  intime  —  dont  les  critiques  feraienl  mieux  de  ne  pas  s'occupor 
—  elle  eut  bien  des  faiblesses  el  quelques  ridicules  ;  si,  dans  son 
oeuvre  artistique,  elle  ne  fut  pas  toujours  â  la  hauteur  de  son  idéal, 
du  moins  ne  peut-on  lui  refuser  la  conviction  la  plus  absolue,  la 
ténacité,  l'effort  sans  cesse  renouvelé  des  vrais  croyants 

AnuRiE,  Myr*- 
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Le  Dominiun  ou  Puissance  du  Canada  est,  en  général,  fort  peu 
connu  en  France  ;  la  plupart  des  journaux  n'en  parlent  à  leurs  lec- 
teuis  que  par  courtes  notes,  reçues  des  agences  anglaises  el  souvent 
inintelligibles,  telles  tju'ils  les  présentent  ;  le  nombre  do  Frutigais 
qui  voyagent  au  Canada  est  minime,  el  cependant  cette  vaste  colonie 
angliiise,  qui  l'sl  i-n  fait  une  République  indépendante,  méritf  d'.it- 
tirer  l'altenlioii  de  noi^  commerçants,  voire  de  nos  lioinmes  d'Klal. 
Sait-on  que  lo  Cnnada,  s'étendant  de  l'Atlantique  nu  Pacifitjue  sur 
80  degrés  en  longiludc,  mesure  prés:  de  8  millions  île  hilrtmélrrs 
carrés,  tandis  que  l'Ruidpe  entière  n'en  a  pas  inui  !i  fait  lU  millions  î 
Le  voisinage  de  la  grande  lt''-piilillque  d('«  ICtnls-l'nis  u  fail  tort  au 
Canada,   qui   est,   proporliinincltement.    benuenup   moins   peuplé. 


RËVCE  PCjI.it,,  t.  XXXVIll 


2» 


342 


LES   CHEXIHB  DE  PEB    THAVSCONTIAKHTAVX    AU   CANADA 


.tnoins  de  6  uuilîone  d'itabitants  coolre  75  millioDs  nux  £talfr-L'nu  ; 
mais  Cl'  n'est  pas  une  raison  pom-  ijue  noire  ignorance  s.'al*^tiitc  i  ne 
yas  découvrir  loiil  ce  qu'U  ^  a  île  ressources  iialu ['ellt.>â  tiui-  le  sol 
CBoadicu,  d'iiilâUigeuce  uL  àe  viialUé  dans  la  populiUiou  qui  l'bjiiiiU. 

D'eel  en  ouesl,  U  (JaiLaJa  i-iêsyiile  qualre  aapâclR  (^iiccemeifi'  :  los 
plateaux  du  Labrador,  luul  d'aboid,  dout  la  falaise  souvent  krrdàe 
de  glaces,  lumbe  sur  rAtlonLï^ue  en  face  de  Tertâ-Nauve,el. dan» les- 
quels sont  creusées  des  valUes  à  rapides,  celles  du  Sainl-Laurenl 
cl  de  SCS  nl'fluents  ;  puis,  sur  un  uiveau  ^Ë'iéral  moins  accidents,  la 
for^l.  ritilcnaiiiabJe  foiCL  de»  pins,  obs  Uéires  et  des  éirables,  d^fri- 
chéi>  cl  .'■('jiiéo  de  villes  dans  le  sud,  au  vuisiiia&i'  dos  Etuls-Lnw, 
vierge  vi  faroucbc,  plus  au  nord,  }u»t]u'au  liUoral  d»S  v<:éaaB  r>0- 
laireb  ;  puis,  à  l'ouoet  eucorc.  c'e&l  la  prairie,  la  inar  d'lu'rbi'6,  auts 
un  arbre,  absolum&nl  plaie  dans  U  Maniluba  (/Jut  grouiui).  uciduiAe 
dans  Ids  Territoims,  à  t'appi'ocbe  des  Montagnes  Uocbnuseti  (roUiim 
griiund)  ;  eiiGu.  en  bordure  de  l'Ocâaji  Pacilli|ue  se  dressent  l«s 
clinlm;»,  les  volcans  et  les  Uauts  plateaux  des  Montagnes  Hoclieuscs. 
avae  leur»  neiges  perpéluelles  et  leurs  vallâoe  élroilea  qui  dascui 
deiil  i-n  Hordâ  jusqu'à  la  niar.  Le  vieux  Canada,  celui  que  les  .Vuglais 
ci)iii[iiii'eiil  sur  la  France,  au  Uaili!  de  1763.  ne  «l'omproitail  guAee 
que  lu  province  de  Quiibec.  amputée  par  des  Iraités  antérieurs  dî 
ses  poalcs  avances  sur  l'Allanlique  et  la  baie  d'Hud^ion,  mais  déjA 
prolori^iie  vers  l'ouesl  et  le  sud-ouest  par  des  lignes  de  forts  (pii 
jatohriaii'iil  les  voies  des  progrès  à  venir.  De  proche  en  proche, 
sous  lit  iluitiinalion  anglaise,  le  petit  Canada  de  1703  est  devenu  le 
nuiiiiiiion  d'aujourd'luii  ;  pour  ne  pas  nous  perdre  dans  des  détaib, 
nous  rappellerons  seulement  que  la  Conlédératton  dale  de  18G7,  que 
fiucccssivemenl  les  diverses  provinces  canadiennes  y  onl  adhéré,  « 
bion  (|uq  toutes,  d'uiw  oi«r  à  l'autre,  lorment  mainlenanl  une  pui»- 
sHiire  unique,  A  laquelle  Terre-Neuve,  encore  isolée,  ne  pourra  mso 
qui^i'  lie  se  joindre  loi  ou  lard. 

Dons  lu  bas  Canada,  sur  le  Saint-Laurent  et  les  Lacs,  deux  ^|>u- 
latiuns  se  trouvent  en  présence  :  les  Canadiens  français  ul  calbo- 
liques  de  (Juéhec,  lus  .\jiglais  protuslanls  d'UnUirio  ;  conmw  le 
dOfrichenicnt  des  vieilles  provinces  a  marché  du  pair  avec  la  coluai- 
satioii  de  la  prairie,  une  jonction  huiuaine,  si  l'on  peul  dira,  s*«et 
pou  à  peu  établie  entre  les  deux  océans.  La  pobtiquc  de  couoliali-JA 
qui  devait  uictlrc  d'accord  Oolario  avec  O'J'ïbec  an  doublait  doac 
nécos^aircmiuit  d'une  politîtiue  d'expansion  vers  l'ouest  ;  pour  rat- 
tacher, eu  permanence,  ce»  inutiensités  presque  déaertw  aux 
groupes  ancien»  appeU^s  A  les  peupler,  il  élail  nécessaire  d'ouvrir, 
de  {Mirl  «H  part,  di-n  coiiiiiiiiiiic^iliiuin  rC-^uliéres  el  rapides  ;  c^'  fut 
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la  Lâche  nationale  du  Canadian  Paciiic Raiiway  (C.  F.  HOiCompagnie 
plaine  de  hardiesse,  ol  du  grand  rmiiislrt;  canadieu  qui  se  conslilua 
son  cliatiipion  iii'ôilucUble,  Sir  John  MjicdoQald  ;  ec  novembre 
18SE),  le  dsiuior  rail  du  Iraitsconliiientâl  caiiadidn  élail  posé,  daas  lit 
section  des  Monlagiies  Itochoii^cs  :  la  Goloinbie  anglaise  a'élA'i 
plus  qu'à  six  jours  des  ports  du  âainuLaui-enU 

Le  CanailidD  Pauilic  Itailw.iy  fut  dune  l'instrunient  de  l'unité  ca- 
nadienne, et  l'on  ne  peut  contester  l'opportunité  de  la  jjiolcclion 
gouvernmnentale  qui,  dans  cette  période  enfiévrée  des  débuts,  ae 
lui  fut  jamais  marcliaudée  ;  subvealions  en  argent,  dons  de  teirea, 
le  C.  P.  (t.  regul  toutes  les  faveurs  sans  lesquelles,  affaire  financière 
longtemps  médiocre,  il  n'aurait  pu  franchir  les  premières  éprouves. 
Par  la  suite,  il  est  entré  dam  l'âi^e  de  l'exploitation  normale,  amor- 
tit ses  dettes  anciennes  et  se  trouve  maintenant  eu  mesure  de  recued- 
lir  les  bénéfices  du  mouvement  di^  coloiiisution  dont  il  fut  lui-mèiue 
l'orgaJic;  il  a  construit,  de  paii  ol  d'autre  de  &a  mu:n-/iViL',  des  voies 
d'embranchement;  il  a  fait  passer  sous  son  contrôle  des  ligiiiui  qui 
empruiilciil.au  sud  du  Lac  Supérieur, le  lerrîtoiri:  des  Etala- Unis: il 
possède  Irom  grands  paquebols  qui  assurent  b  pcriicj  du  Pacifique, 
de  Vancouver  en  C'hine  et  au  Japon;  il  est  intéressé  daiii^  le&  relations 
eabee  le  Canada  et  l'Australie,  entretieDt  sur  les  lacs  canadiens  une 
fluti'^  â  va|>eur  pour  le  transport  desi  pnssai^era  et  du  frel,  enQji 
viitnl  d'acquérir  une  quinzaine  de  sLouniers  qui  navij^uenl  entre  ie 
Dominion  et  l'An^^leterre  ;  il  c^l  ttunc  uiultre  de  liaosporter,  exclu- 
sivement par  ses  propres  moyens,  voyaijeurs  >'l  marcliandiï^es,  d'Eu- 
ro\xi  on  ExtrémeOrienl  ;  t^on  trangconlinenlul  canadiun  n'est  plus 
que  la  section  moyenoe  d'une  grande  voîu  iinpirùUc,  tondue  sur  plua 
de  la  niuilié  du  tour  du  globi.  C'est  une  puissance  économique  et 
poliliqne  de  pn-inier  ordre. 

Cependant,  rlauLri-g  compagnies,  plu^  locales,  ont  é^alenienl  coa 
Iribiié  au  dévtJuppemenl  du  Canada.  La  principale  est  le  Grand 
Trunk  Umlivay,  dont  les  lignes  ilesseivoiil  Montréal,  la  province 
d'Untario,  et  abouliusonl  sur  i  Alliitiliquc,  nu  purl  de  Purltiind 
(Miiiiii-.  ElaUs-Unis).  L'Ontario  s'enfonce  comme  un  coin  dans  les 
torritoirQB  do  l'Union  américaûie  c'est  une  presqu'île,  resserrée 
unira  les  (jranda  I.ncs,  l-I  dont  la  fortune  semble  intiniomi'nt  liée  h 
ci<U>!  di-s  provincuf  aniùriiMines  qui  l'eiiluurenl.  Un  dit  parfois  que 
l'esprit  d'Ontario  est  moins  purement  canadieii  que  colui  de  Québec  ; 
il  est  oertuili  que  les  rapports  d'inléréls  sont  |du»  ôtroils,  un  On- 
târiOf  avec  In  Itépublique  voisine  ;  ntiiis  le  loyiilisme  anglais  >  ru»l« 
très  vif,  de  aorte  que  le  niiiinlien  de  la  1res  tolérante  ïiizi^raimU 
do  l'Angleterre  est  assuré  tour  enfi»"inlil<'  par  les  Anglais  d'UuUirio. 
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pour  des  raisons  reUgieusps  H  de  race.  <■!  i»nr  Ips  Français  de  Qu* 
bec,  qui  craigiieni,  pins  que  tout,  l'absorplinu  par  les  Etals-l'nis. 

Les  conditions  gén^rplrs  do  la  l'irrulalioii  l'ii  <"uiiuda  n}  inoilinonl 
lapideinenl  sous  nos  yciix  par  la  transfornialii.n  fk-  la  Prairlf  ;  le 
problèine  ii'esl  plus  sfulemeiil  (l'ouvrir  ilcs  coinriiunii'iiliuii'^  aisées 
lians  l'inlérieur  lies  districis  les  plus  industrii'ls,  ninsi  ipin  l'a  fail 
\f  (irnnd  Tronc,  il  esl  d'assurer  l'écoulement  ries»  produits  agrîcoli-s 
lie  l'out-sl.  r|ui  drxirni  un  immense  grenier  il'nLiondHnce,  nut  rt 
serves  duquid  il  faut  assurer  dos  déliourliés,  el  Ion  se  dciiinnde  «i 
le  C.  P.  R.  y  suffit.  La  croissance  de  l'Oucsl  canadien  osl  assuré 
ment  le  fail  esseuliel  de  l'histoire  actuelle  du  Dotuiiiion  ;  un  coumitl 
intense  d'immigration  reinnni''.  du  sud  au  iiohI.  le  Uirn;  ilu  nilling' 
gratinil,   (jui   liorde  les  Monlaene   Uoclieuses   :  le   l-'ar-West  de» 
\niéri((iins.  aujoiird'luii,  se  confond  avec  relui  du  l'amidn  ;  les  agri- 
culliîiirs  du  Miiritriua,  des  deux  Dakotas,  du  Neliraskii,  du  t'olorado, 
«lu  Wyoniing,  profilant  de  la  hausse  des  lerrc-s  qu'ils  ont  mis  «n 
valeur,   les  vendent  volontiers  à  de  nouveaux  colons  arrivant  de 
riisi  :    rux-mémes   franehissenl    b    frontière  CTuadiennc,   achelunl 
ih  bas  prix  d'autres  pritprit'tês  où  lis  peuvent  espérer  doubler  encoi'C 
leurs  capitaux.  Le  sol  de  l'Ouest  canadien  esl  riche,  l'appropria 
lion  en  est  faL-ilit^-  par  une  législation  foncière  IrAs  libérale  ;  ntisaî 
des  Ain<?ri(uins  vieiuicnl-ils  s'y  iu-sluller,  non  par  ili/aiiie;*,  mais  pur 
milliers,  |irés  de  3tl.0(lO,  au  bas  mol,  dan»  l'année  1QI)2.  Kn  celte 
miïme  année,  une  Compagnie  américaine  a  aciieté.  A  raison  du  1  dol- 
lar 1/2  l'acre,  soit  19  francs    l'hectare,  un  inuucnse  ikimaine  dan«i 
la  vallée  de  la  Saskalchewau  :  -m  juillet  190*.^,  elle  i^agn.iil  déjù  lOiJ  "j^^ 
sur  les  lois  (|u'elle  cédait  à  de  petits  cullivateui'S.  l'irs  [ninisti-cs  ca- 
ua<liens.  lets  que  M.  Siflon,  ont  bien  essayé  d'introduire  artificiel' 
lernent,  au  Nord-Ouest,  des  colons  américains  :  il  est  venu  de  Pin- 
lande,  de  Hongrie,  de  Syrie,  des  échantillons  de  toutes  les  races, 
lanjjues  ut  religions,  une  ménagerie  humaine  ;  mais  il  n'y  a  qu'un 
courant  naturel,  irréeislible,  c'est  celui  des  .Américains  ;  seul,  peut- 
*tre,  un  afflux  de  ('anadiens-fraiieuis,   paysans  «igoiireiix.  nccli 
matés  cl  prolilîques,  pourrait  arrêter  celte  marée  monlanii-. 

On  oompmndra,  pour  na  rien  dire  ici  des  conséquences  jiolititiucs 
de  cette  cnloiiismion,  roinmeni  clic  a,  en  peu  d'années,  multiplia, 
hors  du  toutes  prévisions,  les  lëcolte^  du  \ord-Uuesl  ;  en  190^^ 
d'après  de^  documents  officiels  canadiens,  on  a  récolté  'J4  millioDS 
d'hectolitres  de  blé,  17  millions  d'heelolilreB  d'avoine,  plus  de  i  tnir 
lions  \/i  d'hectolitres  d'orge  ;  la  valeur  (oIaIc  inoiitail  a  'Alu  millioiis 
de  francs  ;  en  I0U3,  la  quantité  sera  un  p<'u  moindre,  mais  la  hnuKSe 
des  prix  maintiendra  sensiblonieni  le  même  eliiffro  d'ofTaireH,  Coni- 
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iiieiil  évacuer  vers  lo:^  |>h>>  cuiisnmmaleurs.  c'csl-à-ilirc  vers  l'Eit- 
rope  (ol  surloul  l'Augli-lnrc),  ces  immenses  a]i|irûvisiumioiiiciit»  ï 
L'ail  (loniioi'.  iiiiilgré  ili'  vt-rilahles  lour;.  do  forci-,  le  C.  P.  H.  a  fu 
paim»  ix  fournir  le  mali-rir'l  roulaiil  nécessaire  el  celli'  culonîsatluii 
n'est  ini'à  SOS  clébuls.On  ilnil  donc  s'in<]iiit'lL'r  <ln  Ji/voloppeinent  -les 
communications  erilrc  l'OLn-st  canadii-n  cl  r.MIaiitiiiin'.La  voie  la  jilu? 
éccnouiii|uc  serait  assuriuicnl  la  voie  dVau  :  souvent  les  grains, em 
mugasiriés  dans  des  6lévalfin-s,à  Forl-William, terminus  de  la  navi- 
gation des  Grands  Lacs,  sont  ensuite  cliargés  sur  des  vapeurs  jus- 
qu'au fond  de  la  baio  Géorgienne, partie  orientale  du  lac  dos  IluronSi 
puis  aclieminés  par  fer  vers  l'estimais  il  est  rare  qu'ils  soient  diri&és 
par  eau  jusqu'à  Montréal; entre  les  lacs  inférieurs, malgré  les  canaux 
et  les  écluses,  la  navigation  commerciiile  esl  relativement  difl^'iiu 
et,  plus  encore,  entre  la  sortie  du  lac  Ontario  et  Montréal.  He  plus, 
cette  roule  esl  eneotnbrde  par  les  glaces  pendant  quatre  à  cinq  niuid 
d'hiver.  Il  faudrait  donc  des  améliorations  considérables  et  con 
damnées  par  la  nalure  à  n'être  pas  permanentes,  pour  ouvrir  pra'j- 
quenient  une  voie  fluviale  de  grand  trafic  entre  le  Lac  Supéri-'jr 
et  le  bas  Saint-Laurent.  La  construction  d'un  canal  direct  de  l.i 
baie  Géorgienne  à  Montréal  a  été  proposée,  mais  paraît  abandonnée 
aujourd'hui  ;  on  est  ainsi  conduit  à  reconnaître  que.  pour  longtemps 
encore,  les  transports  de  l'Ouest  vers  l'.Mlan tique  devront  élre  faits 
par  chemin  de  fer. 

Les  provinces  maritimes  du  Canada  possèdent  des  purls  qui  aoiil 
libres  de  glaces  toute  l'année,  Halifax,  dans  la  Nouvel  le- l!^cosse, 
Sairil-John,  dans  le  Niiuveou-ltrunswick  ;  quant  ou  Siinit-Laure-il 
maritime,  lu  navigation  y  cesse  ordinairement  de  fin  nuvenibn-  fi 
fin  avril,  c'est-à-dire  au  moment  mSinf  nii  il  est  le  plus  urgent 
(l'assurer  la  rapide  circulation  des  giaiiis.  Aujiiuril'hui,  les  produits 
canadiens  sont  convojés,  par  le  Graml  I  loiic,  vers  Portiand,  e'est- 
i-dire  atteignent  l'Atlantique  dans  les  Hlals-Lnis,  Le  Sainl-Laurcnl 
é  H. il  franc  i,  un  peu  en  amonl  do  Montréal,  par  le  pont  Victoria, 
construction  monumentale,  aucun  transbordenirnt  n'est  iiéctM 
saire  pur  cette  voie,  depuis  les  termes  do  l'Ouest  jusqu'au  port 
d'embarquement  ;  les  Etats-Unis  encouragent  ce  Irafle  en  accordant 
aux  mareliundises.  en  provenance  ou  à  ileslinalion  du  Canada,  lu 
privilège  du  franchise  douanière  et  de  libre  circnlalnm  sui'  la  ligne 
qui  aboutit  ù  Portlaïul  ;  c'c»!  dnnc  celt«  ville  iimériaiine  qui  c&i. 
en  fait,  le  port  d'Iiivrr  dn  Cnnadii.  Pourqndi.  ilcmundi-ia-l-oii,  lu 
llomini'>n  ne  se  sert  il  pi  It;  Halifax  «il  (if  Saiul-Julin  "  Pour  deux 
raison»  d'iiliord  f  i  .  qnu  l'unlillngc  de  ces  jiorts  esl  Irèa 
inftiri'-U     :i  t'i'lii     '.     Poilliiml    ensnile  parce  r|iril<:  sont  mal  reliés  i 
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rinléripor  du  Canada  ;  ITl-H  ■nrfricaîn  du  Msine  s'inUrpo»* 
)e  Sainl-Ijurent  de  Qu«b<^  rt  Montréal,  d'une  pari.  H  \ra  prortnees 
maritiniM  du  Canada  -1?  r»iitrr  :  pour  nifllrc  m  oommnbeMîoo  eas 
dernières  avi-e  irs  vil\i-s  du  flniv?.  <m  a  dft  tairv  décrite  a«  c^cais 
de  fer  une  erHirbe  trè^  prominr^e  ven  le  Nord  ;  tMtr  ligne  «le 
jonetion,  a)>i>elér  ]'!nlercolf>nvtt  finHir^sy.  appartient  an  yeatrnw- 
ment  cafmdi«^t  ;  fi\f  s»'  d.*roiile  sur  la  rive  drwie  du  Saint-Laoratt. 
depuis  Miiilrfel  ju**]»*;!  Itimou^ki.  hit-n  rn  a\-a}  de  ÇtuA»^,  pois 
to*  «ne  à  l'Esi  jiisijir.l  Moiirirtii.  où  plie  «e  bifur^e  çjt  l^amt-John  *< 
«or  Hnlifas.  Mais  nnlrrfftlrtniat.  ronetmil  «urtont  pour  des  fïiii 
politiques  M  Si ra logiques,  est  une  lr*s  m*lincre  nmie  de  fret  :  «i 
par  les  ports  dei  proriiicets  marilttnes  iie  passe-l-it  qu'une  partit^ 
mintfne  du  eoimneree  de  transit  entre  l'Europe  et  le  Canada  ;  le< 
relations  d'affaires  de  ees  proiinee«  *f»ri1  plu?  ael''  ^m 

le  nord  des  Elals-L'nîs,  que  par  terre,  a^cc  rmléri'  '        "la. 

Est-il  posaîMe  de  corriger  celte  «nomalie  ?  C'est  ce  ({u'assurenl 
la  plupart  des  hommes  dTval  cinadîens.  Le  premier  tnîntsire.  en 
particalii.T,  «îr  WilTrîd  Laurier.  d*?ire  Irte  vît-enifnl  affrvncdir 
le  Dominion  de  la  eomplaî^ance  des  Klals-l'nis  ;  plusieurs  fo»  d*j*. 
eeux-eî  «ni  fait  comprendre  wi  Canada  'pj*îlï  lui  conr*--*'  -'  -^irïa 
priiriltçe  du  libre  Iran^il,  une  fn^>rtlr  qui  commandait  *!  -ii«e9 

amabilités.  Il  y  a  donc  Ifi.  pour  I«  Etat^-Uois,  un  «joveii  permanent 
de  pression  sur  le  Canada  ;  très  vniiscmblablement  (et  c'est  re 
ou'ont  objecté  des  adversaire*  de  sir  Wilfrid).  ils  sont  peu  em 
prwfl^j  à  ^'en  dessaisir  et  l'on  ne  dw'  pas  se  laisser  pmi<lre  t  de> 
menaces  de  supprcswtn  qui  seraient  yurloul  un  ftfuff  :  ixmii.  comme 
Ta  répondu  le  premier  ministre,  la  meilleure  façon  de  xixn  en  bons 
lermefl  avec  les  Etals-rnis,  c'est  de  w  rien  leur  devoir.  Et  roil* 
pouiTTUoi  le  gouvemmteni  du  Dominion  s'e^t  prtoncupé  d'établir, 
pour  le  commerce,  on  ail  Cmméian  route,  entre  le  Saiiil-ljtureni 
el  les  ports  libre*  de  r.AtIffii tique  ;  l'idée  qni  j^nenî^sBi'  '  T  -» 
simple,  pour  atteindre  ee  b*il,  était  de  transformer  pT'iarr-^  i 

rinlenoloniiil,  el  c'est  ce  que  souhaitait  M.  Blair,  hier  encore  mt 
nisire  des  Cbemiira  de  fer,  dans  le  Cabinet  Laurier,  Mais  sir  W■i^ 
frid  s'est  prononeé  pour  la  consIniiHion  d'une  litrnr  nomelle,  ^le 
^lébec  A  Moncion,  serrant,  d'((u«si  près  que  p4>ssible,  la  fmntifre 
du  Maine,  c'esl-i-dirr  réduisant  au  minimmii  le  trajet,  sans  sortir 
du  Iwritoir*  canadien  ;  et  M.  Blair  a  préféré  se  retirer  do  minislfre 
quo  de  souscrire  â  celte  romhinaison  (juillet  IWiTt). 

Le  chemin  de  fer  ile  'Jhiébef  à  Moncion  n'est,  d'ailleurs,  qu'una 
partie  d'un  projet  beaucoup  plus  vaste,  que  Sir  Wilfrid  vient  de 
faire  adopter  par  les  Cbnmbrcs  canadiennes,  celui  du  Gnnd  Tnmk 
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Paci{ic  (G.  T.  P.),  c'est-à-dii-e  d'un  deuxième  transcontinental. 
Pendant  l'automne  de  1902,  au  niompnl  où  le  Canadian  Pacific  s'în- 
géniail  pour  transporter  vers  l'Esl  li?s  rt^colle?  de  celte  ann(^e  excep- 
tionnelle, l'idée  (ul  lancée  par  des  amip  tJu  Grand  Tronc,  le  rival  du 
C.  P.  R.  !  pile  fit  son  chemin  pendant  l'hiver,  servie  par  lous  tes 
ar^mmts  d'utte  iii-yp.iffiiitde  ft  rainéncaîne  :  elle  rut  précisée  peu 
à  peo,  el  le  premiiT  minisire,  non  sans  des  hésitations  ipii  fout  hon- 
noHr  â  sa  droilure  et  à  son  désinléressi'nieni  bien  connue,  n  fini  par 
s'y  rallier,  bien  plus,  par  s'en  faire  l'ardent  champion.  On  a  renoncé 
&  ono  voia  loiile  droite,  entre  Quéhcc  et  le  Pacîfiqrie,  comme  celle 
doni  un  geste  impérial  fi\a  le  tracé,  dît-on.  entre  Saint- P(?tPr.=bourg 
el  Moscou.  Le  nouveau  lT-an<!Contineitlal  ir.^  toucher  6  Wiiniipeg, 
capitale  économique  de  I'ObcsI,  aprbs  aroir  décrit,  au  départ  de 
Ouéhec,  une  courbe  légèrement  convexe  vere  le  Nord  ;  di-  Winni* 
peg,  il  remonlera  su  Nurd-Oucat,  IrHverscra  les  Montagnes  flû- 
cheuses  pur  des  passages  non  eilTOre  détermrnils,  el  viendr-n  finir 
sur  le  Bord  de  Porl-Simpson,  dans  la  Colombie  nrilanni(|(ie  ;  de 
Monclon  à  Port-Simpson,  la  voie  complerail  plus  rie  0,000  Icilomè- 
Ires,  c'est-*-dire  qu'il  s'agit  vraiment  d'un  li-avnil  de  géants. 

La  discussion,  devanl  le  Parlement  canadien,  a  élO  moins  appro- 
fondie qu'on  ne  I'mII  désiré  ;  Sir  Wîlfrîd  Laurier,  dès  la  (iT\  de 
juillet  di'niier,  s'élnit  engagé  â  fond,  m  une  sé.incc  nii  il  parla  prôa 
de  trois  heures  consécutives.  Les  crîliiitics.  tl'otll  pas  mautpié  ; 
M.  Borden.  ehrf  de  l'opposition  ;  M,  Blair.  minîglre  des  f'Iiemins 
de  liT  lii^iipis^i'-nnaiie.  onl  in^islé  sur  ta  précipilatioii  des  l'tudoa, 
riinpijwibililé  de  limiler  d'avance  les  engagements  flnniieiers,  le 
danger,  pour  le  gouvernemeni,  de  susciter,  dans  l'Est,  une  concur- 
rence à  l'inlercoloniiil  qui.déjrt.coôte  fort  dter,  la  flifficulté  il'oblîcrer 
le  Grand  Tronc,  qui  exploitera  la  ligne  nouvelle,  h  §iicrifior  IV>illand 
pour  Halifax  ou  Saint-iohn...  M.  Clnrke,  député  de  Toronto,  s'est 
fait  l'inlorprète  des  craiiileB  de  la  province  fTOntario  dont  on  va 
détourner  ainsi  le  Iranfit  d'Ooest  en  Ksi  ;  M.  îlobliii.  prefiiiei'  mi- 
nistiv  du  Mnniloba,  déeldrail,  dans  une  inleniew,  que  cette  pio- 
vii»ce  ne  demandait  pas  de  nouviinux  chemins  de  fl'r,  mais  un  ac- 
crobsomenl  du  matériel  j-rtnlnitl.  On  ne  peul  donc  pas  dire  que  le 
projet  <lu  goiiivirnemenl  nit  l'te  .leruHlli  nver  beaucoup  d'ctilbuu- 
siasm,  sauf  dims  la  proviitee  de  l^>i|i^hi'e  et  plti-^  j^aiIirultÈremenl  dans 
colle  ville  même.  Mnis  Sir  Wîlfiid  t  ti«m  trt.  (Inalemenl.  l'a  eifiporl* 
désuni  le  Parleinenl  ;  setd,  le  enrps  r-leclurnl^  qui  sera  piocliaiiie- 
ment  runeuiio.  pourrait  duinuT  \m  démonfi  au  preiniL-v  mini-lie, 
mais  l'hypnttiése  do  ce  conflit  n'esl  pns  airjowrd'hili  probable.  Ré- 
sumons do»e  le  pinn  adoT>i*  pnr  tes  Chambrée  du  Dominion. 
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Le  Transconlineiilal.  upitelé  Grand  Trunk  Pacific,  du  nom  dii 
liniml  Tronc,  dont  il  «si  une  ûlialp.  st-  compose  de  ilnux  seclioiis  r 
lie  Monctoii  â  Winnipeg  par  Québec,  seclion  orieiiliile,  ol  d<.'  Wîii- 
iiipog  au  Pacifique,  secliou  occidenlale  ;  de  Monclon,  qui  esl  la 
slntion  lu  plus  ciJilrale  dn-;  provinces  marilimes,  on  relalioti  par 
l'Inlcrcoloriiul  avec  llulifax  ci  Saint-John,  ta  section  orîeiilalc  file 
uu  plus  court  sur  Lévis,  en  fiiciî  de  Québec  :  puis  elle  cinpnitite  le 
grand  ponl  en  construction  ù  Québec,  sur  le  Saint-Laurenl.  pass» 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve  et.  par  le  Nord  des  provinces  de 
Québec,  puis  d'Ontario,  eagnc  Winnipeg.  Celle  section,  longue  d'en- 
viron 3.'700  kilomètres,  sera  construile  par  l'iital  canaduni.  puie. 
lou6e  au  G.  T.  P.  ù  raison  de  à  %  des  frais  de  construction  ;  toute- 
fois, la  Compagnie  sera  dispensée  de  payer  ces  intérêts  penilant 
sept  ans.  La  section  occidentale  desservira  le  dislrict  de  colonisa- 
tion d'Edmonton,  à  l.&OÛ  kilomètres  de  VVtiuiipeg;  de  là,  ellt* 
s'engagera  dans  les  Monlagrics  Rocheuses  et  comptera  encore  à 
pou  près  d(K)  kitom^lrea  Jusqu'au  Pacifique  ;  elle  sera  construile 
par  le  G.  T.  P.,  mais  avec  garantie  è  3  °,'e  par  le  gouvernement  fé- 
déral pendant  sept  ans,  pour  les  trois  quarts  du  capital  imparti. 

D'après  les  calculs  de  sir  Wilfrid,  que  ses  amis  mêmes  trouvent 
très  optimistes,  la  charge  des  finances  publiques  ne  dépasserait  pas 
60  à  OÔ  millions  de  francs  pour  la  seclion  est,  21.1  millions  pour  la  sec- 
tion ouest,  soit  environ  80  millions  à  répartir  sur  sejil  exercices 
Ce  serait  1res  peu,  mais  il  est  certain  qu'on  doit  prévoir  de  forts  dé- 
passements :  sans  p.irler  de  la  ligne  elle-même,  il  faudra  quelques 
niilliotis  pour  transformer  l'inlcrcolonial  entre  Moncton  et  les  porl&, 
pi  pour  amiînager  convetiablemont  ceux-ci  ;  l'entreprise  du  G.  T.  P. 
L<nglobcra  jirobablement  celle  du  l'ont  de  Québec,  m  laquelle  ou  prr> 
curera,  do  la  sorte,  un  supplément  de  ressources  qui  devient  nt^ces 
saire...  .\u  fond,  le  gage  du  succès  esl  la  solvabJliTé  de  la  Compa 
gnie  ancienne  du  Grand  Tronc  ;  M.  Fielding,  niimslr''  des  Finnnce'^. 
l'a  dit  eu  propres  termes,  dovaul  le  Parlemenl  :  a  1^  vieux  Grand 
Tronc  est  une  des  institutions  solides  du  Canada  ;  il  possède  pour 
760  millions  de  francs  d'actif  et  tout  c«la  esl  derrière  la  nouvelle  ea- 
treprise.  u  Les  deux:  Sociétés,  G.  T.  U.  et  G.  T.  P.  u'en  sont,  en  fati, 
<iu'une  seulo.avec  le  même  personnel  directeur  ;  si  la  location  de  la 
division,  à  3  */„  n'était  pas  payé  par  le  G.  T.  P.,  celte  division 
deviendrait  la  propriété  du  gouvernement  et  1<?  G.  T.  R.  se  verrait 
coupé  des  ports  canadiens  ;  il  prêtera  donc  certainement  tout  soii 
orédit  au  G.  T.  P.  ;  ainsi  apparaît  justifiée  l'opinion  que,  pour  beau- 
coup des  promoteurs  parlementaires  du  Grani)  Tronc  Pacifique,  l« 
but  osl  !<urlout  de  favoriser  l'essor  de  l'ancien  Grand  Tronc. 
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Maiâ  pour  sir  WiUrid,  il  faul  clicrclier  à  se  résolulîon  îles  molifft 
moiiis  particuliers  el  plus  potiliqucs  ;  le*  G.  T.  P.  scrviru  irirr\<'illeu- 
scmetil.  le  progrès  lies  Caiiinlii'iis  fl■lln<^■lis  cl  vnjlij  poiinjiiui  Mmil 
l'en),  qui  avail  d'abord  blindé  coiilre  un  jjrojel  si  favurablu  ii  (Juùbcc, 
a  maintenant  cessé  son  opposition,  montrant  par  ta  toute  lu  puis- 
sance, tuulc  la  discipline  du  sentiment  canadien  frnni^nis.  San? 
doute,  ces  idées  n'nnl  encore  é\é  précisées  que  dans  un  petit  nombre 
d'esprits  ;  mais  il  jiar.'iït  certain  que  raclion  du  G.  T.  P..  une  fai^ 
construit,  sera  de  rfKKfrrer  le  Canadn  (ont  rndVr  autour  de  la 
province  de  Québec.  Une  première  remarque  est  que  les  travaux 
de  celte  ligne  îmmens'"  vont  occuper  pendant  longtemps  tous  le^ 
ouvi'iers  canadiens  ;  l'iTidustric  d'Ontario  ne  peut  que  s'iiitdrcssur 
à  une  œuvre  qui  assure  à  ses  usines,  pour  plusieurs  années,  des 
commandes  ininterrompues  on  rails,  machines  et  vagons  ;  là  est, 
en  quelque  sorte,  la  prime  a  âoii  conseuiement.  Au  cours  de  la  dis- 
cussion, il  a  été  parlé  plusieurs  fois  de  la  nécessité  de  réserver  les 
profits  de  lu  construction  aux  fabricants  et  aux  ouvriers  canadiens  ; 
nul  doute  que  sir  WiUrld  ne  tienne  la  main  ii  l'observation  de  cette 
règle,  car  c'est  le  mojen  poui'  lui  de  rallier  nombre  d'bésitanis. 
D'autre  part,  on  doit  supposer  que  l'ouverture  de  nombreux  chan- 
tiers arrélcra  l'exode  des  Québecquois  vers  les  usines  dos  Etals- 
Unis  ;  sans  doute,  il  est  très  honorable,  pour  la  race,  de  voir  dus 
colonies  canadiennes  françaises  se  constituer  dan^  nombre  de  villes 
américaines  proches  de  la  frontière,  el  petit  k  petit,  participer  &  la 
direction  des  affaires  municipales,  voire  provinciales  ;  mais  le  «  ra- 
patrii'incal  »  reste  un  des  soucis  les  plus  urgents  des  aulorilés  de 
Québec,  qui  aimeraient  garder,  au  Canada,  pour  des  prollts  plus 
immédiatement  nationaux,  tous  leurs  concitoyens. 

Puis,  de  Québec  è  Winnipeg,  le  G.  T.  P.  traversera  successive- 
ment la  forât  el  la  prairie,  c'est-à-dire  deux  régions  dont  la  mutuelle 
assîâlance  est  indispensable  au  progrès  de  la  colonisation.  La  torûl 
offre  d'inépuisables  ressources  aux  usines  de  p.lle  à  papier,  ma- 
tière première  dont  la  consommation  s'uccroll  sans  cesse  ;  il  est 
donc  certain  que,  le  long  du  chemin  de  fer,  des  scieries  s'établi- 
ront de  proche  en  proche,  servies  par  la  multiplicité  des  chutes 
d'eau,  qui  permet  la  production  économique  de  l'érK'rgie  électri- 
que: l'Uuesl  expédient  sa  farine, son  béluil  vivant  on  abiillu  pour  l'en- 
tretien des  bûcherons  ;  en  échange,  il  recevra  le  bois  qui  lui  manque, 
pour  se  chauffer  et  pour  bâtir.  Or,  d'od  viendront  les  ouvriers  de  la 
forêt,  d'où  les  nouveaux  colons  de  la  prairie  î  Précisément,  de  lu 
province  de  Québec,  où  les  Canadiens-Français  ont  conservé  leur 
belle  vitalité;  les  journaux,  dan»  ce  pajs  de  familles  vigoureuses. 


b* 
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ne  m  T«â»oo«mnrrACX  u  cautx 


yWii*l  «nuvnrt  doi  «rtkla  fflo^fé»  06  Pua  céllbrr  le 
grwKd^p*Tm*^  rjBi  féiml  iMin  Doees  d'or  o«  de  diansDl. 
d'oie  tinqu-   -      ^  'le  desmndaaU;  les  Cmamiitat^Aa^flam  dt 
lario  lu  mit  [■••  avec  aotanl  d*ifd«w  ;  k  KeESMOMal  de  H 

■  prouvé  '[ur.  ihiiia  rrttir  prmîMe,  les  seub  lUWW»  « 
telcnl  epvt  'iu'h«l>ilMil  d«  C«f»di«ns-PraBcû.  Le  G.  T.  P. 
dM  carri^Tfw  ritMtvHW.  «m»  sortir  da  Ccnsdi  toMoêm»,  *  omu-  «d 

Et  cf  orront,  dans  l'Oup*!.  les  Canadieas-PVanca»  trvih  qvi 
plehffroni  r»m*ricarti*titioti  âc  la  Prairie  :  des  poHtiricfta  I  eoor 
voeu  ont  trMayé  ée  h">  di^oum-^r  en  >ti-<iiani  de*  dirG«alUs  t  Te 
•«tf^ntment  du  franco»  44  tir.  la  r>-l)gioii  Mlbuliqwe  —  dea  él 
in»4|tnniblM  la-ba«  —  pui*.  M.  Sinon,  qui  n'ftîffie  pu  le»  C4 
Fraiiritis.  a  dé*«rné  iur  r^htr.,!    '  "de  cotoas  iiBtJywi»  ; 

l'arrivée;  m  nun«r  drs  iVmi^nrnui-  avons  p«r4^  plasiMBt. 

replnro  la  ({ticsiion  sor  «"ii  v^ritatik  irrraiD  :  l'Ou^^  a  d^jà  ilr« 
bHioiM,  frânon  «^ parut  istfs,  du  moins  aiilm>nffli9l«s  ;  i>our  *-" 
ItrovincK*  lin  Siirnl-Latirefrt  soni  \r:  vieux  Canada,  riche  de  (■ 
il  a  déjlt  drinnii'i^  •on  rhctnîn  de  f<^r  indépt^rlant  vers  la  tnrr,  orlaij 
de  la  l>atR  d'fludHon  ([irï  roffranchirail  dr  rinimnédiaire  d«  l'Est^ 
ait  moiria  pendant  sri  on  pepl  moi»  de  l'aima...  Tool  eela  se  scnl. 
M  devine  A  pt-ine  «tore,  inaie  il  e«t  nisé  <i'  r^'-in-dljr  «"mhre  4*111- 
formelions  (oui  a  Tait  concordâmes,  «-l  ^ir  Wttfrrd,  qui  n  a  dr  l'are 
nir  doiM)  l'eaprit  »,  en  a  «M  Ir^  cenaineinenl  frappa  :  aussi,  m  b*«b 
(iiM-il  qu'au  gouvemetnmt  dti  «oin  4v  comlmire  la  se^MO  orien 
Iule  d(i  0.  T.  1'. 

I.a  Meclion  ocrJdrrnlalr,  «nrloitl  dnn«  Ie«  Mnnrninee  R«cbe(»ea. 
poriill  d'iuii!  moindre  vn]eiir  pntitiqiie  :  neprndaM  il  ti*('*4  pas  tndiffé- 
ront  d''ibtMrrver  qti'H!--  travri^r  (<•  <li>ilrtt:I  trEdmiutlon.  d"o4  le  mil 
aern  win*  linut--  pou>»*(?  un  jnijr  ^■em  W  r>?gioT»=  minière?  du  Yulcon  ; 
eM»*-fi  «cratem  n1(>r<t,  A  leur  Tour,  rtippr^ehées  de  Ou^bec,  06  ne 
man(|uenl  pas  les  hardis  ppospcel«*Mrt.  parmi  !•*»  d«epndanl9  de« 
COUfirurH  d"  brii^.  I ji  question  des  froiiii^re*  maritimes  de  TAInska. 
dans  laquelle  l'AnglcIerre  n  beaucoup  cédé  aux  Eiats-Ums,  perd 
ainftt  de  son  imporlanee,  puisque  l'essentiel  est.  pour  le  Canada,  i» 
poaMider  nu  iiccét^  indépendiiiil  el  pet-iiiAnotil  \ei-^  les  mine*  d'or. 
I.M  Cnnndirrns  nccn<i<*iil  lii  nf'rlrnpolr-  ilc  les  nvnir  ■  lAehés  a  |iOt)r 
coinpliiire  nus  IOn(»«l>ftia'î  il  t-M  vnH^pmfrlnlile,  eu  rffct.  que  En 
Gniif(<--BrHngne  ii'n  pnw  fhîl  b'-ntuwMp  |)onr  [ifii«lrr  In  cmtsc  de  «a 
ColonK  devniil  le  Tiitmiinl  d'frri.ilr.içc  rOcemiricnt  rMni  :  mais,  peut 
ttrv  (i-lctlr  ■•^r'imj'lé  pt^risArnent  le  «urcès  du  *i.  T.  P..  ce  \jm 
rnulori*ail  à  des  mnceiwion»  plun  ptrnriaoiree  rpie  dCflnitives.  En 
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loua  cas,  que  ce  calcul  ait  ^16  fEiil  ou  non.  le  mouv >-ineiil  d'opiiiioo 
qui  se  dessine  au  f  anads  contre  l'arbilra^  de  l'Alasko  forcera,  par 
compensai! on,  le  concours  arlif  dea  flnances  de  la  métropole  p«ur 
la  conslrudioii  du  G.   l.  P. 

On  voit  combien.pour  peu  i|o'nfi  l'étudié  de  près.le  projet  soutenu 
par  sir  Wllfrid  I.aiiri'^r  riH'nIf  l'atleMion  de  lous  cpu%  (jui  i-onsidh' 
rent  le  Canada  commp  ce  c|u'il  esl.c'esta-dire  une  nation  qui  |j;randit 
tous  les  jours.  Pourquoi  sir  Wilfrid  ne  se  contente-t-il  pas  du  Can*- 
dian  Pacific,  qui  a  fait  ses  preuves,  et  qui  h,  nous  l'avons  dr-montr*. 
cinienlè  l'unité  de  la  Confédération  ?  Appareinriieni,  parr^^  qui»  la 
main-Une  du  C.  P.  R,,  b  travers  In  prairit-,  court  trop  pi-èa  des  Ktal3> 
Unis,  puis  parce  que  celte  Compiiiiiii''  l'st  di'vonuc,  par  ses  prolon- 
gements atluntitiucs  et  pacifiques,  un  organisme  impérial  autant  irl 
plus  que  canadiin.  Le  G.  T,  P.  sera  aulrc  clio-ic,  il'iilmnl  une  voie 
de  communication  d'Est  en  Ouest,  phis  éloiynée  de  la  I  roniiûre  uinâ- 
ricaine,  eneuilc,  tm  moyen  d'sffraiMlii r,  A  l'Est,  do  tout  contrfrle 
étranger,  les  relations  du  Canada  et  de  l'Europe  ;  mieux  «I  plus  quo 
tout  cola,  un  instrument  d'expansion  mm  maiita  dfs  Uanadu-ns-l'  ran- 
Cais.  Or,  si  le  Canada  doit  reMcr  lié  à  l'Aii^lelerre,  la  raison  su- 
prême en  sera  précisémetit  le  loyalisme  de  coux-d  :  on  ne  Buurnil 
donc  prétendre  que  sir  Will'rid  travaille  «-eulirmeiil  pour  la  race 
dont  il  incarne  si  noblement  les  plus  hautes  qiialit(!^s  ;  il  sert  les  întâ- 
rôts  supérieurs  de  l'Empire  en  les  associant  il  ceux  de  ses  compa- 
^  tiiotes  ;  loin  de  le  taxer  de  particularisme  exclusif,  nous  admirons 
l'ampleur  de  sa  prévoyance  ;  son  ardeur  ft  promouvoir  le  G.  T.  P. 
exprime,  croyons-nous,  celle  vérité  d'allure  paradoxale  et  dont 
l'Anoncô  brutal  déplair»  sans  doute  *  quelques-uns,  ijue  iv  Canada 
ne  restera  colonie  nii^liHse  quo  par  la  suprématie  dos  Ciinadiens- 
Krançaie. 

llsMni  LoniN. 


IV 
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On  a  souvent  fuit,  en  Krauce,  le  reproclio  aux  admini^lrutioit»  qui 

avaicrnl  l;i  ilél'i'usi;  de  nus  îiiltirrHs  nxk^riours,  d«  (funliu'  trop  jalou 
iiuuienl  pour  ullufr-niâmus  un  ijrand  nombra  dos  rvntioigntiiiiculs  qui 

|1)  Lfiuis  Snisun.  £'ntf/0-OA(ns  auvri-le  A  l'Offrr  eoionial.  (I  flalerlo  «l'Orléini, 
Patua-no)'«l,  PnrJi.j 
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puurraîciil  âlre  dîvulgu<^s  sniia  iaconvénieut  et  qui  offriraii^nl,  su 
cotitraire,  l'avucitagi:  de  pciiiifUru  â  yne  nation  démocralique  de  se 
(lire  miL'  opiniun  ruisouinje  sur  ers  ijucslions  cxiérieuros  et  colo- 
ntaic^  qui  lionnriil,  diiiis  les  |iiéoccii|iiiliiiiis  dp  ccrlains  Klula  <!-lrun- 
gers,  une  [ilact.'  ôiiiiinMili-.  Il  faul  donc  savoir  gré  au  gomcriienicnl 
do  liolri,^  priin:i|iiil«  [»iS!i(!s&ion  d'oulre-mor.  l'Indo  l'hiiio,  de  l'iiu- 
liative  «lu'tl  a  eue  de  coidicr  à  un  de  ses  agcnls,  M.  Louiti  SalauD, 
Ancien  sous>-chc(  di;  Cal>incl  du  précédeiil  gouverneur  yOtn>rfll,  lo 
soin  de  publier  sur  l'Indo-L'Iiino  un  grand  Iravail  dinsLiul>lf  qui, 
venant  de  source  ofriclelle.  serait  très  exactement  documenté,  «H 
qui.  sans  tomber  dans  lu  vulgiiri-iitîun  banale,  tendrait  â  atteindri'  i*! 
k  instruire  le  gnind  public  qui  lil  et  qui  pense,  en  s'efforcanl  de 
n'être  pas  trop  ofliclellcment  ennuyeux. 

Luuvragc  de  M.  Louis  Snlaiin  passe  en  revue,  aussi  cunqilei«- 
nient  el  aussi  eonsciencieuseniiul  qu'il  a  éié  poesibk-  à  un  pivniior 
OSfiai,  les  divers  aspects  de  l'organisation  militaire  el  maritime,  de 
Torganisalinn  politique  générale  et  loeide.  de  l'organisation  Cnan- 
cii>ri'.  éeoniiniii|Uc  et  sociale,  avec  quelques  rapides  considérai  ions 
sur  la  vie  l'vlérieurc  de  l'indo-t 'liiiie  iiidderne  telb'  qu'elle  a  Été 
puissannuent  organise  par  son  dernier  gouverneur  Rénéral, 
M.  l'iuil  Douiner.  C'est  un  long  oxposé  où  la  doctrine  est  étayée,  h 
ton!  instant,  par  les  laits  et  par  les  chilTres. 

Les  chilTres,  à  la  vérité,  qui  sont  ceux  de  100^,  ont  hubi  quelques 
modifications,  avec  utic  année  nouvelle,  et  celle-ci  a  apporté  el  iip-a 
poi-Le  encore  tous  les  jours  des  modifictlions  de  détail,  parache- 
vant le  jilus  souvenl  1  nuire  déjii  établie.  A  ces  réserves  pié;:,  quo 
le  loinps  même  renfl  i[ié\  ilables,  l'ouvrage  de  M.  l^uia  Salaun  con 
surve,  au  sujet  de  l'iiiilti  l.'liiue  contemporaine,  la  valeur  d'un  téiiioi- 
^naife  averti  et  sineére, 

il  offre,  en  outre,  en  dehors  dv  la  part  de  doeunieni  qui  est  néeeiv- 
snirement  appel<^e  i^  vieillir,  toute  une  part  île  doctrine  qui  durera 
peiil-âtre  diivaiila^'e,  et  qui  ne  laisse  pas,  pour  le  nioinent,  d'Aire 
assez,  nouvelle,  C'est  ini  des  phénomènes  les  plus  curieuY  d--  ce 
temps,  que  r<^voktli<in  de  nutie  politique  eoloiiiale,  partie  de  l'as 
similalion  entliousinste.  et  de  la  suliordînntioii  au\  bureaux  irres- 
potisablis  de  la  niétmpide  de  colonies  nuircellée-;  pur  les  p.-irticuln- 
n^nies  loeuux,  pour  venir  ii  la  décentralisation  de  l'autorilA 
métropolitaine  et  au  groupement  des  force!*  coloniales  en  grands  ro»- 
veruemeitls  généraux  :  ceux-ri  sont  mieux  outillés  pour  la  re-^i>on- 
sabilité  et  pour  l'action,  et  eopnbles,  tout  en  laissant  anv  diverses 
applications  de  la  politique  indigène  le  CArnctèir  loe.-il  qui  feur 
convient,  de  donner  aux  rcssouiccs  milil.'iires,  fiscales  et  éeonoini- 
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qucs  ■luiio  possession  extérieure,  leur  maximum  ilcifel  ulilc  dans 
une  organisa  lion  supiïrtpure  de  la  solidarilé. 

Cl-LIu  orgaiiisalion  dos  gouvorneiiiRnls  çiénéraiiv,  doiil  la  cojisli- 
tiitioii  doniiôc  ù  i'Iiido-Cliine,  par  M.  Doumer,  restnra  <:iiis  doulc 
(TOininc  le  modèle,  a  encore  permis  de  substituer  ù  la  vit-  iiu  jour  le 
jour,  dont  s'était,  jusqu'aloi-s,  eonlenlée  noire  [jolilupie  coloiiiiiii'. 
des  (iriiicLpes  directeurs  el  une  métliode.  Ces  principes  consistent 
ossenliellement  ii  rechercher  le  sens  de  la  proloclion  due,  par  la 
métropole,  â  ses  colonies,  noo  seulement  ilans  IVspril  géiuh-al  du 
la  jiolilique  métropolitaine,  mais  encore,  et  jurtoiil,  dans  l'étude 
scienlilique  des  pays  qu'elle  a  ciiarge  de  proléçcr.  C'est  dans  l'in- 
venlaire,  patiemment  poursuivi,  de  leur  ^ol,  de  leurs  races  i-l  ifc 
leurs  civilisations,  que  le  politique  ejdoniale  eonlçniporaine  recher- 
chera non  seulement  le  moyen  d'organiser  iiiélhùdii|Ueiiiunt  la  pro- 
duction, ce  qui  n'est  qu'une  des  parties  de  son  progiamJiie,  mais 
encore  le  moyen  d'améliorer  la  vie  matérielle,  souvent  l'orl  précdirc, 
des  indigènes  confiés  à  ses  soins,  el  enfin  de  concilier  leur  vie  in- 
lellecluelle  et  morale  avec  ce  degré  de  culture  ri  de  moralilé  que 
l'Kurope,  sans  se  Qattcr  de  l'avoir  toujours  atteint  pour  sim  compte, 
envisage  comme  souhaitable  pour  la  dîgnilé  de  t'homine.  La  science 
pat  donc  l'auxiliaire  direct  el  immédiat  de  la  politique  i-uinniale 
ainsi  entendue,  et  celle-ci,  à  son  tour,  perd  le  caractère  tapageur  et 
agressif  que  de  trop  zélés  partisans  lui  onl  donné  parfois,  el  qui  la 
déconsidérait  auprès  dos  esprits  plus  sages,  pour  se  ratlaclier,  pur 
sa  Iriple  préoccupation  de  reclierclie  scientifique,  de  justice  soeiale, 
el  de  paix  internalionale,  ("i  ce  large  conrani  d'huinaiiilé  qui.  p<nn' 
l'honneur  de  notre  lemps  traverse,  à  l'inlérieiir,  notre  giolilique 
républicaine. 

Documents  el  doctrine  onl,  dans  l'ouvrage  de  M.  Louis  Siilann, 
revêtu,  pour  se  présenter  au  lecteur,  la  forme  la  plus  séduisante, 
puisque  c'est  aux  presses  de  l'Imprimerie  Naliimale.  dojit  in\  vtm- 
naît  les  traditions  de  purisme,  qu'a  été  confié  le  soin  d'ôdicler  oe 
volume.  iO  magnifiques  héliogravures  de  la  maison  Ilujardin  don- 
nent â  l'i 11  111) ration  un  enraelére  il'nrt,  en  in(*me  lenqis  f[ue  île  «é- 
vérité  classique,  que  rilliistriition  d-es  ouvrages  cidoniiiux  n'avait 
guère  connu  jusqu'à  ce  jour.  La  tenue  bibliogriiplii(|ue  de  l'édition 
siiftiniit  seule  ù  la  recommander  au  public,  et  elle  lui  a  iléjfi  valu 
l'honneur  d'être  dislrilmée,  par  ordre  du  ministre  des  Colonies,  i 
chacun  des  membres  du  l'arlemont. 
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I.  —  REVUE  DES  (itlESTlONS  DE  TRANSPORTS 

Par  C.  COLSOÎV 


Le  tratic  des  riviires  et  des  canaux,  en  France,  en  t902,  —  Le 
Iralîc  de  la  navigalion  intérieure,  coaime  deluî  des  L-liciniii.t  de  fer, 
a  manifesté,  l'année  dernière,  une  crrlaine  reprise.  Le  lableuu  siii 
vant  montre  les  variations  récentes  du  mouvement  des  marcbandises 
sur  les  voies  navigables  d'une  part,  sur  les  voies  ferrées  de  Taulrc  ; 

Voie*  ««Mf  oMn  C»rv»v  J-  ftr 

iutttt  Ei|iMlibni      FVreMr*  «sfFB        Pimvn  MUI  ftnrm»  laUl 

;iiiiiiis)  (kilgoMnil      (lovri»  U'gis«lni|m)         (iMaia  L(toniMru|, 

1806 S9.S31.000  IM  4.491.000.000  ia.9I7.00O.«n 

VBT 80.609.000  143  4.M6.aoO.OI»  13.791.000.000 

188B 32.572.000  Ul  4.077.000.(100  14.8G6.Û0Q.0O0 

usa 32.05.^i.UOU  13ti  4.4ei>.Û00.0O0  lâ.'IG.OUU.OOO 

UOO 32.44<i.0UU  144  4.676.000.000  16.<»7.000.000 

ISOl 30  at-J.OUO  lU  4.S8O.O00.000  IH.mS. 000.000 

I90S ai.C28.O0O  143  4.465.000.000  16.  :^ao.00».«00 

Fendant  la  grande  |>ériode  de  pro^pécilé  de  L898  A  1900,  le  trafic 
aiùsl  considérablunieinl  développé  sur  les  doux  résoaux.  Conuae  tl 
arn\o  toujours  quand,  par  suilu  d'une  bruat^ue  eUi-'rwACvucc  de 
l'industri»,  Lm  moyaoa  de  trausport  deviennent  iuaufÛsanls  pour 
rtpundre  «ux  besuioa,  c'est  le  cbcjntn  de  lor  qiu  a  lait  faoe  A  U  |ttus 
grande  partie  du  surcroît  de  iratic.  En  pareil  cas^  «a  «ITet,  la  bi^ 
lellerir  bausse  ses  prix  ot  n'acce^pte  «|Uo  K-t  murcbuitdiBCb  qu'dl* 
peut  trsnai'orter  miis  &'uii|>uâei-  des  frais  L-xct'ptiomieU,  .\u  etm- 
trairo.  le  diomin  de  fur,  oUUgé  d'accepter  louu<t<  les  «xpéditioua  qui 
8c  pri^!4i;nt(>iil  tfl  'i'iiBnurur  li-  ^«rvio-  dans  Ivs  dtiuis  i%liiiiiimHii<i. 
sans  pouvoir  rt-k-ver  ses  tarifs,  usi  aux  pruus  av«c  UHitaa  lasdiCfr 
cultes  de  la  crise,  el  si  les  Cumpagnirs  voient  leur»  recellea  grossir, 
elles  ilépchseni  souvent  lu  plus  [ort''  purt  du  b'ini  h  subvenir,,  tant 
bii'ii   ijuo   mal,   &   un   Iralic    p«^ur    l<N]uel    elles   n'uul   pas   eu   Ir 
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temps  iJe  s'oulillor  convenablemeiU..  De  1886  â  1800,  le  nombre 
de  lonncs  Iransportéeâ  à  un  kilomèlro  par  les  i^hcimua  de  fer  d'io- 
iérèl  gériéral  (les  seuls  (^uc  cniiipreiitw  lu  àtatitilique  donnde  ci- 
dessus),  s'ost  accru  de  25  '%,  lutidifr  tjue  la  navigalîon  u'augaifln- 
lail  ses  transports  que  de  13  "/„.  Cependant,  c'est  aux  cUnioins  de  fer 
sai  tout  que  le  public  s'en  est  prj^,  quaud  U  élail  ntudiotreniunL  servi 
dmts  la  période  de  presse  tout  &  fait  anormale  à  Ifiquelie,  en  somnu!, 
il^  ont  fait  face  dans  une  bien  plus  large  mesure  que  la  voie  eoti- 
i;urri;nlc. 

Il  était  à  prévoir  que  le  raleDlissement  du  traQc  amènerait  un 
eflet  invei-se  et  que,  cooime  dans  la  crise  de  18S4  à  ISSU,  la  batel 
leriu,  en  baiâtiont  ses  prix  au  niveau  antérieur  ou  uiéiub,  s'il  en  était 
besoin,  un  peu  au-dessous,  prélèverai!  une  part  à  peu  près  cons 
tant  du  IraQc  lolai-  U  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  trnûc  ds  I(JIJ2,  sur  tes 
cbomins  de  fer,  oa  été  inférieur  que  de  i  %  à  celui  de  1900.  tandis 
que,  pour  la  navigation.  1^  baisiie  est  de  4  %■  La  part  proporlionnelle 
de  la  voie  d'eau  a  donc  baibsé  ;  liile  prtiuait  24  "/,.  du  lonnugr  kilonié- 
Ij'ique  total  en  1S96,  22  °/,  eu  1800  ;  elle  ne  prend  plus  que  21,â  '/• 
un  1902. 

Un  pourrait  aiinbuej'  celte  modification  au  fait  que  le  réseau  d'in- 
lérâl  général  s'est  allongé  daoc  cet  intervalle  de  près  de  2.900  kilo- 
mèties,  soit  d'environ  5  °/.  ;  mais  les  nouvelles  ligues  ont  un  traCc 
générale lueul  si  faible  que,  sur  les  3  milliard»  de  tonnes  Ivjluaiélii- 
qu«s  qui  représeuteul  l'écart  du  Iraiic  di^  1896  k  1902,  U  u'eiiire 
certaioement  pas  pour  100  milUons.  Il  est  vrai  que  ces  lignes  ont, 
en  uuli'L-,  sei-vi  d'afflucnls  aux  lignes  ancîenueâ.  l>'uulrc  pari,  le 
réseau  d'inlérdl  local  (chemins  de  fer  et  tramwiivs)  traa&portaul 
des  marchandises  en  petite  vitesse,  s'est  accru  de  K.iiKi  kilom.  dans 
la  même  période,  et  si  le  trafic  de  ces  lignes  n'entre  pas  dans  Us 
chittrea  de  tonnage  ci-dessus,  elles  aussi  servent  d'affluents  au 
réseau  d'iulârél  généial.  11  serait  donc  ualui'el  que  le  trallc  de  ce 
réseau  augmentât  un  peu  plus  que  celui  de  la  navigation  qui,  dans 
ces  dernières  années,  n'a  pour  ain^i  dire  pas  cteiidu  son  champ 
d'action.  Mais  l'ext^naioii  des  chemins  de  fur  ne  suflU  ucrlainemenl 
pas  &  expliquer  que  le  recul  du  Ireric,  eu  1901  et  1002.  n'ait  pas  été 
plus  muniué  qu'il  ne  Va  été. 

La  véritable  rul^on  qui  les  s  emj'échés  de  souffrir  de  lu  crise  au- 
tant et  même  plus  que  la  navigation,  comme  cela  se  produit  ordi- 
naii'oin>unt,  «'est  'jue  les  dernières  uunées  oui  été  boEiiies,  au  point 
de  vue  de  lu  production  agricole.  Or,  Ips  voies  furrécs  sont  l<-  seul 
réaesu  qui  prési-nle  dus  lamiliculiuiiï  assez  étendues  pour  ulh^r 
recueillir  loe  produits  du  aol  daus  toutes  les  parlies  du  territoire. 
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Depuis  tes  très  belles  réculles  de  18t>H  et  liJUU,  i^uccûitmil  à  la  re- 
colle iK'sa?.lt'mise  de  1807,  la  prodiiifioti  indigèni.-  di-  Iik'a  ii  presque 
sufli  ii  h\  corisoiiimjilidii,  Pour  les  «iris,  c'est  pliilôl  de  \a  'surabon- 
dance que  du  déficil  ijue  l'on  s'est  plaint,  et  si  la  récolte  Ac  J90S  n'a 
pas  été  1res  forte,  su  «jualilé  a  été  trëa  favorable  aux  cxp>-<liti(ins  b 
grande  di&lance.  L'es  denrées  ont  donc  fourni  aux  clieniin»  d<*  1er, 
pn  1001  cl  1902.  un  trafic  considérable,  qui  a  compensé  en  parlio  I«s 
effets  de  la  crise  industrielte.  Au  contraire,  la  Seine,  qui  est  la 
grande  \oie  d'importation  des  vins  cl  des  blés  élruiigors,  a  vu  dis- 
paraître, par  la  même  raison,  une  notable  partie  de  ce  trafic.  Sans 
refouler  aux  années  1897  et  1898,  où  ii  a\aîl  présenté  une  iinpor- 
tance  tout  à  fait  anormale,  on  consliilc  que  le  inouvoiiKint  moyen 
des  denrées  aiitnenlaiics  sur  le  fleuve,  «p  dirigefliil  de  Rouen  ver» 
Paris,  est  tombé  progressivement  de  oli.O'JO  toinics  on  1891).  d 
m).<.m  en  I90fl.  il  4'iO.OOO  en  1901,  à  305,01»  en  1902.  et  celle  diffé 
rence,  à  elle  seule,  re[iréscnte  une  perle  d'une  trentaine  de  millions  i 
de  tonnes  kilométriques  pour  la  navigation,  U  laquelle  s'ajoute  la  ■ 
perle,  moins  importante,  subie  par  les  autres  voies  navigables  de 
pénétration.  Le»  transports  exceplioiniels  de  matériaux  et  de  dé- 
blais, pour  les  travaux  effectués  en  vue  de  l'Exposition  sur  Ivs 
bords  do  la  Seine,  avaient  compensé  ce  déGcil  ;  depuis  que  ces  inoti- 
vemenls  temporaires  ont  disparu.  In  diminution  du  courant  d'iiii- 
porlalion  se  Iradnil  par  une  baisse  appi'éciable  du  Irufic  lotal. 

La  légère  reprise  de  l'industrie  mélallnrgi(|ue,  en  1902,  a  ramen'-. 
par  contre,  une  certaine  partie  des  transports  perdus  par  plusieurs 
lignes  l'année  piécédeiiie.  Le  monxenient  des  houille:  belges  stir 
la  branche  Nord  du  Canal  dt;  l'Est  à  été  particulièrement  actif,  an 
montent  on  les  grèves  empêchaient  la  métallurgie  dn  bassin  de 
Nancy  de  s'abmcnter  en  houilles  françaises,  qu'elle  reçoit  surtout 
par  chemin  de  fer. 

Les  causes  des  autres  variations,  d'ailleurs  peu  importâmes,  que 
révèle  ta  statistique,  nous  dcliappenl,  car  le  commentaire  des  chif- 
fres, que  l'on  tiY'Uvail  ordinairement  dans  les  rapports  annuel» 
des  ingénieurs  on  chef,  n'a  pas  été  publié  en  1901  el  1902.  L'adini- 
nislration  a  reconnu  la  nécessité  de  réduire  ses  frais  d'impression, 
qui  étaient  devenus  excessifs;  mais,  s'il  est  tout  A  fait  légitime  de 
cesser  de  réimprimer,  chaque  année,  beaucoup  de  renseignements 
qui  se  reproduisaient  sans  variations,  ou  des  slaltsliques  étendues 
awr  le  tmllc  de  certaines  voies  dénuées  de  toute  importance,  il  »l 
bien  désirable  (pie  des  indications  sur  les  causes  des  variations  nu 
nuelles  du  trafic  et  sur  les  frets  soient  de  nouveau  mises  ii  la  dis- 
position  du  public  qui  s'miércsse  aux  questions  df  iransporl. 
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La  navtgnlirin  intérieure,  en  Allemagne.  ~-  Il  o<l  nrdinairoiniMil 
impossible  d'établir  des  comparaisons  entre  le  Irafit;  de  nos  voies 
navigables  et  celui  des  voies  allemandes,  parce  que  In  sinlistîque 
publiée  sur  ces  drrnières  n'indiqui^  <jue  le  mouvement  louai  en  -les 
points  déterminés,  arrivages,  expéditions  ou  transit.  Pour  en  dé- 
duire le  IraSc  total,  il  faut  faire  un  travail  de  dëponillement  el  de 
erilîque  qui  exige  une  connaissance  approfondie  rlu  réseau  des 
f]ueuv>'9  el  des  canaux  en  Allemagne.  Ce  Iraiail  vient  d'être  fait, 
pour  l'année  1900  el  pour  les  années  antérieures,  de  û  ans  en  ô  ans, 
par  M.  Symphcr,  dont  la  haute  autorité  est  bien  coimuc  de  tous 
ceux  i|ui  ont  suivi  les  Congrès  de  navigation.  Nous  en  extrairons  les 
chiffres  les  plus  intéressants,  tels  qu'il  les  a  évalués  en  chiffres 
ronds.  Le  tableau  ci-dessous  permet  de  comparer  la  progression 
du  trafic  des  voies  navigables  el  des  chemins  de  fer  cD  France  ol 
en  Allemagne,  exprimé  en  millions  de  tonnes  kHoméfriqufS.  : 

AlIcmqgDD  FriliCF 

Voiei  niin|jil.lcis        (:ii™i.fii  it  Ict    VoIm  ûâvigiblpi      ihcm.  <lr  In 

1875 2,900  1(1.09(1  1.950  8.100 

1880 3.IXK)  13.500  2.00U  10.850 

1886 l.BIK)  16.600  3.450  9.800 

1890 0.600  ,22,400  3.200  11.760 

1895 7.500(1)  26.500  3.800  12.900 

1900 11.500  36.800  4.0OO  iU.SeO 

Dans  cet  intervalle  de  '^5  ans,  le  traùc  total  a  doublé  en  Fruuev. 
taiidi-i  qu'il  a  presque  quadruplé  en  Allemagne  :  el.  cependant. 
Vannée  1875,  prise  comme  point  de  df'^parl,  élail  déjà,  daiit>  ce  dei'- 
nier  pays,  une  année  de  prospi^rilé  exceplionuelle.  I.Vs.scir  prodi 
gieiix  de  l'industrie  alli-mande.si  favorisée  par  la  uriuide  richesse  des 
bassins  houillcrs  de  VVestphali"^  et  de  Sîlésîe,  est  ainsi  mis  ainguliè- 
vement  en  relief. 

Ilaiis  les  deux  pays,  la  progression  u  été  plu»  iiiiirquén  &ur  les 
vous  navigables  que  sur  les  clieniins  do  fer  ;  la  part  îles  premières, 
dan»  le  Iratic  total,  a  passé,  en  Allemagne,  de  il  "/.  en  1875  A 
2i  */.  on  1000  ;  o»  Franco,  de  10  "/.  en  187B  ft  22  '/,  en  IflOO.  Cepen- 
dant, dans  l'intervalle,  le  réseau  ferré  d'iulérAt  L'énér.'d  avait  pres- 
que doublé  ''n  étendue,  passant  de  2ll.rnHI  kiloinélres  il  40.0(K)  en 
.\llemngne.  de  10,300  û  37.800  en  France.  Au  contraire,  le  réseau 
des  \oie3  nnxigables   eriuclivcinent  fréquenté    n'avait  presque  pHs 

;i)  t.«  nnvigailoa  u  >>tA  «iilroifie  cii  isvs  iiardei  ufl  es  itrepilonn«lle*. 
nt'^viiiii'our.,  T.  XXXVIII  n 
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amgmaM  :  m  loogwmr  était  restée  roîsiiM  de  10.000  kil 

en  Atlcmaene;  «ll«  avait  p«s«é,  «o  Fnoer.  dr  10.800  è  ll^tiA  lô-' 

lom^lrra    Mulcmnnl.    Ma»    ai,    moaa    ce    psnQéliHBe    d«»    chif- 

[tm,  oo  rMbprcbA  les  causes  de  r*agiiiealatîa«  dn  trafic  4aw  le» 

4»u  p^js.  o»  1<^  trouve  sîngit&ÉreiDaDt  ilitrif  liii   Chez 

niu,  son  accroUdemvnt  lieM  surtoul  an  déMloppetaetil 

il«t  tran5|>orls  ;  chn  »ou&,  «ux  sacnfîc^*  taits  par  TElaL 

Ce  ([uicitr—  '-    -  ■-'  r -1  ;   -itiuiiiiiMricurc,0)  AUemigitcc'aslftlÉlEisji 
pmM|u«  i>r'  .  igatian  fluviale.  M.  Symphcr  a 

■ipartfmenl  Ir  trafic  des  »c(>l  grands  Qcuvcs,  U<>BaeL  NlatitU,  Od«r,] 
EIImt,  Weser,  Ithin  «1  Danube,  el  il  a  Irotivé  quf  cr  tnBc, 
3.fK)0  kilom^Ini»  de  voie,  ri^pr^çeatait,  en  1875,  Al  %  du  Irafic  lolaUJ 
en  18!^.  81"^..  Or,  ce°i  grands  fli-tivcs  sont  des  votes  oalurrllpa  iitan.l 
uns  iluuiR,  Tari  dr  l'in^iitueur  a  régvlarisé(«  et  amfïiorées,  tiiaîsj 
doiil  unv  »riil»<,  le  linul  Oder,  a  ^U  canalisa  sur  Kî  kilocnMm.  DaoftJ 
111,    ,     -  l'AIleniagiic  •■  ''' 

qui  'iuiidc5IUIp)>'  iiiepeUtei 

esIKhitcmenl  fatbl«,  un  cours  suffisamment  rrctiligiw,  de  Iclle  sorte 
que.  moycnnanl  cli>  faibi'-»  <t4>|>enses.  on  a  p»  y  r^uire  le  prix  d«  j 
revient  des  transports  a  dra  chilirea  estrCmemrnI  bas.  et  donner^ 
aJniii  uD  tmfic  de  graDdes  facilil«s.»tn»  Mircltarficr  lr«  contribuables. 

Pïimii  ci-%  voies,  il  en  est  drux  (ini  présL-nlent  une  imporUoee 
tout  A  Tnil  Ixirs  Usnr..  lu  lUuii  |ile  la  rmnt>èri>  |jollnndaî«e  a  Mann 
bmin)  i-l  l'Klbr.  |^  [>remî»r  a^ml.  m  1875,  un  tmlîr  reprAseoUAl 
lUi  cuuriinl  m'>}'en  dVnvîron  3  millions  de  lonnes  sur  srs  140  kilo- 
nMraa  'l<>  longueur  ;  rn  100(1.  i^  trafic  moyen  approclie  d^  Vi  mil- 
lion* df  lonncs  ;  k-  niouveiiivnl  des  inurchxindises  Rtlrinl  lli  miU 
lion*,  il.'  tonnes  A  la  fi-onliôrc  bollandaisc,  ]>lus  de  li  en  face  d« 
nnJirort,  au  point  où  il  est  maxinuim.  <>nviron  0  milliou  1/2  vtn 
Matinlifini  nii  |n  ^riuwlf^  navigation  c-ss'-  .'i  pou  près.  Sur  lee  030  Ici>J 
lonictn-s  (b:  longueur  liv  \'K.i\f,  le  tralic  iiiu^(.'n  était  de  700.000  loO'l 
ne»  en  187&  ;  il  a  été  de  4.20U.IXIU  en  1000,  varinnl  entre  les  linulos  de 
n.jrtn/Vf)   liiurir^   iiui   lruri<iilritl   nitx   uboriis   di-   Hainbniirg.   et   de 
3,00(),f>tXJ  rpii  fraiÉcliifeSPiil  In  fronlière  outricliicnno.  Ainsi.&ur  1«  ton- 
nage hilom4tri<]ur  totjil  du  la  navigalton  allemande,  lo  Itbin,  en  «va 
de  Maiiiitii-iin.  (oiirnil,  û  lui  seul,  eitviifm  qtialrc  ncuviiuu^s.  IT 
deux  lir'uviftnn'^,  1rs  deux  0<'uic-  réunis  plus  des  deux  iM-r». 
doute,  il  a  fallu.  |n)ur  rendre  un  psr<-il  mouvi-menl  pos-iblo.  qi 
leur  court  fui  régularifi^  par  ilivirs  travaux,  que  de  grands  port»^ 
y  funipril  étnlilin.  M.iîs  on  n<'  sjiuniil  dire  que  nî  l'un,  ni  l'autre,  ait 

é\é  Irannlonii*  iinii'-ali»nipnl.  l.n  vmif  i-jiu.«e  du  mouvi f 

qui  tî',v  «si  produit,  c'irsl.  d'une  pari.  l'Anormi-  accroi  i-.? 

indu»lrÎ4>a  minières.  in^iUilluririqu»»  el  weriArcs.  de  l'anlr*'  l'Beepftih- 
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B«nierl  de  la  populalion,  qiij  a  obligé  rAll«iiiagnt^  à  foire  toiiir.  de 
l'ùl rai) g <.■!',  |jar  les  porlsde  HotUirilato  fliie  llnnibourg.  »n<i  fraclîon, 
(le  plus  on  plus  grande,  d«a  denrées  fju'eJlc  cunsomiae  el  <)u'eUu 
paye  en  pix>dut(£  iiHluMriels. 

Eii  FraiiCL',  un  coulruire,  les  cinq  iieiivî6itK's  du  Iralic  ;-oill  f»uitiit( 
par  les  caiiâux  cl,  parmi  les  rivières  où  circuit]  le  surplus,  il  i-n  itsl 
UD  boii  iioatbre  qui  uni  élé  t^llemenl  lj'anst'nniiée&  pnr  \rs  hnrrages, 
las  dérivalious  el  le»  écluse»,  qu'elles  i'>-sspttd>l''nl  sînt'nliAnMiiotit  i 
des  canaux.  C'esl  sur  des  \oiE'S  «rliliciolles.  créées  A  coufis  di?  mil- 
lions, qu>?  le  d«v clupjiejiient  du  (ralic  a  éU'  iibleiiu,  ei  k-«  cliillro 
inoDlrenl  qu'au  d^bul  de  la  période  fiut.-3jigi':e,  au  moinrul  de  la 
grande  effervescence  des  travaux  du  plan  Frejcinel.  ce  dévoloppe- 
nienl  s'est  ppoduil.  non  pas  p,irallÈlenieiil  û  celui  du  Iralîe  des  i-lie 
mitiA  de  (or,  comme  danf.  un  pny^  ot^  cVst  surluul  la  laaliëre  Irons- 
portable  qui  s'accroît,  mais  aux  dépens  du  Irnfîc  des  chemins  de  fer. 
Au  point  de  vue  des  condilioiis  d'eiL|il<iitaliuii,  cuimiii.-  h  ircliii  des 
dépcni^os  d'éliibtissemenl,  il  existe  uin'  grande  dtfIVrence  enlre  des 
voies  arlilicielles  établies,  comme  la  plupart  des  nôtres,  dans  dee 
l'égiong  rtUalivemciLl  accidentées,  el  ilcs  vuiuà  naturelles  comme  les 
grands  fleuvesi  allemands- 
Sur  les  canaux,  puui-  ne  pas  exagérer  outre  mesui'e  lus  dépenses 
de  conslrut^lion  de  la  voie  et  des  ouvrages  d'arl  el  les  difficullés 
d'alimenlatton,  on  est  obligé  de  se  tenir  dans  des  limite»  de  diineit- 
aioiis  rcvîlreinles  ;  l'on  a  considéré  comiop  un  grand  proïnS  <Ie 
rondre  toutes  nos  voies  principales  accessibles  !i  la  péniclie  l'Ia- 
monde,  don!  la  charge  maxima  est,  en  mii>enne,  d'ctiviron  350  ton- 
nes. L'rnàlalljilifin  de  la  trselion  inériiniijue  si-  lieurle  à  de.'^  diffi- 
cultOâi  considérables,  el  le  Lialage  pnr  chevaux  resle  presque 
axclusivemenl  euployé.  Enfin,  le  pa»!^^r-  îles  é<iUiws  rnlralnt!  des 
frais  al  des  perles  de  temps  toujours  s''ii-^d>les,  rt  detîc^nt.  iliins  Ic^ 
inumt^nts  d'encombriniK^nt,  iine  source  d'exlri^ruus  dil'liciilli'^.  On  a 
cou&idéré  le  passage  duoc  ccluse  connue  é<iuivaleDl.  au  point  du 
vue  du  prix  de  revient  des  tiiin&purlb,  A  un  allonzcment  de  pnr~ 
cours  compris  entre  un  den)i-kiliimélr<'  et  un  kilutni4r>'.  Or,  sur 
nos  4.900  kilomâlres  do  canaux,  on  vontptu  LHlô  écluses,  soit  «n 
nioyitniu'  plus  d'iui»  i^rlu^  par  U  kiloiuùtres  . 

1^  nitvigulioii  sur  les  graitd"  fleuves  idlomiuid!*  ne  se  heurte 
point  A  toutes  cxH  diriicull4s.  Un  n'a  pus  clicrclié.  il  est  vrni.  A  y 
réaliser  dca  tirauta  d'oiiu  considérahli-s  ;  les  in^éiii'.-urv  w  sont 
conttintéH  de  corriger  I«»  irr^gulfinlés  <pii  retiduienl  dir(icili<s  cer- 
tains possii[{i'4.  Sur  li^  Hhiii..  on  chI  nrrivf!  .'i  disposer.  «  pou  près 
on  tout  lempt<.  d«  y  iuAUl-s  sur  t<'Ulr  la  p»rle  m  avnl  d-;  l'olygno 
el  de  2  métrés  jusqu'à    Mnnnheiin  ;  mais    siir    l'Llbe.    on  so  con- 


«hM  im0m.9i.    lUgrt   ccb.   smr  es 

««  rÎM  M  liwic  h  kafwor  tf  la  liiSSV  de 

IMpfciy  rnaMwirt  de»  ckahad»  pocteM  IjOOO  *  1.300  tam 

mtr  to  Rlûa.  «OO  *  800  aor  rEft«.  Dos  la  paitw  nal  àm.  Rkia. 

voil  aflae  appvaltoe  el  m  —llipliir  — iowJfcw  k* 

tjOOO  liwiMM.  Or.  on  «1  qM  roagacMMioa  4e  h 

Maax  cf(  un  aruitege  éaomm  pow  li  BBrnjaliaB.  puce  qae  TcCeclif 

Al  pcnoODd  aéecHnire  «1  raflort  de  tnctioB  KHrt  trie  lob  de  < 

prapeftMoadkBMl  «a  chatyiwl.  Ea  oafre.  oa 

Mr  W  grand»  Beme»,  de  paûsams  wwqtaii  *  «aprar,  qtti 

ihuMl  on  node  dc.tfactmi  ingnîatem  ptna  étnaamaqptt  qa» 

bdace- 

Lca  rare»  canaux  <jut  cxje4cal  «a  Allemagne,  ci  doiM  le»  pte»  : 
porlaoto  «ont  ceux  qui  rclifot  rElbe  A  l'Oder,  de  manière  i  i 
ilnrlin  aux  deux  grand»  fleutes  eMre  lesquels  cal  sitni  le 
bearg,  ont  pu,  gricn  aa  car»ct«r«  peu  ac^ideMé  dn  pays. 
Mabli»  dan»  de»  conditions  qui  prnn«Uenl  aussi  l'eniJoi  de  b»^ 
leaux  rie  grandm  dimenNon».  «t  avtrc  des  birfs  d'une  looguetir  »af 
flftante  |>our  rendre  peu  seasiblca,  'fi  géo6ral,  les  sniélioa»  don 
au  paaMse  de»  teluses. 

Uan»  ce»  condilionv,  le  prix  d«  revient  de»  transporte  par  eau 
rat  >w>ii»il)[riii/-iil  moindre  qu'en  France. Nous  .ikoos  souvent  i 
et  nau«  cnivons  avoir  prou^^  que  chez  nous,  les  voies  na« 
le*  mieux  exploitées,  où  de»  (rets  restant  compris  entre  1  centime  H 
\  t.h  par  tonne  k(l»mélrîque   sufGsent  bien  juste  à  comnr  tes  d^ 
pen*!-*  <lr  U  bal*-lli-nir.  L-onstitu?nl  un  ïnslmnienl  moins  écono 
miqui*  >|Ufi  lo  rhnmîn  dr  tfT.  pour  des  transports  similaires,  sur  d?« 
lignes  dcBservant  les  mêmes  courants  de  trafic  ;  si  le  public  trouve 
avanta((i>  A  employer  les  voies  navigaMesi,  c'est  aniquement  parce 
qur  la  l'^gi^iation  met  â   la  charge  deg  contribua t>1es  leurs  (r 
dWilriitiMi  et  l'intérêt  du  capital  consacré  A   leur  établissement.^ 
tandis  que,  sur  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  les 
en  ctitcurronco  iiv<-c  In  niivigalion,   ces  charges  sont  couvertes 
nu  'lol/i  pnr  W  rcccKoft  «Imnandées  au  tralic.  Sur  lus  grands  fleuvcsl 
allemands,  la  situation  n'est  pas  In  même.  Les  frets  de  1  c.  i  1  e.  •*, 
<>ui  n-|iréNpiileiil,  chr^  nous,  la  moyenne  des  prix,  sont  ceux  r^naj 
Kuppoiiont  Ws  produit;  di'  vatfur  rclalivemcnl  élevée,  lpl§  qut^  l« 
blé«  H  k'H  sucres  '{ui  onslituenl  une  part  considérable  du  trafic. 
I^s  prix  pour  las  rhnrbons  dirsccndent,  en  moyenne,  enlre  0  e.  8  < 
0  e.  U  sur  l'Klbe,  entre  0  c.  7  el  0  r.  8  sur  le  Rhin  ;  les  m'Aérai 
pai«^iil  moitiM  (■rÉiror*',  A  corlnin^  niomcnb,  les  fn-ls  descendent  mAme 
•en»iblirmcnt  au-dcH^ms  de  ces  chilTres.    Il  semble  bïon  que  le 
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chemin  de  fer  aurait  peine  à  réduire  ses  prix  de  revient  plus  bas  ou 
même  aussi  bas, et  dans  de  pareilles  eonditions.nuus  sommes  di^posfi 
ù  adnn'llrc  que  la  voie  navigable  est  réeliemenl  ce  que  l'on  prétend, 
à  larl,  vnir  en  elle  partout,  la  voie  la  plus  (économique  pour  le  trafic 
qu'elle  dessert  direclemenl. 

Le  public  s'élonne  parfois  de  l'énorme  diiïérence  qui  existe  entre 
le  trafic  de  nos  grands  fleuves  cl  celui  des  fleuves  allemands.  Indé- 
pendamment du  l'ail  que  les  éléments  de  Irallc  pondéreux  sont,  dans 
leur  ensemble,  infiniment  moins  consddérables  en  France  qu'en 
Allemagne,  les  caractères  lopogrophiques  très  différenls  des  uns 
el  des  aulres  expliquent  celle  différence.  On  assimile  volontiers  le 
Rhône  au  Ilhîn  ;  or,  les  conditions  de  pente  générale  rendent  ces 
deux  fleuves  absolument  dissemblables.  Sur  le  RJiâne,  on  atteint 
iallitude  de  100  mètres  ou-deasus  de  la  mer  dès  Valence,  à  215  kilo- 
mètres seulement  de  l'embouchure;  sur  le  Rluu,  pour  trouver  une 
dénivellation  égale,  il  faut  remonter  jusque  vers  Carlsruhe,  fi  620  ki- 
lomètres de  la  mer  ;  sur  l'Elbe,  plus  haul  encore,  à  660  kilomè- 
tres, presque  jusqu'à  Dresde.  La  Seine  elle-môrac  présente  une 
pente  plus  rapide  que  les  grands  fleuves  allemands,  puisqu'on  y 
atteint  l'altilude  do  100  mètres  au-dessus  de  la  mer  ù  556  kilomètres 
de  celle-ci,  à  Marcill.v. 

Cependant,  pour  la  Seine,  la  diCTérenco  de  pente  dcvîcnl  peu  sen- 
snblc.ot  c'est  une  des  raisons  qui  expliquent  que  s-on  trafic  ait  ^vi»  un 
i0SSor  com[iaraljle  â  celui  des  fleuves  allemands.  C'est  seulement 
rgrftce  à  une  véritable  ennalisation,  exlT-Omemoiil  coûteuse,  que  l'on 
a  obtenu  un  tirant  d'eau  de  3  mètres  jusiiu'à  Paris  ;  mais  par  reffet 
do  cette  transformation,  le  trafic  moyen  a  passé,  des  cliiffres  de 
500.000  à  600.000  tonnes,  conslatés  il  y  a  3Ô  ans.  à  ceux  de  l.5tHi.Oi)0 
b  1,800.000  tonnes  (|u'il  atteint  depuis  quelques  années.  Cependant, 
môme  sur  la  Seine,  nous  sommes  convaincu  que  le  chemin  de  (er 
[eût  aisément  soutenu  la  concurrence  de  la  navigation,  s'il  eût  élé 
Ijnaltre  comme  elle  de  ses  tarifs,  piirce  que  les  avantages  des  ad 
Imirablus  conditions  olfnrtes  à  la  Imlpllerie  par  le  fleuve  transformé, 
leonl  compenst^.  en  partie,    pur    loa    sinuosités    du  parcours.  De 
Rouen    ù     Paris,     par    eiui.     le    trujel     est     de    SiO    kilomélros. 
tandis  qu  il  n'est  que  de    li'6  p;ir  clieinin  de   fer.   Or,   de   Rotter- 
dam h  Maimheim,  on  compte  570  kilomètres  par  le  Rhin,  conlre 
487  pnr  cbemin  de  fer  ;  sur  l'Elbe,  de  llurnboury  à  la  frontière  au- 
trichienne, le  fleuve  offre  un  trajet  de  620  kilomètres,  tandis  que  le 
chemin  de  fer  en  a  531.  Les  détours  de  la  voie  navigable  imposent, 
sur  les  deux  fleuves  allemands,  un  atlonjfement  de  17  "/«  seulement  ; 
ceux  de  la  Seine  doublent  prestiue  le  pareour».  Il  faudrait  que  le 
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prix  litf  retÎMil  kil'>inâlnqu«  deeeeodli.  mit  c«tt«  drmi^rp.  t  «a 
Rivpau  iiKrniscinbUliUf.  (wiur  <)ik-  IVinpIoi  dr  la  voi«  n»\inle.  inteM> 
utuftlioréu  ootnroe  elli!  l'a  Mè,  offrit  uim*  v^nUble  économie. 

^Juna^  aa  Rhûne,  malgré  k&  travaux  considérables  («ils  pour  «a 
réffularisalio»,  son  régime  n'a  jamais  pennis  att  Int  ée  dc^cradre 
i  dM  prix  npiirochanl,  nWÏRio  d«  loin,  cl?  orux  drs  voie?  navigables 
pro«pér«,  fli  bien  ijue  l«  imûc  esl  touf-iire  nsU  inU-n*^tr  a 
30U.4JOII  tommi. 


Si  nos  voies  navi^blee  sont,  par  lour  nature,  inférieure  A  c^IIm 
de  rAlleraaçiie,  elles  900I  infinimenl  pitn  raûleu9c«.  Le«  dé(t«nse« 
eo«!Md4ral>W  faites  jadis,  <ltr  l.'jSl  A  1847.  potir  d<4er  la  France  d« 
aon  vaste  r<!9eau  de  voies  ariiGcielW.  n'out  rien  d'sMtogiie  .iu-detè 
dn  iUiiii.  Satift  rfimonler  si  haut,  si  nous  praton»  eeutemcnt  la  p^ 
riodc  comprise  datis  les  Malisliques  de  M.  Sympher.  le»  publiralion» 
d«  iniiUftlère  des  Tni%uiix  publics  fran<;aip  ifumlrent  que  nous  a«'oiis 
rmvMHTi*,  d;ins  eef>  35  ^innées,  nn  capital  de  près  de  700  tnilHom 
tni\  Irnvnut  neufs  itiWrL-ssanl  la  iiavtgnlioii.  Nous  avuns  ouvetl 
djitis  celte  période  jtlus  de  flOO  kilomètres  de  voies  nouvelles,  H 
iurloiit  nous  aviin^  Iran^formé  la  plupart  de^  aneienties.  de  <4>rle 
i|ue  la  longueur  du  réseau  où  la  péniche  flamande,  cotwideiec 
comme  véliicnle  lype,  peot  circuler,  a  passé  de  mon»  de  1.SO0  kilo- 
mWrea  ft  plus  de  i.lO»'). 

En  Allemagne,  il  est  difficile  de  ealeiiler  exactement  les  d^ensea 
d'élAMissemenl,  jiurfois  confondues  avec  celles  d'entretien  nu  dn 
porsi^es  dun<i  tli-s  budgcls  divers  d'Etats  el  de  Villes.  Si  on  cherrii" 
A  les  dégager,  ci  si  on  it  souci  de  ne  pas  confondre.  dan«  le>  Irovauv 
intéressanl  la  navigation  tnlÉrieure  ceux  <}ui  concomeol  la  navica- 
tion  mariliiiie.  comme  bi  construction  du  Taiial  <Je  la  mer  du  IV«*nl 
A  ta  Itnltique,  on  constate  que  ivt  dépenses  en  travaux  neitf»,  dam 
la  inPnii»  période  de  S5  ans,  aHeîgnenl  lotit  au  plus  le*  d*-Hx  lier» 
de»  nAlros.  Les  voies  urliftcielles  consiniiles  de  toutes  pièces  <m  Ie« 
voies  transTorm^Ps  no  sont  qu'au  nombre  de  cinq  :  Main  «t  Od«r 
supérieur  ranalisés,  et  canaux  reliant  le  haut  Oder  S  la  SprAe,  Lll 
beck  ft  rKll).-  et  Dorimuiid  fl  I"Enis. 

Ce  deniier,  à  lui  seul,  représente  une  dépense  supérieure  à  eeHa 
des  quatre  aulres  lignes.  Long  de  252  kilomètres,  il  a  coûté  106  mil- 
lioiis,  alors  que  les  devis  ne  montaient  qu'à  81  militons.  H  4UH 
destiné  5  diriger  vers  le  port  allemand  d'Ems  une  partie  chl 
trafic  de  la  région  inHiislriflle  de  Westphalie,  que  Ir  Bliîn  relie  aa 
porl  Uollandais  de  RoUerdnm.  Son  ouverture  est  trop  récente  p/»iir 
qu'on  puisse  apprécier  les  résultats  qu'il  donnera  ;  le»  prcmkffV 
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onl  élé  une  grande  déception  ot.  une  fois  de  plus,  l'expérience  a 
montré  I*impuis6ance  des  voies  et  des  poi'ls  marilimes  créés  de  toul«a 
pièces,  à  détourner  brusquement  Us  courants  de  trafic  précaislanls. 
Quel  '|ue  soit  son  avenir,  ce  canal  n'a  joué,  jusqu'ici,  qu'un  faible 
rftle  dans  le  développement  du  traGc,  car  le  mnuvemriil  moyen,  sur 
sa  longueur  entière,  ne  représentait  encore,  en  190],  guère  plus 
de  300.000  tonnes  ;  ce  sont  les  loies  anciennes  où  il  n'a  éli^  fiiil  .juc 
des  dépenses  minimes,  et  non  la  voie  nouvelle  créée  à  grande  frais 
qui  ont  amené  l'essor  considérable  du  trafic, 

En  tout  cas,  les.  Allemands  n'admettent  pas^  comme  nous,  que  les 
dépn.nses  considérables  faites  pour  doter  cerlaines  réifion*  de  voïea 
coûteuses,  qu'il  est  financièrement  impossibL-  de  multiplier  asseye 
pour  que  tout  le  pays  en  profite,  doivent  rester  h  la  charge  de  l'en 
semble  des  contribuables.  t,a  constitution  impériale  pose  en  principe 
que,  sur  les  voies  navigables  miluretles,  iJ  n'eil  perçu  aucuu  péa^e; 
mats  les  voies  arfi/icielfes  doivent,  en  principe,  couvrir  leurs  frais, 
et  les  représentants  de  la  navigation  eux-mêmes  admettent  qu'il 
vient  un  moment  ou  l'importance  des  travaux  faits  sur  une  rivière 
canalisée  doit  la  faire  considérer  comme  une  voie  artilîcieîle. 
Môme  sur  les  grands  fleuves,  si  l'usage  de  la  voie  est  gratuit,  telui 
des  ports,  établis  en  général  par  les  municipjililés  et  qui  con.*ti- 
luenl  les  sentes  installations  très  coûteuses,  donne  lieu  à  desi  'aïcs 
assez  élevées  pour  procurer  h  certaines  villes  un  revenu  supérieur 
aux  charges  d'entretien  et  d'intérêt  correspondant  es; 

Ainsi,  tandis  qu'en  France,  au  débul  de  la  période  que  nous  étu- 
dions, en  même  temps  que  l'on  engageait  des  dépenses  considé- 
rables pour  la  navigation,  on  abolissaîl  tous  les  péages,  en  Prusse, 
non  seulement  on  les  mainli'.'ul,  mais  encore  on  les  relève  s'ils  ne 
sont  pas  rémunérateurs.  Une  refonte  des  tarifs  vient  d'être  opérée 
sur  les  canaux  el  tes  rivières  canalisées  du  Brandebourg,  en  vue 
d'atteindre  un  rendement  qui  couvre  les  frais  irentrelîen  ainsi  que 
l'intérêt  à  3  %  des  capitaux  dépi^usés  depuis  ISflO.  évalués  ft  tfô  mil- 
lions, et  qui  fournissent  en  outre  1/2  "/,  d'amorlissement.  Pour  oble 
nir  un  produit  sérieux  sans  entraver  le  tradc  des  marchandises 
pondéreuses.  le  gouvcruemcnl  ii  recomni  la  néceâsïlé,  que  nous 
avons  souvent  exposée,  de  diviser  le  trafic  en  classes  soumises  A 
des  taxes  très  ditférentcs,  «t  il  a  réalisé  des  relèvements  variant  île 
20  à  100  7i.-  Il  ne  s'est  pas  laissé  arrSler  par  les  protestations  de  In 
navigation  qui,  tout  en  admettant  lo  principe  des  taxes,  les  trouvait 
excessives. 

Pour  les  voies  nouvelles  construites  ou  projetées,  on  pose  en  prin- 
cipe que  les  recelles  doivent  couvrir  les  charges  ;  seulement,  on  n'y 
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arriv«  pa».  La  navigation  peut  bien  parfois  supporter  des  pfaties 
«n  rijijiort  avec  le  coût  '1p4  travaux  donl  elle  profile,  quand  il  «'»sit. 
comme  lUiiie  i«  Brandebourg,  d'amélioraltons  modérément  coû- 
IriUKM,  ttteetaée»  nur  un  r^aeau  ancien  ofi  l'on  n'hésite  pas  ft  taxer 
un  trafic  )>r'''!xiH(iml  ci>n«i(l<^nil>l<-.  Mai%  la  siluation  est  loulc  autre 
quand  on  rlicrdi'-  à  ri^miitii^r'^r  le  capital  \TttA  important  dépensé 
pour  CD^nr  iiiie  vnie  cntitrrmoni  nouvelle.  o(i  la  matière  imposable 
nr  nnllra  rpir  <*i  li«t  frais  di-  triinviinrl  §onl  très  réduits.  Sur  le  Canal 
d(;  Dorlmiiiid  ii  l'Krnà,  îl  n  fallu  obaî^siT  los  taxes  au  dixième  des 
chiftrei  fixé*  A  l'origine  ;  le  trafic  n'en  rM  pas  moins  resté  fort  iiifé 
rieur  aux  prévi»iont*,rt  la  recette  *"»!  insignifiante  en  regard  drs  char 
Kcn.  Ci*Ht  un  «•«(■iiiple  A  nii^dllrr. quand  on  (établit, en  Francc.des  cal- 
iTuU  basén  sur  l'iiiMilutton  di;  p'^iiuo''  ^ur  les  canaux  projetés, tout  en 
iiyiuit  bien  «toin  d'nn  oxemplfc  loul  lo  trafic  préexistant,  même  celui 
i|ui  prolUcrait  doH  faeilildi»  procurées  A  la  circulation  sur  les  voies aii- 
vioiineitf  qui  \ns  nuuvcUuH  i^nl  pour  but  de  désencombrer.  Autant  i?»l 
sérieux  II.'  co||cour!i  ufferl  jiur  les  Chambres  de  commerce  des  port^, 
qui  taxent  lu  trafic  iiinritime  acquï»  pour  créer  des  bassin»  nou- 
Vi-aux,  autant  imqu'!  d'eiie  iliusuiii-.  im  concours  gHyi'^  uiiii|ueniont 
«ur  un  Iriill''  inlnr.  dont  nul  nr  priil  (loimcr  une  ^\aUinlion  si^rieusc. 
On  voit  combien  est  fausse  la  légende  ([ui  attribue  aux  sacrifiées 
iiili'IItjiii'iit^  <]■■  l'Kttit  In  i>r'i)ipéril<'  <h  la  naiigalion  allemande.  Les 
Alluiiiuiids  otit  bien  ]diis  raison,  qn;ind  ils  (pialifieat  hi  l'iance  do 
paya  d'élection  drs  parliaiins  i\r  cunaux,  car  c'est  chez  nous  que 
Ton  0  iniposi'  1111  coiilrilniiiMi'  «b-  Imil  le  pays  des  charges  énormes. 
iiu  profil  d'un  tikxIi'  de  liiins|n>r|  i|iii  ne  [irolile  qu'a  des  régions  né- 
resHairnment  Ir^H  Itmilt^cs,  tnndis  que  chez,  eux,  les  seules  j)ai'lies  du 
pn.Vi  qui  trouvent,  dan^  l'enqiloi  de  la  batellerie,  un  mode  de  Irans- 
jKirt  [iriviMgié,  e>nnl  celles  que  lu  nntiui-  a  dotées  elle. même  de  voies 
fluviale»  itwez  belles  pour  devonir  réellement,  à  peu  de  frais,  un 
inslrumenl  au  moins  équivalent  au  clioniin  do  fur,  La  seule  entre* 
prise  coûteuse,  vriiiinonl  com^mroble  h  nos  voies  nouvelles,  est  le 
('anal  de  Ucttnumd  h  l'Kms.  qui  n'a  jias  été  un  succès.  Il  est  vrai 
que  de  ynind;*  projels  oui  été  préscnli-'s,  depuis  lors,  projets  diuit  le 
volo  ontrntnernit  rAlleniagni*  dans  des  dépenses  du  même  ordre  que 
les  nrttre*.  Mais  ^i  la  \  '>bintr  pertiuiiiell'-  de  l'i-mpereur  a  pu  imposer 
lo  nilence  ù  quiconque,  dans  l'admiiiistralion  prussienne,  jugeait 
ce»  projcls  imprudents,  si  la  disgrflce  de  M.  de  Miquel,  motivée 
«urtont  par  le  fuit  i|u'il  n'avait  pas  soutenu,  avec  asseï  d'ardeur. 
de>i  riiiiee|iliiinH  si  (iropres  à  eoinpromeUre  la  siluation  llnanci^re  du 
paya,  a  montré  que  nul  lie  pourrait,  sfliis  danger,  laisser  voir  qu'il 
ne  lutringrait  pa»  l'engonemonl  du  maître,  le  Parlement  s'est  refusé. 
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juqu'ici,  à  sanctionner  le  grand  programme  dont  celui-ci  a  fail  9on 
affaire  personnelle. 


Il  esl  deux  autres  légendes,  au  sujet  de  la  navigation,  donl  la  lec- 
ture dos  publications  allemandes  mel  en  évidence  l'inanité  :  c'est 
colk-  de  ^entl?lll^'  dts  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  chez  nos 
voisins,  et  celle  du  partage  naturel  du  trafic  outre  les  deux  voies 
d'après  la  valeur  des  produilâ.  Nous  avons  été  heureux  df  trouver 
les  opinions  que  nous  soutenons,  à  cet  égard,  depuis  longtemps, 
reproduites  dtuis  un  travail  émanant  d'un  chaud  partisan  des 
voies  ncivigablcs.  Pans  un  ouvrage  récent  {Fleuves,  CanauT, 
Cheminn  de  [er),  M.  Paul  Léon,  qui  a  été  ofliciellement  al- 
laciiL-  ù  l'administration  pour  la  défense  des  projets  de  grands 
travaux  dont  les  Chambres  sont  saisies,  reproduit  de  nom- 
breux arguments  que  nous  avons  souvent  discuté»  ici  même, 
et  termine  en  citant  les  immenses  services  que  la  navigation  rhé 
liane  rend  ù  l'industi'ic  allemande.  Des  faits  qu'il  a  observés,  noue 
tii-ons,  quant  à  nous,  celte  conclusion,  que  si  le  Hhin  cons- 
titue une  voie  admirable,  c'est  grùce  à  des  avantages  naturels, 
qu'il  ne  dépend  de  personne  di?  réaliser  ailleurs,  et  que  dé^  lors,  ou 
n'en  saurait  conclure  que,  là  où  ces  avantages  n'existent  pas,  la 
création  de  voies  urliricielles  constitue  le  moyen  1p  plus  intionncl 
et  le  plus  économique  d'abaisser  le  prix  des  transports.  Maïs  nous 
tenons  à  prendre  acte  des  très  judicieuses  observations  faites  par 
lui  sur  les  deux  points  que  nous  signalons. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  des  chemins  de  fer  et  de  la  na- 
vij^alion,  il  explique  que,  si  les  administrations  de  certaines  \iiies 
ferrées  se  sont  montrées  empressées  à  combiner  leur  action  avec 
celle  de  la  voie  d'eau,  en  Allemagne,  ce  sont  uniquement  celles  d^s 
lignes  perpendiculaires  aux  grands  fleuves,  qui  avaient  intérêt  i\ 
attirer  û  la  voie  mixte  le  traDc  en  provenance  des  localités 
riveraines,  pour  l'enlever  à  d'autres  réseaux  reliant  direclu- 
ment  le  jioinl  de  départ  t\  un  pomt  de  destination  situé  fi 
l'intérieur  des  terres.  Partout  ailleurs,  l'administration  des  cUty 
mins  do  for  a  cherchi^  à  retenir  le  trafic  concurrencé,  et  les 
plaintes  incessantes  de  la  batellerie  montrent  qu'elle  v  a  Inr- 
genient  réussi,  luraqu'on  lui  a  lai*»é  la  liberté  d'action  néces- 
saire, c'est-à-dire  surtout  pour  l'exportation.  Dans  le  sens  de  l'iw- 
porlalion,  au  conlr.TÎre.  les  récriminations  des  protectionnistes 
contre  les  tarifs  dr  pénétration  ont  empêché  le  chemin  de  fer,  même 
là  où  il  aurait  pu  le  faire  sans  perte,  de  rapprothor  ses  prix  de  ceux 
de  lu  biitellerie,  exempte  de  péage  sur  les  grands  fleuves,  de  sorte 
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iluks  Torfaae  de  raôon  «Ihi^Hde  po«r  h 
Amjamrér^Êm,  tttmMâ  b  f*%««r  aarfate  de 
pmr  k  toiBww.  I»  liMiiimaiii    des  «he^  de  («r  dTM 
s*/l«ff«at  pitt*  h  Mtx  el  «e  fwiifwl  fèm  iMiKiUmattt  de 
'  Kv  tBiénte  ^v  Ib^p  sont  cvbbgs  ce  i 

'  WQC  les  TffnnMi^  iSÉélCta  plmliU'T  wsts  KS  ' 

q«  r«al  de  U  le  drfuwwr  des  iMA<to  Cmbcki 

L'atfre  Ucenlr  doot  M.  Pnl  téoa  •  rvogUké  b  fiMEMl*  «st  celle 
^■prt»  hqHie,  par  h  fwce  des  choses,  k  Infir  se  i<p«faii>  a»- 
toefliaHl  Mtre  les  denx  T(»e&  b  ott  «On  ommsUoêl,  d»  leBs 
•Mte  «pM  b  BBiijjjtiwi  pnoDe  les  loardanAse»  «fe  f  Ab  vaksr. 
le  cbenûn  de  frr  kc  oiSKfaradiscE  de  nkw  Mnys—  o«  tbifc. 
UMe  pwnk  r^ptftiDMi  jppiirjA  0  ptvwt  conBc  Hcn  tnmisE^^ 
MsMe,  poor  quicoiMioe  a  rwoema  que  k  9nd  xvwmbift  tiotabk  de 
b  nsiigatiop  aft  r«XC9iptioD  de  pCsge.  C«  qoi  «pfttb*  t«  dxana 
de  ter  d'apporter  t  ses  péages  ks  rtdaefioMS  aCccasams  p««r 
reicoïr  k  Izafle  CDtmnretiré.  c'eel  b  rtpercasnon  qae  ks 
abate6e«ent£  exereem.  par  nûle  de»  i%k«  attxqodk»  les  taT% 
soal  soamô.  mr  les  tmnqwfts  ({Bi  hd  Kiaîtal  ac«|idi  eo  toal  *M 
de  arase  et  sar  keiideU  t1  ne  peut  reaoncer  I  perrrroh-  le*  rmtte* 
pfaee»  sirt  ■  poar  rteaoêrer  «00  cjpiul.  Or.  c'eti  sar  les  mrekaa- 
dÏM»  d'une  errtuoc  i^lntr  «(ur  k  ebetnm  de  Ter  per^nh  nonaa- 
ktDf^  Ir*  péa^n  le«  ptaa  *ie\H  ;  c'(«t  dnoc  pour  eeBr^U  qa^ 
lui  «et  k  phts  dtfficik  d*Mkpler  •«&  tarifs  aox  oècessUs  de  b  eeo- 
cmreiMre,  wn»  feîre  des  uoifices  exetaa^s.  ^an»  doak.  il  £■"'■ 
laajoun  k»  prtMJuît^  de  Irte  gnoAt  nktir,  pmtr  l«qwts  k  prix 
àm  transporta  rn  cbo6«  négligeable.  Vus  «u- 1»  ligocs  cootarreo- 
ofM  ptr  de»  >ote»  nsTÎgibks  qnî  ne  sont  pas  encoobrtes  et  06,  par 
aaile.  b  hsldbrie  peol  wganiBai  das  ■■liua  A  pea  près  rIgaB— , 
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le  cLitflum  liu  iut  u  plus  de  peine  à  relcnîr  les  produits  de  valeur 
iiio^enno,  pour  lesquels  ses  larifs  habiluels  comportent  une  large 
Etrl  de  péage,  ijue  les  mnrdiauilise-  poudcreuscs,  pour  lesquelles 
IIMb  se  rapprocliunl  déjà  davatitage  du  prix  de  revieDl.  Ce  sont 
précisément  des  études  sur  la  navigation  du  Rhin  quî  avaient  appelé 
notre  allention  sur  ce  point,  il  y  a  longlemps,  cl  ce  qui  se  passe  sur 
la  Seine,  sur  le  Rliône  et  sur  nos  canaux  du  Centre,  conlînne  ubso- 
lumeiil  la  Ihéorîe  que  nous  venons  d'exposer.  Nous  avons  vu,  uvec 
plaisir,  M.  Paul  Léon  conlinner  noire  appréciation  ù  cel  égard. \lau 
pourquoi  n'en  cooclul-il  pas  que  sî  l'on  établit  le  Canal  du  Nord, sinon 
franc  de  péage,  du  moins  avec  des  péages  1res  Inférieurs  A  ceux  r|ue 
les  tarifs  de  chemins  de  fer  comportent  pour  ré[iiceriu,  les  fils,  les 
tissus,  etc.,  son  effet  principal  sera  de  rendre  poseible  Torganisa- 
tion  do  services  accélérés  transportant  ces  produits  sur  une  voie 
peu  fréquentée  qui  n'aura  pas  été  construite  pour  eux,  tandis  que 
lesi  houilles  continueront  à  encombrer  le  Canal  de  Sainl-Quenliii 
exempt  de  péages,  ou  h  prendre  le  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  les 
prix  ne  dépassent  guère  ceux  que  peut  consentir  la  balellerie,  mSmo 
en  jouissant  d'une  exemption  complète. 

Le  relevé  de  M.  Sympher  n'a  été  établi  que  pour  l'année  11100. 
Les  slalisliques  officielles  ne  penneilenl  pas  de  comparer  les  ré- 
sultats généraux  île  liïOl  cl  de  IW2  h  ceux  de  la  France;mais  les  l'ap- 
porls  de  TUnlon  centrale  pour  la  navigation  intérieure,  en  Alle- 
magne, signalent  ces  années  comme  des  années  de  dépression  et  de 
baisse  des  frets.  Le  parai léli.'irae  se  maintient,  entre  les  résultats 
constatés  de  ce  c6lc-ci  de  la  frontière  ot  de  Tautre,  Ce  qui  diffère, 
malbeure  use  ment  pour  nous,  ce  sont  les  sacrifices  faits  pour  arriver 
à  la  situation  actuelle,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  utile  de  ue 
pas  nous  borner  à  rapprocher  les  chiffres  de  trafic,  mais  de  rappe- 
ler, i-n  même  temps,  ces  différences  trop  souvent  oubliées. 


II.— REVUE  DC  MOUVEMENT  SOCIALISTE  {1) 
Par  J.  BODRDBAD 


Au.SKMNB.  —  T,t  '^otiffr*!  rfe  Prfjrff.  —  Bon  état  dos  tuiuuse»-  —  Pro- 
grte  de  Im  prc8£o  socialiste.  ~-  Ln  querelle  clou  Vadius  et  dâi>  Trisaotiiu 
hi-rlinois.  —  Ln  (|iierplle  cla-'ir|tin  de^  dpuîc  (endances,  Bpbel  ot  Vou- 
m*t.  —  Bnccèa  dea  tatronaigeanie.  ~  Lu«  coaséquMice*  du  Oongrte. 

(1)  Du  2â  juillet  au  25  octobre  1903, 
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FftA.'tCK.   —  Lt   Co^rii  dt  Arimj,    l*aniU  soeiklist«  rérolotionnkire.    — 

M.  Gueule  à  Âmieiitièrea.  —  Congne  psjsftiis. 
Axii-BiEBHB.  ..  Congrii  dtê  Traàt    î'nïciM,  il  hdctêttt.  —  Motion  contre 

M.  Chiunberlaiu.  —  TendAnces  socialistei. 
8CIS*>-  —  Lt  {'nagitt  iTOUtn,  —  Le  militarisme.  —  Ia  p*rtîcipstiaii  ftu 

■oiivcnieiaent  baurg««û. 


Le  âuccès  des  socialistes  allemands  aux  dernières  rl«clioii»  ua 
fait  qu'accentuer  leurs  divisions  el  leurs  quenelles.  Le  Congru»  qu' 
s'est  réuni  à  Dresde  en  septembre,  complaît  336  délégua», 
dont  56  députés  au  Reischst^g  ;  il  a  rempli  toute  une  scmaini^ 
de  discussions  orageuses,  d'aï teica lions  violentes,  cl  il  élail  digtip 
de  rivaliser  par  là  avec  les  Congrès  français, 

Dresde,  la  capitale  de  la  Saxe,  avait  été  choisie  pour  lieu  de  réu 
iiion  afin  d'y  célébrer  le  Iriomphe  des  socialistes  qui  ont  conquis, 
au  IteicbslaL'.  toutes  les  circooscriptions  de  la  Saxe,  â  rexcrplioti 
d'une  seule,  ot  la  défaite  du  gouvernement  qui  aiajl  obtenu  pour  •« 
Chambre  saxonne  la  suppression  du  suffrage  universel,  il  y  a  quel 
ques  années  (1). 

Le  rapport  des  conIrAleurs  a  fait  ressortir  rexceilenl  étal  dru 
finances  et  de  la  presse  du  parti  ;  la  presse  socialiste  ne  compte  pas 
moins  de  3.000.01»  d'al>onnés,   autant  que  d'eiecteurs  ;   les  inscr 
lions  ont   mpporti^  1.500.000  mark^.   Les  journaux  du  [>aiti  ont 
gagné,  d'une  ann>?e  à  l'autre.  132.000  abonné 

C'est  d'aliord  In  question  de  la  presse  qui  a  mis  les  camarade- 
socialistes  aux  prises. 

Ces  représentations  théAlrales,  qu'on  appelle  les  Congrès,  MUl 
réglées  d'avance,  comme  la  tragédie  classique.  Au  premier  acte, 
les  querelles  personnelles  entre  les  comparées  :  au  second  acte,  la 
grande  scène  entre  les  chefs  rivaux.  Au  troisième  acte,  la  motion 
transactionnelle  et  l'accord  final. 

Le  parli  socialiste,  à  mesure  qu'il  s'étend  dans  les  couches  |>opit- 
lairei',  attire  à  lui.  en  nombre  croissant,  des  déserteurs  de  la  b<>ui 
gcoisic,  avocats,  journalistes,  docteurs  d'Université,  înlelleetu<-l«. 
Ahademilifr,  comme  on  les  appelle  en  .Allemagne,  qui  prétendent 
former  rElal-majur  dirigeant,  obtenir  les  sièges  de  députés  ou  -irs 
places  suflîsammnit  rémunérées  de  rédacteurs  dans  les  journaux 
du  parti.  Le  socialisme  tend  ainsi  &  devenir,  pour  les  intelleelueU. 
uoe  carrière.  Ces  ouvriers  de  la  demiéru  heure  excitent  uns  grande 
jalousie,  surtout  quand  ils  se  ri-ndrnl  &u9p*-cts  de  mudéranlisme. 
Mais  comme  il  y  a.  dans  U  parti,  pléllton*  de  jountali«4es.  un 
certain  nondtre  écrivent  dans  les  revues  bourgroises  qui  paient 

i\  Rn    rvTBiiohe,    («■    neialisiea    n'ont    pu    uM^aet    ua  Mul    OMadat 
VKt  ^leetioas  dn  Landiaft  utxoa,  en  MiU)br«. 
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bien,  voire  même  dans  celles  qui  sont  hostiles  au  socialisme. 
C'eal  le  cas  de  la  Zufcun/I,  dirigée  par  Maximilien  Harden,  un  Bîa- 
marckico.  M.  Harden  se  pïque  de  laisser  exposer  dans  sa  revue 
des  opinions  conlraircs  :  il  élail  dans  les  meilleurs  termes  avec  les 
membres  de  la  droite  socialiste  et  entretenait  avec  eux  des  rela- 
tions et  une  correspondance  assez  intime.  C'est  pour  cette  colla- 
boration à  des  revues  et  à  des  journaux  bourgeois  que  le  D'  Braun, 
l'avocat  Heine,  l'ex-pastour  Goelire  ol  quelques  outres  ont  élu  vio- 
lemment pris  à  partie  par  Bebel  et  les  intransigeants,  et  que  tout  le 
vocabulaire  d'injures,  dont  la  langue  allemande  est  si  riche,  a  été 
pour  ainsi  dire  épuisé.  On  s'est  traité  de  menteur,  on  a  parlé  de 
bastonnades  sans  que  cela  tirât  à  conséquence.  Dans  les  polémiques 
qui  ont  suivi  le  Congrès,  on  a  comparé  les  journalistes,  qui  Initient 
monnaie  avec  le  socialisme,  à  des  Mplionses,  ou,  comme  on  dit  ii 
Berlin,  à  des  Louis.  Les  accusés  se  sont  défendus  en  reniant  M.  Har- 
den d'une  fa(;on  peu  reluisante  et  en  accusant,  â  leur  tour,  leurs 
accusateurs.  Le  Comité  directeur,  disaient-ils,  n"a  qu'il  établir  une 
congrégation  de  l'index  et  dresser  la  liste  des  journaux  que  les 
socialistes  doivent  lire. 

Le  D'  Mehring,  un  des  principaux  directeurs  de  la  Neue  Zeil  et 
de  la  Leifiztger  Votliszeiliing,  les  deux  organes  de  Kaulsky.  de  Bebel 
et  des  théoriciens  intransigeants,  ce  même  Mehring  que  M.  Jaurès 
appelle  l'abojcur  patenté  de  la  Socialdémocralie  allemande,  l'accu- 
sateur public,  le  dénonciateur  terroriste  de  tous  les  camarades  sus- 
pects de  modérantisme  a  été,  à  son  tour,  traîné  dans  la  fange  par 
ceux  qu'il  mettait  en  cause.  On  a  rappelé  tout  son  passé  au  service 
de  Bismarck,  qui  aimait  les  molosses,  sa  collaboration  à  la  Hw 
lenlauhe.  ses  injures  de  jadis  à  l'adresse  des  socialistes.  Ce  qu'il 
y  a  df  plus  plaisant,  c'est  que  le  D'  Braun,  un  de  ceux  contre  les 
quels  Mehring  s'était  montré  le  plus  acharné,  a  raconté  comment 
il  avait,  jadis,  embaudié  Mehiûng  diins  la  Socialdémocralie,  â  In 
suite  d'un  souper  On. 

Bref,  cette  querelle  énorme  et  réjouissante  entre  les  Vsdius  el 
les  Trissotins  de  la  Socialdémocratie  berlinoise,  s'est  terminée  par 
le  vote  de  la  décision  suivante  : 

La  collaboration  aux  journaux  bourgeois  a  été  fornirllemenl  in- 
terdite aux  socialistes,  quand  ces  journaux  font  contre  le  parti  une 
polémique  haineuse.  Lu  colluborutîon  aux  fouilles  et  aux  revues 
bourgeoises  incolores  est  tolérée,  mais  avec  celle  réacr\e,  (|ue  tout 
poste  <le  confiance  dans  le  parti  est  rcfusi^  aux  socialistes  qui  y  écri- 
vent. Le  Congrus  a  créi>  ainsi  une  catégori''  de  sociali'^Ie  de  seconde 
classe.  «  negarileï;  bien,  a  dit  Bebel,  les  gi-ns  qui  viennent  dans  le 
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purli.  Quund  ce  sont  des  intplleclucla,  ciee  AUademikcr.  regardcc 
Joulilenient.  » 

Cette  ]it-oposjltoii  du  Gomîté  direcloui-  a  été  xoUc  par  383  voix 
contre  24.  Auer,  Bertisleiu  se  sont  abslenie. 

Oïl  a  [iri'-tendu,  par  1»  suilr?.  ijue  sous  celle  affaire  il  >  sivail  uni- 
iilb'i),'ue  uurdie  ynr  \Mn-l  pour  placer  \Jetinn^  an  l  orwarils.  L'or 
g«ue  central  du  parti  chorclie  A  gnrder  le  juste  nitlicii  <«iitre  l«s 
intransigpanls  H  Ips  iM5viHi(uiiiisl>'»<.  II  l'fd.  nlïé  ju^fiu'ii  rH'ii-s^r  d'in 
s'^rer,  avant  le  Coi>gn>s.  une  l«ttre  de  BH>nl,  n  nnirc  Bebrl  ».  comme 
il  l'appelle,  avec  lurcc  ménagcineiils. 

L/;9  scènes  scnndakut^i's  •!«  celle  première  partie  du  llong'rf's  onl. 
d'ailleurs,  réjuui  Bebel.  qui  disait  avec  orguiûl  ipie  s<^  le  parti 
sociuli^U^  Invuil  $on  linge  saU  «n  public,  ci;  «lui  lui  a  valu  ]p  surnom 
do  lessiveur  eii  clicl'. 

Au  fond,  ce  sont  les  inlraosigeants  qui  ont  pour  aux  la  lo]B!ti|u<- 
ddits  cette  (|Uerelle.  C'est  utJ<.'  'Mrauge  prétciitinii  (jii'oiit  l^s  inlel- 
liwtutfls  de  préli^iidri.'  cuncilier  le  socialisme  et  la  liberté  individuelle 
d'ugir  ft  d'écrite  ù  leur  gwisc.  Comme  l'iîcrivail  un  jour  Koatskjr. 
rjuand  ils  se  pinignciil  d'^^lre  lyraniiisés.  ilsii'oii!  qii'i  s'"n  Mll«<r,  la 
porte  leur  et|  oiiv(>rlc.  Si  l'on  entre  daii^  un  paitî.  c'est  «iu'-jh  en 
accepte  le  principe  et  In  ri^le. 

l.'ari'nire  des  jiKirnali^lett  n'était  là  i^u'un  prnlo^'tif.  lout  l'int^rl*) 
du  Congrès  s'est  cunfienli'*  daiig  l.i  i^rsride  lutte  entre  Helicl.  rnuitii- 
tfur  lu  plus  populaire  du  p^irtî,  el  \  <d!ninr  iiui  en  est  le  poliltcicii 
le  pluâ  avisé.  —  vnti  coimIjuI  du  classu  Liilru  le  plébâtuii  Beliel  H 
l'aristocrate  Volliiuir. 

Le  suJL't  de  la  discuasîon,  c'ûl.iît  l'éteniel  srnjel  de  la  lactique  «l 
de»  deux  lendaiic«9,  ou,  eomitlt*  riistril  le^  Alleinandn.  du  rmi&ion- 
ni^me,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  réviser  |ee  principee 
loudotaeiilaux  du  parti  dans  le  sens  dr.  IVpiHir-lunisiiio. 

La  quetitiou.  qui  revient  â  cluiqiie  Conurùs.  prcnjît  ujie  acuitif 
pnrticuli^re  par  suite  de  l'accroisse  me  ni  ni^nie  de  la  force  parlomon- 
Ittirc  du  parti.  Se  borncrail-on,  comme  par  li-  pas^,  h  une  oppoei- 
lion  inlranâigeanle.  ou  collaboreratl-tin,  d'une  ruaiiière  ellicact,  au 
diivelnppcmeiit  d'une  l6givlatiuii  ravurnble  aux  classes  ouvrière»  t 
Las  députés  cesearaient-ils  d«  refuser  le  vule  du  buditel  7 

Cette  question  des  ilcux  tenduticro  a'étail  pusiS^  di»  k-  Ir-ndemaio 
dus  âloction^,  à  propos  do  la  vice-fwAsid'.vice  du  Iteiclislug.  aUrî 
bu^t  âuivant  un  usage  constant,  au  parti  (jui  compte  le  plu»  do 
dépuKïs  aprâe  le  Cjiiilre.  uuqui-l  la  présidence  i-evieiU  de  droit,  h 
cause  d»  lu  force  n'uni>riqne.  Mais  le  piT^idenl  el  les  virr.pr^i- 
iloalK  M>til  lenui  d'jillrr  »  la  (ixir    rendre  cmuplo  A  rKmperi.'ur  d* 
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la  constilulion  de  l'Asseinbliie.  Or.  un  socinliste  peut-il  aller  Ii  1» 
Cour  ?  Grave  sujet  de  casuisLiqiie  quj,  h  la  veille  du  Congrès,  daiis 
les  journaux  et  les  réunions  du  parti,  souleva  des  lempélea. 

Le  point  est  parliculiéreinent  délicat,  lurbqu'il  s'agit  di>  <îuîl 
Itiurrit!  II.  rertaiii  petit  stiuverain  ullemand,  sans  iiréjugés.  lel  <|ue 
le  ijiaud-duc  de  Hesse,  sérail  asseï  enclin  à  causer  familièrement, 
à  l'occasiou,  avec  les  élu»  socialistes,  mais  i  Ësseii  et  !i  BresUu, 
Guillaume  11  a  prononcé,  contre  les  socialistes,  lea  mots  irrépa- 
rables. 

Cilla  n'a  |>aa  empëclii^  l'élu  de  Breslau,  Berneti'iu.  du  prdcunisor 
une  candidature  sociulislp  à  la  vico-piâsidt-ncf  di'  la  Clmmlirt". 
mi>me  avec  l'obligation  d'aller  à  la  Cour,  et  sa  proposition  a  6li* 
cliaudemenl  soutenue  par  Volliuar  qui  juije  ridicule  la  politique  du 
Utut  ou  rien  (1). 

Aller  k  la  Cour,  disuienl-ils,  ce  n'est  qu'un  vain  cérémonial  :  les 
conseillers  municipaux  socialistes  de  Berlin  portent  bimt  iia  coU, 
les  jours  de  gûla,  la  médaille  de  l'rédériC'GiiilIuuuiu  III.  Lit  ii 
Guillaume  II  faisait,  à  cette  occasion,  un»  dt^  ses  surtieg  ltubituolle> 
coiilnî  les  socïnlislcs,  ou  s'il  rpfiisait  de  recevoir  ua  vice-président 
socialdémocralique,  quel  sujet  d'a|;iliiliuii  dans  le  pa^s  I 

Les  intransigeunts  (fiisaienl  v^oîr  nun  v.c  serait  renier  le  caraelërc 
répuMicain  du  parti,  a  l'n  socialiste  ne  peut  cullaborer  à  un  ucl'- 
politique  â  l'iigard  de  la  Couronne  que  sou  parti  conibul  ouverte- 
ment. La  marche  contre  k  monarclii'^  est  le  devoir  direct,  o  Bebel 
avait  mis  son  vclo  à  celle  visite  à  Li  Cour,  dii^int  que  âou$^  une  appa- 
rence béjùgne  elle  impliquait  tout  un  clian^emeut  de  lactique. 

Bcbel.  au  Congrès  de  Dresde,  parla  plus  de  troia  heures  sur  colle 
question. 

Le  CanLre,  disait^l,  arbitre  de  la  silunlion,  dispose  de  deux  ma- 
jorités, â  son  gré  ;  mai»  il  usera  de  sa  m.^jciriU'-  de  droite.  Nous  allons 
i)  une  réaction.  Bebel  ne  croit  pas.  ccpeiidi^nl,  que  le  gouvernement 
et  la  majorité  songent  A  supprimer  !<■  suffrage  universel  ou  A  te- 
«ourir  de  niiuieiiu  i\  une  loi  d'uxcepliun  :  il  aurail  fallu,  pour  cela, 
que  le  parti  obltnl  di^ux  ou  Iroig  cent  mille  voix  de  plus.  Il  estime 
qu«  le  rOle  dos  sodalislt^  doit  être  celui  d'une  oppusitiuii  de 
classi>  cl  non  d'uni-  collnb'iratioii  di*  cbi^-se*..  Il  ne  s'njt''  pas, 
comme  le  recommandiiil  le  Vorwnvrls,  d'élnboi-er  des  projets  de 
toi  ouvrière,  de  »irier  le»  questions,  de  concentrer  tous  se^  ct'forLs 
sur  une  seule  réforme,  qui  ne  pournnl  réujur  aucune  majorité. 
Cela,  d'uilleur^  c'est  de  lu  Inettque  syndicale. 


(1)  Voir  te  mouvunMiit  «oeiidùlo,  cIkus  la  Uevur  p'jliliquf  «1  foiUmcn- 
tnirt  'ht  m  aoM  1903. 
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Bebel  esllnie  qii'nu  prochain  ileich^ag  c'est  la  droile  de  la  frac- 
lion  socialiste  qui  aura  la  haule  main,  que  jamais  les  socialisti^s 
n'onl  été  moins  unis  qu'à  l'iieure  présente  :  aussi  est-ce  l'afrilire 
du  Congrès  de  Dresde  de  leur  donner  la  direction  générale,  de  Rifev 
la  [.iclique. 

Dans  l'étal  actuel,  celle  tactique  doit  être  essentiellement  iiitran- 
sigeatile.  Los  socialistes  ne  vnleraiunl  le  bud^fol,  ne  feraient  acte  do 
participation  gonverneinenlalu  ii  TElot  bourgeois,  que  si,  en  Alle- 
magne, le  suflrage  universel  existait  dans  tous  les  Etats,  pour  toutes 
les  électious  ;  si  les  socialistes  étaient  mis,  pour  tous  les  emplois, 
sur  le  même  pied  que  les  autres  partis  ;  si  les  oflîeiers  pouvaient  se 
déclarer  socialistes,  etc.. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours,  Rebel  a  crtlilé  Vollmsr 
il'épija; ranimes.  Bernstcin,  a-l-il  dit,  a  perdu  tout  prestige  dans  Iv 
parti.  Quant  à  Vollmar,  ce  roi  île  Bavière,  sans  couronne,  il  s'endort 
dans  celte  Capoue  où  la  bière  noie  les  meilleures  résolutions.  La 
Traction  bavaroise  se  sépare  peu  h  peu  de  lui.  Bcbcl,  levant  la 
main  vers  le  liel,  a,  par  un  serment  d'Annibal.  juré  de  détniiru 
celte  affreuse  société  bourgeoise. 

Vollmar,  dans  une  lonijue  riposte  de  quatre  heures,  a  rendu  h 
Bebel  son  ironie  :  u  Tout  le  monde,  a-t-il  répliqué,  ne  peut  pas  Mrs 
Prussien,  »  Il  a  comparé  Bebel  s  Guill.Tume  11  pour  l'esprit  nulc» 
cratique,  rimpulsi\ité  dangereuse,  ou  encore  i  Cromwell.  Il  a 
reveudiqué  contre  Kaulsky  la  liberté  de  penser  ;  prolesté  conirr 
les  muselières,  qu'elles  soient  policières,  ecclésiastiques  ou  socînl 
démocrates  ;  rappelé  les  variations  de  Bebel,  les  décisions  con- 
traires des  Congrès,  excluant,  puis  autorisant  la  participation  AUX 
élections  lUi  Landtag  prussien.  Il  considère  comme  iiiutile  de  ren- 
verser les  vieilles  idoles,  si  l'on  doit  en  l'tnblir  de  nouvelles.  Il  j 
soutenu  cnlïn  la  lliêse  diamétralement  opposée  à  cello  dr  Kehpl, 
■lisant  que  le  parti  n'avait  jamais  été  plus  uni.  H  s'est  défendu  d'^nt 
à  la  liauteur  de  Miller.ind. 

Bebel.  KuutsJiy,  Singer  pr<!sentaient  au  Cun-^Tès  une  résolulion 
qui  proclamait  que  toute  la  tactique  du  socialisme  est  eompiÎM 
dans  la  lutte  de  classe,  que  l'opposition  de  cUsse,  bien  loin  d«  s'atté- 
nuer, diiNS  In  société  pn'sonle.  t>'aigui«e  ilo  plus  en  plus  ;  qu'il 
s'ugit,  en  conséquence,  d'accélérer  In  transition  de  la  société  bour- 
geoise A  la  société  socialiste  ;  que  cette  tactique  est  révotutionnairs 
dans  le  meilleur  ^ens  et  ne  aaurjil  se  contenter  de  réformeE, 

Les  députés  du  parti  sont  tenus,  d'après  cette  mulu^<n.  non  m-U 
Irinent  à  combattre  A  outrance  le  militarisme,  la  politique  odo- 
itialr.  nwi!4  encore  Â  refuser,  comme  par  Ir  passée,  le  \oto  du  budgvl. 
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Los  socialistes  badois  et  bavarois  votent  le  budget  dans  leurs  Land 
tags  respectifs.  Cette  décision  est  un  blâme  à  leur  adresse. 

Les  socialistes  au  Iteichstag  demanderont  un  siège  de  vice-préai 
dent,  conrormémcnt  à  la  tradition,  mais  ils  prétendent  se  soustrnirc 
à  l'obligation  d'aller  â  la  Cour.  C'est  là  une  sînii>le  démonstration 
platonique,  car  il  ne  se  trouvera  pas,  au  Reîchstug,  dp  majorité, 
pour  leur  offrir  une  vice-pri^sidcncc  dans  ces  conditions. 

Enfin,  le  Congrès  de  Dresde  a  déclaré  solennellement  que  mil 
socialiste  ne  peut  aspirer  au  pouvoir  gouvernemental  dans  une  so 
ciété  bourgeoise.  Il  a  jeté  l'anathème  sur  toute  di^imulalion  nu 
allùnualion  dos  buis  essentiels  du  socialisme  révoliilii^nnaire. 
faite  en  vue  de  faciliter  le  rapprocliement  avec  les  partis  radicaux 
bourgeois  ;  et  cet  analhème  est  dirigé  autant  contre  les  socialistes 
ministériels  français,  que  contre  les  Allemands  qui  seraient  tentés 
de  suivre  leur  exemple. 

Kautsk}'  disait,  en  effet,  qu'il  s'agissait  d'empêcher  que  le  dé- 
siinlre,  qui  règne  parmi  les  socialistes  français,  ne  sintroduisll 
iluns  la  socialdémocratie  allemande.  Pas  de  fabianisane  anglais,  pas 
de  millerandisme,  pas  de  partage  du  pouvoir  avec  la  bourgeoisie. 
i(  C'est  quand  nous  disposerons  de  la  puissance  de  l'Etat,  que  nous 
pourrons  nousi  développer  dans  le  socialisme,  n 

Ce  qui  achève  le  triomphe  de  Bebel,  de  Kautsky,  de  Singer,  c'est 
que  les  plus  marquants  de  leurs  adversaires,  VoUmar,  Auvr,  ont 
voté  cette  motion  qui  les  condamnait  indirectement.  Il  no  s*e9t 
trouvé  qu'une  minorité  de  onze  délégués,  dont  six  députée  au  Heî- 
chstag,  entre  autre  Bernstein,  Elm,  David,  pour  gaider.  jusiqu'au 
bout,  le  courage  de  leurs  opinions.  Vollmar  a  déclaré  que  la  lutte 
de  classe  formait  la  base  du  parti.  Auer  a  repoussé,  comme  des 
calomniateurs,  ceux  qui  prélend.iionl  qu'il  élajl  prêt  »  déserlt-r  In 
lutte  de  classe,  à  adjoindre  les  socialiste«i  Si  l'aile  gauche  de  la  dé- 
mocratie bourgeoise.  Mais,  Vollmar  et  Auer,  dont  Hebel  n'a  pu 
empêcher  la  réélection  comme  secrétaire  du  parti,  saveni  ce  ipic 
valent  les  décisions  des  Congrès.  Kl  c'est  un  tour  qu'ils  jouenl. 
d'ordinaire,  nux  inlraiisigeanls  de  voter  ironi([Ui'mnil  loul  ci*  qui 
|ieul  salisfaii'i'  li"ur  intransigeance-  lltéoriqiie  i-I  \'TbBli*. 

Hi'L-t,  lo  Congrès  a  fini  par  un  louchant  accord,  uiw  édîliantc 
liarmonie.  Mais,  des  le  lendemain,  les  querellesi  ont  repris  de  plus 
belle.  Les  coloiuies  du  Vorii>Ocr(s  sont  remplies  de  ri-ctificiilions. 
de  récriminations  qui  n'en  finissent  pas.  Les  réunions  publiques 
olïrcnt  le  même  spectacle  de  violente  discorde  que  le  Congrès  de 
Dresde,  et  ces  dissensions  se  sont  rellélËt-s  dans  les  syndicats. 
.Ueliriiig,  l'un  des  principaux  rédacteurs  de  la  Leipzigci   \  ulksluti 
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tiuig,  aLt(i(|ue  les  lédacleurs  du  Vorwaeris.  L'os-pasteur  (îoebre, 
â  la  suite  lies  alUqueâ  Joat  U  ti  Ole  l'objel  au  Congre»,  s'est  dénÛB 
tic  son  mandat  de  député  de  Cbcmitùz,  dù^anl  que  la  \Taic  lai-son  ilt; 
In  déûanci!  t|ui  s'ôtait  manUestéo  oouttre  lui.  c'esl  qu'il  élail  devenu 
trop  li^l  JépuU^. 

El  ou  réalili;.  en  Allemagne,  comme  en  France,  la  question  élec- 
torale, maiatenanl  que  les  socùalietea  entrent  de  plus  en  plus  «u 
ReJclislai;,  joue  un  rAlc  dans  Loutes  Ips  querellas. 

D'autre  pnrt.  Beltel  laisse  entendre  qu'd  y  a  d'aïfreux  secrets  dans 
les  coulisses  de  la  âudaldéntocralie  allemande,  et  que  s'il  vuulail 
seulement  parler,  ou  apprendrait  de  belles  clioses... 

En  rvatilé,  comme  le  remarque  la  Sminlr  l'rnT-h  (1),  l'imporianc* 
sociale  et  politique  du  Congrès  de  Drestle  e&t  nulle.  Tout  s'ust  passé 
un  querelles  personnelles  entre  chc£s  h  lu  mode,  paradant  sur  le  de- 
vant de  lu  âcànc.  C'est  ii  peine  bi  l'on  a  dit  quelques  mots  en  tav^ur 
de  l'exten^iion  de  la  législation  ouvrière  doiU  les  députes  au  llci- 
cKstug  seront  bien  forcés  de  s'occuper.  Finalement,  le  Congnte  a 
proclamé  son  unité  contre  l'Etal  el  la  Iniurgeoisie.  Mats,  1a  logM|uc 
de»  lail»  est  plus  puissante  que  les  désirs  ei  les  décisions. 

Le  l)'  liartl],  etiei'  de  cetti-  friielioii  des  Idu-raux  (Jémocralt-s 
qui  visent  à  uo  rapprocbemeul  avee  les  socialîstus,  osUtoe  que  la» 
i-évisionnistee  ou,  comme  nous  dirions,  leâ  tipporluuîste,  »oal  plus 
puis>>j|iilQ  <laits  le  piuli  depuis  les  derniéeevS  élections.  Et  c'«al 
aussi  l'upinitin  de  M.  belbiuck,  dans  les  Preunsîtclie  JfihtUùiher. 
D'après  lui,  Ucbel,  oyaul  v  u  que  les  ôleelioii^  avaieut  douiin  la  Imutv 
maiu  11  l'iiile  rovisioiuiisln  a  l'ail  un  el'furi  dé^eapiiré  pour  é>t<>uat>r  Jp 
nwuMMnenl  dans  celte  dire«tiou,  Vollmar  et  ses  amis  lui  i>ut  joué 
le  low  de  voler,  dea  deux  mains,  sa  résolution  iulraufiigeanitr  a 
laquelle  il  n'a  pas  pu  donner  une  forme  qui  la  leur  rendu  inocedp- 
iMs.  C'est  le  vainqueur  qui  a  été  battu.  Beliel  n'a  pu  ubtettir  que  le 
\  tirwiu-rts^  le  journal  ufliciel,  l'orijane  ceiitr;il  du  parti,  liU  rédiijA 
duiis  aon  propre  esprit.  (Et  au  moment  m£me  uu  ii  expriuiait  sou 
horreur  pour  ia  gaucbe  bourgeoise,  fieliel  asâi>ilai(  à  une  cuuféremee 
pour  une  entente  eL-mniune  ea  vue  dus  élections  au  Landla^.J 

D'après  M.  Jaurès,  le»  socialistes  allemands  sont  entré»,  &  tew 
tour,  dans  l'i're  des  difûcultés.  lU  soiil  tenus  de  devenir,  mdoie 
livre  lu  Jiioiiarcliio  iuq)âiiale  inussieuiie.  un  parti  de  gumornwuMU. 
cotls  lactiqua,  d'uprés  lui,  leur  &eri»  imposée  par  Ivs  cireonstaiiués, 
coainn  elle  l'a  ét«  aux  socialistes  Iruntuifs.  Mais  U.  Juurét>,  onivrA 
par  In  succ6s  de  sa  |K)litiqu«,  uu  se  reiul  pas  coiuiite  de  lu  «ituatioii 


(1)  34  ■ept««nbi*  191(3. 
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en  Allemagoe  :  luu  alliance  a'est  po&sîble  svec  les  parlîs  bourgeois 
qu'à  la  condilioji  qui  les  sociuliHltiâ  joucnl,  cooiiuu  c'est  le  cas  i 
la  Ciiaiiibre  finuçai&i;,  lus  premii^rs  violons.  Si  les  dé|>ulc9  collabo- 
raieiil  au  Itciclistag  à  ru'uvru  guuveriiiiincuUile,  roocii^icmenl  eou- 
servali'ice,  ceUe  lacliijuc'  passerail  poui'  une  Lraliîson  et  oe  les  sab- 
nerail  à  rieo. 

* 
*  • 


tC'est  une  malencontreuse  idée  qu'oui  eue  les  âoualietes,  sn 
l'rance,  de  se  séparer  en  deux  oauipe  coneniiâ.  Mieux  eâl  vslu  pour 
eux  cxei'cei'  leur  inimilié  les  uns  contre  les  auli'cs,  sans  rompre 
leur  unil^  lii^cordantL',  La  Kiciélé  bourgeoise  ne  s  en  porterait  ni 
mioUK,  al  plus  mal,  tnaîa  la  uoiuëdic  des  Congrès  socialistes  pi'63i-ri- 
terait  au  public  plus  il'iulérèl  cL  de  variéli.'.  Lt^  sauvelogc  de  M.  Mit- 
leraiid  dormait,  au  Congrès  de  Burdeaux,  quelque  .niiiiialion.  Mais 
le  piirli  de  M.  JaurN,  lequel  e»)l  aujourd'hui  ^i  puissant  à  la  Cham- 
bra, se  fond  de  plus  en  phis  duts  ta  masse  éleclorflle,  lonrne  àv 
plus  en  plus  le  gouvernail  !»elon  les  courants  du  .sullruge  universel. 
Il  y  a  autant  de  socialîsmes  divers  que  de  cii-cuusijriplious  éteelo- 
rftles,  comioe  l'on  poul  son  convaincre,  en  lumps  d'élecUon.  si  l'on 
Il  la  patience  de  lire  les  professions  de  foi  des  caoïlidals  socialisUc. 

Quant  aux  partisans  de  M.  Cuesde  et  de  M.  Vaillant,  qui  essiiienl 
de  maintenir  eu  Frauue  un  p.'irti  orgaiiisÉ,  uue  duclrine,  une  disci- 
pline, conformes  A  I;i  méihude  aileniaude,  ils  uc  comptent  plus 
qu'une  douzaine  de  membres  à  la  Chambre-.  Lo  Congrès  qu'ils 
vieiiTienl  de  réunir  à  Reims  nous  a  rév(k<  que  leurs  tiiianci?»  &<■  s<il 
deut  par  un  déûcil.  Ils  possèdent  une  revue  l'orl  bien  ri^idigée,  Ir 
jUouccmeril  aociiliale  :  mais  i\  li'ur  niau(|iie  tnujuurs  un  jiiurnal 
i|Lifitidien.  Leurs  Coni;rès  sont  paeitiques,  pnsqiie  liigubl'us.oomntc 
une  asst-mhliic  des  pompes  funèbres.  «:ouvu(|uAe  pour  préparer  jtté- 
uiaturi^mcnl  les  funérailles  de  la  société  bour^'coise. 

C'est  jualernent  l'inverse  de  ce  qui  se  passu  eu  Allemagne  où  k« 
partisans  do  la  lactiqm;  de  MM.  .laurAs  et  Millvnind  sont  en  intiiiie 
minorltù  el  uU  le  Congrès  de  Dresde  u  saiieLiunué,  presque  a  l'una- 
iiimitiï,  les  princigres  que  MM.  tiuesde  ut  Vaillant  voudraient  faire 
prévaloir  eu  Krance. 

Au  Congrès  de  lleiros.  l'Union  socîalislQ  révolutionnaire  (parti 
socialiste  de  France),  a  achevé  de  constituer  son  unité  et  a  ainsi 
mené  â  bonne  fin  IVuvre  préparée  par  les  Congrès  d'ivry  et  do 
Commeniry.  Blanquisl^s  et  ^esdisles,  si  lou(;lcmps  erniemis,  et 
qui  donnèrent  «u  Congrès  international  de  Londres  le  spectacle 
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de  leur  anùnoeité,  ont  opéré  leur  fusion  eo  haine  des  sodali«tes 

opportuoisles  et  ministériels. 

Le  Congrès  a  duré  trois  jours.  Les  discusstoos  ont  témoigné  de 
divergences,  maïs  non  d'un  antagonisme  au  ?ein  du  (>arti.  M.  Vail- 
lant, qui  suit  la  tradition  de  Blanqui,  serait  plu«  favorable  qU'- 
M.  Guesde  au  monopole  de  TEtal.  par  esemple.  en  matière  d'ensei- 
gnement. Leur  anticléricalisme  diffère  :  M.  Vaillant,  au  pouvoir. 
fermerait  toutes  les  églis'^s  ;  M.  Guesde  relègue  au  second  plan  la 
Imie  contre  le  clergi;.  L'anticléricalisme  n'est,  d'après  lui,  qu'une 
forme  subonlonnée  de  la  société  bourgeoise.  11  y  a  de  même  d«^ 
divergences  sur  la  grève  générale.  Cette  question,  en  1896.  causa  la 
^épa^atio^  des  guesdiste§  hostiles  à  la  grè\e,  ainsi  que  des  parlr- 
inentatres  indépendants,  tels  que  M.  Jaurès,  d'avec  les  blanquiste^, 
ks  allemanî^tcs  pt  les  syndicaux,  et  deux  délégations  distinctes  du 
rent  être  établies  pour  les  socialistes  français  au  Congrès  de  Loo 
dres.  La  question  de  la  grève  générale  a  été  rea\'oyée  «u  prodiain 
Congrès  international  d'Amsterdam,  en  1904. 

En  même  temps  qu'ils  se  proclament  révolutionnaires,  les  soeia  - 
listes  intransigeants  se  disent  réformistes.  mat<'  en  vue  de  la  révo' 
luttun.  Ils  ont  élalioré,  au  Congres  de  Reims,  leur  programme  mi- 
nimum. Us  demandent  l'abrogation  des  lois  limitant,  pour  les 
travailleurs,  les  libertés  de  la  presse,  de  réunion  et  d'associa- 
tion, et  de  toutes  les  dispositions  visant  directement  ou  indirecte- 
ment l'association  internationale  des  travailleurs.  Une  restrictioD 
concernant  les  fissociations  confessionnelles  fut  écartée,  d'aprè« 
l'avis  de  M.  Guesde. 

En  matière  d'enseignement,  le  Congrès  vota  une  résolution  pré- 
sentée par  M.  Hubert  I-agardelle,  M.  Lagardelle  estime  que  l'cnse»- 
«nemenl  di-  l'Etal  offre  autant  d'inconvi'nients  que  l'enseigne 
ment  de  l'Eglise,  Il  se  prononce  donc,  en  principe,  contre  le  mono 
pôle  d'F.tal.  Mais  il  s'associe  ii  toutes  les  mesures  dirigées  contre 
l'enseignement  des  Eglises,  et  A  toutes  celles  destinées  1  orienter 
l'enseignement  de  l'Ettil  dans  un  sens  plu»  conforme  aux  tntértl- 
et  aux  aspirations  du  prolétariat. 

Puis,  le  Congrès  s'est  occupé  des  retraites  ouvrières  ; 

l**  Le  taux  de  la  pension  de  retraite  doit  être  as^ez  élevé  poiir 
■S9urer  uux  \irnx  travailleurs  un  minimum  de  vie  humaine. 

9*  L'obtention  de  la  retraite  ne  doit  pas  être  flxée  b  un  Age  qur 
l'immense  majorité  n'allcint  pas. 

3*  La  caisse  destinée  à  fournir  la  pension  ne  doit  pas  être  ali> 
meutée  par  un  versement  sur  le  salaire,  déjft  insuffisant,  des  tni- 
vailleurG. 
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Pour  metlre  sur  pieci  ce  programme  de  ri^foriiies,  il  faul  pour 
lanl  bien  invoquer  le  secours  de  l'Etat  el  la  méthode  parlementaire. 
Or,  comme  ils  refusent,  par  principe,  le  vole  du  budget  à  l'Etat 
bourgeois,  à  l'imitation  des  socialistes  allemands,  les  socialistes  dits 
révolutionnaires  se  conlredisenl  eux-mêmes. 

Le  Congrès  s'est  conformé  à  l'esprit  de  la  socioldêmocratio  alle- 
inaiido  ;  il  a  ccliangé,  avec  les  socialdemocrales,  assemblés  ù  Dresde, 
des  télégrammes  do  congratulalioii.  11  a  approuvé,  mot  pour  mot,  la 
résolution  de  Dresde,  et  il  a  décidé  de  la  présenter  â  l'approbation 
général  du  Congrès  d'Amsterdam,  comme  une  condamnation  so- 
lennelle des  socialistes  ministériels  alliés  du  capitalisme,  qui  ont 
été,  comme  d'habitude,  fort  maltraiiés.  Il  n'est  de  vrai,  de  pur  so- 
cialisme, que  celui  qui  se  maintient  iniibianlablement  sur  le  terrain 
de  la  lutte  de  classe  et  du  collectivisme  libérateur  (I). 

I 
•  • 

M.  Guesde  a  prononcé  des  paroles  acerbes  contre  les  ouvriers 
de  Heinis,  leur  reprochant  durement  de  a'ôlre  traînés  aux  pieds  des 
patrons.  U  est  allé  ensuite  porter  la  bonne  parole  à  Arnientières, 
excitant  les  grévistes  contre  tes  patrons,  et  oublieux  que  Marx  s'en 
prend,  non  aux  capitalistes,  mais  au  capital.  Les  scène»  snuvagL-^ 
de  pillage  el  d'incendie  qui  succédèrent  â  ses  conférences,  et  qui 
rappellent,  en  les  aggravant,  les  (roubles  d'IIenuRbonl,  prouvent 
de  quelle  fai;on  les  ouvriers,  excités  par  la  propagande,  interprè- 
tent la  lutte  de  classe.  Ils  ont  été  desavoués,  dans  leurs  violences, 
par  des  maires  socialistes  de  la  région,  tels  que  M.  Sohier.  Les  so- 
cliilisles  protestent  contre  l'envoi  des  troupes  sur  les  champs  df 
grève.  L'exemple  d'Armentières  prouve,  une  fois  de  plus,  combien 
l'intervention  de  ta  force  armée  est  indispensable  pour  maintenir 
l'ordre  ni  tenir  en  respcrl  les  b.Tiides  criminelles  qui  ne  cherchent  qur 
les  occasions  de  se  mêler  à  la  population  ouvrière  des  i^riindes  villes. 


Deux  Coniirts  de  paysans,  dont  les  socialistes  font  grand  état, 
comme  d'nn  premier  pas  vers  l'organisation  des  ouvriers  ruraux, oui 
eu  lieu,  l'un  &  Béziers.  l'autre  à  Ncvers.  A  Béziers.  a  été  fondée  «ne 
fédération  des  travailleurs  agricoles  de  la  région  du  Mîdi,  comme 
prélude  à  une  fédéralion  nationale.  Le  Congrès  a  demandé  que  In 

(t)  Vonmirrti,  dn  Ifi  octobre  1883,  ifonitevr  df»  HyitrficaU  ouvritM, 
du  31  Dotobra, 
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prud'homie  et  la  loi  sur  les  aceid<rut6  soient  appliquées  ûax  tra- 
vailleurs agricoles.  Enfin,  il  a  émis  un  vote  en  faveur  de  la  grève 
générale. 

A  Novers,  la  Fédération  des  bûcherons  a  demandé,  comme  te» 
viticulteurs  de  Bézîers,  que  te  bénéfice  des  lois  ouvrières  soît  attri- 
bué de  même  aux  ouvriers  agricoles  (1). 


Les  Trades  Unions  ont  tenu  leur  36*  Congrès  annuel,  ft  Leïcest*^. 
en  octobre.  Le  Congrès  représentai!  1.500.000  ouvriers  organisés, 
Deu\  grands  syndicats  niaïUiuaieiit  seulemeni  :  les  mécaniciens  et 
les  fondeurs,  qui  comptent  ensemble  100.000  adhérents.  On  remar- 
quait, dans  les  tribunes  du  Congrès,  ta  comtesse  de  Warwick  et 
lady  Dilke. 

Dans  son  discours,  le  président  du  Congrès,  M.  Hornidge.  se- 
crétaire des  cordonniers  de  Leicester.  exprimant  le»  idées  des 
vieilles  unions  cl  l'iincien  esprit  de  la  période  gladstonicnoe,  a 
exposé  qu'une  grande  divergence  de  vues  règne  dans  le  parti  sur 
la  question  présentée  au  Congrès  du  Comité  pour  la  représentation 
ouvrière,  réuni  à  iVewcaslte,  le  20  féviier  1903.  \f,  Ilnniidgr  i-sliroe 
que  le  ComiK^  ne  doit  se  composer  que  d'ouvriers  ot  d'organisntioos 
ouvrières,  et  que  li;  piirti  ouvrier  ne  doit  pas  se  laisser  dominer 
par  des  gens  de  la  classe  mov-^nne  (c*esl-?i-dire  qu'on  doit  en  écarter 
les  socialistes  non  ouvriers),  II  s'est  prononcé  égalenuTil  contre  l'îii- 
dépendance  k  l'égard  des  autres  partis  politiques.  Il  ne  comprend 
pas  risolemenl.  Il  s'est  prononcé  énergiriuenient  contre  le  combat  de 
classeii  :  <i  l.a  vi'rilahle  liumanilé  ne  connaît  pas  de  classes;  loua 
les  hommes  sont  frères.  » 

A  une  immense  majorité  de  403  voix  contre  2,  le  Congrès  s*cst 
priinoiicé  contre  la  politique  douanière  de  M.  Chamberlain  cl  le 
Cniiarès  lui  a  envoyé  une  dépêche  pmir  l'avertir  aussitôl. 

Le  Congrès  a  approuvé  la  politique  du  Comité  pour  la  représen- 
tation ouvrière,  et  a  engagé  le»  Unions  à  s'y  rallier.  (Les  mineurs 
qui  forment  les  syndicats  les  plus  nombreux  n'ont  pa.s  encore  donné 
leur  adhésion).  La  proposition  de  Hornidge,  de  n'adincllre  que  des 
ouvriers  dans  le  Comité  et  d'en  exclure,  i<ut  conséquent,  les  socia- 
listes bourgeois,  n'a  réuni  que  5.1  voix.  La  proposition  Currun,  qui 
demandait  une  représentation  ou\rr^re  et  une  action  indépendante 
des  autres  partis  bour-^i'nis,  ;i  ''-Ir  \'\U-<-  i\  tnir  v'rand--  ninj'uit'^ 


(I)  Hrrut  ioeialùtt,  uotobre  1903. 
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Le  Congrès  a  protesté  contre  la  responsabilité  collective  imposée 
aux  Unions.  Il  a  protesté,  à  runanimilé,  conire  l'injure  faite  aux 
UoioDs-  en  choisisijaiit  uniquemenl.  dans  la  classe  capitali^le.  lee 
membres  de  la  Conuiiissioii  royale  chargés  d'une  anquële  sur  lu 
situation,  et  il  a  engagé  k's  reprëserilacils  ouvriers  ii  ne  pas  répondra 
aux  questions  qui  leur  seraient  adressées  par  celte  Commission. 

La  majorité  a  repoussé  une  motion  tendant  Û  rendre  l'arbitrage 
obligatoire.  Elle  a  émis  un  vole  favorable  A  l'extension  d'office  de 
la  conciliation,  quand  \es  deux  parties  la  souhaitent.  On  a.  de 
même,  émis  un  vote  en  faveur  d'une  pension  de  b  shillings  par 
semaine  à  accorder  à  tous  les  citoyens  et  citoyennes  Agés  àr 
soixante  ans,  d'un  ministère  du  travail,  etc. 

Le  Congrès,  dit  le  Vorwacrts  (l),  lémoiune  d'une  grande  fermen- 
tation parmi  l&s  nouvelles  générations  ouvrières.  11  manqup  tou- 
tefois, d'après  le  m^me  journal,  au  nouveau  parti  ouvrier,  un« 
théorie  qui  guide  sa  tactique.  Mais  un  sait  le  peu  de  cas  que  ifs 
Anglais  font  des  Ihéorloe. 


Les  sociiilisles  suisses,  au  Congrès  d'Ollen,  onl  émis  la  décision 
Boivante  sur  la  question  du  mtlilariame  :  i  Assurément  le  Congrès 
est.  en  principe,  adversaire  du  militarisme.  Mais  le  Congrès  re- 
connaît, sous  la  pression  des  événements,  la  nécessité  de  l'orpani- 
Balion  actuelle  de  l'année,  sur  un  fondement  démocratique.  Il  sr 
borne  â  exiger  la  diminution  des  dépenses  militaires,  au  moins 
pour  vingt  millions  de  francs,  et  voudrait  organiser,  sur  ce  point, 
un  référendum.  » 

Le  Congrès  approuve  la  h  paHieipation  des  socialistes  au  gou- 
vernement bourgeois,  n 
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1.  —   ESPAGNE 

Par  M.  r.ENGLET 

Dans  quolques  joursi,  le  8  uovembre,  auront  lieu,  <lans  toulc 
l'Espagne,  les  élections  municipales.  Seront-elles,  comme  les  élec- 
tions législatives  du  26  avril  ilernier,  un  trîomplie  républicain  î 
Ou  bien  l'équilibre,  un  monieul  rompu,  va-l-il  se  rétablir  en  faveur 
des  partis  monarcliisleâ  coalisés?  Telle  esl  la  question  que  se  po- 
sent les  milieux  politiques  espagnols, depuis  de  longs  niois,depuîs  le 
lendemain  même  du  2G  avril.  Ce  jour-la,  L'n  effet,  on  a  conjtalé  qu'il 
y  avait,  à  Madrid,  3U.UUU  électeurs  républicainâ  contre  l&.OOO  mo- 
narchistes, et  le  jeune  roi  a  pu  entendre  la  masse  compacte  des 
ennemis  de  sa  dynastie  manifester,  avec  un  bruyant  r'ntliuusiasinc. 
au  cri  de  :  m  Vive  la  ltL>|iubliquc  I  u  En  même  temps,  les  truis  plu» 
grandes  villes  de  la  province,  les  chefs-lieux  des  seuU  dâparlu- 
inents  instruits  et  riches,  Bareclunc,  Saiagosse,  Valencp,  élisaient, 
presque  exclusivement  et  ù  des  majorités  très  fortes,  livs  républi- 
cains :  ils  allaient  être  31  aux  Corlës. 

Pourquoi  ce  chiffre,  modeste  après  tout,  —  le  gouvernement  do 
M.  Silvela  avait  encore  réussi  ù  s'assurer,  dans  la  nouvelle  Cham- 
bre, une  majorité  de  plus  de  L'inquanle  voix  —  provoqua-l-ii.  dan»^ 
les  plus  liantes  sphères  gouvernementales,  une  vive  alarme  1  Snns 
doute,  le  fait  que  les  républicains  triomphaient  ii  Madrid  même  rt 
dans  lesi  villes  les  plu^  importantes,  les  plus  «  européennes  a,  du 
royiiume  y  était  pour  quelque  chose  :  ce  fait  était  bien  de  nature  A 
frapj>er  l'esprit  du  jeune  roi  el  justifiait,  dans  une  certaine  mesure, 
son  éniotiim.  Mais  les  hommes  politiques  eux-niéines,  dan§  le  ini- 
nisléi'c  el  fil  deliurs,  cachaient  difficilement  leur  dépit  de  le  n  contre- 
temps ».  Les  hommes  au  pouvoir  sentaient  combien  leur  parti  était 
divisé  et  désor^iiiiisé  et  combien  serait  difûcile  la  lulle  contre  un 
parti  révolutionnai r<-  nctif,  uni  sous  la  ilireclion  d'un  clief  de  grand 
prestige,  et  auquol  sa  victoire  inspirait  une  eonfîanee  et  iinr  ardeur 
sans  bornes^.  En  dehors  du  ministère,  il  n<-  manquait  jmis  do  rivnux 
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empressés  à  (aire  voir  toute  l'ampleur  du  mal  :  bonne  occasion  de 
vanter  l'excellence  des  remèdes  qu'ils  sauraient  bien  appliquer,  si 
on  leur  taisait  appel,  et  de  se  présenlei'  eommc  champions  do  la 
monarcliie  en  péril  ;  lel  M.  Morel,  l'ancien  lieutenant  do  Ssgasltt, 
dans  le  discours  qu'il  prononçait  à  Saragossc,  le  30  avril.  11  venait 
d'être  lui-même,  dans  cette  ville,  fortement  distancé  par  les  répu- 
blicains :  il  n'en  niait  pas  moins  leur  succès  .11  lïlail  évîdenl.  «eliin 
lui,  que  la  masse  énorme  des  abstenlionnisles  était  pour  la  mu 
narchie  :  celle  vérité  élémentaire  ne  devait-elle  pas  suffire  à  raninui'r 
le  calme  dans  les  esprits  troublés  ?  Les  républicains  restaient  mit- 
iulime  minorité.  D'ailleurs,  ajoutait  M.  Moret,  la  République  est 
impossible  en  Espagne,  étant  donnée  la  débilité  intellectuelle  de 
la  population  et  la  stérilité  des  travaux  parlementaires.  Puis  il 
présentait  une  apologie  de  la  monarchie  alphonsiste  destinée  à  lui 
concilier  la  sympathie  de  tous  les  éléments  les  plus  conservateurs 
du  parti  libéral  :  c'est  à  devenir  d'abord  le  chef  de  ce  parti,  à  re- 
cueillir la  succession,  toujours  vacante,  de  Sagasia,  que  visait  tout 
d'abord  M.  Moret  ;  et  il  montrait  quelle  orientation  il  lui  donnerait 
par  le  programme  de  gouvernement  qu'il  présentait  :  le  projet  de 
loi  sur  la  diffamation,  qui  annulait  en  l'ait  toute  bberté  de  la  presse, 
et  la  loi  de  sftrcté  y  flçuraient  en  première  ligne. 

Ce  discours  n'eut  cependant  d'autre  effet  immédiat  que  d'accen- 
tuer la  division  des  diverses  fractions  libérales.  M.  Maura,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  principal  «  responsable  n  des  élections,  après 
avoir  offert  sa  démission,  M.  Silvcla,  après  avoir  posé  au  roi  In 
question  de  confiance,  restaient  au  pouvoir  et  prenaient  leurs  dis- 
positions comme  pour  y  demeurer  longtemps  ;  tout  d'abord,  ils 
s'attribuaient,  eux  aussi,  les  voix  des  abstentionnistes,  admones^ 
laient  ces  derniers,  démontraient  que  les  succès  de  la  o  minorité  <• 
républicaine  étaient  partiels  et  négatifs  :  ce  qu'il  fallait  y  voir,  di' 
saienl-ils,  c'était  la  preuve  de  l'apatiiie  du  corps  électoral,  et  celle, 
aussi,  de  l'impartialité  et  do  la  probité  des  ministres  qui.  cette  foin, 
avaient  réellement  inauguré  l'ère  de  la  sincérité  eleclorulc.  yiiel- 
ques  M  incidents  fâcheux  »  —  l'intervention  de  In  garde  civile  ù  In 
iîesto  (Asluries).  contre  les  électeurs  mécontents  d'um-  i-lectioii 
suspecte,  A  Juniillâ  contre  les  glaneurs  d'eaparlo,  ii  Almeria  con- 
tre la  population  soulevée  une  fois  de  plus  à  propos  des  octrois^,  in 
lerventions  i|ui  se  soldaient  par  une  vingtaine  'le  morts  et  une  ceti'- 
(ainc  de  blessés  —  fournirent  aux  ennemis  de  MM.  Maura  et  Sîlvela 
matière  à  une  campagne  violenle.  mais  éphémère.  Les  élections 
sénatoriales  eurent  lieu  sans  incident  le  10  mai  ;  les  conservateurs 
obtenaient  106  sièges,  les  libéraux  47.  Deux  jours  avant,  nu  décret 
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royal  avait  pourvu  h  £3  sièges  de  sénateurs  â  vie  depuis  longtemps 
vacants.  M.  Silvela  s'était  montre  accMninodaDl  :  il  avait  tait  ncnn- 
mer  1 1  con&ervaleurs,  et  distribué  les  12  autres  sièges  aux  diverses 
au  u  a  ri  1^5. 


Les  Cbambreâ  allaient  s'ouvnr  le  Is  iitâi,  dans  des  conditions  t|uî, 
sans  être  immédiateRiont  menaçantes  pour  le  niimstère,  n'en 
n'élaieiit  pas  muius  difficiles.  La  propajjande  des  lépublicaios  — 
par  la  presse,  les  meotings,  les  manifestations  —  provoquait  doux 
circulaires,  l'une  du  procureur  pt-ës  la  lluule  Cour,  rappelant  que 
les  cHs  onti-dj-nastiques  étaionl  interdits  ;  l'aulrc.  du  mim»ttoc  de 
rinlérieur  lui-même,  sur  le  maintien  de  l'ordre  public,  qui  Turent 
interprétées,  aveu  quelque  ratsoii  peut-être,  comme  des  s>inptOm<;s 
d'inquiétude.  Le  bruit  courait  toujours  que  M.  Maura  ne  sérail  plus 
longtemps  ministre,  la  responsabilité  des  élections  du  L'd  «vril  lui 
étant,  en  liaul  lieu,  attribuée.  Cependant,  M.  Maura  reslait  toujours 
rbumniu  qui  avait  annoncé  la  «  révolution  par  en  haut  »  rt  de  qui 
l'on  allendait  une  loi  rédemptrice  concernant  la  réforme  de  l'admi- 
nistration. Mais  il  y  avait,  pour  te  ministère  de  M.  Silvela,  d'iiutrps 
menaces,  dont  la  principale  étail  l'opposition  sourde  do  M.  Rni- 
mundu  F.  Villaverde,  le  ministre  des  Finances  démissionna  ire. 
réélu  député  aux  Curies  pour  le  district  do  Fuente-Caldelas. 

M.  Villaverde  avait  quitté  le  ministère  par  suite  de  sa  rivalité 
personnelle  avec  M.  Maura,  ri\alité  à  laquclk'  correspondait  une 
divergence  de  vue»  àans  le  domaine  financi^  :  M.  Maura  Atait 
partîaan  du  plan  de  construction  d'une  escadre  qn'étaborait  M.  San- 
chez  de  Toca.  ministre  de  la  Marine,  M.  Villaverde  étail  partisan  de 
l'ajoumemeDl  de  ce  plan  et  afârmatt  la  nécessité  d'une  politique 
d'économies  :  il  avait  d'ailleurs  acquis,  dans  lo  Cabinet  conserva* 
leur  qui  avait  précédé  le  dernier  passage  au  pouvoir  de  Sagasts, 
une  bonne  réputation  de  financier  entendu,  prudent  et  digne  de 
toute  confiance.  Tout  récemment,  M.  Silvela  ne  s'était  séparé  de  lut 
qrti'ft  reyret. 

Dés  la  réunion  préliminaire  de  la  majorité  qui  eut  lieu  le  16  mat, 
U.  Villaverde  proclamait  de  nouveau,  dans  un  discours  Irée  eom- 
mente,  la  nécessité  d'une  politique  fiscale  prudente  et  équilibrée. 
Sans  qu'il  y  eût.  dans  ses  paroles,  ta  moindre  manifcMalion  d'h<ie. 
tiiité  A  l'étirard  des  membres  Les  plus  importants  du  Cabinet,  il  Mail 
Avideni  que  la  division  allait  en  s'accentuant.  Cependanl,  M.  Vill»- 
verde  lut  élu,  le  IS  mai.  par  231  voix,  à  la  présidence  provMoira  da. 
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la  Chambre,  et  un  mois  plus  lard,  le  18  juin,  quand  la  ChAinbre 
eut  enfin  terminé,  sans  manifeslalioiia  notables  de  l'opposition,  !a 
vérification  des  pouvoirs,  il  fui  élu  président  par  278  voix  :  son 
heure  n'allait  venir  qu'à  la  Sn  de  juillet  ;  le  Cabinet  ^ilvola  ii'alliiit 
pas  tomber  tout  de  suite. 

Si,  d'aillt'urs,  M.  Silveia  et  M.  Maura  avaient  pu  déplaire  au 
Palais,  après  les  élections  législatives,  ils  n'en  étaient  pas  moins 
les  Cdèles  interprèles  de  la  reine  Marie-Christine,  encore  toute- 
puissante  à  la  Cour  sous  la  majorité  lltéorique  d'Alphonse  Xlll.  Le 
discours  du  trAne,  lu  le  IS  mai,  rédigé  par  M.  Silvela,  et  lu  par  le 
jeune  roi,  en  était  la  pieuvi'  :  le  monarque,  avant  d'éiiumérer  les 
projets  de  loi  qui  allaient  être  soumis  aux  Chambres  —  cortrli- 
calion  de  l'enseignement,  reeonsl  rue  lion  de  l'escadre,  réforme  de 
l'adminislralion  locale,  se  déclarait  n  attaché  au  Pape  jiar  les  liens 
de  l'amour  et  du  respect  filiaux  »,  et  celte  déclaration  indiquait 
assez  clairement  dans  quel  sentiment  étaient  conçus  les  projets  ap 
prouvés  par  la  couronne.  Dès  avant  leur  dépAl,  la  solution  donnée 
a  la  question  concordataire,  toujours  pendante  depuis  le  minis- 
tère Sagasta,  vint,  d'ailleurs,  prouver  que  la  politique  de  la  régence 
continuait.  La  solution  —  dont  M.  Moret  avait  été  le  négociateur 
officieux  —  était  la  reconnaissance  de  tous  les  ordres  créés  depuis 
le  Concordat,  avec  égalité  de  droits  pour  tous,  c'esl-ù-diiv  l'admis- 
sion pleine  et  entière  des  prétentions  de  toutes  les  communautés 
religieuses  que  Sagasta  avait  fait  mine  de  vouloir  soumettre  â  la 
loi  sur  les  associations. 

Le  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'enseignement,  déposé 
par  M.  Allendesalaiar  à  la  fin  de  mai,  au  Sénat,  complétait  cette 
abdication  du  pouvoir  civil  devant  le  pouvoir  ecclésiastique  ;  il  éta- 
blissait, en  fait,  le  monopole  des  ordres  religieux  pour  l'enseicrne 
ment.  Tout  d'abord,  M.  Allendesalajtar  posait  en  principe  absolu  et 
intangible  que  a  l'enseignement  à  fous  les  degrés  est  libre  n.  Ainsi 
se  trouvait  Iranehée,  par  le  gouvernement  conservateur,  la  ques- 
tion complexe  qui  faisait,  6  la  même  époque  déjfl.  l'objet  de  si 
vives  discussions  en  France,  oiï  l'on  attaquait  la  loi  Falloux,  et  en 
Angleterre,  où  l'fducoJion  Ael  soulevait  des  tempêtes.  Le  projet 
Allendesalazar  concédait  à  l'enseiemement  libre,  c'esl-ft-dîre  fl  l'en- 
«eignemenl  des  Jésuites  et  des  Augustins.  toute  indépendance  en  ce 
qui  concerne  la  méthode  et  le  programme  do  l'enseignement  el  la 
rotlalion  des  litres  universitaires,  L'Etal  limitait  won  contrôle  aux 
Cdnditions  do  inoralili^  et  d'hygiène.  II  n'y  a  pafl  Mpu  do  discuter  ici 
le  principe  de  la  liberté  ou  du  monopole  de  l'enseignement.  Il  e«t 
seulement  nécessaire  de  constater  que.    dans  les  conditions'  ofi 
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s'exerce,  en  Espagne,  la  concurrence  des  établisâemviits  religieux, 
très  riches,  contre  les  Universùlés  de  l'Elat  el  les  soeiélés  laïques, 
très  imiivrcs,  la  loi  Allendesalazfir  consUluail  l'alidicatlon  dernière 
de  l'Elat  devant  la  volonté  de  l'Eglise.  Un  journal  carliste  et  un 
journal  ultramonlain  osèrent,  seuls,  approuver  le  projet  de  loi  ' 
les  conservateurs  dynastiques  eux-mêmes  lo  Irouvalcnl  excessif. 

Le  projet  de  léoigaiiisation  de  l'administration  locale,  l'œuvre 
de  M.  Maura,  qui,  si  elle  eût  été  conforme  au  programme  dès  long- 
temps tracé  par  tion  auteur,  eùl  dû  marquer  la  «  résurreclion  de  la 
vie  nationale  ii  ot  la  défuile  irrémédiable  du  Caclfjuisme,  c'esl-a-diri? 
de  tuul  le  système  de  tyrannie  locale  qui  pèse,  d'un  poids  mortel, 
sur  toutes  les  provinces  de  l'Espaijne,  ce  projet  tant  attendu  lui, 
lui  aussi,  l'occasion  de  violentes  critiques  contre  le  Cabinet.  A  l'ur- 
ganisation  actuelle,  aristocratique  —  par  les  conditions  de  cens 
et  de  capacité  exigées  des  électeurs  et  des  ôligibles  —  de  Vayunlor- 
mienlo.  c'est-à-dire  du  Conseil  communal  ou  municipal,  M.  Maura 
en  substituait  une  qui  ne  l'était  pas  moins.  Désormais,  en  effet,  les 
deux  tiers  seulement  de  Vayunlamiento  seraient  élus  :  le  reste 
serait  composé  de  membres  de  droit,  et  ces  membres  de  droit  se- 
raient les  représentants  des  Chambres  agricoles,  syndicals>  de  pro- 
ducteurs ot  autres  associations  de  patrons,  parmi  lesquels  les  pré- 
sidents des  syndicats  ouvriers,  admis  égalomenl,  ne  sciaient 
qu'une  infime  luinorilé.  La  disposition  la  plus  mal  accueillie  peul- 
ôlrc  de  ce  projet  était  colle  qui  fixait,  à  deux  par  an,  le  nombre  dos 
séances  et  instituait,  dans  l'intervalle  des  séances  —  c'csl-A-dire 
pendant  presque  toute  l'année,  une  eonunîssion  permanente  e\é' 
cutive,  c'est-à-dire  un  groupe  émanant  de  l'élection  au  second  degré. 
Encore,  cette  coumiissùon  devait-elle,  dans  les  grandes  villes,  être, 
ainsi  que  l'alcade,  nommée  par  le  gouvernement.  Si  l'on  ajoute  A 
cela  l'intervention  prévue  dans  le^i  travaux  des  Conseils  munici- 
paux, d'agents  officiels  du  pouvoir  genlral,  Jclégués  du  gouver- 
neur, contrôleurs  des  Qnances,  etc.,  la  prétendue  réforme  démo- 
cratique se  réduisait  à  Iriia  peu  de  chose,  et  les  oppositions  n'étaient 
que  trop  fondées  à  dire  <{ue  le  projet  Maura  était,  en  somme,  ait 
peu  plus  réactionnaire  que  celui  présenté  jadis  par  M.  Morel,  Une 
commission  fut  nommée  pour  examiner  le  projet  :  sur  l'inspiration 
de  M.  ï^ilvela.  elle  ouvrit  tout  d'abord  une  vaste  enquête  qui  dovoil 
durer  longtemps.  • 

Au  moment  même  où  ces  deux  projets  de  loi  présrniés  par  le  gou- 
\'ernoment  mnnifi'staicnt,  avec  évidence,  la  toute-puissance  tiu 
clergé,  le  cardinal  Siiuclia,  primai  el  archevêque  de  Tolède,  rece- 
vait et  publiiiit,  dans  El  (-ninerso.  une  lelTre  de  Ldon  XIII  le  cbar- 
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g'-ent  de  la  diceclion  du  parti  catholique  conslilut?  u  pour  la  défense 
(les  intérêts  de  la  ri?ligion  et  de  l'Eglise  «.  Ce  parli  tomprenail  une 
jimlc  ou  commission  cenliale  siégeanl  S  Madrid  el  desi  juntes  dio- 
césaines dans  tout  le  royaume  ;  il  groupait,  pour  le  triomphe  de  la 
politique  ultramontaine,  aves  les  conservateurs  dynastiques,  les 
catholiques  intégristes  (groupe  de  M.  iNocedal),  el  Il's»  carlistes,  ces 
derniers  jouissant  maintenant,  comme  l'ont  prouvé  les  manifee- 
lalions  des  Catalans  en  l'honneur  de  M.  Mellii,  sinon  de  la  protec- 
tion du  gouverncmenl,  du  moins  d'une  large  tolérance. 

Sur  un  autre  point  aussi,  M.  Silvela  consentait  à  se  montrer  do- 
cile â  l'impulsion  d'en  haut  :  c'est  en  ce  qui  concerne  la  flotte  et 
l'armée.  Depuis  longtemps,  le  projet  de  reconstruction  d'une  es- 
cadre, pour  remplacer  celle  que  l'Espagne  a  perdue  dans  les  dé- 
sastres des  dernières  guerres  coloniales,  était  en  préparation.  Lea 
officiersde  la  marine  espagnole  ont  trouvé,  en  M.  Sanchez  de  Toca, 
un  inlerprèle  de  leurs  désirs.  Dès  le  mois  de  septembre  1902, 
M.  Sanchez  de  Toca,  dans  un  livre  sur  «  Le  pouvoir  naval  en  Espa- 
gne w,  posait  la  question  :  Coimncut  l'Espagne,  qui  a  déjà  perdu 
tant  d'escadres,  depuis  Trafalgar,  pourra-t-elle  en  acquérir  une 
nouvelle,  et,  cette  fois  enfin,  la  conserver?  M.  Silvela,  à  celle  épo- 
que, n'admettait  le  projet  naval  que  pour  une  échéance  lointaine  :  il 
insistait  volontiers  sur  loules  les  préparations  financières,  admi 
nistralives.  techniques  cl  politiques  nécessaires  à  une  telle  cnlre- 
prise  ;  il  convenait,  en  principe,  que  cette  œuvre,  difficile  entre 
toutes,  devrait  être  abordée  un  jour  —  el  sur  ce  point,  tous  les 
partis,  les  républicains)  au  premier  rang,  tous  les  hommes  politi- 
ques, M.  Villavcrde  lui  aussi,  sont  d'accord  en  Espagne  —  mais  il 
ne  songeait  pas  —  il  le  disait  très  clairement  —  à  s'engager  de  silOl 
par  lA.  L'opinion,  d'ailleurs,  est  mal  préparée  :  on  est  encore  en 
train  de  construire,  dans  les  cliimlier»  d'Espagne,  des  vaisseaux  de 
guerre  en  vertu  df  la  «  l^i  d'esi;udrc  »,  du  12  janvier  1887,  et  ils 
sont,  selon  le  mot  d'un  ministre  de  la  Marine  espagnole,  vieillis  !i 
peine  sortis  du  chantier,  par  leur  type  et  leur  aménagement.  Toul 
le  monde  sail  qu'ils  ne  pourraicnl,  eu  ca?-  de  besoin,  être  d'aucun 
secours,  et  que  les  dépenses  faites,  depuis  la  guerre  avec  les  Elats- 
Unis,  dans  les  arsenaux  toaritimes,  n'ont  eu  d'autre  utilité  que  d'oc- 
cuper un  certain  nombre  d'ouvriers  sans  travail.  Eu  donnant,  dans 
le  minislère  fornii^  par  lui,  le  purlefeuille  de  Ut  Marine  a  M.  Sanchez 
de  Toca,  M.  Silvela  n'avait  pas  cru  s'engager  k  faire  aboutir  de 
suite  lesi  projels  élaborés  par  lui.  Au  lendemain  de  la  démission  de 
M.  Villaverdc,  M.  Uodrigucit  San  Pedro,  son  successeur,  avait 
déclaré,  d'accord  avec  M.  Silvela.  continuer  la  politique  fiscale,  « 
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bien  accusillie  par  J'opimoii,  ^e  sou  firétlécesseur,  el  dans  les  mi 
litjux  tlnancier».  on  itvdt).  en  m»!  el  i-n  Juin,  iiiiiiiil'tisié  uiiv  con- 
UaiicL'  qui  ii'uvail  (J'uutiti  luise  ijul-  la  oro^'aiico  en  la  corilinualioii 
de  la  politique  Villaverde,  afljrinée,  à  plusieurs  reprlstiE,  par  le 
présideut  du  CoQseil.  Cepcndaûl,  peu  â  peu.  M,  5ilvela  [ut  amené 
b  (aire  des  iléclaralintis  un  pau  ditÏËrunles.  Il  élail  cerL-jiii  que 
M.  îtancliez  de  Toca  i^laiL  bîeu  vu  au  PulaiË  :  dèf,  le  i^  Juin,  il  u»> 
nonçail  l'achëvemeul  du  projet  dVscadie  qui  n'exigeait  pus  moins 
rjr  20  iiijiiuiléâ  de  35  Diilligus  du  pcselas.  Déjà,  H!  iLciiUuiiiinta 
avait  donné  (|uelqu&3  détails-  :  les  vaisseaux  a^raionl  construils, 
tous,  dans  li^  chantiers  espagnut»,  et  l'un  (ornieiiiit,  pour  cello  cn- 
Ireprisâ,  un  sjodicat  du  Onanciers  ëlrangei-^  et  i^spugnols.  M.  ban- 
diez de  Toca  se  monlrail  liùa  aflirmalif  :  le  projet  de  loi  serait  dé- 
posé u  la  Chambre  dés  après  la  validation  des  élecUoiis.  La  vn>ile 
du  pi'iiice  Henri  de.Frueso  au  roi  Alphonse  XIll,  avec  l'escadre  al- 
li.-maiide,  à  Vigo,  la  £éle  navale  de  Curlhagènu,  uii  les  vuisscaux  de 
^'ueri't  uspiignois,  ceux  qui  resleul  de  ^>antiagi>,  de  Guha,  vinrent 
se  meUre  en  ligne  devaiU  les  vaisseaux  de  l'escudie  française,  don- 
nèroiil  un  lUlérdI  plus  actuel  entor»  au  projet  Toca.  L'opinion,  ce- 
pendant, n'y  liluit  pas  liop  favorable  :  M.  VillavciUe,  en  prenant 
possossiun  de  son  fauteuil  de  président,  le  18  juin,  avait  conseillé 
do  nouveau  rajournement  de  toute  dépense  navale  eiilruordinaire 
tant  que  l'êquiliLre  budgétaire  rexigerail  :  c'est  lui  que  l'upiuiou 
avait  approuvé,  aussi  bien  dans  le  grand  public  que  dan&  lu  monde 
Onanciin'  :  l'eâpoir  de  le  voir  revenir  procliaineineul  â  la  direclioii 
de»  afi'airva  était,  sans  doute,  l'une  des  causes  directes  de  la  lluus^e 
de  l'Extérieure  de  nouveau  marufesléL'  après  la  chute  bruMiuo  des 
cours  qui  avait  marqui'  la  démission  de  l'ancien  ministre  des  Fi- 
nances. M.  Silvela,  après  avoir  abondé  dans  le  sens  de  M.  Sanchez 
du  Toca  —  ut  du  i^tiinêral  Linurés,  qui  avnît  deâ  projets  piiriilleles 
pour  lii  réorganisation  de  1  arinêv,  —  ilevnit  l'aire  un  pas  en  arriére 
et  aiuiouciir.  I«20  juin,  que  le  projet  uavai  n'entraînerait  aucune  dé- 
pense nouvelle  avant  l'exercice  19U5.  1a-  'àO  Juin,  après  un  Conseil 
des  ministres  qui  avait  duré  cinij  liuuriui  —  untiârenicnl  cousacrées 
•t  la  discussion  ilu  projet  naval,  —  M.  bilvela  déclarait  de  nouveau 
que  le  projet  aérait  présenté  aux  Corlés  avant  lus  vacances.  A  ce 
moment  —  c'étuiL  puu  après  la  visite  de  l'escadre  fran^aisu  ii  Gar- 
ihagéne  <{ui  avait,  disait-on,  fait  une  grande  impression  sur  le  roi 
et  sur  son  enlttur.'igp,  -  il  semldii  que  le  u  triumvirat  «  Toca,  Li- 
nnn'-e  et  .Maura  (le  niînistn-  de  l'iulerieur  s'était  rallié,  de  fii^oti  for- 
HmUb.  aux  plane  bl&tnés  pur  M.  Villaverdu),  cûl  partie  gagnée  au 
Palais  et  que  l'opposition  inlrunsigeaiitc  faite  par  le  pril-eident  de 
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la  Chambre  dût  touroer  à  sa  cotifusiou  ;  le  toi,  en  dlet,  les  hauls 
dignitaires  de  l'armée  et  de  la  marine  éUieut  fiuur  le  projet,  la  ma- 
jorité de  la  Ctiambru  était  enliùremeul  dévouée  à  MM,  Silvela  el 
Maura,  les  «  ViilaveidisLes  n  ne  rarmant  qu'uae  traction.  Mais, 
tout  au  contraire,  brusqueinenl,  M.  Silvela  déinissiouiiail  avec  tous 
ses  collègues,  dan&  les  condiLionâ  les  plus  iiialtenduâs,  au  lende- 
main du  jour  où  il  avait  fait,  à  la  Chauibre,  en  iiipouâe  ^  une  atta- 
que vîoleiito  de  M.  Salnieron  contre  la  monarchie  alfilionfiisle,  iiiie 
apologie  de  la  couronne,  accompagDéa  de  déclarations  triiiî  t;iiiji- 
uienlées  sur  une  mileatc  de  l'Espague  ut  de  la  France  dans  la  (]uo^ 
lion  marocaine,  et  h  la  veille  du  départ  de  la  Gour  â  SainUS6ba»- 
tîen,  alors  que  les  voilures  étalent  prcïlca. 

Cette  crise  fui  un  coup  de  IhéAlre  et  il  est  encore  ditCcîIe,  à  l'hiiuie 
actuelle,  de  l'expliquer  de  façon  saliafaisanle.  La  première  explica- 
tion qui  en  a  été  donnée,  c'est  que  le  ministère  Sîlvcla,  qui  &'étail 
aliéné  leâ  milieux  Qnancîers  par  son  adt«iniun  (rup  cuniplàte  aux 
projets  de  la  murinis  et  de  l'armée,  aviiîl,  de  plus,  éfù  jugé,  ù  la 
(Jour,  iiicapablo  de  mener  à  bien  les  élections  municipales  di'  no 
vembre.  En  effet.  M.  Villaverde  a  choisi,  comme  nniiislre  de  l'in- 
lérieur.  M.  Gari-ia  Alix,  iiucieu  ministre,  el  gouverneur  de  la  Ban- 
que d'Espagne.  Sou  minisire  de  la  Justice  est  &f.  Santos  Guzman. 
Ces  deux  tilulairea  des  ministères  qui  joucnl.  selon  les  traditions 
espotjuolt'S  en  matière  èloclorale,  un  rùle  prépondérant  dans  la 
a  préparation  »  du  scrutin,  sont  deux  conservaleui-s  énergiques  : 
ils  n'ont  rien  négligé  pour  que  les  conservateurs,  et  d'une  fai;on  yé 
ndralu,  les  monarcUisles  remportent,  celle  (ois.  sur  les  oppositions 
aiilidynasiiques,  surtout  .mu'  les  républicain?.  P'autre  part,  M.  Vil- 
laverde Il  traduit,  en  projets,  ses  idéi's  IJnanciËii»  pré-ibblcnioiU 
exposées,  en  juillet,  dan»  un  opuscule  bien  accueilli  du  monde  fîiuii)- 
cier.  SeraiUce  là  la  double  cause-  de  la  cri-^ii  de  juillet  ?  Mai», 
d'abord,  les  Unanciers  eux-mémei>  uni  reuiArqu^  ijue.  tandis  que 
M.  Villaverde,  présideiit  de  la  Chuuibre,  suuiblait,  eu  mai  vl  ou 
juin,  dirigm'  réellement  la  pitlilique  du  iniuislcnt  et  contraindra  le 
rutnisln-  dt;^  Finances,  son  succes<i^>'Ul',  il  tenir  compte  de  ses  idées. 
il  sombiu,  depuis  qu'il  usl  prôsidoiit  dii  Conseil,  n'a^ou'  plus  grande 
auUirité  réelle  ;  ses  projets,  niuintenant  formulés  sous  une  forme 
précise,  semblent  bien  plus  lom  d'ôti'i'  rdalu<é5  qu'il  j  a  six  mois  cl 
la  Ctiainbro,  avec  l'aidi:  de  luquelle  M.  Villaverde  »:  dallait  de  lue 
tuin-  aboutir  promptemi^nl,  suua  forinu  de  luis,  el  non  pii^  dv  dd- 
crets,  lui  a  rnonii-i  derniôremi'nt  un<?  froideur  qui  fri.iail  rboslililé. 
Au  contraire,  lu  majorité  a  lait  un  succès  bruyanl  à  M.  Silvcis 
quand,  il  y  a  quelques  jours,  dans  un  discours  désormais  fainaux, 
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il  eel  venu  formuler  sa  reiioncialion  au  pouvoir,  se  plaignatil  Hc 
n'avoir  trouvé  qu'indifférenco  pour  les  projets  de  la  marine  cl  de 
l'armée.  Ln  majorité  conservatrice  a  montré  bien  clairement,  ce 
jour-là,  qu'elle  restait  fidèle  au  chef  démissionnaire,  M.  Silvela, 
et  M.  Villaverdea  dû  se  détemlic  do  rien  répondre  pour  ne  pas  faire 
éclater  le  caractère  paradoxal  et  l'ironie  de  h  silualion  qui  lui  était 
créée.  De  plus,  ces  deux  explications  rendraient  compte  de  Is 
crise,  mais  non  pas  de  la  décision,  prise  par  M.  Silvela,  de  renoncer 
A  Bon  rôle  de  chef  du  parti  conservateur,  de  décl.irer  solennelle- 
ment qu'il  se  retire  pour  toujours  de  la  vie  politique  active.  D'où 
vient  rimposaibilité  qu'il  éprouve  &  continuer  la  lutte  î  Faul-il 
prendre  h  la  lettre  ses  déclarsilioiis  de  philosophe  désabusé  qui  ii 
perdu  «  la  toi  et  l'espérance  »  ?  Evidemment,  il  a  perdu  l'expériuico 
de  revenir  au  pouvoiri  mais  pourquoi  ï  Au  fond,  les  explienlions 
non  officielles  qui  donnent  !i  la  retraite  définitiii-  de  M.  SiUrIn 
tous  les  cnraclères  d'une  disgrâce  personnelle  se  rattachant  A  des 
«  potins  n  de  L'ouï  sont  infiniment  vraisemblahles.  M.  Silvela  ^laiil 
ninsi  devenu,  tout  à  coup,  «  impossible  w,  M.  Vitlaverde  de^tnail 
en  mi^me  temps  nécessaire,  au  moins  jusqu'aux  élections  niunici 
pales  :  c'est  la  destinée  que  lui  assignait,  peu  après  son  avènement, 
l'un  des  partisans  de  M.  Muuru,  M.  Canals,  dans  un  article  qui  (tt 
i^rand  bruit.  Eu  tous  cas,  il  esl  certain  que  M.  Villaverde  ne  saurait 
L'ouverner  avec  les  Cortës  actuelles. 

Depuis  trois  mois,  il  a,  d'ailleurs,  rempli  consciencieusement 
son  rôle.  Il  s'est  trouvé  aux  prises,  tout  d'abord,  avec  une  tentative 
de  grève  générale  en  Catalogne  et  en  Andalousie,  qui  est  peui-*irt; 
In  plus  sérieuse  qui  ait  été  fntte  en  Espagne.  La  classe  ouvrière, 
exaspérée  par  nne  longue  série  d'arrestations  arbitraires  qui  se 
l'IiilTruicMt  fîniileiiirnl  par  eentaine-i,  si'innuiit  le  chef  du  gouverne- 
ment  de  remettre  en  liberté  tous  les  prisonniers,  sous  menace  dn 
;{rève  générale,  M.  Villaverde  réussît  ii  enrayer  le  mouiemenl.  A 
lui  enlever  au  moins  son  caractère  de  généralité,  et  il  put  ne  céder 
;iux  injonctions  ouvrières  qu'après  un  temps  raisonnable,  pour  qu»- 
l'amnistie  n'ait  pas  l'air  de  lui  être  arrachée  de  force.  Il  n  continué. 
dans  les  mêmes  termes  que  ses  prédécesseurs.  In  lutte  confTv  le^ 
républicains  :  procès  de  presse,  arrestations,  inlenliitiona  de  mee- 
linga,  application  srtricle  des  règlements  contre  Ii'h  cris  •  sWt- 
tioux  a  et  les  attaques  anti-dynastiques,  rien  n'a  été  néglig«.  D'ail- 
leurs, tout  cela  n'ii  pas  empêché  la  propagande  républicaine  rie 
continuer  sou  (ru\r<!  i  le  parti  e^l  rest>^  «ni  —  ft  pari  les  fédéra- 
)»(«*  —  sous  In  direction  de  son  chef  ;  une  aide  moroln  el  maié- 
rielle  précieuse  lui  est  \enue  des  IMpubliques  sud-américaines,  oO. 
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dans  luutiis  les  grandes  villes,  des  comitéâ  espagnols  républicains 
se  âoiil  coiislilués. 

A  l'heure  acluelle,  la  silualiun  esl  tendue  et  pleine  d'inceiiilude. 
Ces*  à  grancl'peine  qu'à  BilLau  une  grève,  qui  compienaiL 
30.0(AI  mineurs  et  menaçail  de  provoquer  une  grève  générale,  a  pu, 
par  l'iritervenlion  du  gouverneur,  èLre  momentanémcnl  lenniiiée 
Le  conflit  peul  renaître  demain,  sans  compter  l 'antagonisme  violent 
des  cléricaux  et  des  anticléricaux  qui,  il  y  a  quelques  semaines, 
provoquait,  dans  cette  mâme  ville,  de  saiiglanles  bagarres.  En  faci- 
de  ces  difficultés  multiples,  M.  Villaverde  montre,  en  somme,  une 
certaine  énergie,  mais  pas  plus  qu'aucun  homme  d'Etat  espagnol, 
il  ne  peul  avoir  une  vue  confiante  de  l'avenrr.  Il  peut  disparaître 
demain  ;  et  il  est  inipussihle  lI>'  prévoir  quel  serait  son  succes- 
seur. Les  libéraux  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  chef,  et  rien  n'indique  qu'ils  j  puissent  parvenir  bientùt. 
La  couronne  a  montré,  par  les  actes  de  cet  été,  combien  elle  avait 
peu  de  goût  pour  les  hommes  de  gauche,  même  dynastiques  et 
loyalistes,  comme  M.  Ciinalejas.  C'est  l'incertitude  absolue  et  l'on 
peul  redire  cette  parole  prononcée  un  jour  par  M.  Sîlvela  :  «  Ac- 
tuellement, l'Espagne  est  dansi  un  étal  plus  critique  que  si  elle 
faisait  la  guerre  ou  que  si  elle  était  en  proie  à  une  révolution.  ■> 


II.  —  KOUMANIE 
Par  P.-G.  CANTILLI,  ancien  tecrélaire  du  Comeil  ilea  Minitln'i. 

La  période  qui  s'est  écoulée  depuis  ma  dernière  chronique,  bien 
que  correspondant  à  une  saison  d'accalmie  politique,  a  été  marquée 
par  plusieurs  événements  importants.  Au  point  de  vue  de  la  pub- 
lique générale,  il  n'y  a,  semhle-I-il,  pas  de  modifîcalions  perce|i- 
libles.  Toutefois,  en  examinant  sommairement  la  série  des  incidents 
qui  se  sont  succédés,  on  s'aperçoit  »|ne  la  position  du  gomernenienl 
f.n  est  sfirtie  fortement  ébranlée.  Tout  d'abord,  les  élections  pour  le 
renouvellement  des  Conseils  généraux  ont  eu  pour  résultat  incun 
leslable  lu  dr.Uuile  morale  du  ministère.  Le  Président  du  l  onseil, 
M.  Stourd/a,  pour  des  raisons  que  noua  e\a minerons,  a  donné  à 
élections  lin  caractère  politique  alin  que  la  proclamation  du 

rulin,  dont  le  gouvernement  s'était  assuré  le  succès,  représenl/kt 
lo  verdict  populaire  rendu  sur  sa  polilique  ;  r>l  e't-sl  birii  le  niinistûre 
qui  a  triomphé,  mais,  alin  d'arriver  ii  ce  résultat,  il  a  fallu  recourir 
&  des  pressions  inouïes  pour  vaincre  la  résistance  des  électeurs  cl 
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vfalerTirtrae  la  parole  donnée,  par  le  roi,  ao  ehrf  du  parti  con»«r- 
valeur,  que  los  élections  seraient  lilires.  Malgré  cela,  dam-  la  t^pi- 
lalo,  4  Bucai-cat,  où  s'était  concenIr*e  tonte  la  pression  aditiinit^lra- 
livc,  au  premier  tonr  de  scrutin,  le  gouvernement  a  élé  mis  vn 
ballottage,  et  le  succfesdu  second  tour  n'a  «*  assort  qu'en  empêchant 
les  électeurs  conservateurs  de  p^iuHrcr  dans  Li  salle  de  vole. 

Devant  ces  mesurcfi,  l'opposition  a  renoncé  à  la  lutte  «t  a  nrtiré 
les  bnlletina  de  ses  candidats,  de  sorte  que  )e  gouvernement  s  pu 
faire  passer  les  siens  sani«  [leine.  Certes,  des  exc*s  de  culte  nature 
peuvent  se  pro'luire  un  peu  partout,  et  alors  même  epe.  le  goaver- 
iiement  n'a  pas  d'intérêt  à  sortir  de  sn  neutralité;  ina»  la  situation, 
aax  <tomi»re3  Mectiona  poor  les  Conseils  gértéramt,  était  diFTéreste. 
La  gWTVerncment  devait  à  toul  pri\  Irionipher,  éa  moins  en  tliéorîe, 
surtout  à  la  suite  de  la  déclaration  du  l^râsidmt  du  Conseil  des  lai- 
tiistros,  qu'il  entendait  donner  à  ces  éiecticns  une  srgnifieutîon  poh- 
tFque.  PluHÎears  raisons  militaient  en  faveur  de  cette  thèse.  La  poli- 
tique financière  de  M.  Slourdra  eytgeaîl  une  sanclion  ;  d'autre  part. 
certaines  questions  qui  pèsent  encore  lourdement  sur  le  çnuwc- 
nemenl  devaient  ég^alement.  dans  l'intention  du  Président  du  OmsetI, 
être  porléea  devant  l'opinion  publique,  comme  l'affaire  dus  fritudes 
dans  le  tira^,  au  ministère  des  Finances,  des  tilies  de  la  Uetle 
amortissable,  dont  nous  avons  omis,  à  dessein,  de  parler  dans 
notre  dernièio  chronique  ;  la  politique  étrangère  du  gouvernemeol, 
en  ce  qui  co^io  rne  le  question  nationale,  l'administration  du  mi- 
nistère do  ta  Guerre,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l'oUaire  des  fraudes  du  minialèru  des  rinances, 
si  déplorable  et  douloureuse  qu'elle  fût, à  plus  d'un  titre,  c'est  A 
dosMin  que  aou»  avons  étais  d'en  perlâr  jusqu'à  l'heure  ^'il  «al. 
Htma  «ttuAioits  que  le  sikuce  Mait  le  metlleitr  camioentaife  d'iUM 
question  qui  tonchc;  de  si  prés  a  Ibonneur  d'un  pa^v-  Uais,  puis- 
qu'elle a  franchi  la  (ronliére  et  qu'eile  a  fait  les  frai»  d'un*  pol^ 
inique  dans  la  pi-usee  litriut^ère.  nous  croyoD:^  devoir  aortir  de  notre 
réaervc  à  cause,  surtoul,  de  l'aspect  sous  lc<|uel  elle  a  été  présantAe 
par  les  organes  ie%  plus  considérablts  de  la  presse  parisienne. 

Cetta  affaire  tient,  depuis  près  tt'un  an,  oo  haleine  l'esprit  public 
Bàsn  qne  la  justice  ait  prononcé  son  dernier  mol,  la  question  aat 
loin  d'étro  close.  SUe  reste  l'écueil  coaLce  lequel  se  briseï»  la. 
ban|ue  |jouven»Dieiit»le.  Eoeflet,  cette  qtkestion  est  encore  pba  jn- 
diciaira  que  politique,  ol,  è  œ  point  de  vue,  il  se  serait  pas  aie*. 
pour  le  gouvemeineDt,  de  trancher  lit  <|iiestion  è  rhanoeur  do  pcjie. 
si  la  justice  étt'mhiil  nos  mv^etigalions  impartiiiles  ou  dold  des 
limite*  dans  lesquelles  ellp  a^esl  confinée. 
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te  premier  tirage  au  sorl  irrégulicr  ties  litres  de  rente  routnftitie 
date  Je  18S7.  Sur  l'ordre  de  M.  Slourdia.  l'op^mlioti  a  6lé  dirijjée 
par  le  secrétaire  du  niiriislère  des  Finances  de  celle  époque,  actuel- 
îcnienl  vice- président  de  la  Cliambre  des  députés-  An  cours  d'un 
procès  en  diffanialion  que  ce  dernier  a  intente  â  nn  jotirnnlistc  ipiî 
avait  rappelé  celle  circonstance,  le  fait  n  été  irrWutaiilenienl  établi 
cl  le  jury,  en  apportant  un  verdict  négatif,  en  a  confirmé  indahi- 
lablcmcnt  la  véracilé,  bien  que,  judiciairement,  il  y  ail  prescription. 
Les  débats  ont  révélé  certains  dMnils  encore  inconnus,  cl  la  cons- 
cience publique  s'en  est  émue,  f'etlc  émotion  grandissante  a  pro- 
voqué une  agitation  qui  est  loin  d'être  calmée.  En  efl'el,  la  politique 
suivie  par  le  gouvernement,  dans  celte  question,  de  rnflme  que  la 
manière  dont  la  justice  a  poursuivi  la  tâche  qui  lui  incombait,  ont 
provoqué  des  soupçons  que  la  suite  des  événemtMils  a  transformôe 
en  cerlitudo.  Par  un  enchaînement  fatal  et  biazrre,  chaque  rô^élalion 
en  a  produil  une  autre,  et.  dans  celle  série  d'incidents,  il  est  diffieile 
de  ne  pas  établir  un  rapprochement  entre  le  tanx  initial,  celui  do 
1887  et  ceux  qui  se  sont  succédé.  Il  y  eut,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  une  imitation,  car  le  fait  constaté  en  T887  s'est  reproduit  plus 
lard,  en  1901,  et.  dans  l'intervalle,  cTautres  faits  de  même  aaturu 
se  sont  accomplis. 

Au  mois  de  jan\^er  passé,  le  ministre  des  Finances,  M.  Costinesco, 
découviT  des  fraudes  dans  les  tirages  au  sort  des  titre.S  de  la  nente 
roumaine,  commises  par  deux  Ijauts  fonction  un  ires  de  son  minîs- 
lèrc.  Il  était  évident  que  le  ministre  devait,  tout  d'abord,  avertir  le 
Parquel,  à  la  suite  de  ses  investigations.  II  tombait  sur  la  trace  de 
plusieurs  complices  et,  finalement,  le  Tribunal,  ainsi  que  la  Cour 
d'appel, condamna  tes  auteurs  principaux, ain^i  que  leurs  conq.>lices, 
pour  ^aux  en  écritures  publiques.  Au  cours  de  finstruclion  judi- 
ciaire, M.  Coainesco,  minisire  des  Fnances,  reçoit  la  déclaroLi'jii 
d'un  autre  fonctionnaire,  directrur  de  l.i  Caisse  des  dêpflls  et  consi- 
gnations, précédemment  directeur  de  la  comptabilité  générale  de 
l'Rtat,  Bttcstaot  qa*il  avait  agi  de  la  inénie  manière  au  proOt  de 
rrrtîit  roumain,  mais  également  au  préjudice  des  détenteurs  des 
titres  (fi!  rente.  Indigné  ou  iniiuiel,  ta  suite  des  événements  le  <Ié- 
inuiileni  clairement,  le  minisire  des  finances  e  bondi,  en  apprenant 
la  nonvetlo  de  ce  faux  tirage  de  la  bouche  mflme  de  son  auteui'.  [I 
n'est  plis  stns  iiitérôt  de  mppeler  quv.  le  lendemain  Je  ci;lle  yravc 
dérouvorli!.  »;e  foncfionnaîre  devint  l'nlijr'i  d'une  faieur  exception 
nulle.  Il  fut  nommé,  en  cHcl.  pnr  le  ministre  de*  Finance^.  secrr*taire 
général  de  ce  dépurtemetit.  avec  mission  spéciale  de  mettre  cU- 
l'ordrc  dans  les  procèa-verbnux  des  faux  tirages.  Quelle  était  la 
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nature  do  C4:tte  mission  7  Le  seul  (ail  que  le  ministre  l'a  confiée  A  Tau 
U-UT  m^me  d'un  faux,  donnait  déjA  lieu  à  divers  commenUiircs.  H 
n  ixé  constaté,  par  la  suite,  iju'un  certain  nombre  de  bordereaux, 
qui  duivcnl  indiquer  le  nom  de  la  persoune   à  qui  les  titres  de  rente 
suut  remboursés,  oal  été  détruits. 

D'ailteun,  ta  destruction  des  borderraux  a  vté  iivouér.  au  coors 
du  procès  jiilenté  aux  premiers  runcliuiinaiie»  cuiit uiitcus  de  (iiux 
par  le  Procureur  du  ftoi  lui-in£iuc.  11  en  réâulte  doue  que  lu  bond  qug 
fil  le  ministre  des  Finances  eut  ptutAt  pour  cause  un  sentiinciil 
d'inquiétude  qu'une  indiiinatioa  extrême  au  sujet  d'un  (aux  en  Acri- 
tures  publiques.  Malgré  la  similitude  du  délit,  le  gouvernement 
&*ol)slina  il  ne  pas  vouloir  poursuivre  ce  fonctionnaire.  Il  fut,  tout 
ail  contraire,  traité  aver  une  siiigulii''r-  déférence,  car  le  ministre  do 
I-'inauces  lui  ^tlloua  une  gratiticalioii  de  O.UOU  (ranes,  pour  les  ser- 
vices exceplioiuteU  rendus  au  cours  de  sa  mission,  qui  consistait 
A  mettre  de  l'ordre  dans  les  bordereaux  du  ruuibourscmenl  des  litres 
de  rente  sortis  nu  tirai;e  au  sort.  Les  tiininicntaires.  plus  ou  ntoins 
dcsobligeanli^  allauril  leur  train,  et  le^  suup^ons  comuicucèi-eut  ù 
prendre  consistance.  L'opposition,  et  avec  elle  l'opimou  publique, 
s<-  deitiandati  quelle  rai^n  majeure  •-iiipiV<-|ierait  le  mini^tiv  tJi: 
poursuivre  un  foiietioiiiiaire  coupable  de  Taux  en  écritures  publi- 
ques. L'élonnement  était  arrivé  i  son  comble,  lorsque  1«  Procureur 
générai  pn'-s  la  Cour  d'appel  de  Bucarest  déchira,  dans  une  inter- 
view, qu'il  ne  pouvait  poursuivre  ce  fonctionnaiie  parte  qu'il  avait 
des  ministres  pour  complices.  Le  lentlemain,  ce  magistral  fut  forc*ï 
de  donner  sa  démission,  mais  il  [ut  nommé,  comme  compensation, 
conseiller  Ji  la  Cour  d'appel  de  la  même  ville.  Cette  déclaration 
provoqua  l'entrée  en  scène  de  M.  Pallade,  ruiicien  ministre  des 
Finances,  qui  tenait  à  se  mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon.  11  convo- 
qua, à  cet  effet,  à  Dcriad,  i^on  lief  électoral,  une  réumon  publique, 
afin  d'yf  expuscr  son  opinion  sur  la  question.  Alarmé  par  cetlt  dé- 
cision, lu  gouvernement  dépcclia,  dans  la  même  ville,  un  des  vice- 
présidents  de  la  Ctiambrc  des  députés,  de  couleur  socialiste,  avec 
mission  du  prendre  également  la  parole  pour  atténuer  les  déclara- 
tions do  l'ancien  mini»lre  des  Finances,  au  cas  oii  elles  pourraient 
donner  lieu  à  des  inlerpréUlions  dés«gréable£. 

La  réunion  eut  lieu,  mais  Georges  Pallade  n'eut  pas  le  temps  de 
(Inir  l'exposé  de  sa  gestion  financitTc,  car.  pendant  le  banquet  offert 
cil  son  honneur,  au  milieu  même  de  son  discours,  il  (ut  terrassé  par 
une  attaque  d'apoplexie  foudrojante...  II  put,  toutefois,  au  cours 
de  hi  réunion  qui  a  précédé  le  banquet,  tout  en  attaquant  le  parti 
conwrvnli-ur  en  sa  qualité  de  membre  du  porli  libéral,  critiquer  le» 
procédés  du  gouvcrucmenl.  Pallade,  en  effet,  réclamait  des  pour- 
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suites  contre  tous  les  fonctionnaires,  car,  clisail-ïl,  les  faux  lirag^s 
fan  profil  de  l'Etat  sont  tout  aussi  préjudiciables  que  tous  autrus,  cl 
Pïls  iloiaienl  cacher  sons  doulc  d'autres  faux  liragos  faits  dans 
le  but  Je  profils  personnels,  ainsi  qu'il  a  <?lé  constalô  ù  Tégurd  des 
l'deux  fonctionnaires  que  le  ministre  des  Finances  a  livrés  à  la  justice 
[au  mois  de  janvier, 

A  coup  sur,  la  fin  imprévue  de  G.  Pallade,  et  cette  grave  déolfl 
ration,  menaient  le  gouvernemenl  dans  une  impasse  doni  il  sem- 
blait difficile  de  sortir.  Il  se  décidn  loulefois  â  saisir  !o  justice  du 
[cas  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  mi- 
nistre de  la  Justice  obtint,  d'un  juge  d'instruction  complaisnni.  une 
ordonnance  de  non-lieu,  pour  ce  motif  que  le  faux  impulé  S  ce  fonc- 
hionnaire  ne  réunissait  pas  les  éléments  d'un  délit,  parce  qu'il  n'y 
.avait  pas  de  préjudice.  Il  convifinl  de  faire  remarquer  que  ce  fut  le 
'm^nie  juge  d'instruction  qui  trouva  que  le  même  cbcf  d'accusation 
rde    faux    en    écritures    publiques,    imputé    aux    autres    fonction 
f/iaires,  réunissait  tous  les  éléments  du  (li*lit  et  que,  dans  leur  cas, 
'il  y  avait  lieu  de  saisir  le  Tribunal  correctionnel,  L'nrdonniiiicp  de 
rnon-liou  fut  atlatpiée  en  appel,  l.a  l'iianibre  des  mises  eu  necusn- 
riions  confirma  la  sentence  ù  la  mnjorité  des  voix,  mais,  dans  les 
'considérants  de  la  sentence,  elle  flétrit,  à  l'unanimité,  les  fonction- 
naires de  l'Etat  coupables  de  faits  aussi  pra;os.  Au  point  de  \iie 
'judiciaire,  l'affaire  de  fraudes  du  muiislèrc  des  I''inaiices    peut  être 
.momentanément  considérée  comme  close.   Politiquement  parlant, 
la  décision  de  la  justice  n'a  pu  rendre  au  gouvernement  le  crédit  qui 
lui  restait  encore  au  début  de  tous  ces  événenieiils.  Tout  au  conlriiire, 
[il  en  est  sorti  sensiblement  diminué,  et  ce  n'est  que  par  un  étrange 
enclialnement  de  circonstances,    iiu'ij    peut    encore,  actuellement, 
se  soutenir,  en  dépit  du  ciiarigenient  d'orientation  politique  qui  se 
■dessine  de  divers  cûlés. 

La  politique  étrangère  du  ;,'oiiveriieinent  est  aussi,  dei>uis  de  longs 

mois,  l'objet  de  critiques  assez  vives  de  la   part  de  l'opposition. 

[('cUc-cî  se  place  surituit  an  pniiit  de  \uc  des  nnuiniiiri»  de  Macé- 

Ptloinc.  Quant  aux  Itouniaius  de  Iriinsylvanii',  bien  qni^  l'Iienrc  ac- 

'tuellc   celte  quoslion  ne  niiiuqne  pus  d'importance  pnr  suile  de  l'in- 

^Cerlitude  de  In  situation  en    Anlrielie-lion^'iie  ,   il  ne  pnil  en  être 

parié  dans  celle  étude.  D'ailleurs,  la  piilili(jiic  suivie  p;ir  M.  Stour- 

dia,  d'accord  avec  le  baron  Bnnffy.  ancien  président  du  Conseil 

de  (Iniigrie.  porle  encore  sesr  fniris,  II  y  aiiu  lic-n,  li.iil  d'idmrd,  "le 

pi)urvoir  fi   la  reeonstitnlidu  et  a  la   ri^orij-unisation  du  comité  na- 

riional  roumain. 

lîn   ce  qui   concerne    les   Uoiuniiiiis  de  Maci'-iloine.    nous  avons 
rcsquissé.  dans  nos  précC-ilenle.^  clironiques.  la  politique  suivie  par 
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U.  Sloitnlra.  Ûii  Ëlail  di>nc  en  droiL  <lo  suppo^r  que  le  gouvern» 
nioolMCOiifwniHtritilA  HaiiÂyiil£iiie  ilc  •Jéïintére&aenteBl.  Saos  doute, 
on  Dc  Miurjtit  dir"  'lu'il  ah  luodilii^  sa  manière  de  voir  dam  le  cci'Qîl 
qui  Agiln  U-3  |m[miIhIioii«-  'le  lu  réfiiii6ule  balkani(|uc,  maîï  U  aciuble 
(|u'il  »it  uau  tipjiiiuii  arrtlâc  i)uanl  â  la  cause  du  mal.  En  eOol. 
Vlndéprtidnncr  roumaine,  journal  socialiste,  cl  organe  du  mînis- 
Ura  deii  yVffnires  Atranijërns,  a  publié  uoe  correnpondancâ  du  Sofia 
vb  Ir»  iigisM-rikeiilTt  di-  U  Itussie  élaient  représenl<^  coiome  U  c«u«e 
det)  conflilH.  Eii  vuregialranl.  sans  commenlaifes,  uae  opinion  aussi 
calégunigiiu,  l'organe  pii  litre  du  Forcign-Odice  roumain  s'est  sans 
doule  approprié  cette  manière  d'envisager  la  question.  Il  est  inutile 
d'insûlor  sur  la  valeur  de  caUe  opinion,  à  un  moment  où  l'euteDle 
hustro-ruiuM»,  dans  les  BalkaiiK,  parall  devoir  donner  des  résultais 
entiifaiaantt). 

U  coiivûnt,  d'ailleurs,  du  taire  remarquer  que  cette  opinion,  si 
insolite  qu'idlc  puisse  paraître  dan^  lc6  colonnes  d'un  journal  ulfi 
ciaux,  est  pourtant  dans  la  logique  des  choses.  L'auleur  a  tenu  ftana 
doute  a  iibotidcr  dans  le  sens  des  idées  du  président  du  Con»oil, 
M.  ^tourdfii,  adversaire  déclaré  de  la  Russie  et  du  gouvernement 
nJ»w,  idde  déjà  furoiulÉe  dait&  plusieurs  de  ses  nombreux  écrits. 
U  scniil,  ccrtir»,  risqué  d'arfiriniT  que,  dans  certaines  sphères,  on 
ait  fuit  griinil  cas  du  renouvidlcjjicnl  de  cette  thèâe.  Néanmoins, 
elle  a  produit  uni!  impression  (>lul4t  pénible  on  Roumanie,  A  un  idd- 
nwut  Ml"!  rtrmpercur  de  Russie  a  eonaonti  ft  être  le  parrain  du  prtuce 
Nicolas  de  Ituiimanie.  Le  bapléine  a  eu  lieu,  en  cffitl,  lo  lU  oclobre. 

L'admùtislration  de  U.  Stourdza,  comme  minislre  civil  de  la 
Guerri'.,  i\tit  vivement  attaquée  dans  les  cercles  compétents.  En 
êttal,  ie  sy»léiiic  des  réducliona  budgétaires  a  donné,  dans  certains 
survicoH,  d<H  résultula  pour  le  moins  mauvais,  alors  que  d'autres 
branches  du  r.'idniinislration  publique  auraient  pu,  sans  inconvé- 
uienl,  Olrr  soumises  A  des  réductions  encore  plu^  coitôidérabl'^S. 
Les  équipi'iiieiiib  militaires  exigent,  de  l'aveu  unanime,  des  dé- 
penses plua  Portes,  pour  que  les  troupes  n'en  manquent  pas,  tandis 
(jua  le  service  des  Chemins  de  Ter,  par  exemple,  ne  réclame  pas, 
pour  son  roncliomiemonL  régulier,  et  qui,  entre  pannllié^e,  laisse 
è.  désirer,  les  chiFfrcs  fantastiques  auxquels  a'élévont  les  appoio- 
twnenls  do  ses  ronclionnaires. 

La  question  de  l'arlillerie  esl  viv<em(!itl  discutée  dans  U  presse  0I 
sera,  (t  coup  sûr,  portée  devant  te  Pailenicnt.  M.  Slourdza  s'osi 
adressé,  pour  la  fourniture  des  canons,  k  l'usino  Krupp.  bien  qu'il 
(lût  été  pluH  ri^ijulier  et  en  même  temps  plu»  équitable,  avant  d9 
prendre  une  décision  sur  le  t,vpo  à  adopter,  dé  procéder  à  im  con 
cour*  comparatif  d'tv\pértenc«8,  avec  d'autres  usines  qui  avaient 


HOUUAME 


395 


,  également  (uit  dvm  oUros.  lï  y  a  lieu  de  ciler,  en  oUtU  l'usine  fran- 
çaise de  SfliriL-Cliaiuoad,  qui  a  étéàcarlâe  avant  iiiâuw  que  ses  d^ 

,, légués  aienl  pu  s'abouclieJ'  avec  le  ininiâlre  dv  la  GuMze. 

Pour  mieux  aiorquer  ses  jiréWreuc*;».  le  jour  riiiiue  où  îl  re- 
Custûl  (l'accorder  une  audience  aux  représenlauts  de  lu  Com|iiij{iiie 
de  Saiiil-Cliamond.  M.  Slourd/a  donnait,  à  ConsLauliiioplu,  »ur  les 
bord»  de  Ui  mer  Noire,  un  d^i^uoej'  ca  l'honneui'  (le»  ilAlé({uéft  de 
l'usiiio  Krupp.  On  cluircberail  vniaeoieiil  le  iniiU{  i^iji  a  {juidâ 
M.  SLnurdza  en  écarlaol,  du  concours  d'expérie[ici;£<,  lu  Cumpai^iiie 
de  Saint'Chamond,  aUleurs  ^uc  danâ  suu  avet'àiim  ioâuruiouljble 
pour  U)Ul  ce  qui  est  [rvçais  ou  ports  d«  loin  le  caractère  lian^aiiî. 
)a  sail.  d'aiUeuri,  que  le  pré^idenL  du  Consul  est  un  ennemi  déclaré 
riitHuence  frungaise  en  Uounuuiie.  Sa  dédiiioa  parallni  nëan 
moiris  d'autant  pluH  cxlraordînaîre,  que  le  canon  Ki'U[>p  ou  ijueslion 

,  ft  été  refusé  par  l'arliUerie  allexnnude  clls-iaâiaG,  qui,  fi  la  suiu-  d'uue 
expérience  comparative,  g'e-st  prononcée  en  laveur  du  ainon 
Elirhardt.  Leiô  résullals  que  le  cauoii  actieté  )>ai'  M.  Slnurdca  a 
donnés  en  Roumanie  juslific-nl  d'iiilli'ur.s  If  n-l'us  de  r;irlillen<.'  alle- 
mande. ,         ., 

En  effet,  au  champ  de  tir  de  Cuinpuliini;,  un  des  uanoniî  a  l'ail 
Sxjdosion  cl  a  ^lé,  dès  le  premier  coup,  mis  liors  de  servici-.  Dans 
Eçeltc  fâcheuse  occurrence,  â  quelle  décision  s'arreit-ra  M.  Slourd/.a  ï 
il  est  dirficilp  J'admetirc  qu'il  se  contredise,  tuais  heureusement 
me  autre  inlervttntion  devrn  se  manifester,  car  il  s':ijiil  lii  de  l'arme- 
ment (oui  entier. 

Au  cours  de  la  deniiôre  session  législatiie,  pluf^ieurs  prcijels  de 
toi,  d'imporlatM:«  inégale,  ont  éM  votds.  Toutefois,  on  n^  Irome 
pas,  dans  le  nombr»,  c^uelqui*  pro)'_-t  qvi  l'xige  uiit'  mi*nlinn  sf>éciale. 
il  y  a  heu  pouclnnl  de  signaler  le  clùfire  considéralile  auquel  s'iiet 
élevé  le  nointire  dm  r^ormca  que  h  muiistro  do  l'inléneur.  M.  l.afi- 
a  introduitei^  dans  les  divers  services  de  son  a<linini?traLiûfi. 
yorgauiâatiuu  adiuinislmlive  du  pays,  qui  luuelioniiu  dupuiâ  de 
lontjues  ann^s,  sera,  en  l'espace  d'un«  seule  année,  tratisforuide 
de  fond  on  l'.omlile.  grAcc  à  l'aclivilû  extraoï'diciaire  ilu  miniiître  de 
rintéi'ieur.  I.i^s  priiici^'uleâ  réformes  introduites  au  cours  de  la  dur- 
nJËru  session  parlementaire  portcnl  sur  l'organisation  de  la  police 
administrative,  d<'  In  police  communale,  v\  sur  les  conditions  d'ad- 
missibilité aux  fonctions  policiëri'»^.  Parlant  du  principe  que  te  fonc- 
tiomiL'Hnînt  r<lyiilic'r  du  service  de  la  police  ne  peut  fitre  assurai  que 
par  des  roncltonnaires  possiidani  ua  titre  uiiiversitatn  \1,  Lascar, 
linistre  do  l'Int^rifur,  exige,  dans  sa  loi,  le  diplôme  de  docteur 

fou  licencié  en  droit  pour  les  fondions  île  commissaires  cl  soiiv 
coramissaires  de  police.  Les  tnemeâ  cxigeances  devront  Cire  éteo- 
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<li»rs  &  toutes  1«9  fondions  iMilieîèr«,  to^tur  W  (ilfl?  mmfesl«s.  On  ■ 
fait  reonrqaer,  au  ministre,  3U  eour^  des  débat»  i  la  <%mbre  4es 
djpaUt,  combien  c«ttr  dérhion  Mail  pMt  rnsomaUe,  maii  D  ea  a 
fail  ane  qaestioa  mmi$(éne)l«-.  Il  convient  d'ajouter  que  11.  Lascar 
a  rencontré  certaines  ré^isUncce  au  ParlentfUt.  de  la  part,  «ortort. 
do  groupe  socialiste,  et  qu'à  plusievr»  reprise*,  il  a  dû  recoorir 
A  TatHc  de  M.  StouHza  pour  combalire,  artc  «icc**.  ces  crïltqaea. 
Tons  les  projets  furent  cependant  \oté^  et  ce  rote  permet  d'an— 
Ifurer  favoral'IeiDeut  de  ceux  que  le  ministre  de  rintérieur  se  pro- 
\MtHf  d<-  présenter  A  la  procliaîne  session  législative.  Il  y  a  lieu  da 
citrr,  parmi  les  principaux,  celui  qui  est  relatif  h  l'organisatkia  daa 
prHedurcs  d  aux  conditions  d'admissibilité  au  poste  de  prtfd. 
pritjrt  i|ui  iii4>di8era  l'élat  de  choses  aducl,  au  point  de  faire,  de 
l'n'lntiniaratiun.  une  seconde  ma^islralure.  Cette  réforme  sera 
«uivie  |>ar  I»  r^or^'a nidation  du  mini>t«re  de  rfolérieur.  égalemeni 
arec  des  conditions  d'admissibilité  pour  laulcs  les  fonctions,  depuis 
celle  de  ministre,  jusqu'à  celles  de  rédacteur,  pour  ne  citer  que  les 
principales. 

1^  budget  voté  par  la  Chambre  des  députés  a  été  mainirau  au 
même  chiffre  que  celui  de  l'année  passée.  Il  reste,  fi  l'hi-ure  actuelle, 
comme  principale  préiiccupalton,  tant  du  gouvenienieul  que  de  tous 
les  partis  politiques,  la  question  des  traités  de  commerce  et  du  nou- 
veau tarif  douanier.  Quelle  sera  la  politique  que  suivra  le  Cabinet  de 
M.  Stourdia,  au  cours  des  négociations  entamées  ?  Si  l'on  ne  oonsi- 
dérail  que  sa  politique  personnelle,  certaines  appréhensions  seraient 
justifiées.  D'autre  part,  l'élaboration  du  tarif  douanier  a  été  coiifide 
A  \\.  Cosliitest^o,  ministre  des  Finances,  que  ses  connaissances  sur 
la  Milualion  écononiiiiic-  du  pays  désignaient  pour  celte  t  i  nie, 

Ji  supposer  qu'il  put^sL'  i'iiti.scr\'er  la  liberté  de  ses  iii'.  ■..■.  ..i.iils. 
M.  CoHtinesco  est  un  'k-s  grands  industriels  de  noumanie  et  inté- 
ressé dans  plusieurs  entreprises  considérables.  Cette  situation  a. 
d'ailleurs,  été  releiée  par  l'/ndi^pcndunce  roumaine  ellf-m«'me,  loft*- 
qu'elle  di^clarnil  qu'il  y  nvaît  incomptabitilé  pour  M.  Costinescu, 
enin-  ses  multiples  intérêts  et  In  direction  des  affaires  publique». 
Toutef>is,  avec  rossenlimcnl  de  ws  collègues,  le  mîniMrc  des  Fî- 
ntiiicei'  Ir.iviiiUe  actuelli-inent  à  m-iï'einbliT  les  ni.-iléniux  nécessaires 
jiour  réhiboralion  de  son  projet,  tArhe  ijui  lui  sera  rendue  bien  dif- 
fleile,  par  suite  de  l'oppofiilion  que  le>  projets  de  M.  Costinesco 
rencontrent  dans  certaines  spliéres  libéniles  cjui  inspirent  et  diri- 
itenl  un  joiirniil  tinutemeiit  offioii-ux.  D'.niitre  port,  si  l'Indépendance 
nmniaitie  venait  ft  rééditer  sa  eampa^me  contre  le  ministre  des  Fi- 
nances, il  est  certain  que  re  dernier  devrait  résigner  ses  fnnctions. 
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OU.  loul  au  moins,  passer  b  un  autre  ministère.  Celle  lircoiisloiicf 
esl,  d'aillour.s,  envisagée  comme  jjruLable.  ù  l'occasion  d'un  l'cmii- 
iiiemenl  prochain  du  iiiinislère,  Le  |,iorlcfcuillL'  dfs  Tnivaiix  pulilics 
élanl  vacant  cle|iuis  de  longs  mois  déjfi.  il  y  aura  lîou  de  poiirioir 
k  la  nominalioii  d'un  [ilulaire.  Cette  df^sigiintion,  ainsi  que  la  rc- 
liaile  éVL'iiliiidle  de  M.  Slatesco,  iiiiiiislre  de  la  Justice,  provoriuo- 
ra  une  modlGcalî'm  sensible  dans  l.n  eouipusilion  du  Cubinel.  Kii 
effet,  le  transfert  de  M.  Coslinesco  û  un  autre  département  minis- 
rérîel  sera  un  SRiccès  partiel  pour  certains  cercles  libéraux  cpii  lui 
reprochent  la  manière  dont  il  a  dirigé  les  poursuites  dnns  l'affaire 
des  fraudes  du  ministère  des  Finances,  de  même  que  sa  retraite  du 
Cabinet  serait  considérée  comme  le  Iriomphe  du  groupe  socialiste 
et  des  jeunes  libéraux  qui  asipirenl  èi  la  direction  exclusive  ilu  parti 
libéral.  Cet  antagonisme  eu  sein  du  parti,  résultai  de  compétitions 
personnelles,  ainsi  que  tous  les  incidents  qui  ont  motiva  la  campa 
gne  de  l'opposition,  ont  aTlaibli  le  ministère  au  point  qu'on  peut  se 
demander  par  suite  de  quel  concours  de  circunslanees  il  peut  sub- 
sister encore.  En  effet,  les  diverses  consultations  populaires,  qui 
ont  eu  lieu  depuis  tantôt  un  an,  ont  prouvé  jusqu'à  l'évidencu  une 
modification  sensible  dans  le^  seittinieiils  qui  guident  l'Dpinifiii 
publique  ù  l'égard  du  gouvernement,  llautie  part,  certaines  <|ues- 
tions,  notamment  l'affaire  des  frnudrs  du  ministère  des  Finances, 
ont  atteint  sérieusement  le  prestige  du  niiiiisl^re  ri  même  du  ixirli 
libéral.  .Aussi,  la  situation  politique  ciéée  par  Imili's  ces  circons- 
Innces  prôsente-t-eile  quelcjue  cbuse  tlincertain,  l'I  cette  incorliludi' 
donne  lieu  à  des  interprétations  ptu^  ou  moins  fondées,  mais  dont 
il  n'est  pas  moins  reyrellables  de  constater  l'existence.  Si,  en  effet, 
on  exiiniine  parallèlement  l'alliliide  <le  l'tqqiosjtiou  et  la  campagne 
poursuivie  contre  le  gou\  crneineiil  sur  luntes  ces  ipieslions,  on  se 
rend  aisément  compte  que  ses  effort*»  ont  été  couronnés  de  succès. 
Le  parti  conservateur  a,  en  conséquence.  i*|)uisé  tous  les  moyens 
de  démontrer  qu'il  possède  la  confiance  du  pajsi.  Dans  celte  occur- 
rence et  par  un  respect  traditionnel  f.our  les  formes  constitution- 
nelles, il  ne  lui  restait  plus  que  de  souniellie  la  queslion  ù  la  haute 
appréciation  du  suj)rèmc  facteur  coiisliluliunnel.  Aussi,  la  suspen- 
sion temporaire  des  hostilités,  décidée  au  mois  de  juin,  &  Ititcarest, 
dans  une  réunion  de  tous  les  présidents  des  clubs  eunsertalrurs  di- 
province,  convoqués  ii  celle  lin  pur  \I.  raulacii/.ène,  chef  du  parti 
conservateur,  no  trouve-t-elli!  son  (>x[dicultnn  que  duiia  colle  consi- 
déralion.  Le  parti  conser\atonr,  ft  aucune  époque  de  sou  histoire,  ne 
s'est  départi  de  son  loyalisme  d>  riaslique  ;  il  sauva  mflme,  plus  d'une 
[ois,  la  dynastie  nicnncér  par  des  cuiisp  irai  ions  organisées  par  le 
parti  libéral. 
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Paris,  le  I*  nuTetnbre  IM3. 


La  9éjo«r  qtw  les  «otnreraine  JUlkiM  otil  fût  panm  Hiiwi,  4a 
U  au  Itt  octobre,  a  n  un  double  résultat  hcurcttx.  U  a  MA,  pa«r  Im 
goutrcmcmeola,  le  coBrofuwmeot  de  l'ocnvn  dtploiaaliqia  qn  te 
pounnimil  depius  pbiaîenn  aonées.el  dent  l'ensemble  t.w^watJ  les 
dnenes  pliases  du  rapprocberaent  franco-italien.  Eût  ootra,  h»  tm- 
raclArr  sympaihioue  He  l'accuetl  (ail  par  la  populatma 
à  nos  bAles  rujatu  aura  mobtré  ()ue  l'apioMii  pubbqDe,  i 
4taîl  ga^Ae  à  la  politique  du  gouveroeiBeal  à  l'éganl  de  Tllalii.  Et 
l'on  prtil  RiARir  déjà  'lire,  avant  i]ue  le  Présidrot  de  b  HépMfetl^e 
n'oit  rnàttlué  leur  viftitc  aux  souverains  italiens,  que  bs  (Mm -4e' 
Paria  ont  fourni,  à  l'opinion  ilalirna«.  l'oocasioo  do  ^c  mouinir  à 
J'uoisBoa  de  l'opinion  frangaise.  tJ'«sl.  en  effet,  tiao  ««ritAbla  «s- 
fdonoa  de  sentîmenta  francophile»  «jui  a  répondu,  de  l'autre  cAtd 
d«a  noDt&,  aux  mnttifcstalions  italofAik»  de  la  popolalâaa 
sienne.  El  on  ne  duutr-  pas  que,  lorM|ue  le  Président  de  la  Aéiw- 
blii{ue  s^  r^^ndra  en  lialii,  r»llilude  de  U  populalton  italienne  ae 
«onilraM  plotuiMnl  les  iMiotiments  dont  i>ous  venons  d'avoir 
pgeouti»  manifaatalion.  Or,  ifu'il  s'agisse  d'une  allia nw  pmprvneni^ 
«Ut*,  ou  d'no  sinple  rnpprocitemeot.  il  eil  abiwli— ani  néotmg. 
dans  fies  pays  libres.  <|ii<?  l'opintOB  pablkpie  ratifia  l'amte  de* 
gouvCfiUfniiwtB.  iViilrBinenl.  cotte  oeuvre  «st  précaire,  et  sa  rtetité^ 
peut  niéiiw  Mre  mise  en  doute.  Mais,  aptte  la  viâte  de  Victor- 
BouuanurJ  III  el  de  la  reim  Ht^Une  *  Paris,  personne  ne  saiwail 
phw  eanli-»b)r  la  réiiIitA  m  la  solidité  do  rapproebemenl  franoD-  ' 
italien,  tant  oo  c«  qui  concerna  las  ilaux  goutetnemenls  qnn  lasj 
deux  pmpUrs. 

Cf.  (|ui  frappo  surtoul,  djitw  Ttcuvr*  accomplie  depuis 
année»,  c'nM  na  rapidité.  Il  y  a  cint]  sos  encore,  oci  aurait  pris  poar  | 
un   viaionnaire  «nUii  qui  aurait  oté  prédire  le  vttjraçe  d'un  roi 
■d'Julie  à  Parie  i4  l'accueil  ({ni  lui  serait  fait,  tant  «aient  vif*  Ih 
ressentiments  iiu'une  pulitjquc  nuil  inspirée  avait  fomiti  «hltv  tfs 
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doux  peu|jlBs.  Or.  celle  rnpirliU  itiAme  a  éliî  ta  nieilleurc  pa-Mive  de 
cfl  qu'il  y  avait  d'à ftifick'l  el  U'irraliontiL*!  dans  l'iuilngwn'siae  <nr«« 
avait  pau  à  peu  laissé  s'élever  entre  la  France  ol  Tllalia.  Du  jour 
où,  de  pari  enl'aulre,  on  &'esl  misift  examiner  fraidenienl  la  silua- 
tioa  réciproque  lics  deux  pays,  l'iui  par  rapport  à  l'autre,  ave  la 
tanae  intention  de  faire  disparaîtra  les  causes  de  [né^iulj;lli;;(Mit:p 
et  de  se  résigner  A  u'aoceptur  l'éUit  de  cbosea  exiatanl  que  s'il  était 
reconnu  înévilabLe,  on  a  ciuislalê  qiio.  bien  loin  dti  l'âlrc.  iib^ilii- 
int!nl  rien  ne  le  juslifîiiîl..  C'est  alors  'lu'on  a  vu  se  succéder,  à  1res 
brefs  intervalles,  d'une  p.irl,  les  divers  arrangenieuls  dipl<'jninlique% 
ao[u:ernnut  les  questions  coucrèles  cl  les  inléféis  niatériclâ  pcuduil 
entre  les  deux  pays,  et,  d'un  autre  c6té,  les  raauil'eslations  de  coor- 
luisle  ioleriiatioiiale,  telles  que  dus  visites  d'escadres,  d«âlinées  h 
nolilier,  d'une  manière  fiappaiile  pour  l'opinion,  l'œuvre  de  la 
diplomatie.  En  oa  qui  concerne  celle  deraièra,  elle  peul  se  l'É^mer 
dans  lroi'§  actes  piincipnux  :  la  reprise  ,sur  une  base  normale,  des 
rapports  comiiLerciaux  entre  les  deux  pays,  et  nela  pour  le  plus 
grand  profit  de  l'un,  et  de  l'autre  ;  les  arrangemanls  qui  conatî- 
tumil,  de  la  part  de  l'Ilalie.  la  recannaissance  de  noire  élâblmâe- 
ment  en  Tunisie  ;  enfiii.  ce  qu'on  a  appelé  l'arraogemeiil  médil^T- 
ranéen.  qui  a  consisté  en  ee  que  les  deux  puissances  ont  délioiilé 
équilablement  leur  sphère  d'inOuence  daoâ  la  Médilorranée,  cette 
mer  qu'un  pr6ter)dait  être  une  cause  de  discorde  eulro  eux,  alors 
qu'elle  peul,  au  contraire,  les  rapprocber  el  W  unir.  CcL  ensemble 
de  mesures  avait  ci'éé,  entre  ta  France  et  l'Ilalie,  une  situation  s! 
nouvelle  que,  lorsque  le  i^uvernruietit  italien,  pour  des  raisons 
se  rapporlnnl  tipparemmeiit  a  d'aulii*'*  pa>s  qu'au  nûLi'e,  crut  de\oir 
renouveler  W  Iraité  de  la  Triple-Mliuncc,  un  ne  douta  pas  qun  le 
Gimclfire  do  cette  alliance  n'eût  été  inodiGé.  C'est  ce  qui  eal  résulté 
des  assurances  dunnées  par  te  gouvemnioeut  itidlnn  au  nAlre,  On 
Les  a  accepl<>B5  comme  suffisantes  en  allendanl  uiii^iix  encore,  c'est- 
à-dîrn  te  jour  où,  le  rapprocbemenl  franco- ilnliwj  ayant  fait  d« 
nouveaux  progrés  et  s'étant  complélé  pur  l'établts^'inent  de  rela- 
tions toujours  plus  étroites  entre  l'Il^ihe  et  la  tlussie,  lu  1  riple- 
Aliiancc,  même  soue  sa  forme  alténuôe,  sirra  devenue  complàleioent 
înulilc. 

Pour  on  revenir  aux  fSles  frano»-ilali«tiuea  auniuelles  noua  v»- 
nons  d'assimiler,  ellesi  onl  lîlé  marquées,  en  ce  qui  concerne  W  rap. 
port?  dijtlomaliqu&s  entre  lea  deux  pays,  par  ipielque  tliosc  de 
beaucoup  plus  probanl  que  les  raonilettlationâ  pupulaires  ou  la 
cordialité  qui  a  régné  dans  les  cercles  ofGcielsi  Nous  voulons  parler 
des  toasts  échangés  eoLre  le  Pi'ésideut  de  la  Hépiiblique  <A  le  roi, 
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d'abord  le  14  octobre,  à  l'issue  du  dîner  de  gab  t  YEtysée.  puU 
le  IS,  au  déjeuner  mililaire  qui  a  suivi  la  revue  de  Vincenors.  [lan^ 
Ira  loftste  de  ce  ^enre.  rjui  soiil  des  arlvs  |>olttit|Ue»,  lou»  les  mot* 
sont  soignru»emciil  ptsés  ;  rien  n'y  c«l  inspiré  par  te  plus  ou  moÛM 
de  cordialil*^  i{ui  rAgne  dans  l'almosiiti^re  ambianle.  Or.  les  bwst» 
éclinogës  entre  les  deux  chefs  d'Elat  u'oni  pas  lai^^è  de  frapf>er 
par  le  soin  qu'on  a^ail  pris  de  leur  enlever  loul  earactère  de  bana- 
lité. Le  Président  rt  le  roi  ont  fait  ressortir  la  signiâcalion  sfté- 
cîale  du  xoyage  des  souverains.  La  France  v  voyait,  comme  l'a 
dit  le  Préi^idenl,  «  une  éi;]alante  manifestation  de  l'accorxl  étroit 
qui,  répondant  également  aux  sentiments  et  aux  intérêts  do  peuple 
italien  et  du  peuple  français,  s'est  établi  entre  leurs  gou^f-mr- 
menls.  >  Aussi,  le  Président  peut  ait-il  ajouter  :  «  SOre  iliysonnais 
que  les  deux  pays  peuvent,  a\ec  une  confiance  réeipruque  i^  on 
même  bon  vouloir,  poursui\Te  leur  tAcbe  nationale,  la  Franc  salue 
l'arriiée  ilc  Votre  Majesié  a\ec  une  juie  Mnc^rc.  que  redouble  !• 
très  {gracieuse  présence  de  Sa  M.ijesté  la  reine.  •  L'  •  accord 
étroit  •  :  ces  deux  mots  précisent,  d'une  manière  aussi  heureuse  que 
ûgniUcatite.  ce  qu'on  avait  plus  vaguement  appelé  le  rappn>c)i«> 
tnent  franco-italien,  sans  oser  lui  donner  tuie  si  grande  inlimilé. 
Et  la  solidité  de  cet  accord  vient  précisément  de  ce  qu'il  e^HUMJ 
tus  <  senlimenls  a  comme  -lux  ■  intérêts  ■  des  deux  peuples.  Cette 
double  condition  est  nécessaire,  en  effet,  dans  les  temps  r^Alnle» 
où  nous  liions.  Qu'il  puisse  facilem''nl  )  axoir  coneordattc*  >le 
ficniiinents  entre  Français  et  Italiens,  deux  |>cuples  que  rapprochent 
tant  d'affinités  naturelles,  nul  oc  saurait  en  disconvenir,  \laif  le« 
partisans  d'une  politique  de  défiance  entre  la  France  et  Tltatie 
fltaienl  coutume  de  dire  que  ces  deux  pays  étaient  séparas  par  des 
intérêts  matériels  divergents,  et  que  la  6au\'eg»rdp  de  ccts  intArAla, 
du  càté  italien,  exigeait  qu'on  mtl  de  c61é  toute  considArat'  't- 

mnitnlr.  (tr,  c'est  parce  que  la  diplomatie,  durant  CCS  >  ■  i  <-s 
années,  a  su  faire  disparntire  l'antagonisme,  plus  imoginatrr  que 
réel,  des  intérêts  mnlt'::  '.-  ■■:■•  rien  n'empéchr  ;<'-!-  <leUK  peu- 
ples d'écouter  la  \>iix  ■.  ~  inouïe,  c'e«4-a-(lii '  '  contmo- 
Mttté  de  race  «l  de  formation  que  des  é^'énemeiiis  historiques  ré- 
cents auraient  dû  leur  rendre  plu^  sensible  encore.  Le  roi  d'Italie. 
en  réiMiudant  au  Président,  a  commencé  par  rentercter  de  l'aocueil 
cordi.ll  dont  la  reine  et  lui  ataicni  été  l'objet.  Puis  il  s'est  plu,  lui 
aussi.  i\  loir  dans  cet  accueil  «  quelque  chose  de  plus  qu'uni-  ample 
manifi-Htaiion  de  cette  exquise  polilewe  qjol  est  une  de«  qualités 
Irad  il  tonnelles  do  la  noble  nation  française  ».  C'est  dotir  avec  raison 
que  la  l-'rancc  pouvait  considérer  la  pré«eaec  du  roi  d'Italie  à  Pmn» 
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«  cotiiniB  le  résultat  naturel  de  l'œuvre  de  rapprochemenl  heureuse 
ment  accomplie  enlrc  les  deux  pays  n.  Quant  au  loast  qu'il  a  pro- 
noncé après  la  revue  de  Vinconnes,  le  roî  y  a  très  lieureusemenl 
rappelé  «  le  aouvenir  des  temps  où  les  soldats  français  versaient 
leur  sang  ù  cûté  des  soldais  italiens  u,  CeCle  délicate  altenliou  ne 
pouvait  niatuiuer  de  produire  une  impression  très  favorable  dans 
les  deux  pays. 

Etant  donné  la  situation  actuelle,  il  importe  non  seulement  do 
travailler  dans  le  sens  d'une  accentuation  du  rapproL-lienienl  franco- 
italien,  mais  aussi  de  ne  rien  faire  qui  pourrait  coniprouietlre  le 
résultat  déjà  acquis.  Or,  cette  dernière  éventualité  pourrait  se  pro- 
duire, si  l'on  voyait  se  préciser  certaines  tendances  qui  se  sont 
déjà  manifestées,  dans  le  sens  d'une  exploitation  de  la  nouvelle 
politique  en  vue  des  intérêts  de  parti.  En  d'autres  termes,  il  serait 
aijfisi  dangereux  que  les  fractions  avancées  du  monde  politique 
voulussietit  se  faire  une  arme  du  rapprochement  franco-ilalieii  contre 
les  partis  conservateurs,  qu'il  le  serait  que  ceux-ci  lissent  une 
arme  de  l'alliance  franco-russe  contre  leurs  adversaires.  Il  est 
certain  que  les  catholiques  français,  comme  ceux,  du  reste,  d'autres 
pays,  ont  pendant  longtemps  manifesté  de  la  défiance  it  l'égard  de 
ritalti.'  nouvelle,  et  cela  à  cause  de  la  suppression  du  pou\uir  tem- 
porel. On  peut  admettre  aussi  que  ce  ne  '^ont  pas  les  catliorîque!) 
qui  auraient  pris  l'initiative  du  rapproclianient  Ira nco-ila lien.  Mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'ils  y  soient  hostiles  de  parti  pris,  el 
qu'il  y  ail  impossibilité  de  les  y  gagner.  Au  conlruire.  on  tlnil  s'ef- 
forcer, en  s'abstenant  de  doimer  à  la  politique  du  rupprocliemmil 
une  tournure  anticléricale,  du  prouver  aux  catliidiques  de  Franco 
cl  d'ilelie  qu'il  n'y  ait  pas  inconipalibililù  entre  olte  politique  et  les 
intérêts  de  leur  religion,  en  tant  qu'ils  sont  do  nature  spirituelle. 
La  plupart  des  cûtlioiiqncs,  en  Italie  t'oinme  on  Franci-,  se  désinlé- 
ressent  de  lu  question  du  pouvoir  temporel,  di^  nature  purement 
politique.  Pour  ce  qui  est  des  catholiques  italiens,  on  peut  même 
dire  que  la  majorité  d'entre  eux,  tout  en  restant  altacliés  ù  leur 
toi,  ni?  voudraient  pas  qu''  lloine  cessât  d'être  lu  capitale  de  Iltalie 
tinifiêe.  Cela  étant,  pour  peu  qu'on  fasee  preuve  d'adresse,  il  sera 
facile  de  faire  disparaître,  parmi  les  catholiques  des  deux  payti, 
tout  ce  qui  pourrait  rester  de  préventions  contre  la  politique  du 
rajiprochcment  franco-italien.  (Jr,  nous  verrions  .'i  ct-la  un  grand 
avunlage,  dans  le  présent  et  daris  l'avenir.  Dans  le  présent,  parc 
que  le  rapprochement  aéra  d'autant  plu»  solide  qu'il  s^appuicrn 
sur  un  plus  grand  nombre  de  pnrlisnus  dans  lis  <lrt\\  payi^.  Dans 
l'avenir,  parce  qu'il  est  facile  de  prévoir  ce  qu'il  «(l\ieiidrail  d'une 
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pobliqac  franwMtedii— Ml  a»lioliS)ica)L'.  »'il  jimv»H,  on  jimr,  «b 
Tmico  (u  au  hatie,  que  l«s  calholiqu«fi  vinssenl  A  jou«r,  duns  lea 
cboM6  dv  goweraeinetii ,  un  rùh>  plus  iinpoibint  qu'iiujnunl'hui. 
Sma  «knte,  qOMKl  on  cunUiat  lu  clenviiiUiDr  A  riiiWq-kui'.  uu  doit 
ëtro  iiaUiruIkmeott  tenté.  sui:loiil  dune  un  psys  comme  lo  nMre, 
d'cmproiiler  <nNilrc  lui  i\e&  itrmus  à  l«  pulUiqut  exifrrioure.  Mois 
celte  tendance,  quoique  naturelle,  n'en  est  pas  moins  ngretlafale, 
car  oltc  vietit  d'un  viibh  oionioinLané  àim  grande  niléi'i>H  uilcmalio- 
iiaux  du  fiays.  qui  ekaivant  f>Tiiaer  les  evntnigotices  dp  nos  r^ue- 
relies  intérieures. 

Dans  le  m&ine  ordre  d'idde^,  on  peul  dir^  qu'il  scrsit  très  regret- 
table que.  par  «sprîl  d'tiostdilé  contre  les  institutions  iméncuras 
d'tui  Etal  autocratique,  on  vouiftt,  du  e6té  de  nos  partis  avaucéa, 
l'iierctier  dans  nobv  doutilc  rat^rochement  a^ec  l'iinlie  et  «voc 
l'Angleterre  le  moyen  de  remplacer  notrv  alliance  iivt-c  U  HuBJe. 
Uutre  que  ce  dooluJe  rapproebemeul  est  prëcleAmenl  dfl,  en  giwMle 
psrlie,  à  oeltc  alliance,  la  simple  raison  sulfil  è  l'aire  comprendra 
qu'il  i\t  ^aurait  La  remplacer.  Aus^i,  s'il  est  itstMe  qui^.  dam  uti 
csiiain  pai-ti,  ou  travaille  dans  et  anas,  ïaul-il  se  féliciter  ■!«  eu  qu'U 
sait  ausBi  pou  nombreux  qu'tmpuiseaul  k  délcmitiinr  l'orientalioD 
de  nuire  fiolitique  cxlénciire.  Du  re-ste.  le  voyage  (jar  1^  coiuto 
Laniiidorn'.  ministre  de»  .Mïaircs  àtrangéres  de  Russie,  S  fait  A 
Paris  dumnt  les  derniers  jours  du  mois,  ut  qui  lui  a  pernûs  de  s'en- 
tretenir avec  M.  Diïluas»^  des  «]uestions  ii)Kirnationalr<s  â  l'ortfn: 
du  jour,  est  une  preuve  dr  riiilimilé  pcraislanle  des  doux  gouver- 
nements aillés.  fAiif  les  tliéories  faiitaisislus  formulées  A  celte  ocea- 
sion  devaient  reccfvoir  «n  déinenli  plus  probant  encore.  Nicolas  11, 
dans  la  lettre  aulot^mplie  qu'il  a  fuil  remettre  pai'  le  comte  Latns- 
doHf  »u  l*r^si<(en(  de  la  H^publiqm-,  cl  doiii  la  substance  a  été  pu- 
bliée, a  exprimé  la  satisfaction  que  lui  avait  fait  «prouver  tant  ce 
qui  arrivnii  pour  b  France.  C'est  siiiei  qu'il  »  accuoill).  avec  «iw 
profonde  syiiipalliie,  le  réceiU  arrangement  avec  l'Anglelemf  et  le 
rapproclicment  heureusement  efl'eutué  mec  l'Italie.  Dans  ces  6v6- 
iiement§,  l'empereur  voit  un  ^a^'c  nouveau  du  moinlien'de  U  paix 
g4n*r.'de,  qui  est  le  but  constant  de  hn  politique,  oimnir  de  o-llo  -lu 
gtmvn'nempiit  ft-ançaie,  et  par  conséquent  une  raimtn  de  plus  ponr 
qur>  les  nations  amies  H  atttée^,  sûres  l'une  de  l'anto*,  continuent  A 
ninniffsler,  en  li.-ule  occasion,  leur  parfaite  cnnfnntitl^  de  vues  ot 
leur  «olidiiriti^,  basée  sur  leur  sympathie  niiHupHe  el  sur  If-ur»  int*- 
rûls  n'siH'<-tir>t.  On  ne  suuniit  donc  souhaiter  une  rdfulalKin  pla* 
édatiinle  A  l'iidrotse  de  ceux  qui  cnmbnltatenl  noire  mppnMliumtint 
avoc  l'AntfMerrB  «l  l'Italie  au  nom  de  l'atliancu  iTUse,  et  qui  al- 


LA,    POUTIQUB   EXT&aiEDBE  DO  HOU 

1  laicril  Jusqu'à  vualuir  voir,  \iiinr-  l\-nlreiue  lu\iU:  loniicllt!  Ou  ,Ni- 
I  coUis  II  et  de  ûuUlauiuc  U  ù  Wm^badeu,  uiie  surle  (ii:  riïfijtfitiv  au 
[voyage  d'£{louard  Vil  eiàe  Vktof-Euuuanuel  JJl  à  ï'uns. 


Il  faut  regreUer.  mais  sans  en  exagérer  l'imiiorlauce,  l'ajuui'nv- 

imout  du  voyage  (irojalé  de  rempereur  de  Huâsic  eo  Ualje.  Oa  wiît 
qu'il  g'aglsâail,  pour  le  souveiaui  tusse,  de  readra  à  Viclt>r-Em- 
nuuiuel  m,  à  Rome,  la  visite  que  celui-ci  lui  a  Itiile  à  Suiiil-Pélcr»- 

I  bourg.  Or,  au  laorneut  oii  le  roi  d'Ilalie  sa  disposait  à  parlîr  pour 
Paris,  un  aide-d^-camp  de  Nicolas  II  est  venu  lui  apporter  uq«  lettre 
daoâ  laquelle  reinpeteur  de  Kussîe  lui  annonçait  qu'il  se  vo>âil 

>  dans  la  néceâ&itè  d'ajourner  la  visite  qu'U  devoU  lui  faire  aprèb  le 
retour  du  couple  royal  de  Paris.  Uieii  que  la  lettre  du  Nicolas  II 
n'ait  pas  éU  publiée,  uul  u'a  mis  ■^a  doute  la  raison  à  laquelle  tl 
fallait  attribuer  sa  déciâion  ;  il  s'agissait  de  la  campagne  orgameàe 
conlre  sa  présence  ^ii  Italie  par  les  sucialisles  de  ce  puys.  Coux-ci, 
à  r4nsligalioiL  de  MM.  Ferri  et  Morgari,  s'ôlaieut  imaginé  de  ^tro- 
iMler,  |iar  des  sifflets  at  d'autres  luajitfestalians  hostiles,  contre  le 
principe  d'autocratie  repréâeulé  pai'  Nicolas  11,  et  aussi  contre  la 

'  politique  actuelle  de  la  ilus&ie.  En  agissîinL  «iiisi,  les  socialistes  ita- 
liens monlraienl*  que,  à  l'exemple  de  ceux  d'ailleurs,  ils  sacri- 
fiaisAt  les  interdis  extérieurs  de  leur  propre  pays  à  leur  propagande 
libertaire.  Car  il  est  (vident  que  l'Italie  aurait  un  grand  avantage 

^A  4iUl retenir  da  tioiis  rapports  avec  la  Uu^isic,  Élanl  donné,  sui'Ioui, 
(pt'elle  porte  de  ^ua<en  plus  ses  regards  vers  l'Adriatique  et  l'Al- 
baniA,  où  die  peut  aixûr  rAulridie  comme  rivale.  Mais  cette  consi- 
dération u  patriotique  *  ne  peut  avoir  que  peu  de  poids  pour  des 
politiciens  qui  ne  songent  qu'à  rUumaiiité,  et  que  les  franuliises 
des  Finlandais  ou  des  Arméniens  russes  du  Caucase  prëoccupaot 
plus  que  les  inléréla  de  l'Ilalie,  leur  pays.  L'attitude  des  socialistes  a 
donc  eu  pour  réaultat  que  l' empereur  de  Hussie  a  décidé  de  ne  pus 
venir  h  Horae.  soit,  ce  qui  est  peu  vraisemblable,  qu'il  n'ait  pas 
voulu  s'exposer  à  des  manifeslaiiuns  hostiles,  :»oit  plulât  que  son 
entourage  et  le  gouvernement  ruâ^e  aient  estimé  que  l'attitude  des 
socialistes  italiens  était  allenlatoire  à  la  dignité  impériale.  Sans  vou- 
loir en  rien  diminuer  la  lauto  des  socialistes,  on  peut  trouver  qu'on 
leur  a  fui  trop  d'honneur  en  loe  prenant  trop  au  sérieux.  Le  roi 
d'Italie  avait  répondu  de  la  sécurité  de  Nicolas  II,  ul  il  oat  certaÎD 
que  dos  manilestutiuits  socialistes,  si  elles  a'étaicnl  produites,  a'aU' 
raient  eu  d'autre  réBidtal  que  de  provoquer,  de  ba  part  daJa  j^opu- 
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latîon  romaine,  des  manifestations  d'aulanl  plus  vives  en  sens  con- 
traire.  Par  les  temps  qui  courent,  si  les  souverains  s'abstenaii.'nl  do 
faire  des  visites  par  ciainle  de  manireslalions  socialistes  ou  autres, 
ils  Einiraienl  par  Clii-  oblitjé»  di;  âe  condamner  à  une  coiidiliuti  <i<i- 
dentaire.  On  ppul  rappeler,  ù  ce  propos,  qu'Edouard  Vil  eal  venu 
à  Paris  malj^ré  la  menace  de  manifestations  nationalistes,  et  qu'il  n'a 
pas  eu  à  s'en  rrpentïr.  Aussi  aimerait-on  à  tenir  pour  exacte  la 
version  d'après  laquelle  ta  visite  de  Nicolas  H  â  Rome  n'est  ajour- 
née que  de  qufiqucs  mois.  Nous  trouverions  1res  heureux  qu'i'Ue 
eût  lieu  vers  In  même  époque  où  le  Président  de  la  République 
rendra  sa  lisiti*  au  roi  d'Italie,  car  ainsi  s'affirmerait  le  double  rap- 
procliemenl  de  cette  dernière  avec  la  France,  d"une  pari,  el  la 
Hussie,  de  l'autre.  Or,  nous  avons  luujours  pensé  que  ces  trois  puî»- 
sances  auraient  intérêt  h  marcher  ensemble.  Peul-élre  est-ce  parce 
qu'on  en  a  le  sentiment  général  qu'on  a  clierdié,  pour  expliquer 
l'ajournemenl  de  la  visite  impériale,  une  version  qu'il  couvieril  àc 
sig^naler,  ne  fûl-ce  qu'à  litre  de  document.  Nicolas  II  a  passé  tout  le 
mois  d'octobre  en  Autriche,  puis  en  Allemagne,  à  Darnistadt.  Or, 
comme  l'Autriche  et  r.\llemagne  sont  opposées  aussi  bien  6  un  rap- 
prochement franco-russe  qu'à  un  rapprochement  franco  italien,  on 
a  émis  l'hypothèse  que,  soit  en  Autriche,  soîl  en  Allemagne,  on 
avait  peut-être  influencé  Nicolas  II  dans  le  sens  de  rajnunieniont 
de  sa  visite  k  Rome. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  bien  que  la  chose  n'ail  pas  élé  rcconnuo 
officiellement,  que  eellc  affaire  de  la  visite  impériale  a  été  pour 
quelque  chose,  sii  même  elle  n'en  a  pas  élé  la  cause  princijialr. 
dans  la  crise  ministérielle  qui  a  éclaté  immédiatement  après  le  ru- 
lour  des  souverains  en  Italie,  M.  Zanai-delli,  alléguant  son  mauvais 
étal  de  santé,  a  donné  sa  démission,  sur  quoi  tous  sescoll^i^ue^  ont 
décidé  de  le  suivre  dans  sa  retraite.  Or,  on  sait  qu'on  avait  rendu  le 
gouvernement  responsable  de  l'ajournement  de  la  visite  impériale, 
parce  qu'il  n'avait  pas  su  mettre  un  terme  à  la  campagne  aocîa 
liste.  C'csl  pourquoi,  sans  vouloir  contester  que  l'élal  de  santé  de 
M.  Zanardelli  ne  soit  précaire,  et  en  reconnaissant  m^nie  qu'il 
doit  l'inviter  au  repos,  le  momeni  qu'a  choisi  le  chef  du  Cabinet  pour 
se  relirer  donne  ù  croire  que  sa  retraite  avait  aussi  pour  motif  Vtvé- 
uement  reyreltablc  du  jour.  Ce  qui  corrobore  cetle  oiunion.  c'eut 
que  tous  les  minietres  ont  déinissiomié,  ce  qui  ne  s'expliqueraîl 
guère  si  kur  chef  n'avait  pas  eu  d'inilr'-  ntison  de  s'en  aller  qurr  le 
mauvais  étal  de  sa  santé.  M.  /.anardelli,  qui  élail  premier  minislrr 
depuis  le  commeneomeut  de  1001,  s'est  toujours  distingué,  au  pov> 
voir  comme  dans  l'opposition,    par    son    intransigeance  libérale. 
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L'csl  Cl-  nui  faisait  la  iiublessc  ilf  soii  curaclûrc,  car  il  ii'liésiiatl 
jamuis  â  sact'illcr  sfSJ  iiili-rOU  ii  »u»  idéiil.  Mnis  ci'lii  ;i  l'ail  im''li[iif- 
l'ois  aussi  la  l'aibU-ssc  tU-  sa  ixilitiqui;,  .-sUi'Umi  ccimitii-  i-li<-l'  de  ^uu- 
vt!rnemenL  Sniis  preiKlrt-  U'iiulic*  i-xoiiiiiles  cjuo  l'allnirc  lïr  la  \i- 
silc  itii|»^iialf,  il  i)sl  r'TtJilii  i|in'.  riialgri'  son  ratlicalihiiii.'.  il 
iIc»a[)I>nJiikail  i-t  l'cgivltail  l'alliliiil'-  iK-s  suciali^lc-s  ilMli(.-]i>i.  Mui.s 
Sun  înlraiisigL'uiicc  on  fa\i'iii  ilr  la  lilmilc  l'a  i'ni[iéchi''  ilc  ni'ii  Tain- 
jioui'  iiioUro  lui  ((.■ntiL'  ti  k-iir  (tiim|><'i^>if  indiuri-iili-.  Un  celle  iiiiiliiC'n*. 
il  aiirail  rcii<lii  iiiL'\italili-  la  rclraili-  <lu  uoiivi-tiK-itii'iil. 

Lt;  roi  d'Ilulif  avant  élA  M-s  coiilrarit  a  la  suite  tic  rajiiurni;nici)l 
ili-  ta  vÎmIu  iinpiii'iale.  on  b'ëlaît  inimédiikli'riit'iil  ilctiiaiiUii  ^i,  par 
l'uijseiilinieiil  coiilre  les  âociali&tfs,  il  m-  n^âuiiilniil  |ias  la  crise  dans 
Itr  âi^ns  de  la  Icintialion  tl'iiii  iriîiir&li^i'i'  do  vi^sii^laiico  cmilru  U.-s  partis 
avat)céâ.  (Jula  eût  i5té  d'auluril  plus  ■'(.■iiianjuû  qui.-,  di-pui^  le 
début  do  son  rtgiiL',  il  s'est  tnoiilié  pliili'il  disposé  ii  conipU'r  nvfO  It-s 
ùléaieiiLs  li-s  plus  déinocr.ili(|UC's.  \Iiii?  ri'\riii'rnciil  irr  s'i-sl  pas  pro- 
duit. N'icl'ir-I.iinuuauud  111,  vu  cliai  L;i<aul  M.  Iiiulitli  di-  i-oiipliliiur 
le  nouveau  Cubinet,  a  montré  iiu'il  nVulL>iiduit  pas  riioilillor,  du 
moins  d'une  manière  esseiilielle,  lu  base  du  gouvenu-iticnt. 


Le  mois  Ocuulé  a  vu  sf  produire  lu  solution  de  la  crise  anglaise, 
ouverte  en  septembre,  par  la  ilûmission  de  M.  L'hamberlain,  Les 
négocinlions  en  vue  de  remplacer  les  luinrslrci^  démii^aiuuiiaire». 
M.  Cliaiiiberlaiu.  M-  Ritcliie,  lord  llalfour  of  Burlergb  s'i*laul  pour- 
suivies liaiL-  le  plus  grand  fiecrel,  et  a,vanl  élé  retardées  parce  i|ue 
b'fil  Milner.  dont  il  avait  éié  que>:iliiui  comme  succeascur  de 
M.  Chamberlain,  so  trouvait  sur  Iv  Conlinenl,  oa  ét«il  renié  prùs 
lie  ileus  !.emuiup9  sans  rien  ai)prendre  de  prt^cis  sur  ce  ijui  se  pré- 
jiarait  dans  la  coutissu'.  Le  1"  nclubre,  i^i-petidiuit,  un  peu  de  lu- 
mière est  apparue  datis  ces  léiièbro^,  non  [>as  sur  la  question  de 
piM-sounes,  mais  sur  In  iiuestiun  de  principe.  C'est  ù  celle  date,  eu 
i-Hel,  ipie  \l.  Ualïoiir  a  prniÉuiici-,  «  Slieflield,  le  grand  discours 
i|u'on  allcndait  avec  impiilteuce,  H  qui  dcvaîl  faire  connaître  les 
vues  du  gouveniemenl  sur  la  ipieslion  posée  par  M.  rinniiberlaîn, 
Ur.  il  a  semblé  en  réàuller  qu'il  v  avait,  riilre  ces  d«iix  liouuucs, 
uw  diflérruce  de  point  de  vue  assez,  s^en^ilile.  .M.  l_'liand)Oi'lain  avait 
parlé  et  agi  plutôt  en  impérialiste  préoccupé  de  la  cobésiou  de 
l'empire,  et  pour  qui  le  prolcctiuimiswc  n'Était  qu'uu  moyen  pra- 
lit|uc-  du  la  réaliser.  Au  conlrnire.  .\1,  Italtour  »  produit  rinipr''>.si<m 
d'avoir  parlé,  à  Sheffield,  jdutùt  vu  prolocti  oui  liste  métropolitain 
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qu'en  impârjaiîsle.  U  a  bien  recoimii  que  le  [>nncipal  but  A  pour 
suivre  êlait  Iq  cohésion  de  l'empire.  Mais,  d'api'^s  lui.  il  est  d'une. 
rëali»a[ioD  IrCb  iliflicile,  io  peuple  anijiaiâ  iii.-  pouvant  guère  eon 
seutir  k  ce  qu'on  taxe  les  objets  de  consomma  lion   d*ongîne  étrnn 
g6re,  seul  moyen  de  donner  salisfaction  au\  colonit^s^.  Ce  n'o^l  di>nc 
plus  que  le  proleclionni&le  pur  el  simple  qu'on  a  aperçu  en  M,  Kal- 
(our,  et  inëiue  un  protectioiuiisle  très  ardeiit,  car  il  a  attaqué,  avwc 
BUluut  d>:  vinlencc  que  d'ironie,  te  «  coinlénisme  »  liadiliotint^l.  Mais 
un  a  éiiii^  l'ijpiniun,  qui  pourrait  biun  ûtre  exacte,  qui-  hi  lactique 
de  M.  Balfour  n'était  qu'une  feinte,  Comprenafil  que  le  chef  du 
gouvernein<^nt  iw  pouvait  pas  inviter  la  nation  à  aller  aussi  loin  qae 
l'v  invitait  un  ministre  dénn^eionnaire,  il  voudrai!  simplement  pré- 
parer le  terrain  fi  ce  dernier,  c'esl-à-dire  babituer  l'opinion  an  pro- 
li-clionnisme  pour  lui  faire  accepter  plus  tard  U  r<>ciproailé  dou«- 
niôre  avec  les  colunies,  autremeni  dil  la  taxation  des  objets  de  con 
sommation. 

Quoi  qu'il  on  soi!  des  véritables  intentions  de  M.  Balfour,  son 
discours  de  Shetlield  a  eu  une  conséquence  inatlendue,  A  savoir  une 
nouvelle  déinitj'^ion  ministérieUti,  au  moment  même  oii  l'on  annon- 
çait eiifm  la  reconslitulion  du  Cabinet.  Le  duc  de  Devonsliire.  lord  ' 
président  du  Conseil  privé  du  roi,  et  l'un  des  membres  les  plu« 
importants  du  gouvernement,  a  cru  devoir  démissionner,  parca 
te  premier  ministre  avait  exprimé  des  vues  heaitcctup  pins  avancées, 
dans  le  sens  protectionniste,  qu'il  ne  le  Itii  avait  fait  prévoir.  Ddiis 
sa  i-éponse  au  duc,  ([ui  a  été  publié**  comme  la  lettre  de  démissiot» 
de  ce  dernier,  M.  Balfour  a  contesté  avoir  rien  dissimulé  ù  son  collè- 
gue. Mais  ce  point  est  secondaire.  Le  fait  important  et  grave,  c'esl 
qu'une  nouvelle  dislocalio/t  se  produisait  an  sein  du  rabiin*!,  et 
qu'elle  en  faisait  dîspartillre  un  personnage  aussi  important  que 
le  duc  de  Llevonshirc,  autrefois  l'un  des  membres  principaux  4u  i 
parti  libériil,  cl  qui,  di;puis  sa  séparalion  d'avec  M.  Cdadslone,  sur' 
Ta  question  du  'lome  rute,  était  devenu  l'une  des  perron nnli les  les 
plus  (fl  vue  du  parti  conservateur-unioniste.  Aprèî^  le  ituc  d**  De- 
vonshire,  et  pour  la  même  raison,  lord  Londonderry,  nitni:^lre  <te 
rinstruetion  publique,  a  aussi  donné  sa  démission. 

En  ce  qui  concerne  la  reconstitution  du  (Cabinet  et  le  sens  qu'il 
•enviendrait  d'y  attacher,  on  attachait  naturelU-ment  l>e»tiOOUp 
d'importance  à  la  question  de  savoir  quelle  plaie  y  serait  faito  A 
M.  Âiistnn  Chamberlain,  Ris  dn  ministre  tim  Colonies  démiafiMa- 
naiio,  qui  reoipbssail  les  frtnetions  do  Prtsttinnltr  gentrai,  e^aatl 
dira  de  ininiaUre  é»s  Postes,  dans  le  Cabinet  dont  »on  p4re  Masil 
pMtie.  Si  l«  smivemenient  r«eon»t>lué  avait  (M  adoplor  un»  poU> 
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tu]w  onoU-dim  ù  ctiUc  Utr  M.  Jnsnph  Clm|iji)ui'biii,  il  o&t  clair  ({u'un 
n'y  auraJL  {Kiâ-duimé  uiui  ^ikkcu  iaj;)ui'UiikU'.  >li  ^oii  lil»,  et  que  c^iiici, 
d'aulrti  pati.  imi.  L'aurail  i>atf  iion  L'iiis  acceiitée.  Oi'.  nuu  ^-ulsuiviil 
M.  Ausleit  Cliaubei'lajii  i-sl  lu^lé  iI.uls  11-  Caliiiut.  nuiis  il  v  uciupe 
ujir  placii  baauuoup  pluà  iuipui'lauU'  ([uv  pj'i^^cHdt'twiiA'nl,  vulk*  iIl' 
ch4a*^eli&r  'l<e  l'Ecliiquier,  al)ai>donnée  par  M.  RiUfaÙ<  ^  i'ou  riOé- 
cbU  que  ce  (Utiii'?i-  avait  (Jéniissiûuné  pi'Ôcis^nent  patcu  i^u'ij  craî- 
giiail  U  répui uuëâiun  >iii  la  polt'iciui;  rK-igalt:  (lu  M.  t'IiaiiilieirUiiii  ^^ur 
Le&  tUuuwes  anglaises,  on  Qftat[>renUi'a  que  L'alttibution  de  l'I^clti- 
qiuer  ù  M.  Auâlcn  CUambcrlain  est  iia«  uxlLualiuiJ  que  le  luiniâtëro 
teconalitué  ti«  pourra  nas  l'aire-  preuve  il'iUM)  graïuif  li-jaUlilê  n 
fiigarci  (11'  lu  poliliqui:  précMiiâéc  par  le  iiiiiit»lrv  du^  Coloiiius  dé- 
aussi ouiuiiru.  QuuiU.à  M.  ChandierlaiU'luij-uiimu.  ils  éli^  i^^mplacii 
aox  Colmûes  par  M.  AlfLiid  L^lsIluD,  ce  qui  a  Droboi^u^  une  ;t^uz 
viva  surprime,  lo  itouveau  lilulair<:  de  ce  poste  iinporlanl  o'ayauL  ja- 
mais pm-u  Irùb  qualifié  cuaum;  auUiritt  tùloniul-.-.  M-  -Uiiulii  rytaler, 
sous-secrélaire  Â  l'Amirauté,  u  été  iiouuaé  miuiâlro  d«  la  Gu«iT/t  «a 
fâmplat'OiiKoil  du  M.  Bi^odrick,  lequel  remplace  lurJ  Gcorjji:  lla- 
lailLuu  il  ruiliuti  da6  liidas.  Ce  déplaceiiii.>iil  de  iU.  brndi  ick  cuuiiniie 
c«  qu'on  ^'iisuil  d^jA.,  ft  savoir  qu'on  Mail  lu^conlaiil,  eji  \iiiM).  Uai, 
d«  rinsufQâàitcti  dont  il  avait  Tuit  [ireuve  diui&  b  réurguiM^atiufi  du 
War-oriitr.  et  qu'un  dteiniit  aLtiiclitr  plu&  d"iiu|»i>ituiice  aua  qua&- 
liMiib  luilitairoâ.  M.  t^raluuu  Muri'uv  a  rciupUwé  Wd  UuKoua'  uT 
Uurleigli  coirinie  ^iir.i'Huin?  d'I'^Int  fnuii  l'I^cus&e.  el  loi^  :Slaulc.v 
M.  Auftnu  1,'Jnunt^Qi'lain,  cuiudu*  iiuui^U'i;  doc*  l*o^». 

La  crise  uûiuâl^'iulJti  Wi^lunl  ti;i'[uiiui<.-  di-  cullu  EuaiûÉJ'e,  la  crine 
politique  reste  ouverte,  c'cst-ù  dire  que  la, bataille  s'est  enyagtiii  el 
âe  pourïiuil  dans  UiUk  l»  puys  unli'e  Uis  dcujt  dcoUâ  éconoiuiques. 
Ci^t  il  Cilj'^i.'iiui.  t'ii  l^uosav,  que  M.  Cbioniberliiiu  a  eointuuiicâ  -a 
cumpa^ii'.'  uialuLiu  un  laveur  dv  lu  roeiprixitii  dtiuani^i'e  el  du  t"'*^- 
loctiuurUsoiq.  âa&  advoi-s«ii-QS,,  i.  CQniui«tii;ej-  pju*  sir  Ueory  Camp- 
Indl  Bauiierinaa,  laadi^r  du  l'oppui^iLiuii  lihteid*»  aux  C\iiiuiiUJifi6,  lui 
oui  répuudu.  (."tiët,  un  liit  du  ctxjqilv.  Iv  eor^i»  (ïlt:(:lui'al  qui  aura  à 
iTJiuclier  la  questiun.  Mai»  oii  coiuEnoïKi;  A  cruire  (],u'it  ne  suni  pas 
convoquié  aussi  tOl  qu'au  le.  {ninsait,  ce  qui  lut  piuniiltrait  de  nâffir 
sa  dAcûùuu  «l  (U  n«  paii  x  prAOOAOer  k  ta.  Ugèïa. 


L'arrjvév  en.  Aulririie  du  l'ïuipr.ruur  db  QuRÛe,  le  3U  sttpttiniljr'-, 
a  marqué,  daus  W  attairaa  d'Orient,  le  ^iul  dt  d<!i>art  d'imi-  (dutite 
uouvvUv,  liiiol  ou  ne  wiutalt  pos  cncactt  l'iasun,  OHÙI  qu'on  g«it 
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u&pâror  voir  aboutir  à  un  licureux  résultat,  pour  peu  quu  la  Porl^ 
ne  fasse  pas  preuvo  d'une  obstinalion  aveugle,  L'empL-reur  d'Au- 
triche avait  invité  Nicolas  II  aux  L-liasscs  do  Mûrzsleg,  eu  Sljrie, 
le  but  réel  de  celle  rencontre  devant  être  de  discuter  les  artuire^ 
d'Orient.  Aussi  les.  deux  ininislres  des  Affaires  étrangère!*,  les 
comtes  Lamsdorff  et  Golucliovvski.  avaieut-ils  éli^  invités  A  suivre 
leurs  souversins.  C'est  parce  que  la  Russie  el  l'Aulricho-Hongrie. 
par  leur  arrangement  verbal  de  1897,  sont  convenues  de  veiller, 
d'un  commun  accord,  sans  empiéter  sur  leurs  intérâts  réci- 
proques, à  la  iranquillilé  des  Balkans,  que  les  puissances  s'en  sont 
remises  6  elles  pour  la  solution  de  la  crise  actuelle.  Telle  a  été 
l'origine  du  programme  auslro-russi?  des  réformes,  élaboré  au 
mois  de  février  dernier,  mais  dont  ou  n'a  pas  encore  pu  obtenir 
l'application  pratique,  la  responsabilité  devant  en  être  attribuée 
aussi  bien  ù  la  Turquie  qu'aux  insurgés  bulgaro  inacédonîens.  Il 
était  donc  naturel  que  les  deux  gouvernenieiiln  nissr  et  auitlru- 
liongrois,  a^ant  reçu  mandat  de  l'Europe,  voulusiseLt  s'en  montrer 
dignes  on  donnant  une  sanction  pratique  h  leur  Rclion  diplomatique. 
D'autre  part,  ils  devaient  désirer  montrer,  par  une  manifestation 
si(jnitjcative,  que  l'accord  balkanique  de  I8U7  tenait  toujours  entre 
eux.  A  plusieurs  reprises,  on  effet,  il  avait  pani  compromis,  cl  une 
fois  même,  aux  Délégations,  le  comte  Goluchowskî  s'était  cxprim* 
dans  des  termes  assez  peu  rassurants,  à  cel  égard.  Mais  il  scniblv 
que  la  silualion,  en  devenant  plus  critique,  ait  fait  sentir  aux  deux 
puissances  la  nécessité  de  ne  pas  s' écarter  de  leur  politique  d'union. 
C'osl  l'impression  qui  est  ressorlie  des  pourparlers  de  Mllrzsleg  rt 
de  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Arrivé  A  Vienne  le  30  septembre,  Nicolas  II,  acompagiié  de 
François-Joseph,  est  reparti  inmiëdiatement  pour  Schu'nbruna. 
où  a  eu  lieu  un  dîner  de  gala.  I.es  toasts  (]ui  y  ont  éti'  prononcé» 
ont  fait  ressortir  le  maintien  de  l'union  austro-russe  et  son  applica- 
tion au  règlement  des  difficullés  pendantes.  François-Joseph  a  parlé 
do  n  la  parfaite  concordance  de  \  ues  et  d'appréciations  qui  les  itni> 
sait  en  présence  des  regrettables  éiénemenls  dont  la  pri'sqit'llt;  des! 
Balkans  était  le  théâtre  ».  Nicolas  II  a  souligné  l'absence  de  toute 
«  parliulilé  »  qui  caractérisait  l'action  des  deux  gouvernements,  ce 
qui  équivalait  .'i  dire  qu'ils  ne  poursuivaient  pus  dus  fins  pcr&uu- 
nctles. 

Le  premier  résultat  des  conférences  de  Morzteg,  qui  onl  suivi 
immédialemonl  l'entrevue  de  ^chocnbrunn,  a  été  une  dépêche  iden- 
tique envoyée  par  les  deux  gouvernements  6  leurA  ambassadeurs  ù 
Constanlinople,  Il  en  ressortait  d'abord  que,  contrairement  i  un 
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brtiil  qui  avail  couru,  les  deux  gouvememenls  ne  prétendaient  pas 
élargir  leur  programme  de  réformes  du  mois  de  février,  mais  sim- 
pleiuenl  ea  exiger  l'applicalion.  La  dépêche  conslalail  que  sa  non- 
application  avail  élé  imputable,  jusqu'ici,  aux  autorités  ottomanes, 
qui  avaient  fait  preuve  de  mauvaise  volonté,  mais  aussi,  el  tout 
autant,  aux  bandes  révolulionnaires,  dont  l'action  rendait  impos- 
sible l'œuvre  réformatrice.  Les  doUx  gouvernements  reconnaissaient 
à  la  Porte  le  droit  de  réprimer,  par  la  force,  l'insurrection  ;  mais 
ils  déploraient  les  actes  inutiles  de  cruauté,  surtout  quand  ils 
étaient  commis  contre  la  population  paisible  et  non  combattante. 
Leur  but  devait  donc  consister,  par  l'établissement  d'un  contrôle 
effectif,  à  assurer  l'application  de»  réformes  et,  sans  entraver  U 
répression  de  l'insurrection,  à  empocher  les  excès  commis  par  les 
troupes  turques.  Ln  outre,  la  dépêche  prévoyait  des  mesures  en  vue 
de  la  réintégration,  on  Macédoine,  des  réfugiés  qui  avaient  passé 
en  Bulgarie.  Mais  ce  n'était  encore  là  qu'une  indication  qéiiC-raW. 
la  dépêche  annonçant  aux  deux  ambassadeurs  des  inslniclions  ul- 
térieures et  détaillées  sur  le  contrôle  projeté.  Ces  instructions  se 
«ont  fait  assez  longtemps  attendre,  et  n'ont  été  connues  qu--  dans  les 
derniers  jours  du  mois  d'octobre.  Le  contrôle  projeté  a  triiil  à  deux 
points  :  l'application  des  réformes  et  la  réorganisation  de  la  gen~ 
darmerie.  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  le  contrôle  serait 
purement  austro-russe.  Les  agents  civils,  adjoints  â  la  personne  de 
Hilmi  Pacha,  ainsi  que  les  sous-agents  qu'ils  enverraient  dans  les 
provinces,  seraient  de  nationalité  russe  et  austro-hongroise.  A  ce 
propos,  on  a  accusé  les  deux  puissances  d'avoir  interprété  d'une 
manière  trop  égoïste  le  mandai  qui  leur  avait  élé  confié  ;  on  o 
dit  qu'elles  auraient  dCk  donner  à  celle  partie  du  contrôle  un  carac- 
tèle  absolument  international,  en  y  admettant  des  agents  de  toutes 
les  puissances.  On  a  même  été  jusqu'à  insinuer  que  la  Russie  et 
l'Autriche-Hongric  visaient  â  établir  une  sorte  de  condominium  sur 
la  Macédoine.  Il  convient  cependant  do  faire  remarquer  que  ce  con- 
trôle ne  doit  durer  que  deux  ans,  ce  qui  rend  assez  peu  fondées  les 
crainlos  formulées.  D'autre  pari,  la  purlic  du  contrôle,  qui  doit  avoir 
un  caraclèrc  permanent,  à  savoir  la  réorganisation  di-  la  ymidar- 
merie.  sera  internationale.  Cette  réorganisation  devra  être  confiée 
à  l'un  des  généraux  étrangers  au  service  de  la  Turquie,  lequel  dc\ra 
prendre,  comme  collaboralours,  des  officiers  de  toutes  les  puis- 
sances.  De  cette  manière,  on  arriverait  !s  faire  appliquer  les  ré- 
formes, à  veiller  &  ce  que  la  répression  de  l'insurreclion  ne  soil  pas 
accompagnée  d'atrocités,  et  ù  surveiller  l'aclîon  ultérieure  de  la 
gendarmerie.  Quant  au  proj<'l  d'obtenir  de  la  Turquie  les  sommes 
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prstfffiif,  ([aniifDr  iisranfl  d'art  serrtîniet)!  humniii.  Onr  li  Tuft|ine, 
dOTft  on  cofinnfli'flmi  (Innnripr.  pourffl  ■fncrlnn.ntt  ÎHVDqtwr  m  <ift- 
trtwe. 

Ati  momCTn  oh  «Rus  ■écm-nns,  oti  Tip-saft  jastmouiT  si  ïr  w»«f\*r- 
numtmt  onomSTi  ïitceTiti-m  tic  ■«v  scTumPtln-  *â  wr  ffrogmninM  de 
onWfrtlc,  he  tonif  'mam^^e,  il  aarait  lorl  rfe's^  refowr,  cur  3  sVx- 
|iA9Frsit  -pmt-êttv  ^ors  A  îles  complieatiom  plus  gmndrs  nicorc. 


'En  lemrinant,  nons  -sigm1er«n!r,  nvn-  fteisir,  b  Convnilieci 
trancD-kRgtatse  d'arttStrJtge.  signée  &  Londres.  îe  14  octotre.  hm 
dcnx  g-otrvemMiirntii  ^'»ne'a?^ril  n  sniimpMre  6  ISirliitrage.  confoT- 
tn*mMil  !i«Tc  rt-L'Ies  fl^Mies  far  1.i  Conftrcuce  de  i-a  Haj^'.  «  1« 
iWfÇrCTids  d'oiilre  juridique  (m  reliitîfs  ft  tSiileqn-ft«Tioii  i)ps  tn'néê 
eTtsiant  f-ntpp  Ips  dciTx  partie  conirartann-s  qui  Tiendratmt  à  s« 
prolimre  piftTc  eUrs  et  lui  ii'jiurairm  pu  être  rtgïés  pnr  la  vow  dî- 
|i1oinalTfpiR,  A  la  rfinililion.Tmrtt'foiB,  qu'tls  nrmr^fm  en  nttpeTnïes 
tntérpls  rilaut,  ni  Pimi^tw^iiilfiTife  nu  rhonncnr  «h's  dfm  "EluTs  con- 
(ract«ii1>i,  cl  qnlls  TU?  tmichrnt  pas  aux  int^itts  de  lipir-es  pnÎ9- 
BSrTtces,  »  Ces  rpstrirtinns.  comme  on  le  voTt,  soM  importnirte^,  rt  ïl 
r«iil  en  tenir  coinple  pmir  nr  ]ias  sVKng''-i'Oi'  l(i  portip  de  la  nou- 
velle convention.  Maisf  ellf  n'im  «nnstitnr  p:is  moins  un  lioinimige 
rendu  à  la  Cotifi*iynre  ilc  l.u  Ilayt',  rlfiul  flautiM  pfmvfitifinwM* 
avaient  affecté  dt-  ne  fiaf  U-mr  çomjrt'^-  ^^  *'i»iv.  tAc  pourra  retire 
de  réels  services  dans  Ôps  cas  J6l»riniRl*s.  Eti  ce  tpri  nuos  cunceme, 
nous  avons  loujonr*  fu  A'-  la  =TTnt>.Tiliîe  pmir  le  Tn^m-ipr  di-  TnAi- 
trage.  Toui  ce  qu'om  jutït  demanilcr,  c'est  que.  par  des  espi'rnnces 
IrontpCTises,  on  ne  se  laisse  ^jw  aller  à  perdre  de  voe  les  rAnJil<)^ 
cru<:i|les  de  la  politique  et  les  mesures  (Je  précaution  qu'elles  Trf- 
c"ssiti.>m.  CelCe  TfstTM-  taîte.  ^  fl  etle  est  peirt-Plro  plus  a^ccSBaire 
dnns  notre  paj'3  id^Ttitle  ipiVn  aumn  autre,  —  nous  ne  pomoiu 
qu'il jifilfntdir  fl  toilt  ce  qui  irsl  de  nfflorc  rt  rapprocher  Vs  hoinnws. 


n.  —  LA  VIE  LÉOISLATITe:  BT  PAJtliEMEWTAI  RE 

X.  — iMis.  IMoreU,  ArréMB,  Glredalrei,  «I*. 

V  iirUtbnv    —  Décret  l«v(int  la  prohUiiiioii  d'exporfalion  de»  ftma  et 
manliImM  «n  Ctiln*  IS.  ()..  p.  BSn?)- 

SU  «rtnlirr.   —  CirvulBirv  telaliv^  à  rappli»(ioii  du  iI6crel  du  15  «oAt 
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1903,  fixant  les  frais  et  dépens  pour  les  Couib  .d^appel  «t  la»  ttibanHttz 
(J.   O.,  p.   1)393). 

3T  octobre.  —  OiroulBÏtw  «elatrv?  à  la  oompiUbilité  du  mvMriel  de  Ik 
flotte  (J-  0,,  p.  6510). 

"W  octobre.  —  Rapport  pt  décret  relatifs  au  r»trni!  d'uuliriaBtîODâ 
Accordées  à  divers  4t«b!Î8sem?nta  ctmgtégaQistea  (J.  0.,  p.  6650). 

II.   —  Documents  parlemeniaîreB . 

t"  Sénat  ' 

'J2  iicloliri;.  —  Propuaitioa  de  loi  sur  lu  réorganisât! ou  dea  Conseils  de 
guerrt.'  (Clemenceau),  n"  173. 

Projet  de  loi  approuvant  les  conventions  de  La  Haye,  du  12  juin  1903, 
réglant  les  ooir&tts  de  juridiction  relatifs  à  ta  tntello  dps  mineurs,  n"  218. 
—  réglsjit  les  conflits  de  lois  en  matibre  de  mariage,  n"  2KI  —  en  matière  de 
divorce,  n"  220. 

Uapport  Hur  la  propo.sttion  do  loi  iBodifiMit  les  droits  d'entrée  sar  lei 
bestiaux  (Viger),  n"  239. 

M  actalire.  —  Pvojet  de  loi  organisont  le  corps  du  eommissBrint  de  la 
Uariiia,  a*  JS2. 

S"    ChAUBRE    Des    OtPDTËS 


'!0  otlobrc.   —   PropoHÏtîon   de   loi   créant   une   caïasc   d'assoranoeH  mn- 
tuelli-s  contre   la  grêle  (Bouhey-Allex),   n"   1120. 

Rapport  sur  le  prnjrt  de  }iri  relatif  au  ebemin  de  fer  d«  Knjes  an  Niger 
<Thiprry).  n"  1209. 

Rapport  sur  le  bndjet  de  k  Caitise  d'ppergne  (Trnnnoy),  n"  IS07, 
Riippqrt   sur  le  prujet  de   loi   relatif  an  chemin  de  fer  et   pnrt   de  Xia 
B*inioii  (Thierry),  n"  1210. 

Itiipfior'   sur   te  budget   du  «ervioe  pénitentiaire  du  niiniBtJ>re  de  rin- 
térieur  {J.  Codetj.  n"  1188. 

lUipport.  ■'ur  le  budget  de.UUltliea  d'b«(in«Br  |ïiecbM'«IUer),  n"  ll&B. 

It;iiipdrt  Hiir  la  Cnixae  des  invalidt'a  de  la  Marine  (Iiochcv allier),  n"  IIM. 

Rnpport  général  but  le  budget  de  l'exercioe  18(14  (P.  Merluu),  n"  121ti. 

Jiapjiorl  sur  le  budget  de»  Baaux-Arls  (Monsé),  n"  1203. 

U  ociubrc.  —  Rapport  sur  te  budget  dti  ministère  de  la  JiMtjes  fCrufiiii), 
n"  1162. 

Rsp7>art  sur  le  budget  de  la  Ouorre  (Maujan),  v"  1200. 

Proeès-inerbnui  de  la  Oommianioti  des  Mines  ;  riptastcn  écrites,  L"*  vobime 
(région  fin   Nord),  n"  678. 

Propontinn  de  loi  sur  Iw  année  hydrauliguM  (Ouillain),  n°  1057. 

Tï  ntlobtv.  —  nxppert  sur  >e  badsot  de  rimprimorio  Satîonale  fOhma- 
tenct),  n"  1191. 

Rapport  sur  le  budget  ans  monnaies  et  médnilles  (Chastenet),  ii"  1190. 

Riipport  sur  le  budget  de?:  Poste*  et  Télégmpties  (Sembat),  n"  1206. 

Proponilioii  de  loi  pour  l'établîssciranrt  de  dispenKairea  antitubermilMK 
(Plonrens).   n"  1213. 

ItappoTt  sur  la  proposition  de  loi  relative  ans  bnrvaiix  de  placement 
(Olinmbon),  u"  1248. 

îtnpport  sur  le  bndget  des  chemins  de  fpr  de  l'Etat  (Lhopîte«a),  n*  ISIS 
et  1213  bic. 

Rapport  sur  1c  liiidgel  de  rinlériem"  (Clémentel),  »"  1196. 

,311  iH'Iolire      -  Projet   de  loi   sur  la   rf^IemeTitotion  des  effectifs  0t  Ju 
travail  h  bord  des  nnvîres  de  commerce,  n'  1165. 


tl! 


La    vie  politique    et    PAnLEXE.'«TAIRe    EN    FBANCE 


Proposition  de  toi  n)odi6aiil  ou  complétHQt  Jen  alinéas  161,163,173  du  Coât- 
d^  iNimnierco  (Fnilliot),  ii°  liai. 

ProposilioD  de  loi  TOmplétant  l'article  463  da  Code  pùnal  (Uarlot), 
11"  1231. 

Rapport  sur  In  proposition  Mirmao  étendant  aux  es  p  loin  talions  can- 
niercinlei  le  bénélice  do  la  loi  du  9  avril  lB9g  (Mîmian),  a"  113fl. 

Kapport  x»T  l<^  proportion  de  loi  organisant  le  contrôle  préventif  de* 
ongagGinents  de  dép^nso»!  <Grou!^ssn),   n"   1231. 

Rapport  sur  le  budget  des  Cullc^<l  <Dii1iiu).  n"  110.'>. 

Procèe-verbaus  de  la  CoromissiifjD  des  Min^n,  Tome  IV  (région  da  Midi), 
n"  878. 


m,  -  CHROHOLOaiE   POLITIQUE  ET  SOCIALE 


Chronologie  française 


Il  octobre.  --  M.  Conibea,  prêfcid^iit  du  Cousoil,  prononce,  à  Clertnool- 
Ferrand,  à  l'orcasion  de  l'iiiaiigiiration  du  la  iklatiio  de  V^rcingétorix,  un 
discours  sur  la  situalion  politique. 

13  iiclohrc.  —  Signature  d'un  traité  d'arbitrage  franco-anglais. 
li,  15,   16,  17  uftolirc,   —  Visitp  du   rui  et  de  la  reine  d'Italie  à  Paris, 
Réception  chaleurense  et  fêtes  brillanlCN. 

20  oclol>rP.  —  Rentrée  des  Chambres,  t'hambri.  —  Fixation  de  l'ordre 
du  jour.  La  Clianibro  vote  par  -i32  vciix  contre  II  un  ordre  du  jour  Chatmsier 
et  Réveillaud,  où  elle  rend  homniage  à  la  vaillance  de»  victimes  et  des 
conibattnnts  du  coinbnt  d'El-Moungnr  et  du  SurMlrnonii.  Ci't  ordre  du 
jour  remplnce  un  ordre  du  jour  idnnlii|Ue  de  M.  Liiiii-«  ijiii  a  été  oon- 
battu  par  M.  Sembat.  —  Sfiiaf.  —  Fixation  de  l'ordre  du  jour. 

22  iK'lubrc,  —  Chambre.  —  Dir^citasion  de  la  polititiife  );énérnle  du  Cft- 
fainet,  sur  l'interpellation  Oanlbier  de  Clagny.  M.  Gauthier  de  Clagnj 
reproche  au  eouveniement  sa  polï'i'iue  générale,  et.  eli  particulier,  de 
ne  pas  s'être  oxpliqué  uu  suji't  dv  1»  libtirté  de  l'enseignement.  M.  Pu- 
gliesi-Conti  prottate  contre  le  clinnt  de  Vlntminlùmnlr,  M.  Dansette, 
maire  d'Armentières,  reproche  au  gouvernement  son  imprévoyance  t-t  son 
impuissance  lorj  des  faits  de  Kf^»*e  lui  se  sont  déroulés  dans  cette  ville. 
M.  Delory,  maire  de  Lille,  excuse  ces  troubles.  M.  Combes,  président  du 
Conseil,  attEique  len  républicains  libéraux,  déclare  n'être  pas  le  prisonnier 
du  parti  ■iiiciolitte,  atlirmc  que  k  Kouvemement  veut  faire  re*pector  le 
droit  de  grève  et  le  droit  au  travail  et  annonce  un  programme  nouveau. 
Au  programme  du  passé,  dit-il,  qui  touchera  bientôt  k  sa  fin,  di^rra  suc- 
céder saui  transition  et  sans  délai  un  nouveau  programme,  lequel  con- 
tiendra m  première  ligne,  avec  l'adoption  du  projet  do  la  réduction  du 
■nrvice  militaire,  l'abroEation  de  In  loi  Fallouz  et  la  disparition  de  l'on- 
«eigUL-ment  con(îréKii'iiste.  M.  Aynard,  rais  en  cause  par  M.  Combes,  d*- 
clarq  no  pa*  être  le  chff  de  VArlimi  lib^iiih'  et  attaque  l'attitude  des  ebefa 
«ocinliiten  à  prupcs  deiî  récents  troubles.  Il  déclare  répudier  toute  poli- 
tique ennemie  de  la  liberté.  L'ordre  du  jour  de  MM,  Snrrien.  Etienne  et 
Omuyi  oinii  conçu  ;  'i  La  Chambre,  approuvant  lea  déclarations  du  gou- 
twrnMiMnt  et  rcpouasant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour  ■>,  a  iti 
adopté  par  332  voix  contre  233.  —  Sénat.  —  M.  Aucoin  po*o  une  queatioD 
at]  génial  André  sur  l'évucuutioii  du  quartier  d'Espagne,  ik  Auch. 

H  Mlobiv.  —  rjinmtrc.  —  Réunion  en  une  interpellation  unique  d* 
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n(?uf  ilcinnniles  irinterpcllatioii  sur  l'appliciition  dotinéo,  par  \p  jjuuver- 
nt>iu>>nt,  aux  articles  do  la  loi  de  fiiiaucpa  do  ISUS,  r>')ntif>t  aux  lioitilloiirs 
de  cm.  MM.  Ciinéo  d'Oruano,  Lasies,  Chaptua,  Paul  Coutniit,  Bieiivpnii- 
Miirlin.  Morlot,  Cnstillai-d,  Lauraino,  prennent  succeBsivemont  U  parole 
en  fiivour  des  bouilleurs  de  oru. 

2'J  iH'liitji'c.  —  Chambrr.  —  La  Chambre  vote  la  suspension  de  toutes  les 
poilt^nites  dirigée»  contre  les  députes  avant  l'ouverture  de  lu  setnion. 
Dtscussion  générale  du  budget.  M.  Massabunu  prëcouise  la  déceutialiwi- 
tion,  M.  Puech  la  disparition  de»-  doiiKiêmoK  provisoires  et  des  déticils 
budgétaires  ;  M.  Cli.  Benoist  critique  l'emploi  des  fonds  votés  ;  M.  Paul 
Constaus  attaque  le  budget  comme  étftnl  eehii  de  in  dusse  bourgeoise. 
Discussion  des  articles.  Vot-e  des  deux  premiers  chapitres  du  budget  de 
l'Intérieur.  —  Sîiiai.  —  llejet  de  l'aniendemeiit  Strauss,  tendant  à  étendre 
la  juridiction  des  prnd'hommoa.  Troubles  et  bagnrre  sunglante  à  la  Bourse 
du  Travail,  k  Pans,  à  la  suît«  d'une  réunion  dirigée  contre  les  biireatu 
de  pincement.  • 

27  nclobrc.  —  Chntnhrc.  —  M.  Laurnino  continue  le  développement  de 
l'interpellation  relative  aux  bouilleurs  de  cru.  MM.  Lechevallier  l't  LaMes 
ont  parlé  ensuite  dans  le  inême  sens,  t'inaleincnt,  M.  ltou\ner  accepta 
l'ordre  du  jour  suivant,  qui  es,t  adoijté  it  mHin.>.  levési  ;  "  La  Chambre, 
prenant  acte  des  déclarations  du  fîoiiverneraenl,  l'invite  à  modifier  le» 
réglementa  et  eirctilnires  en  contradiction  avec  l'esprit  et  le  teite  de  1» 
loi  du  31  mars  l!>n3,  et  passe  h  l'oidre  du  jour.  "  —  Srvat.  -  -  Discussion 
de  lu  proposition  de  loi  relative  aux  Conseils  de  prud'hommes.  M.  Cordelet, 
président  de  la  Commission,  expose  les  conclusions  de  celle-ci,  c'est-à-dire 
de  réserver  aux  prud'hommes  seulement  In  connaissance  dcB  conllit^i  entre 
patrons  et  ouvriers  d'industrie.   M,   Sitauss   [iropose   une  transaction. 

28  iielolire.  -  Arrivée  du  comte  Lamsdorff  à  Paris.  Arrivée  des  délégués 
(te  lu  11  City  of  Loudon  Inlernotionai  and  Commercial  AssaeiatLon  ".  l'tl 
bajiiiupt,  pié^jdé  par  M.  Trouillot,  ministre  du  Commerce,  est  offert,  en 
leur  lioiini-ur,  [uir  le  Comité  républicuiii  du  Commerce  et  de  l'industrie. 
Des  tunsis  amicaux  sont  échangé». 

M  ocldlire.  —  Chiimbic.  —  Iriteriwllation  de  M.  LoaieH  sur  les  troubles 
']iii  se  sont  produits  h  la  Bourse  du  Travail.  Il  critique  la  lenteur  de  lu 
procédure  parlementaire,  parce  que  lii  question  de  la  suppression  des 
bureaux  de  placenient  n'a  pas  encore  abouti.  M.  G.  Berry  s'exprime  dan^i 
le  même  sens.  MM.  Cou'unt,  Vnillnul  et  Jiiurës  ntlu<iueul  l'attitude  de 
(a  police  et  l'iiiertie  ROciale  du  gouvernement.  M,  Combe.s.  président  du 
Conseil,  expose  les  faits  et  blâme  1»  |.i>li.-c  «iir  cerlaiii.s  points,  mais  la 
justifie  sur  d'autre.^.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  volé  par  ST.'J  voix 
contre  2H.I,  Discussion  du  budjict  de  l'Intérieur.  Vote,  par  2.)7  voix 
contre  2.t4,  d'un  ameudemont  de  M.  Lnnjuiuais,  entrahianl  lu  suppresniga 
des  sous-préfets  par  voie  budgétaire.  Protestation  du  Président  du  Con'ieil. 

Chronologiâ  politique  étrangàre 

Allemagne.  ^  20  oclubre.  ~  M.  de  Podewils,  président  du  Conseil  ba- 
rarois,  déclare  qm-  le  nouveau  raiiiistèrv  eutrelieuilra  de  bonnes  rehilious 
avec  l'empire. 

22.  —  Conférence,  !»  llerlîn,  des  ministres  des  Finances  do«  Ktats  confé- 
dérés, alin  d'étudier  les  remèdes  h  apporter  it  In  mauvaise  dluution  finitn- 
cîire  do  l'empire. 

Angleterre.  ~  ï"  (.<(i,(/ri'.  ^  M.  Bnlfoiir,  président  dn  Conseil,  pro- 
nonce h  Sheffiold  nn  dii^eours  ob  il  s>'  montre  favorable  h  des  mesure*  do 
représailles  contre  les  Etnln  protectionnistes. 

5.  —  Le  duc  de  Dcvoniihire  donne  sa  <lémisvion  di'  lord  président  du 
Consoil  privé.  Le  Cabinet  est  reconstitué  comme  il  suit  :  M.  Âueten 
ChfttnWrIain,  chunculior  d«  l'Kchiquier  ;  M.  Alirwl  Lytiulton,  secrétaire 
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lA'  VxfnOT,  Pour  tout  les  noûts.  Un  votiioip  m-15.  StxnCté  frunçinn  11*1111- 
primorii!  M  (Je  librairie.  —  Prix   :  ?  fr.  ôl). 

Hkné  VEBSBAt.'K,  chef  dy  OontentiCTix  do»  MessBUfries  mKritimWi.  L'Iti- 
Jijstrie  (|pt  transportii  maritimes  au  sis'  mÎvIij  ot  im  comniwit'i'meiit.  du 
KX*.  Dpuz  voIuidm  iti-8.  A,  Podouc,  Mitonr.  ~~  Prix   :  15  fr.  te  dons 

F.  DB  VirmtiA.  Lre  f(mdat«ur«  du  dmil  ïiitnmutMninl,  V,  Oiiird  et  BviferS, 
êtl((«vra,   Piiris,   Vn   inrt   vohiiiiii»  inS-'.  —   Priï   :   12  tr.  5ll. 

V—  iRii.NKnii.  Uit  MOHUtane  on  tumnotiit'  avec  la  iloctriuK  libérale,  Gianl 
•t  firièn),  éJiteurs-  ITn  volmao  iii-8".  —  Prii   ;  7  fr. 


CuBit.Li  ShiiATiiat,  nnoieu  députa  d'Oron.  La  CoaqoMe  marooiiiM  ei  le 
Protectorat.  Touioiiao,  libiairi.?  dp  la  Dépêdie.  Vu  viiliinii>  iii-te  d» 
19CI  panes.  ■     Pris  :  1  fr.  26. 

Il  (vl  ilifRcile  il'iniagiuor  \e  (iTitnd  noEiibii'  ilii  initi  r-t  <]'i'.l4vs  riusiiiililéti 
daiit  c-«  jiulit  ruliiuie.  sur  lt'>^  rolouiab'i's  (|iii<?tioiis  qui  lîi'  [hisi'iiI,  iIl-ijui^ 
(liiclijiivï  inoÎH,  uu  «tijHt  des  AfIaii'RS  ilu  Afuroc  II  uTiiît  diflicik-  misai  tl'«n 
e»iim>ivr  l'iiilri-f'l  cl  U  T>orléi'.  Nouji  rccomiiiiiiitliJiiH  lu  liruiri'  du  livre 
tl''  M.  Hiiiliitticr  b  tuiu  CH'Ux  ijui  dvsirL<iil  Atn'  s4i'icu»i<inr'ilt  (icliiirû.''  "'r  lus 
inciJouU  siirii'iiUH,  un  cour»  <li<  vvn  iti'rtitoi'h  moi»,  ït  Iii  frullt4^l'll  île  Ilut^^^ 
Sud-Oranai»,  et  aur  W  jfravm  événciouiilK  ijui  hd  prépuviit  nu  Moroo. 

ÂBTHiTii   Riri-AUivirii,    Le   marché   llnancier   1903-1903,    Litirairic   Oiiillau- 
niiii    l'ii  fort  mliiini-  lu-P"  il<>  Kill  |)H(;<''^  .  l'i  n   ;  la  (r,  .jO, 

M.  A,  Itiiflnlnvich  ■■■(  un  la-uin  rk>  nont  donner,  ou  miiMi-ru  ItimiiH^ro, 
lin»  il*»  noMiTiJiniK  dp  liai"  ■>!  d'obacrviit iiiii>  lt>^  |>liii  (iniiipli-(i->  <|u«'  l'uo 
[iiiiiw  aniihiiif"! .  C«  voliimu.  qui  "»t  le  1 1  inau'ini'  dciiiiin  1kji,  h»  ilikiin):iio, 
cunimi'  I0S  pi-i'ii-Mmii H,  par  l'ahandiinro  >•(  %>ar  la  si^ri-tû  île»  iiiforninlioiia, 
pv  rimTinrtinUUi  du»  juitMAPiitt  [tonin  mir  la  K'^'iou  do»  liiinTirm  pu. 
dÛ^I»'',  ii'iii  kinlfwii'rit  un  Frurin-,  iiibih  aua.ii  daiis  ira  gu-inciiiaus  paya 
Atrikn^orit. 

VrtK  UvroT,  I»*    coiillUa    du    travail   u   tour    aahillon.  Un  voltine  îu-lS. 
KBaquirll».   S   fr.   iiU. 

Son»  cr  liliv  andnripux,  M,  Yvi-ii  Oiiyot  vi<wt  <1*  pnWliT  iiii  Important 
ouvrnt(i>  nui  of  iriaii<|uprii  |>av  d'inlrfri'S'rr  tous  ceux  (|u>  «'iicciiiimit  du  oea 
){r«veK  quoiI.i<Miii. 

ht*  hvtv  dr  Jkl.  Yvoii  (lii}i)t  rotitiont  di-m  parlÎM,  Lu  prouii^ro  a»% 
tivu-ucnir  II  IVtudf  dr  lu  hitiinliun  Uhi'I"  •!<>■  "  triu]i>  iiniuiia  »  uiinliiiaxa 
i-t  MU  ■' ne  II  Mil»  rt  dnii  ■yiidioatk  i>n  Friiitri'.  Il  ciitoaitii'  loir  [i«liliiiu« 
d'R)n^  IrM  niQ^nrrw  ItîgtilatîvitB  qu'il»  nul  «blunuuH.  Il  t'ulliitalt-  ijuu  ooa 
kniMnationii.  dans  toua  Ii<h  iwy*,  ont  lu  rnâmn  iMpril  »t  oiut  rwcoura,  ■v•(^ 
dox  niuuiciH,   uns  niniaa  praèédàf.. 

Duiift  uiir  iiiilro  partie,  M.  Yves  Qiiyot  «vamitie  iJïioiiwii  iliii»riii>t  tlii 
snJnii'is  i  il  fait,  niilm  wutiws,  un  oxito^  lumiiiMix  do  l'ulitunr  Mtiiliiuiii'  du 
siirlrnvwl  di>  Kiiil  Uarx. 

M,  Vvï  (iiij'ot  jiiuHiu  «a  i«viie  Im  pAllùtlifa  au'itii  a  pnaavte  :  l'«rlii> 
trngc  ubIiKuloiru'  tt>1  (lu'il  foDClîonno  on  Nouvidlu-Zâlundo,  U<  projet  d« 


«I« 


M.  MiBm^,  1m  «dcUti.  tmçit^hw  <b  , 
MMvUé  U*  éetum,  a  mfmm  «m  mCin*. 

C»  If  »lîii  «BaJn»  Aw b  I II  iikmilm  *» i 
M,  là  r«N  Brtflri  ■•  Met,  ém  tonéntitt»  *•  I 


Pmm  Mitl*  mmtmp^m.  rtajtrtri  I— fW  :  I*Imi 

P»«i-«a  trwrvwr  U  «»•  ÉAtaiioa  M«tli|»»  < 
«(  da  MUilul  Ml  «a(  pMmU  d'aa  Mcf^.  Uaà  m  m  mvmi 


•t  1» 


giqM,  I  ni  lB4t  d«  n4«  papn    btarirt»  VMw 

bryi'*  fnr>i|Mi  umkm.  9  *■  &r  .Ml,  «m*  k 
w^»*  «an  r«MMlMlA'  >n.  »«t  llri.  m 

kl|r«M  qo'M   KalfiN**:   ri.  .  ««M  «M,  b  CB 

d«  nMhMllU*   «t  M  ciMifMw«t«*.  «"mIibi   >*<>faw* 
4N«U  n.  Itaft  TanBwn,  An»  •«■   Km 


prt>;Slr.»L 


•baal  4* 


«M.  ««■«•*»« 


u  uruMpMitral 
MfM  ri  In4iu< 
MtaM  U-  - 
raetlM  d» 

«MlMMH. 

Mavilaraf.' 
*«*.   OMM 

pr*acuiyaUa«i   : 

CMOpM  d«  M  If. 

cbatnii  l^p«  il»  irroii[irai'  i>l  ryr«i 
■M    imn/lffa    'i^rtfl,    !••    'ixf.n* 

laalHalloa*  ert4«a  «n 
ik  frmhtrihra  inotati  i 
(•*•«■  M  CMnifloln  g. 
MWI.  eostn  IImwi 


rti««a  d  aftMd  4»Ba  r«T.itifU— 

-  icallara  «adn**.  *tal1liia 

-■  >'»■  aaui|Baata.  H  lia  tn«*«  < 

qui  ■  b<*aM<l^  fait  yoar  »tt«aoragar  ■•■  aa*»- 

■   'fi  dontM.  lUi  Tamaoi  daaa*  4n  pr— aaa 

'  "  a*ae  falaaa  wt  b  rMa  da  llaBlatt**  pii- 

iiiUa  p»f   Lri  nlurki  cwJlUquaa  pm  par  !■■ 

Il  «*t  •jt  'r  an  tatifaMi  Ma 

I"  f'Mi  ,1  taiiaacMdta 

ada  4an(  Ma  nnliMS  afriealia 

rumaim  toatUtn  «a  lai  alwa 

uw  ■  Uar,  d  aitidto  la*  aatadattOBa  *j*M 

flm^tm^OBt^»n^*  «m  ajradkaU  acrtaoUa. 


•  «rnli  •  en  ramimw.  In  coap*fUf 

•  «ub-p^railtM  da  rtMli  'Caiiaa*  BaH^ 
>  iniKaa  BMHaalHi  ooalra  la  wiirtyiM  4b 

.  r  «ta.  a^a  daa  aatMUa  divciaaa.  caniM  laa 
nii>uiff«  al  afTlc«l««,  cte. 


Cirt.  Ltem,  rUavai    f"  — 
H.  PiaaiiK  B*i,brf< 
lA-lB  >*»iM.  a«ac  Ub..  f — .— 
«lit  :  4  tntte». 


-r    ''h'  mina  da  Car,  avao   car  latrndo^ioa  dK 

I    mimiirv  d**  Traïaui    Public*.  L'a    «a4. 

—.M...    l't--  Mi.ffltnr AraaadCuUa.  — Ma.fenk- 


îiiiNMV«au[:  '   "-«tant.  çpidariBai- 

f,  Jtiil  41r'      M  -nt**l«B  Ma  f>» 

■  ■'  lir  'omniaai'alMi  aa 

<    ^r.-)».rl.  rJ<«r](«  ra   W(M, 

'  u  )r*nc«  *l  fs  AU* 

<  HraltAfl  lalMauM.  r«a 

.-,.       6n    aamcaa    pahlka.  daa 

Il  lattntM*. 

M  cnntMMt  la   pt»nTt>  «ennombiu*  4a  Ma 


p*l  la  ailnu..     J.  -   . .    -     . 
pMr  TMada  da  Ualh'  •>  A' 

■    |IB     ptOCUmt    k     ilr     nrij). 
'  ^linni  hrni  dt  ri.t  . 

lirandi (aoliri  d>  prinliirUoci  rat  tlruilamint  114  A  l>>A<'iiUrin  it*   •olri  Ha*!. 
Ma*  MinitHe*.  11*  ■  Koonkat  t  raconoallra  U  it4ca*«iU  de  ntrti/v  ua  Mmâ  t 
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riiottllité  de  noB  deux  indutlries  de  transport  :  [invifiatLoa  et  chemliu  de  Ter. 
donl  le  comcnerco  nntioanl  paie  depuis  Irnp  longtemps  les  Trais.  Ce  livre  ne 
s'udresae  pas  seulonwnt  aux  hommea  d'ituile,  inuis  aux  corainerçauts,  lui  in- 
dustriels, à  loui  ceux  qui>  l'abaissement  des  prix  de  Iriuisport  toui^he  dons  leurs 
ïnlérAls  essentiels,  dans  leurs  quotidiennes  pri^occupalloas- 

Paul  Maktaux,  zgrégi  de  lUaiver^itâ.  et  Maubicb  Alkassa,  logânieur  civil  dei 
mines.  La  oriie  du  TrAde-UnioaiEine  A.  ilousseau,  éditeur,  l  vol.  iu-S.  — 
Prix  ;  1  St.  5Ô. 

Nos  iHcteurs  ccnDniaafnt  défit  pur  l'urticle  qu'n  publie  ici  nn'aie  M.  Alfusan, 
dans  le  uuiii£ro  de  Mfti,  ta  crise  ([ae  Irawricnt  cro  ce  morueul  te^  tnide- 
unian»  en  Grande- Bri? laitue  cl  l'orieutaljan  poiitiijue  nouvelle  qui  îcuilile  devuir 
résulter  i  htel  délni  de  l'evuliiliou  de  la  jurisprudenue  anglaise  ii  li^ur  égard.  Ils 
lrQuver<:>nt  dam  ce  volume  une  étude  exlrL-meuieul  eomplf^te,  docuioenlûe  et 
itilelligeule  de  cette  question  très  actuelle  et  des  plus  iulCrossanles  au  point  de 
vue  social. 


Edouard  Lambert.  ptoFeSFGur  d'Iiisloite  du  droit,  charKÉ  de  l'enseiç^emiinl  du 
droit  civil  L'omparé  à  ILnivorsité  do  Lyon.  Eludes  de  druit  conimuti  IUf;i*latir 
ou  de  droit  eivil  conipattS.  —  f'reniïCre  série  :  Le  Hégiine  succeasorul.  —  Inlro- 
ducliou.  La  Fonction  du  Droit  oivil  cocnpard.  —  I.  Les  i',oni'eption< 
étroites  ou  unitalérale-.  Les  muvvns  d'actum  du  droit  commun  li^gislnlif  el  les 
sources  du  droit  nuIionuL  —  La  politique  juridique,  la  jurisprudence  et  la 
théorie  romano-catliolique  de  la  coutume.  —  Les  rapports  du  droit  romain  et 
du  droit  compare  l'Xi3.  Paris,  V.  Gîard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Ua  fort  volume 
in-8.  —  Prix  ;  15  francs. 

Ce  livre  compact  de  .\XIV-'J27  pages,  bourré  de  notes  et  do  reaseigoemeols 
bibllo^rapliii|uus.  eit  le  dél>ul  d'une  iniportaute  lallection  d'études  destinée  ft 
roriiicr  un  traiié  d'eusemlile  de  droit  civil  eonipiirè,  véritalil;  eocyclopédie  des 
droits  civils  europèo-aïuéncans  présentant.  Tondus  daus  un  exposé  dldiiclique  et 
iiystémali>|ue,  le  dépouillement  de;  législation!:,  des  jurisprudences,  des  prnliques 
extra^judiciaires,  des  littéiatures  civilisliques  Françaises  cl  élranséres,  l'élude 
des  conflits  de  lois  civiles  et  l'analyse  de  celles  des  données  de  l'histoire  compa- 
rative, de  l'économie  politique  et  d<a  autr>^s  liranclies  de  la  science  locialo  qui 
peuvent  éclairer  le  méciinisnia  interne  de  nos  institutions  civdes  ainsi  que  In 
marche  et  les  raisous  d'îtrc  de  l'évolutioa  de  nos  jurisprudences  modernes. 

Cs  volume  d'introduction  traite  :  l"  Les  problémeii  de  inélhodologio  :  rOle  du 
droit  civil  comparé  ;  rapports  qui  relient  cette  discipline  .-oit  aux  droits  civils 
interne!.  loil  au  droit  roaiain.  ii  la  sociologie,  fi  la  politique  juridique;  élude 
critique  du  mouvement  contemporain  des  priniip^ik's  doctrines  nationales.  S"  De^ 
■gucstiona  de  droit  civil  comparé  d'ordre  très  i^éuéral.  comme  la  théorie  des 
suuri:as  du  droit,  et  spécialement  ta  Itiéorie  de  la  coutume  et  de  !a  jurispru- 
dence. • 

V.  Lkcink.  La  Hutuallté,  ses  principes,  ses  baies  Térilabloa,  l'réface  de 
M.  FitÉtik^mc  Passy.  membre  de  l'Iustitut.  L'a  vol.  ia-18  Jésus.  Ubraîrio 
Armand  Colin,  —  Prix,  broché  ;  3  fr.  50, 

Ln  mutualité,  sur  laquelle  se  foodeal  de  si  umndes.  de  ïi  légitimes  espérance!. 
n-l-el1e  trouvé  son  organisation  rationnelle,  couronna  A  la  science  et  au  droit 
véritable  ?  N'y  a-t-il  pas.  dans  la  législation  qui  la  ré|;ït  et  dans  son  modo  actuel 
de  Fonctionnement,  des  erreur»  techniques,  morales,  économiques,  financières. 
qui  expliquent  la  situation  précaire  de  nombre  de  sociétés  mulucllea,  restrei- 
gnent, dans  le  présent,  leurs  bienFaits  et,  par  le*  inévitables  déceptions  qu'elles 
préparent,  menacent  dans  son  avenir  I  '  in  al  i  tu  lion,  aiiicm  U  aalion  elle-mémo? 
Et  si  ces  erreurs  se  démontrent  aisément  pur  l'analyse  iippuyée  sur  des  chiffres 
et  des  documenli  ioconteilables,  est-il  possible,  dés  aujourd  hui,  aux  loûétés 
elles-mêmes,  pour  une  large  part,  et  au  législateur  d'yremédinrl 
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M,  V.  Upio*  abvrde  trt  qncslioiu    imta  loa  Un«i  U  la  rteottt  t 
•JBvpIn  détint)  •»«    la    (telntkiw  el    *t  okkna)  iTlii— itilri    3v  hr*9t»mf  à* 
polnto.  U  cooliT^ii  U*  t^nàmt»  n-^>-*.  s'spfHqiMSl,  coanv  le  A  ton  vulnaBl 


J"8Sm   PiMtM.  «oetra    i«ul««r  dtrAi«7fo(i,LM  Wiuî  ssi   d'as 
':iSe4  1903..   ti<A.    tn-l»fttec   portnit  de  ruint.    FMfs   .Vleo,  «dlbnr. 
Itii  :7rr. 

M.  V  Cm»1*im  dit  )vfllnB«Bf  4kiis  nnirodDetfoB  dcsAv^aiM  rf^  ataKmr  : 
(  C«  lliTr  *  ■drr^sr  A  l'>as.  c«r  on  y  «cr«  IruNcs  le*  ifucaÔcA*  Im  plut  ImoIm, 
tt  on  y  Irnaicra  ub  lnM<^au  f  urittu  de  h  >ie  politique  d'en  — «dMaiw  qui  n'a 
pai  fait  <lr  ïon  mandai  une  >Riéc«n:-  > 

L«i  itl*c<-ar*  puIrmrnUifTi  >iii  s^aalenr  de  rAvejroa  rinplhei»!  I«  pNobrc 
Tominr  tl  unr  pnriit  du  «ecoDd.O.i  rmintiiii'Ta ms hannfvet  wf  H >W Mtlwpria 
ilr  JruDtic  'I  Art,  iur  le)  [>bti^li>>'i£  mî'iliirei,  lur  Voltaiie  «I  Boaast**,  rar 
Turit'jt.  sfT  Irr  ('tudei  de  droil.  lur  Ir  profeiiorat  Tétninin.  «ir  U  r**pulu«biU« 
de  la  prni*.  «ur  I?  ilroil  de  rt^oi»-  m*t  ■•  rëtoniM  d*  l'BinaiyBWDeM  «nw- 
dalM,  siirla  JlberU  d»l  eaiwyniacnl;  ogremai'qaerKanMisoilérftlilK»  Mir 
>••  ■neiK'rs  tI^fîmIm  vt  iM^KMctMt»  poa—ealê»,  hit  iFwriii«>t  Ulliçnpklqw. 
■vU  Liguede  la  P>tTi«  HMijaili    ureiii  Db— iiliiiiid<iri>iiiiH  Iwi  l«  paMi^oe- 

PlBRtts  Bat-ui:),  Forcée  perihtas   Fn  rolime  ia-tS.  R.  Flamnarioa,  Mltvar. 

Pris    :  3  fr.  50. 


be«- 


I.' auteur  As  Foittt  ptuluri,  le  livns  du  jour,  U,  Pîewn 
qai  a  é'L-  mtaiitrv  et  qui  «-t  pltitosophe  s  pu.  gricv  k  ratt* 
mise  rencontra,  rMiùr  les  éTëniviits  d'une  ^IdiJi-  iipprofocidta 
les  praU^mes  las  ploa  pre^nais  i)e  rh>!ur«  w-tuelte.  îl  f  •,  en 
elf«t,  dm  pfaiIo»aptWB  xnxqnel^  iT  mAoqiia  Bonlenmtt  J'aroir  pu  Toir  poar 
ac  fonner  une  oonceprian  nû-onnéi-  ilcs  cnuM»  profondes  ç|iiî  délf^rtaiotimt 
Im  gnuiida  motti-vm^ats  de  nii»tair?;  «Tautre  p«rt,  il  w  troirii»,  pmr^t-il, 
de*  tuinUtrvi  qui,  pbicés  à  im  bon  po«t«  ^bjerration.  aVnr«Dt  pmitt 
toujonir*  !(■  tal^ril  dp  rt^gartier.  Porté  par  tes  ërénempiits  à  si  iina  de  («• 
vigies  d'oiï  l'on  embrasM  ensemble  l^émouvanti;  lutte  des  peaplM  i>, 
M.  Pienv  Daudiii  t»>  Iniiwa  passer  micun  pdénomrne  711e  •en  e*pri*  tuM» 
ao  roCint,  et  iiti»«it6t  ne  daaùt. 

9Da  llrre  noua  offre  il*«  tpfV-lMclM  et  de*  bfoiw.  Bt  il  est  à  !•  bi«  itta> 
tntollf  et  attravant  diac-anv  des  ërudo^  aëes  à  l'ocranan  «Tan  fa}t  oa 
drito*  «irin  '!■■  fiutv  mt  dcritfi  son*  la  préoonipBrïon  d'une  Ht*  uni  «em- 
ntuniiuo  ù  IVpTirre,  «i  pillortwqii»  r^  «i  rÏTMtv,  nu»  Mrte  d^mitd  :  fkiro 
■pparalfri-  !•■*  ritittm  nxiivMîrlW  it*  110*  ftribicnbes  dati*  la  coacnnaat* 
vttille  en'n>  !••«  nafinn*.  Bd  consTniimt  que  1»  vonde  ert  poortlid  daa 
ttkoeo  lumîn('iiu.'<>  de  uotro  tj^nic,  et  <|ue  noua  avona  poit4  au  loin,  Kvee 
nu  éclal  '.iriB'i'i'''.  lo  scnieace  tit^  noi  idé>«,  l'émiiieDt  écrivain  t'Maaam 
(le  notr?  ctrani;^  miliffén?nee  h  récoltirrlf*  proAta.  Bl  (npondanl ,  3C.  Waw^ 
BaudtD  dotnaurc  optimiste,  cunimi?  il  i-onvient  k  a»  honme  d'artion  t  s'il 
)'  a  (tes  è'ott'i  l'tiJud,  rrlIi-'-i'i  n>n  eiistonk  paa  nioiii»  ;  rltim  aAwnt 
■iat»  da*    iimaïamn  abondaa:»  à  fin  sautait  la*  diaMpluitr. 

U.  Péefre  Bnudin  a  r^lîiA  c>-  idmfmant  ^kwadas*  «l'un  biHMkMlUtW* 
^i  emb  ousN  un  ortigtir.  Il  acma  m  prop<»e  un  MHn.  noRSatM  *MUiMM, 
•va*  H»  livt«  i)Dt  ners  Ivi  avee  nn  égal  plftiair  par  !•«  V>a*  ifltiNila  att  |«r 
OMBt  V>i  TCUtan'  Wlaplrnire. 


■M. 


Un    phaaniluop»    4'«i«eUB.   :    h& 
>it«T.ua7)    1  tdI.  ({(^  i»»>.  nofl-Nonnfe. 

Le  pcTMiuw^de  La  ItocKefoucauld-Lianroatr  gat  dboMBBBt  tjrrâ*» 
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et  i1  mérilaiC  pur  coiiséqueot  ï  doubl»  titre  l'arapl^  bwgrB.phie  (|ue  M.  F«v- 
iiîtt*iid -Dreyfus  i-ii?nl  de  lui  consacrer. 

Il  eit  lin  exemplair?  eacelk-nt  de  cette  oat^Korie  de*  nMnbriw  d<>  lu 
nobl^sao  qni  comprirent  que  l'ancien  réiiinie  était  à  bout,  d'eaiatence,  ij«î 
sentirent  que  l4k  Révulntiaii  était  non  at^ulpinent  inérilabl?  raiii»  5')iihM- 
l*»ble,  qui  rêveront  do  Tsceomplir  pscifiquemen»  aveo  lo  concours  dp  la 
Irovaiilé  et- qtiï.  ((«oique  méeoniius et  r^punsBés  par  tme C(inr  itiintcHij^otoet 
biMttât  débordé»  pur  l'élément  |)i)piil«irn,  nVn  uidèriTt  pus  moîii»  ntix 
»rB  pne  du  raouTement  duns  im  moment  hion  court  d'InAni-uce.  Mais 
on  trouiern  d'autres  i^ntilhomincs  qui  reprcswitaDt  cwfte  classe  mallien- 
reiiw?  avec  niitHnt  d'écinl:,  et  ci-  n'est  point  par-lil  que  L«  Rochefoucftuld- 
Liancourt  eet  partictiliêriMnont  digue  d'altention. 

Su  véritable  originalité  est  dans  sa  phibinihropïe,  La  plûJ&nlhropie  est 
nu  produit  dva  Bentiments  rérolotiouiiBires;  olle  ewt  à  notre  »oci<>tê  ce  que 
la  charité  était  à  la  société  chrétienne  et,  quand  on  voudra  lea  cumiiar^r, 
ai  le  nom  do  saint  Vincent  de  Paul  s'imposa  d'un  côté,  c'est  à  La  Kutlie- 
foucauld^Liaocourt  q't'W  fftudm  recourir  de  l*»ntrp.  Dès  *im  sppsrilimi 
duDH  le  mond«,  lo  philanthropie  a  trouvé  en  lui  son  héron.  Eiu  cliarité  se 
donnait  pour  tûctit^  de  soulager  les  miiux,  noa  ftr  les   prévmïri  elln  ne 

ÎirDcëdait  guêrs  que  poi'  l'iiiitifitiyo  individuelle  et  ne  »Qn^'iùt  point,  que 
K  aociété  eût  des  devoirs  enrerfi  sca  membroB.  Et,  dftus  les  sccaurs  qu'elle 
donnait,  se  muuifestait  une  inâouoianco  du  bieB-àtrii  ilo&t  ii'avnieut  piK 
conscience  lk>s  croyants  d'une  doctiinc  qui  conuidérait  la  souSriuico  i-'ununo 
Hne  expiation  nécessaire.   Quand  la.  Révolution   prit   paaiiesiiinn  di'a   ét»- 
bliiisemonta  d'usKistance.  elle  y  trouva  dt-s  cho»ei>  qui  foint  frémir  ta  teuM- 
bilité  moderne:  des  enfants  recueillis  réduite  à  chercher  leur  auucritui» 
dans  les  éplucbures  de  la  me,  des  maLides  couchant  à  plusieurs  duis  le 
même  lit  et  obligés  de  supporter  lee  cadavres  des  morts  parmi  eux,  .jjiyec 
des  vues  plus  Inrges  et  une  iime  plue  tendre  U  philanthropie  tend  à  éitux- 
gfiet  aux  malheureux  lea  aléas  de  la  charité  privée  en  faisant  de  l'nui*- 
tance  une  dette  sociale,  elle  ne  tolère  luicune  doulcut  inutile  ut,   t'att»- 
quant  aux   lactnes  mêmes  d«  lu  inisôr«   par   le   progrès  iXiii  méJJiodei»  dn 
travail,  par  U  diffudoii  de  ren^^n^mcnt,  pur  la  multiplicutiiuji  des  im- 
rtituttons  de  prévuj'aitco,  elle  chercha  it  U  supprimer.   Il  oet   étoiitiaiit  de 
|woir  avec  quelle  ouverture  de  cœur  vt  t\\m\  Kêln  iufntieibk    Lu  lïoclii-£ou- 
»uld-LiancDurt,  tréatùiir  de  l'en F^eigtif meut  teciinique,   prCsïdenL  ilu   co- 
aîté  do  mendicilé  do  l'Assemblée  cousl ituante  et.  it  iou.  retour  do  l'exil. 
[président  d'une  innombrable  quïMité  de  société*  de  seconi*  et.  d'éporigie 
JaoUâ  l'Empiru  el   la  Bestauration.   a.  du  premier  coup,  tuui'bé  à  tou>  Iae 
Ijfoints  du  proiiriimrae  qu'on  s'efforce  depuis  un  siècle  de  réuUoei.  Il  ^-rivait 
|8lal,  il  était  taé>liocr.'  uratciir  et  daub  son  monde  on  le  trouvuil  iiutl.  Oii 
Bourrait  dire  que  na  belle  vie  n'en  est  que  plus  iutùre«iiiiute,  elle  nMinlre 
^ôombien,  daus  t'gidic  du  mérite,  lu  bqiuie  volonté  lA  l'action  sont  subÂ- 
rieures  aux  qualités  de  formes. 

M.  Ferdin^iud-Drejfue,  nu  cuuritut  <)•'  sou  rêoît,  a  mM'<tué  au  fui  ot  à 
netiure  ce  qui,  diuis  ce  foisunueuteat  d'idûeu,  de  projvis  Ht  il'œuvivK  s'«*i 
TouvB  non  viable  et  ce  qui  a  jurvécu.  Par  cettu  deruièti'  part,  qui' oâl  lu 
plus  importante,  cette  existence  d'il  .v  &  ua  eiècle  tient  à  nutru  épwiui:  |iiu 
DUtW  aorte»  de  lien&.  Cp  lîvru  relève  doue  il  la  foi»  de  l'IiisUiiie  cl  das 
cout«nipuruiiieH.  Clair,  bien  urdouué.  a.iain  lur  une  dociunuuta- 
-•«»  — «  ticbe,  il  eit,  pai  hou  su^iot  cunune  piv  l'esprit  «iiti  ruuinie.  dr 
ceux  qui  font  aimer  l'humanité.  P.  B> 


AtiBBBT  SoBtU-,  L'Europe  el  la  RévoIuLion  fraotaiu.  Un  vol,  in-Iâ.  Librairie 
Plon-Nourrit  et  C".  Prix  :  8  francs. 

Le  tome  VI  de  l'Europe  c(  ta  Uimilutitin  fronfaUe  qui  paraît  nous  le 
titre  :  La  Ifêer  :  /.itaioiU*  rt  .4tni--nji,  contient  l'histoir*  dos  rolation»  do 
la  France  et  de  l'Euapa  du  2U  brurooire  au  '1  décembre  li:t05,  jour  de  la 
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batiiille  J'AustprlitE,  L'auteur  n  mis  ou  ceiivrp  non  seulement  Im  dwn- 
meiit^  ilp  iioi.  iiri'liives,  uiuIh  un  ^riiiid  iimubre  Je  ilocum^ilts  publié»  k 
l'étrange)'  ilopuis  iiiu-  (|iijiiEaino  il'unnéo*,  et,  en  particulier,  ea  llusaie.  il 
K  utmlié  Je  très  ]irèa  le  dëieloppenifiit  du  cunictï^re  J'Alexiiudre.  La 
mort  de  Paul  I"  estt  un  de»  ëpiRode»  Kaillnntn  de  ce  volume  où  s'annoncfut 
les  premiers  (le»sein&  d'nilinnce  russe  et  la  politii]iic  qui  prévaudra  à  Til- 
&itt,  L'oDulj'iie  et  la  peinture  Jca  caractûre»  tiennent  ptu.-î  Je  pince  en  ces 
récilE-  i|Uf  les  fui(&  do  guerre.  Fidèle  it  su  mct|]oJ<'  M.  Albert  Sorel  montre 
)os  boinmoÂ  aux  prises  avoo  les  événemeuts  et  les  fait  parler  eux-mêmes.  Le 
titre  du  volume  en  signale  le  priucipal  intêi-èi,  qui  est  de  faire  ressortir 
t'inueititude  continue  de:i  affaires,  même  ti'ux  époque  les  p1u9>  bnllaotfs 
du  C'oii.^uliit  et  Je  IT.mpire.  la  volonté  arrêtée  des  grandes  pui»- 
iBDCe»  :  Angleterre,  Itusste,  Autriche,  de  refouler  lu  l'r&nce  dan»  <K<t> 
anciennes  limite»,  l'impOMibilité  où  a  été  Bonaparte  de  initiiiteuir  la  paix 
avoe  les  conijiiëtes  lie  1801'. 

J.  UAnTRÉLKHy,  L'inUoducUon  du  ttégtra«  parlementair*  en  France  aoua 
Loula  XVJU  «I  Charles  X  lO^iiuagr  ntui-nni'f  par  In  Facnltf  dr  ilimt  dr 
l'aris).  IWli.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeur»,  Paris. 

Décrire  tu  gentsc  de  ce  régime  pnrtemL''nt:iire,  qui,  avec  des  Bpolugî*lf« 
Ûut.'ères,  ne  manque  paa  Je  détracteurs  pm-sionnés  :  c'est  une  o>nvri>  rl'hU- 
toire,  et  aussi  d'actualité.  Il  p'a  pas  été  inlrtiduit  pnr  la  Cliiirto;  mai*  elle 
ne  le  repoussait  pas.  Il  a  été  l'oiuvrc  Je  quelques  hommes  duiil  M.  B.  r«- 
trace  le  rôle,  notHmment  do  Benjumin-Constant,  de  Chiiteuubrinnd,  iv 
Royer  Collard  -.  il  ,i  été  nirtoiit  lu  réaultiinte  dea  faits,  des  circotihianoca, 
des  besoin.'!,  de  l'état  éeonomiriuo  et  social  de  tu  France  à  un  iiiuuii-iit  dunn^. 
—  Grâce  i  un  dépouillement  iittentit  dos  débuts  parlem<'iifrtire*  i-t  dru 
tnémoires,  M.  B.  inutitro  qu'a  la  veille  de  juillet  existaient  ton»  les  é\6-- 
meutâ  du  gouvernement  de  cabinet  ;  questions,  înterpelhition»,  eiiijiiétvk 
parlementairDs ;  il  destine  à  larges  traits  le  système  Enaneier  d'un  r^Ktiiii- 
parlementaire  et  rechoreiie  jusqu'à  quel  poiut  en  n  été  pousséi-  l'erxiujite 
cous  la  Restauration.  L'éttide  de  rbomogénéitê,  de  la  responsabilité  et  df 
la  solidarité  ministérielle  éï-oque  d'intéressantes  comparaisons  nc«c 
les  mœurs  d'»ujoii[irhui,  —  11  lui  est  courant  d'nflînn'T  qui-  la 
Kestaurtition  fut  l'iige  d'or  du  régime  parlemeutaire.  En  s'appuynitt 
sur  une  série  de  faits  précis,  H.  B.  détruit  cette  l^^etiile.  I>' 
régime  parlementaire  ne  fat  pas  plus  parfait  avec  le  sitfFrng"  restreint 
qu'avec  le  suffrage  universel.  Tous  ses  défauts  sont  apparus  uvor  lui,  Ils  ne 
raltaclienl  à  ce  vice  générai  de  pousser  au  premier  plan  daiis  les  préoocH- 
nations  du  gouvernement,  des  Chnmbres,  du  pays,  une  que.stion  à  laqucllr 
le  pnj's  est  au  fond  assez  peu  intéres-sé  :  celte  de  la  conservation  du  mitiii- 
tère.  D'uâ  entre  députés  cE  ministre»  un  échange  de  bons  ou  de  mauvais 
procédés  où  sont  trop  souvent  oubliés  les  intérêts  véritables  du  pa.vs.  L« 
régime  parlementaire  n  totijouis  été  en  décildence.  Cep'.'ndiint  M.  I).  •«■ 
prononce  en  sa  faveur.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  est  le  foii\  pa.ir^ibli'  aujour- 
d'hui comme  il  l'était  ions  la  Restau  rat  ion, et  qu'à  tout  prendre.l'cspérîenop 
n'a  pas  dépEagé  une  meilleure  formule  de  la  collaboration  enln-  un  peuple 
et  »on  gouvernenic-iil  giotii  la  conduite  de  ses  destinées.  Telle  est  la  c<»aclu- 
■ion  asaet!  inattendue,  iihw  ré-ignée  qu'eulhou^iasle  de  ce  livn-  écrit  d'uti 
style  alerte  et  vif,  purfniï  mordant,  qui  ne  manquera  pus  d'intérrs>,r'r  tous 
ceux  que  ne  laisscut  pas  indifférents  les  problèmes  trompeurs  de  la  ici«u«« 
politique. 


Le  Dirtcteur-Gérant  :  Fkb.mio  P»Da« 


Pu>(.  ~  Tjt.  k.  UAVr,  >!.  m  MidaiH.  -  KUpAon*. 
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(A  propos  d'un  article  de  M.  Buisson)  (i) 


Le  sujet  esl  toujours  à  l'ordi-e  du  jour  et  les  discussions  en- 
gagées devant  le  Sénat,  et  qui  doivent  piocliaineinenl  se  re- 
produire devant  la  Chambre,  lui  donnent  un  caractère  parti- 
culier d'actualité. 

L'honorable  M.  Buisson  l'a  traité  dernièrement  dans  un  lios 
reniari|iiablc  article  de  la  lievue  (1),  où  l'on  esl  heui'eux  île 
retrouver  l'olévalion  d'espril  et  de  senlinienl  ut  celle  haute 
philosophie  morale  el  sociale  qui  font  de  lui  un  des  premiers 
éducateurs  de  noire  temps. 

Que  convient-il  d'entendre  par  le  mot  d'anticléricalisme  ou, 
plus  exactement,  que  signifie  ce  mol,  à  l'heure  aciuclle  Ct  à 
quelle  politique  effective  doit-il  répondre?  Telle  esl  la  gra\c 
question  que  l'honorable  M.  Buiss<in  s'est  propose  d'étudier 
et  de  résoudre,  el  puisqu'il  a  convié  lui-même  les  lerlcius  de 
la  Revue  à  poursuivre,  avec  lui.  cette  étude,  il  ne  trouvera  pas 
mauvais  qu'un  homme  qui  professe  pour  lui  la  plus  sincère 
esLimc  exprime,  ici  mémo,  son  avis  sur  la  conclusiim  qu'il  u 
cru  devoir  lui  donner. 


Il  y  a,  dans  l'ailicle  en  (piestion.  en  réalité,  deux  parties  : 


(l  V.  Reruf  Politiqur  tt  Purin»  en  taire  du  10  octobre  1903, 
BEVOE  POLIT. ,  T.  XXXVIU 
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l'une  liislorique  el  philosophique,  l'autre  purement  politique. 

Sur  la  première,  une  éloquente  réponse  a  déjà  été  faite  dan- 
le  dernier  numéro  de  la  /fftiie,  par  un  des  membres  Ic^  plus 
éminenls  de  la  Droite  paileuientaire.  Nous  aurions, sans  doute, 
plus  d'une  réserve  à  faire  sur  la  doctrine  qu'oppose  à  celle  ile 
M.  Buisson  son  honorable  rontradJcteur,  M.  Dcnyt  Cocliin. 
Mais  c'est  à  un  auti'e  point  de  vue  surluiil  que  l'arliclo  que 
nous  discutons  nous  intéresse. 

Après  avoir  succinclemeni  rappelé  l'origint'  cl  t'Iiistuirc  des 
religions,  en  particulier  de  la  religion  callioli<pie  el  de  l'Eglise 
de  Home  à  travers  les  âges,  M.  Buisson  montre  ronuncnt,  en 
France  notamment,  cette  Eglise  avait  absorbé  foules  les  forces 
sociales,  quels  efforts  a  dû  [aire  la  société  civile  pour  se  déga- 
ger peu  à  peu  de  sa  domination  et  qu'ainsi  s'est  poursuivi,  de 
BÎècle  on  siècle,  le  travail  de  sécularisation  (|ui  semblait  avoir 
Atleinl  son  but  par  la  Hévuliilîon  de  1789. 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  ce  docte  exposé,  c'est  que  si,  par 
l'effet  de  la  Révolution,  l'Eglise  a  perdu,  dans  notre  pays,  1» 
plus  grande  partie  de  ses  privilèges  et  de  son  influence,  cepen- 
dant, grflce  au  Concordai  qui  lui  a  rendu  la  situation  de  puis- 
sance officielle  en  lace  de  l'Elat.  grâce  aussi  à  la  conq'latsuuiv 
intéressée  ou  â  la  faiblesse  de  certains  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  au  cours  du  dernier  siècle,  elle  n'en  a  pas  moins 
repris  une  grande  (une  dont  elle  a  ronstammenl  usé  et  dont 
elle  use  encore  pour  combattre  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose la  société  moderne. 

Qu'il  taille  lutter  contre  celle  action  de  I  Eglise  et  travailler 
résolument  â  en  affranchir  les  esprits,  c'est  ce  qui  ne  fait  df* 
doute  pour  aucun  républicain  libre-penseur,  et  c'est  pourquoi 
tous  s'accordent  à  demander  que  l'Etal  laïque  se  sépare  Jéfl- 
nilivemenl  ile  l'Eglise  en  dénonçant  le  Concordat. 

Mais,  en  dehors  de  cette  grande  mesure  à  laquelle  il  semble 
bien  qu'on  ne  pourra  plus  longtemps  se  déiober,  jiisqu'oCi 
fuut-il  pousser  la  lulle  el  comment  convient-il  de  lu  concevoir  î 

C'est  sur  ce  point  que  les  e-sprils  se  divisunl,  et  c'est  ce  qui 
ronslilue  ce  <|ue  M,  Buisson  appelle  «  la  crise  de  l'antirlérica- 
lisme  ». 

Les  uns,  et  ce  sont  malheureusement  les  plus  nombreux 
de  ses  amis  dans  le  Parleinenl,  eslitaeni  que  l'cspril  clérical 
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qui  a  si  longtemps  exercé  et  qui  exerce  Liitorc  une  influen<:u 
îernicieuse  sur  noire  vie  politique  et  sociale,  est  une  sorte  de 
V  maladie  mentale  >■  qu'on  ne  peul  alleindre  qu'en  s'allaquaiit. 
non  seuiemenl  à  la  puissance  extérieure  de  l'Eglise,  mais  aux 
religions  el  à  l'csphl  religieux  lui-même,  et  en  s'elTorraiil  île 
les  détruire.  Les  autres,  et  c'est  la  thèse  à  laquelle  so  rallie 
M.  Buisson,  croient  que,  pour  avoir  raison  de  l'iiiflueiice  clé- 
ricale, il  n'est  ni  juste  ni  nécessaire  de  l'ecounr  à  de  pareils 
moyens. 

M.  Buisson  distingue  lorl  justement,  à  cet  ^gard,  entre  Je^ 

deux  éléments,  «  les  deux  facteurs  )•,  comme  il  les  appelle,  dont 

se  composent  les  religions  :  l'un,  l'instinct  religieux  «  qui  «e 

irésenle  à  nous  comme  un   trait  constant  de  la  nature  lui- 

Imaine  ■■;  l'autre,  les  formes  diverses,   les  solutions  innom- 

'brables  el  successives  par  lesquelles  l'humanité  a  liieixli*^  â 

el  de  son  pouvoir,  il  reste  un  au-delà  întîni  <•  ! 

Avec  quel  accent  de  sincérité  l'éminent  plulosophe  prend  la 
défense  du  sentiment  religieux,  ^  ce  souci  de  l'homme  curieux 
de  savoir  d'où  il  vient  el  où  il  va  ",  el  qui  ne  se  dissimule  pas 
"  qu'après  que  la  science  esl  arrivée  à  la  limite  de  son  domaine 
et  de  son  pouvoir,  il  reste  un  au-delà  intini  >•. 

"  Il  y  a,  dit  M.  Buisson,  dans  la  pensée  eUe-niêim-.  el  encoi-e 
plus  dans  l'action,  de  grands  partis-pris  moraux  don!  l'hon- 
|nête  homme  s'avoue  très  franchement  ijuGn  ne  p«ut  faire  hi 
'démonslration.  mais  dunl  il  ne  veut  pas  douter  :  il  ne  se  par- 
i  donnerait  pas  d'avoir  réussi  à  les  mettre  en  duute.  Pourquoi  le 
bien  V  Pourquoi  le  devoir?  Pourquoi  la  conscience?  Que  peut 
bien  signiHer  un  impératif  moral  si  absolument  intransigeant 
chez  un  être  qui  ne  vit  qu'un  jour,  dont  il  ne  restera  rien  de- 
main ?  Et  qu'importera,  dans  la  suite  infinie  des  siècles,  que 
ce  fantùnie  éphémèie  ait  cédé  à  ses  passion*  ou  qu'il  se  siul 
[raidi  contre  elles  pour  obéir  à  je  ne  sais  quel  muilre  invisible 
[dont  il  ne  sait  même  pas  le  nom  ?  Faut-il  Mttt*ndrc  de  pouvoir 
répontiie  jiour  se  décitler  Ji  faire  son  devoir?  ■■ 

C'est  précisément  ce  souci  de  l'inroniiu,  de  l'au-delà  infini 

Upii  fait,  de  l'homme,  un  «  animal  religieux  •>,  beaucoup  plulOt 

([ue  ■'  les  ébauches  de  solution  qu'il  l'diange,  le  lendemain, 

contre  une  autre  qui  ne  durera  pas  plus  "  . 

On  n'a  jamais  mieux  défini,  ce  nous  semble,  la  nature  et  la 
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source  de  rin^tîncl  religieux,  el  montré  <-oiiiiiK.>nl  il  est  indé- 
pendant lie  toutes  les  formes  exléiieures  el  de  Iuut-  les  dogmes. 

A  cela  i|ue  |)eiivenl  i'L-|tondi'c  les  antirl^riruux  intransi- 
geants? Qu'il  n'y  a  pas  à  s'ocotiper  de  ces  <|ue^lions,  que  lo 
senlimenl  du  devoir  inculi{UG  par  la  ^eule  raison  sulliL  A  guider 
les  actions  des  hommes,  comme  la  pensée  du  souvenir  <|uc 
laisse  une  \ie  bien  reiujilie  suflil  à  le?  récompenser  des  sacri- 
fices que  le  devoir  a  pu  leur  imposer  ?  Vaine  argumenlalioii  ! 
La  raison  prései'vera-l-elle  de  la  lenlalion  un  mallieiireux  dé- 
nué de  ressources  ([uand  il  voit  lel  habile  homme  panenir. 
par  des  procédés  douteux,  à  la  richesse  el  s'assurer  toutes  les 
jouissances  de  la  vie  sans  même  risquer  d'y  perdre  la  consi- 
dération publique  ?  El  si  la  pensée  du  souvenii-,  bien  précuire 
pourtant,  qu'on  laissera  après  soi,  peut  salislaire  certains  per- 
sonnages à  qui  il  a  été  donné  de  jouer  un  rôle  phis  nu  moiiiij 
éctalanl  dans  le  monde,  que  peut  valoir  une  paicille  considé- 
ration pour  la  grande  majorité  des  lionunes  destinés  à  ne  me- 
ner qu'une  vie  obscure  et  à  ne  laisser  qu'un  nom  complétenienl 
ignoré  'i" 

On  a  beau  dire,  on  a  beau  accumuler  tes  négalinns  cl  les 
sophismes,  il  n'est  pas  moins  certain  que.  détruire  le  scnli- 
Mienl  religieux  ce  sérail,  non  seulement  >•  arracher  à  la  nature 
liiimaine  i|uelquc  chose  d'elle-même  >•,  suivant  l'expression 
lie  M.  Buisson,  mais  se  pi'iver  d'une  grande  force  morale  «t 
sociale. 

San-s  diMilc.  on  n'en  peul  jias  dire  aulanl  des  formes  par  les- 
quelles, le  plus  souvent,  le  senlunenl  ruhgieuj.  se  manifeste, 
c'est-à-dire  des  religions  positives.  Cependanl.  serait-il  liciU) 
ou  ulile  "  d'opposer  ta  raison  d'Etat,  l'aclion  des  pouvoirs  pu- 
blics, ù  t  une  qu(;]con<pie  des  constructions  dogmatiques  par 
Ies<pielles  les  diverses  Kglises  s'efiorcenl  de  fixer  à  jumau-s  la 
vérité?  "  -M.  Buisson  nu  l'admet  j>as  davantage,  du  morocol 
que  ces  inaniFeslalions  ne  ^ont  rc\éliies  d'aucun  i  ai-adére  '»>- 
gai,  el  le-  rvpubhcain?  libéraux  ne  |iouvent  i|ue  se  féliciler 
d'enregisli-er  cette  déclaration  [inr  laquelle  il  se  sépare  d'un 
griind  nombre  de  ses  compagnons  de  lutte. 

n 

Si  dune  il  fout  respeclor  l'esprit  religieux  el  si  l'on  ne  ilott 
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pas  porter  atteinte  aux  religions,  en  i|Uoi  peut  i-on&islei,  au- 
jourd'hui, ranlicléricalisme,  el  à  quoi  se  réduit  l'action  répu- 
blicaine qu'il  s'agit  (le  conlinuer  contre  lui?  C'est  <e  (|iii  fait 
l'objet  de  la  conclusion  de  l'article  el  qui  niérîle,  surtoul,  'le 
fixer  l'altenlion. 

Les  cléricaux,  qui  se  rêclamenl  de  la  liberté,  prétendent  ne 
demander,  pour  les  Eglises  el  les  religions,  que  l'applicah  mi 
du  droit  commun.  Or,  selon  M.  Buisson,  loin  de  s'en  tenir  au 
droit  commun,  ce  qu'ils  défendent  c'csl,  n  par  une  véritable 
contusion,  inlentionnelie  ou  non  >.  le  maintien  il'un  coK^fn 
noinbie  de  privilèges  dont  ils  sont  encore  investis,  el  ce  qu'il 
faut,  ce  qui  seul  peut  être  la  lâche  légitime  de  l'anlicléricalisme 
à  cette  heui-e,  c'est  de  leur  enlever  ces  derniers  privilèges. 

M.  Buisson  en  compte  Irois  : 

11  existe  encore  un  régime  favorable  à  l'Eglise  : 

1"  En  matière  d'enseignement'  par  l'existence  de  la  loi 
Falloux  ; 

2"  En  matière  d'association  par  l'existence  de.s  congréga- 
tions ; 

3"  En  matière  de  mile  par  l'existence  du  Concordai. 

'I  Privilège  de  l'enseignement  libre  ecclésiastique,  privilège 
des  congrégations  autorisées,  privilège  concordataire  de 
l'Eglise,  lelles  soni  les  trois  places  fortes  qu'il  faul  enlever  à 
la  contre-révolution  ",  après  quoi,  i-  le  régime  d'égalité  dans 
le  droit  commun  sera  établi,  et  l'état  de  guerre  aura  pris  fin.  » 

II  est  inutile  d'insister  sur  le  dernier  point.  Les  ré|inblicains 
libéraux  ont  été  des  premiers  à  réclamer  l'abrogalion  <lu  Con- 
cordat el  la  séparation  de  l'Etat  el  des  Eglises  ;  ils  .sont  prêts 
encore  à  voter  cette  séparation  pourvu  qu'elle  se  fasse  dans 
un  esprit  libéral,  c'est-à-dire  que,  suivant  la  furmule  de 
M.  Bui.sson,  elle  consacre  <i  purement  el  simplement  l'égalité 
de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  incroyances  devant 
l'Elat  également  indèpcndanl  et  respectueux  d'elles  loules,  » 

Au  sujet  de  l'enseignenicnl,  tous  les  républicains  libéraux 
sont  également  d'accord  pour  abroger  ce  qui  reste  de  la  loi 
Falloux.  Mais  que  reste-l-il  de  la  loi  Falloux,  ou,  plutôt,  qu'en 
reslait-il  avant  le  vote  du  Sénat? 

M.  Buisson  remarque  avec  raison  qu'en  vertu  de  celle  loi,  il 
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avait  été,  jusqu'à  présutil,  lirile  k  un  prêtre  ou  à  un  religieux 
(comme  d'ailleurs  à  tout  insliluleur  laïi]ue).  d'ouvrir  el  de  diri- 
ger une  école  privée  secondaire  sans  atilre  titre  que  le  diplûiiie 
de  barlielier  el  d'y  enipluyer  des  maîtres  ou  prolesacurs  qui 
uéinieiil  même  pas  poiir\u?i  de  ce  diplùme.  11  est  encore  vrai, 
au  uioins  dans  une  certaine  nie*îure.  <]ue  "  sous  le  iwta  de  pc- 
II)-  séminaire!?.  l'Eglise  a  pu  créer,  dans  des  condilioas  de 
tout  point  exceplitiriiielles.  de  v^^rîtables  collèges  qui  échap- 
peat  à  tous  les  règlements  scolaîrci^  et  à  tout  coDlriïle  Ue 
l'Etal.  >■ 

Mais,  pour  ce  qui  est  de  ces  petits  séminaires,  il  s'agit  d'un 
véritable  abus  dont  les  inslruclions  ministérielles  onl,  A  «li- 
verses  reprises,  prescrit  la  suppression,  et  s  il  en  existe  encore 
avec  ce  caractère,  la  faute  en  est  moins  â  la  loi  qu'A  ta  fai- 
blesse de  l'administration. 

Quant  â  lenseignemeot  secondaire,  toujours  les  républi- 
cains libéraux  onl  admis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  pour  lui  ce  qui 
8  ^lé  fait  par  la  loi  de  18S6  pour  r^iseigncmenl  primaire,  en 
imposant  aux  directeui-s  et  professeurs  d'êlablis^semenl^  privés, 
qu'ils  soient  religieux  ou  laïques,  les  mêmes  garanties  profes- 
sionnelles qui  sont  exigées  des  directeurs  el  professeurs  d'éta- 
blis>ements  publics.  Il  y  a  longtemps  que  des  projets  conçU3 
en  ce  sens  onl  été  soumis  aux  délibérations  du  Parlameol. 
Pounjuoi  est-ce  aujourd'hui  seulemeol  que  le  SéJial  s'eat  dé- 
cidé É  s'occuper  sérieusement  de  cette  imporlanle  réforme  ? 

Au  surplus,  par  la  loi  qu'il  vole  en  ce  moment,  le  Sênal  a 
solennel lement  abroge  1«  loi  Falloux  et  pris,  vis-a-vè  des  dt- 
recieurs  et  professeurs  de  I  ciiscigiieroeot  aecosdaire  pri^u,  le» 
marnes  garanties  qu'on  exige  dans  l'easeigMBeal  plûllic.  Nul 
doute  que  ces  dispositions  ne  soient  ^jafam**!*  adoptée»  |«r 
la  C-tiamhre. 

Ainsi  disparait  le  privilège  dont  onl  joui,  ju^u'td.  les  édu- 
raleuns  religieux.  Mais  la  question  n'csl  pas  la.  Le  prnilège 
supprimé.  M .  Buisson  admet-il  que  les  prMre»  ou  les  religielu 
reuplis»ant  les  conditions  fixées  par  la  loi  puissent  se  livrer 
à  l'enseigneiDeat  Mxoadaire  ainsi  une  l'a  adnH»,  poar  l'enaet- 
gnemrnl  primaire,  celle  lui  de  ISSO.  h  la  pré|iaralion  et  nu  veto 
da  laquelle  laDoeii  dinrdeur  au  mJnîaUffp  de  1  iD^trvdieti  pM- 
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blîiiue  avait  pris  une  si  grande  pari,  el  que  le  parti  républî- 
caiii  accueillait,  il  y  a  quelques  années  seulement,  comme  lui 
donnant  pleine  satisfaction? 

M.  Liuisson,  qui  reproche  à  certains  libre-penseurs  militants 
de  considérer  la  religion  comme  une  maladie  mentale,  n'a-l-îf 
pas  dit  lui-même,  en  diverses  occasions,  au  Congrès  de  Lyon 
notamment,  que  l'enseignement  clérical  est  un  mal  <lonl  le  de- 
voir de  l'Etat  csl  de  présen-er  la  famille  en  excluant  les  con- 
gréganistes  des  érolesi  privées,  comme  des  écoles  publi- 
ques? Tout  au  plus  consentait-il  à  une  exception  pour  l'ensei- 
gnement donné  dans  la  famille  où  la  loi,  suivant  hii,  ne  saurait 
intervenir  :  distinction  que  nous  aurions,  d'ailleurs,  grand'- 
peine  à  admetti'e,  car  si  cet  enseignement  doit  être  considéré 
comme  empoisonnant  la  jeunesse,  la  !oi  a  incontestablement 
le  droit  d'en  préserver  l'enfant  dans  l'inlérieur  de  la  famille 
comme  elle  l'y  protège  contre  les  sévices  corporels. 

Si.  comme  nous  avons  tout  lieu  de  le  croire,  M.  Buisson, 
conformément  à  ce  qu'a  volé  le  Sénat,  interdit  l'enseignement 
privé  aux  congréganistes  autorisés  ou  non,  et  si,  comme  il  esl 
vraisemblable,  il  est  amené,  par  suite,  à  répudier  la  loi  de  1880 
et  à  appliquer  la  même  interdiction  â  l'enseignement  primaire, 
il  n'est  donc  plus  exact  que  son  anticléricalisme  se  home,  en' 
matière  d'enseignement,  à  l'abrogalion  du  privilège  résultant 
de  la  loi  l'allniix,  et  les  libéraux  ne  peuvent  être  d'accord  aven 
lui  sur  ce  qu'on  doit  entendre,  en  cette  matière,  par  le  droit 
commun. 

lin  ce  qui  concerne  les  a.ssociation9  religieuses,  M.  Buisson 
considère  c]ue  les  congrégations,  en  tant  qu'elles  sont  auto- 
risées par  l'Elat,  jouissent  d'un  véritable  privilège. 

«'  Que  la  nalion  souveraine,  dit-il,  passe  un  contrat  avec  un 
groupe  d'hommes  ou  de  femmes  qui  lui  demandenl  d'homolo- 
guer leurs  statuts,  de  constater  qu'ils  ont  renoncé  h  leur  per- 
sonne et  è  ses  droits,  qu'ils  ont  fait  le  serment  de  ne  rien  pos- 
séder, de  ne  pas  se  marier,  d'obéir  absolument  à  un  chef  «pii 
dispose  même  de  leurs  consciences  el  puis,  qu'en  échange  de 
ces  déclarations...  la  nalion  souveraine  concède  à  cette  congré- 
gation le  plus  grand  de  tous  tes  avanlages  sociaux  et  matériels, 
la  qualité  de  personne  civile  factice,  la  capacité  juridique,  le 
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droit  de  posséder,  d'acquérir,  de  vendre,  d'hériler,  n'est -ce 
pas  instituer  un  régime  d'exemption  et  de  privilège?  ■• 

En  vérité,  loulc  cello  argumentation  repose  sur  une  confu- 
sion qu'il  est  trop  facile  de  dissiper.  Où  a-l-on  vu  d'abord  qu'en 
autorisant  une  rougrégalion  l'Etat  passe  un  contrat  avec  elle, 
qu'il  homologue  ses  slatuls  et  prenne  acie  des  serments  ife  ses 
membres  ?  LEial,  par  cette  autorisation,  contraele  si  peu  avec 
la  lungrégaliim,  i|it'il  s'est  loujciurs  réservé  le  ilroit  de  la  sup- 
primer par  un  acte  de  sa  seule  volonlc.  Il  consacre  si  peu  les 
serments  de  ses  membres  que  chacun  sait  que  le  pouvoir  civil 
se  refuse  à  connaître  ces  serments  et  qu'il  est  toujours  prél  à 
défendre  le  droit  de  ceux  qui,  après  les  avoir  prêtés,  veulent 
s'en  affranchir. 

Est-ce  que,  jusqu'à  la  loi  de  I9Ui,  l'autorisation  n'était  pas 
exigée  pour  toutes  les  associations,  les  civiles  comme  les  reli- 
gieuses'.' El,  depuis  que  la  loi  de  1901  a  suppriniê.  pour  les 
as^ciations  en  général,  la  nécessité  de  l'autorisation,  même 
d'une  déclaration  préalable,  est-ce  que  l'aulorisallon,  loin  de 
constituer  un  privilège,  n'est  pas,  au  contraire,  une  exception 
su  droit  commun? 

Quant  â  la  capacité  de  posséder,  on  sait  aussi  qu'elle  n'a|>- 
partienl  qu'au.v  associations  reconnues  d'utilité  publique  et 
que  les  congrégations,  même  autorisées,  ne  peuvent  acquérir 
de  biens  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Buisson,  en  ce  qui  touche  ans  con- 
grégations, se  conlente-t-il  de  la  suppression  de  ce  qu'il  ap- 
pelle le  privilège  de  l'autorisation  ou  veut-il  supprimer  tes 
congrégations  elles-mêmes?  Lorsqu'il  demande  "  que,  s'en  te- 
nant au  droit  commun,qui  ne  connaît  que  des  personnes  libres 
et  des  associations  de  personnes  libres,  la  République  se  re- 
fuse formellement  à  consarrer.  par  un  êiireroit  de  faveur,  un 
acte  roUecHl  de  rupture  avec  la  lamille  et  la  société  ".  ne  sera- 
ble-t-il  pas  viser  simplement  cette  prétendue  consécration, 
c'est-à-dire  l'autorisation?  Maïs,  quand  M.  Buisson  considère 
Yexisfpnre  des  rongrégalions  comme  une  exception  favorable 
à  l'Eglise  qu'il  faut  faire  disparaître,  c'est  bien  it  la  suppres- 
sion des  congrégations  elles-mêmes  qu'il  conclut.  Il  y  a  li, 
tout  au  moins,  une  certaine  ambiguïté  qu'il  importerait  de  dis- 
siper. 
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Sur  celte  question  des  congrégations,  les  républicaînâ  libé- 
raux ont  eu  l'occasion  de  se  prononcer.  La  commission  cliar- 
gée,  au  cours  de  la  législature  de  1893,  delaborer  une  propo- 
sition de  loi  sur  les  associations  et  qui  comprenait  plusieurs 
radicaux  et  quel'|ues  socialistes  parmi  les  plus  avancés  du 
parti,  avait  établi,  pour  les  congrégations,  le  même  régime 
que  pour  toutes  les  associations  religieuses  ou  laïques.  Deux 
exceptions  seulement  y  étaient  faites,  non  en  faveur  des  con- 
grégations, mais  contre  elles.  \  raison  de  la  vie  en  commun 
ijui  y  est  pratiquée,  on  avait  cru  devoir  les  soumelire  à  la 
nécessité  d'une  déclaration  et  à  la  surveillanre  de  l'Etat.  On  iie 
leur  accordai!,  d'ailleurs,  comme  aux  autres  associations,  le 
droit  de  posséder  que  si  elles  étaient  déclarées  d'utilité  publi- 
que el  dans  les  limites  fixées  par  cette  déclaration  et  la  propo- 
fiition,  en  imposant  le  même  régime  aux  associations  actuelle- 
ment autorisées,  les  obligeait  à  la  litpiidation  de  leurs  biens. 

N'était-ce  point  là  l'application,  aux  congrégations,  du  droit 
commun,  sauf  les  restrictions  indispensables,  et  un  pareil  râ- 
ginje  pourrail-il  être  équilablemenl  considéré  comme  consti- 
tuant un  privilège  ?  .Au  contraire,  pioscrire  les  associations  de 
congréganistes  à  raison  de  leur  caractère  religieux, ce  n'est  pas 
simplement,  comme  on  le  prétend,  supprimer  un  privilège, 
mais  c'est  metti'e  ces  associations  hors  du  droit  commun. 
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Cessons  donc  de  nous  payer  d'équivoques.  Dans  le  très  bril- 
fant  discours  qu'il  a  prononcé  récemment  au  Sénat,  moii-s 
pour  la  liberté,  à  vrai  dire,  que  contre  le  monopole,  M.  Cle- 
menceau, reprenant  l'idée  de  M.  Buisson,  s'est  efforcé  de  pré- 
ciser ce  qu'il  appelle  avec  lui  le  privilège  de  la  congrégation  : 

"  Nous  trouvons  devant  nous,  disait-il,  des  hommes  qui  ré- 
clament un  droit  de  privilège,  non  pas  pour  les  individus  qui 
composent  celte  corporation,  mais  pour  la  corporation  elle- 
même...  —  Lequel?  —  Le  privilège  de  fonder,  dans  la  société 
française,  une  société  qui  a  pour  principe  la  négation  des  prin- 
cipes rie  la  société  française.  <>  On  voit  bien  quelles  intentions 
M.  Clemenceau  prête,  à  juste  titre  peuf-eire,  à  la  congrégation. 
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Mais  encore  une  fois,  où  esl  le  privilège  ?  L'explication  man- 
que de  clarlé  et  n'en  esl  (jue  plus  dangereuse. 

Désormais,  les  associations  sont  libres  poumi  que  leur  objet 
ne  soit  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs.  Il  pourra 
donc  se  trouver  des  association-;  laï'tucs,  comme  des  individus 
Iniques,  qui  professent  des  principes  contraires  à  ceux  de  ta 
société  française,  c'est-à-dire  aux  principes  adoptée  par  U 
tiiajorilé  de  l'opinion.  Si,  d'ailleurs,  ces  associations  uu  ces  in- 
dividus piésenlent  les  garanties  de  capacité  et  de  moralité  exi- 
gées par  la  loi,  poun-a-I-on  les  exclure  de  l'enseignement 
privé  ? 

Pour  ne  prendre  qu'un  exemple  :  les  socialistes  professent 
assurément  des  principes  contraires  à  ceux  de  notre  société  • 
pourra-l-on  interdire  l'enseignement  è  un  socialiste  parce  que 
socialiste  '.' 

Que  devient  alors  la  liberté  d'enseignement?  Se  réserver  le 
droil  d'écarter  les  associations,  ou  les  individus,  non  pour  dé- 
faut de  capacil*'-  ou  de  moralité,  mais  à  raison  de  leurs  princi- 
pes, n'est-ce  pas  en  revenir,  par  une  voie  délournée,  au  mono- 
pole de  lEtal? 

Pour  le  moment,  on  se  borne,  en  vertu  d'une  sorte  de  pre- 
si..mption  gént'Tale.  à  exclure  les  congrégations  du  droit  d'en- 
seigner. En  réalité,  on  les  met  lior*  la  loi.  Mieux  eût  vs'ii  IfS 
supprimer  purement  cl  simplement  comme  avait  fait  la  Révo- 
lution, l'eût  été  plus  net  et  plu.s  franc, 

Nous  ne  voulons  pas  parler  ici  des  diflicultés  matérielles  que 
doit  inévitablement  soulever  l'application  de  la  loi,  étendue 
forcément  à  IcnseignemenI  primaire,  de«  exécutions  à  taire, 
des  écoles  à  consiruire,  des  dépenses  et  du  surcroît  de  chargea 
qui  en  doivent  résulter.  Mais,  au  point  de  vue  même  de  la  lutte 
qu'on  a  entreprise,  où  s'arrélera-l-on?  Si  l'enseignement  con- 
gréganislc  a  le  caractère  que  l'on  dit,  s'il  est  6  ce  point  anti- 
social <|iril  faille,  de  toute  nécessité,  l'extirper  i-adicalemcnl. 
il  ne  suffit  pas  de  supprimer  les  congrégations  ou  de  leur  in- 
terdire renseignement,  il  faut  aussi  l'inleiifire  aux  anciens 
congrégunistes;  el  cela  même  ne  suftil  pas  cncoiv.  il  faut  aller, 
et  la  proposition  en  a  élé  faite,  jusqu'à  exclure  de  l'enseigne- 
ment les  anciens  élèves  de  la  congrégation. 

O  n'est  pas  tout.  M.  Clemenceau,  apr^s  M.  le  Prtsidenl  du 
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Conseil,  a  déclaré  accepter  le  principe  de  l'amendemenl  de 
M.  Girard,  qui  excluait  de  l'enseignement  les  prèlres  comme 
les  moines.  On  y  viendra,  el  dès  lors  n'est-il  pO";  ôvideni  que 
c'est  l'Eglise  elle-même  el  tous  ceux  qui  en  dépendent,  sf-cu- 
liers  ou  réguliers,  qu'on  retranche  du  droits  commun  ? 

C'esl  bien  en  vain  que,  par  de  tels  procédés,  on  se  flatte  de 
luer  l'esprit  cléiical.  Nous  persislons  à  croire,  au  coulraire, 
qu'on  n'aura  fait  que  l'exaspérer  et  lui  donner  de  nouvelles 
forces.  El  ainsi,  le  plus  grave  reproche  peul-ôlre  que  nous 
fassions  à  la  politique  actuelle,  r'est  (piellc  est  sans  issue, 
si  m£me  elle  ne  va  pas  dtieclemeal  contre  le  but  qu'elle  pour- 
suit. 

Mais  quelle  impérieuse  nécessité  peid  donc  justifier  cette 
polilique  el  les  graves  atteintes  <iu  elle  porte  au  droit  el  à  lu 
liberté,  quand,  dans  sou  discours,  M.  Clemenceau,  s'adressanl 
a  ses  amis,  les  républicains  du  Sétial,  a  pu  leur  dire,  en  pur- 
lanl  du  régime  actuel  :  «  II  y  a  trente  ans  que  vous  êtes  les 
matlrcs  el,  sous  le  régime  de  celle  loi  mauvaise,  vos  majorilés 
ont  toujours élé  en  cioissanl  •>,  quand,  un  peu  plus  loin,  il  leur 
jetait  celle  vive  apostiopbe  :  "  Vous  avez  peur  du  catholicisme 
qui  expire  sous  les  coups  de  la  raison...  <> 

Pourquoi,  s'il  en  est  ainsi,  ne  pas  se  fier  à  la  raison  pour 
avoir  raison  du  cléricalisme? 

El  c'esl  là  qu'esl  la  vérité,  comme  le  proclame  l'école  libé- 
rale et  comme  semble  le  reconnaître  M.  Buisson  lui-même 
dans  l'ensemble  de  l'arlirle  auquel  nous  répondons.  Au  point 
où  il  en  est,  dans  l'élat  actuel  des  intelligences,  le  cléricalisme 
relève,  non  de  la  contrainte  el  de  l'autorité  de  la  lui,  mais  ds 
la  libre  discussion. 

C'esl  M,  Buisson  qui  écrit  que  ■■  la  crise  de  l'anlicléricalisme 
doil  se  résoudre  dans  le  sens,  non  de  la  violence,  mais  de  In 
persuasion,  non  de  l'aulorilé,  mais  tle  la  liberté.  "  C'est  lui 
qui  rappelle  au  parti  républicain  aidiclérical  que  celte  soin- 
liiiri  e-^l  la  seule  qui  soîl  conforme  ù  ses  |jriiicipes.  "  Il  a,  dil-il, 
ce  parti,  un  passé  qui  l'honore  et  qui  l'engage  ;  il  a  des  pria- 
.ipps,  ceux  là  même'-  «pii  ont  [ail  la  France  d  la  nri>uhlique  : 
lî  a  un  but  en  philosophie,  émanciper  la  pensée  humaine  ;  un 
but  en  polilique.  émanciper  l'Elal  ;  un  but  en  religion,  éman- 
ciper la  conscience  :  el  il  n'a  qu'un  moyrii  :  l'appel  à  la  raison 
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dans  tordre  des  idées,  l'appel  à  la  liberté  dans  l'ordre  de* 
faits.  » 

C'est  encore  lui  qui,  espérant  que  cette  forme  légitime  fJfl 
l'anticléricalisme  ne  tardera  pas  à  prévaloir,  prévoit  que  ceux- 
là  même  qui,  <<  dans  le  premier  trouble,  réclament  d'autres  ar- 
mes, reconnaîtront  leur  erreur  et  l'irrémédiable  insuffisance 
d'une  politique  qui  se  croirait  forte  en  étant  violente,  habile 
en  étant  énergique  ;  car  la  vraie  force  est  d'avoir  des  princi- 
pes, et  la  vraie  habileté   de  les  suivre.  » 

Cependant,  proscrire  certaines  personnes  ou  cerlaines  asso- 
ciations à  cause  de  l'esprit  dont  elles  sont  animées,  ce  n'est  pas 
faire  appel  à  la  raison  et  à  la  liberté  et  ce  n'est  pas  se  conformer 
aux  principes  républicains. 

Pourquoi  faut-il  que  de  si  Dobles  sentiments  et  un  aussi  beau 
langage  aboutissent  à  une  aussi  manifeste  contradiction  ? 

Que,  du  moins,  ceux  qui  jugent  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
République  de  recourir  à  la  politique  de  violence  et  aux  lois 
d'exception  renoncent  à  se  réclamer  de  la  liberté  I 

René  Goblet. 


L'ECOLE  I^ORMVLE 

ET   LE  DÉCRET  DU    18  NOVEMBRE   1903 


L'opinion  publique  s'e^l  récemment  émue  dun  décret  en 
date  du  10  novembre  qui  réorganise  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure (1).  Bien  qu'un  Rapport  au  Président  de  la  République 
expliquât  le  caractère  de  la  réforme,  quelques  es|jrils  afl'ec- 
lèrenL  d'y  voir  la  suppression  d'une  inslilution  glorieuse, 
d'autres,  toul  au  moins,  un  coup  d'Etat  universitaire  imprévu. 
Ce  qui  doit  plutôt  élonner  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses 
de  l'enseignement,  c'est  que  des  mesures  si  réclamées  et  si 
attendues  aient  si  longlenqis  lardé. 

Depuis  bien  des  années  il  y  avait  une  <]uestion  de  l'Ecole 
Normale  :  elle  s'est  nelteiuent  posée  [lour  le  [.ublic  au  cours  de 

(1)  DtcBET  portant  Téa-Kjauhalinn  rff  PEeulr  JioTmaU  tupfrieuTt. 
—  Du  10  novembre.  — 

Lb  PRÉSniENT  DE  LA  BÉrilRMUl'E  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  Un  Ministre  de  Tlnstruction  pnblîqiio  et  des  Beaux- 
artg  ; 

Vu  les  résolution!!  adoptéein  pnr  la  Cliambro  des  Dipiité»,  le  14  ti- 
vrier  1902,  et  par  le  Sénnt,  le  10  juillet  1902,  tout^hanl  renseignement 
«econdttire  et  ootnmment  celte»  qnï  preat^rïvpnt  que  h  l'Kculi.'  normal* 
supérieure  t^ere  organii^ée  et  diriifée  de  mniii^re  à  n'être  pas  seulement  une 
école  de  hautes  études,  mnis  un  véritable  institut  pédagogique  i>  et  que 
Il  ses  élèves  recevront  la  préparatiou  péda^jogique  et  professionnelle  en 
Dommun  avec  les  étudiants  à   ITniversïté  de   Paris,   cnndidats   à   l'agré- 

^ion  II, 

DicafeTC   : 

AuT.  1*'-  L'Ecole  normale  supéHoure  eat  réunie  à  l'Université  de  Paris. 
Elle  y  constitue  un  établie^ment  investi  de  1*  personnalité  civile,  avec  un 
budget  propre. 

AiiT.  '2.  Elle  est  adminiiitrée  sous  l'autorité  du  Viee-Reeteur  de  l'Acn- 
Jéniie  de  l'nris.  p'ar  un  directeur,  aKsieté  d'un  souB-di recteur.  L'un  est  di> 
l'ordre  des  lettre»,  l'autre,  de  l'ordre  dos  Hciencea. 

Art.  3.  Le  directeur  est  noinnië  par  décret  pour  cinq  ans,  d'apr&a  deux 
liste»  de  présentation,  de  deux  non»  eliHFune,  drossées,  l'une  par  le  Conseil 
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la  grande  enquête  parlementaire  ouverle  en  1899,  el  dont  les 
travaux,  poursuivis  avec  une  remarquable  solliiiluile,  rem- 
plissent plus  de  six  gros  volumes  des  publications  de  la  Cliaui- 
bre  des  Députés. La  commission  avait  inscrit  à  son  prugreiniiie 
cette  question  :  «  Quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
mieux  assurer  la  préparation  des  professeurs  au  point  lie  vue 
professionnel?  »  M.  Gréard,  alors  vice-recteur  de  l'Aradémie 


ie  rUniverBÎté  de  Paris,  l'autre  par  U  Beotion  ponnanente  du  Conseil  su> 
përieiir  de  l'Instruction  publiqu<?. 

Le  sous-dirccteur  est  nommé  clans  les  mêmes  forme-s. 

Leurs  pouvoirs  peuvent  être  renouvelés. 

Art.  4.  Le  (lirectour  et  le  sous-directeur  siègent  avec  voix  délibérative, 
dons  le  Conseil  de  l'Univerïïlé  de  P;iriG,et,  suivant  leur  ordre, sciences  olI'| 
lettres,  dans  le  conscàl  et  t'assemblée  de  la  Faculté  des  scÏBnoes  on  de  11 
Faculté  des  lettres. 

Art.  s.  Les  élèves  de  l'£!cole  normale  supérieure  de  rTTnîversité  da 
Paris  sont  nommés  au  concours.  Les  conditions  du  concoure  soat  déter- 
minées par  un  ikrrélé  minisiériol. 

Aht.  6.  Le  nombre  des  élèves  à  nommer  eba>)iie  année  est  fixé  par  l«  , 
Ministre  de  l'Instruction   publique.   Il  ne  peut  être  inférieur  ou  chiffra  < 
moyeu  des  agrégëH  refus  au  concoure  pendant  les  cinq  années  préccdenteB. 
La  liste  des  candidats  autorisés  à  prendre  part  au  coaeours  est   arrêté* 
par  le  Ministre  dans  les  formes  actuelles. 

Art,  7.  Les  élèves  sont  pi-usionnaïres  ou  aitemes.  Le  nombre  d«a  pAB-j 
sions  est  filé  par  le  Ministre  d'après  le  crédit  inscrit  an  budget  i»  l'Ecole. 
Il  est  mis,  en  outre,  à  la  disposition  de  l'Ecole  un  nombre  do  liouran  teaJ  i 
au  nombre  moyen  de^  bourses  d'agrégation  attribuées  aux   Kaoïilté*  dw 
sciences  et  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  pendant  les  cinq  deniïArM 
années. 

Suivant  leur  rang  de  clo-s-sement  au  concours  d'admiasign,  Ips  élë^o* 
choisissent  entre  les  pensions  et  tes  bourses  de  l'Etat. 

Abt.  8.  Les  élèves  de  l'Ecole  forment  deux  sections:  une  section  des  lirt- 
tre«  et  une  section  des  sciences.  Ils  sont  immatriculés  soit  à  la  faculté  dvs 
soienoea,  soit  h  la  faculté  des  lettres   de  rUnivertit4  de  Paris. 

Akt.  9.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  l 'organisât ion  d«a  étudM  k 
l'Ecole  normale,  et  notamment  la  préparation  pratique  ded  élèves  au  pru 
f  essorât. 

AsT.  10.  Les  emploie  permanenta  de  maitre  de  conférencea  k  l'KcoUi 
normale  supérieure  sont  supprimés.  Les  enscigoementa  néocsaairos  «tui 
âlèreit  de  l'Ecolo,  on  dehors  de  ceux  qu'ils  peuvent  recevoir  à  la  Fhu1i4 
des  Bcionces  et  à  ta  Faculté  des  lettres,  sont  confié»  pu  le  Minî«tr»,  poui 
une  durée  déterminée,  à  des  professeurs,  chargé»  du  uour»  v\  iiuUtriN  do 
confé rentes  de  ces  Facultés. 

Pendant  lu  dorée  de  ratt*  délégation,  cm  professeurs,  ctutrgéa  d»  OOUV 
et  muilrefi  de  couféreiices,  sont  dispensés  de  tout  ou  partie  du  wrviet  dM 
examen::  un  vue  des  grades, 

Aht  11.  Chaque  année,  il  e^l  vi-ndii  compte  au  Ministre  de  l'Inïlmo- 
tion  publique  de  la  marehe  et  de*  frnvunx  de  l'Ecole,  dons  un  rapport 
présenté  par  le  directeur  et  délibéré  'en  Conseil    de  t'Universilé  de  Puis. 

A»T.  V2.  Les  articles  2,  3,  4.  P,  9,  10,  11,  ne  seront  mie  en  viga^ur 
qu'k  dater  du  1"  novembre  ÎSM. 

AiiT.  13.  Le  Minifitro  de  l'Instruction  publique  et  dm  Beaux-Arta  Ml 
diargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  B%Ulttm  dt» 
toij  ot  publié  nu  Jowmal  Officiel. 
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de  Paris,  tulle  premier  dont  elle  linl  à  reciieillii'Ic  linmifîiiagu. 
A  l'aulorilé  rie  la  fonclîon,  il  joigaail  sa  longue  eXjirrience, 
sa  vive  et  fine  intelligence  de  tous  les  problpuifs  de  réduca- 
tion,  cet  esprit  sage  de  progrès  qui  répugne  ans  ilm^lvalioIl^ 
aventureuses  ou  liAtives.  Or.  parmi  tes  propositions  <pi  il  foi'- 
mula,  ligure  celle-ci  :  "  Développer  chez  le  personnel  ensei- 
gnant l'esprit  d'éducation;  créer,  à  l'Ecole  K'urmale  r-upé- 
rieure  et  dans  les  Iniveisilés  où  il  n'existe  pas,  l'ensei- 
gnement théorique  el  pratique  de  la  pédagogie;  lui  faire  une 
place  dans  les  examens  de  la  licence  prolessionnellc  el  de 
l'agrégation  (1).  " 

M.  Lavisse  qui  apporte  en  ces  questions  un  esprit  si  dégagé 
des  préjugés  d'école,  un  sens  si  vil  de  la  réaUté,  déclara  :  h  Si 
l'on  veut  que  nos  mœurs  el  habitudes  univeipitaîres  s'amé- 
liorent, que  nos  professeurs  se  préparent  à  un  rùle  plus  aciil 
dans  l'éducalion  intellectuelle  et  morale,  il  faut  se  r<ïsoudrf 
à  instituer  une  éducation  proTessionnelle  des  futurs  prufus- 
seurs.  Celle  éducation  n'existe  pas.  'i  El,  comme  des  membres 
de  la  Couimission  s'étonnaient  de  celte  lacune,  il  ajoutait  : 
La  question  soulevée  esl  Irùs  grave.  C'est  la  question  de  l'Ecole 
-Normale;  je  ne  voudrais  pas  la  traiter  incidemment,  lin  mol 
seulement  à  ce  sujet.  Pendaid  longtemps  l'Ecole  Normale  a 
été  seule  à  préparer  les  licenciés  et  les  agrégés...  Actuellement 
elle  fait  double  emploi  avec  les  facultés  îles  leltres  des  Univer- 
sités (2).  >.  M.  Gaston  Boissier,  qui  est  le  vice-président  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  le  doyen  des  maî- 
tres de  conférences  de  l'Ecole  universitaire,  le  reprêsenlani 
libéral  el  spirituel  des  traditions  universitaires,  après  a\oir 
lait  l'éloge  de  l'Ecole  Normale,  disait  :  "  Il  faut  conserver 
l'Ecole  à  cMé  des  Tacutlés,  d'autant  plus  qu'elle  peut  »i'aocom- 
Imoder  avec  elles.  Pourquoi  IHcole  Normale  ne  serait-file  pas 
lune  sorte  ile  séminaire  ayant  »a  vie  propre  el  se  rallarlmnl 
)oiti'laid  au  groupe  des  Facullé*  (3)?  ■■  .M.  Monod,  qtii  e^^l  un 
[des  plus  anciens  maîtres  de  conférences  de  l'Ecole  Nonnale, 
'insialail  rt  son  tour  sur  la  nécessité  de  mieux  préparer  les  pro- 
fesseurs à  l'enseignement  ;  <■  Il  dépend  des  prolesseurs  de 


(1)  Sinivilr  «ur  Veiisr^iiëment  Mtcondairr,  T.  I,  p.  10. 

(2)  Enquitt  «wr  l'rnttigntmtnt  »tcontlair9,  T.  L,  p.  40  et  soiv. 
<3)  Ib.  T.  I  ,  p.  68. 
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l'Ecole  Normale  et  des  Universités  de  donner  aux  élèves  celle 
préparation,  de  teur  faire  comprendre  quels  sont  leurs  devoirs 
comme  professeurs  et  sur  quel?  points  ils  doivent  porter  leur 
attention;  de  leur  faire  laire  devant  eux  des  exercices  pédago- 
giques qui. dans  les  examens, sont  toujours  un  peu  lactices  (I)-"* 
Un  inspecteur  général,  M.  Foncin,  demamfait  que  les  pro- 
fesseurs tussent  formés  <■  par  l'Ecole  N'oimale  réorganis(>e  cl 
dans  d'autres  Ecoles  Normales  i>rovinciaIes.  dont  M.  de  Sal- 
vandy  avait  jadis  eu  l'idée  el  avait  essayé  la  création  (8).  » 
J'arrête  la  liste  de  ces  témoignages  qu'il  serait  facile  de  miiUi- 
plier. 

La  Commission  fui  édifiée.  Elle  conclut  dans  ce  sens  el  le 
minisire  constata  qu'il  s'entendait  avec  elle.  •■  Nous  sommes 
d'accord,  écrivait  M.  Leygues  en  janvier  190?,  sur  la  nécessité 
de  réformer  l'agrégation  dans  un  sens  professionnel  et  d'orga- 
niser l'Ecole  Normale  de  façon  qu'elle  soit  tout  à  la  fois 
une  école  de  hautes  éludes  et  un  institut  pédagogique.  •■  El 
il  adi-eâ.sait  à  la  Commission,  entre  autres  propositions,  la  sui- 
vante :  "  L'Ecole  Normale  sei-a  organisée  et  dirigée  de  façon 
à  n'élre  pas  seulement  une  école  de  hautes  études  mais  un  vé- 
ritahle  iiislitui  pédagogique.  Sc.s  élèves  recevi'onl  la  prépara- 
tion pédagogique  et  professionnelle  en  commun  ave('  le.*  étu- 
diants de  l'Univei-silé  de  Paris,  candidats  â  l'agrégatinti.  « 
Dans  son  rapport,  le  |uvsi(lenl  de  la  Commission,  M.  Mibol, 
prenait  acte  de  ces  eiigagcuicnts  :  •<  L'agrégation  doit  devenir 
plus  professionnelle,  sans  perdre  son  cai'actéi-e  scientiliquc. 
Des  ciiaiigemenls  analogues  seront  introduits  dans  le  funclioii- 
nement  de  l'Ecole  Normale  supérieure.  Nous  serons  heureux 
de  voir  se  réaliser  des  réformes  que  la  Commission  u  signa- 
lées comme  indispensables.  "  Dans  un  précédent  rapport,  il 
avait  écrit  déjà  :  "Sans  renoncer  û  aucune  rli^s  traditions  (jui  en 
ont  fait  un  <les  foyers  di-  la  science  et  de  la  culture  littéraii-e  la 
plus  cle\ée,  l'Ecole  Normale  ne  doit  jamais  oublier  qu'elle  n 
rlê  instituée  pour  prépaivr  des  professeurs  de  reiiscigiieiiieHt 
secondaire  (3).  »  Les  résolutions  présentées  d*un  commun  ai- 

(1>  Enquttf  Jur  ftmriçntmrnt  tfcondain  T.  I.,  p.  HT. 

(2)  /(.  .  p.  346. 

(3)  V.  notammoiit  T.  L,,  p.  27U,  513.  T.  II,  p.  627.  T.  IV.  p.  119, 
139,  148,I0I>,  IVS,  248.  Lef,  téDioignngm  relatif!,  it  ta  pr^pnrction  d»  pro- 
fesMurs  ont  d'ailleurs  été  t'ubjoT  d'un  rapport  spécial  <Ic  M.  Ouftivau, 
D4l>Ut^,  <lnii»   If  T.   VI. 


LfiCOLE  NOHMALE  ET  LE  DËCRET  DU  18  KOVEHORE  1903  437 

cord  par  le  goiiverncmenl  cl  la  Commission  lurent  aiiprouvées 
au  Parlemenl  par  une  très  lorle  niajorilé. 

Le  décret  du  10  novembre  n'est  donc  pas,  comme  on  l'a  dit 
trop  souvent  depuis  quelques  jours,  une  innovation,  c'est, 
ironime  le  rappelle  avec  raison  M.  Ribot,  un  rappel  aux  tradi- 
tions. 


Lorsque  la  République  institua  l'Ecole  Normale,  par  la  loi 
du  9  brumaire  an  lit,  elle  lui  assigna  ce  rôle  :  i<  11  sera  établi 
à  Paris  une  Ecole  Normale  où  seront  appelés,  de  ternies  les 
parties  de  la  République,  des  citoyens  déjà  instruits  pour  ap- 
prendre, sous  les  professeurs  les  plus  habiles,  l'art  d'ensei- 
gner. >)  Le  décret  du  17  mars  1808,  portant  organisation  de 
l'Université,  maintient  ce  principe  (art.  UO)  :  .i  II  sera  établi 
à  Paris  un  pensionnat  normal  destiné  à  recevoir  300  jeunes 
gens  qui  y  seront  /ornit's  à  l'art  d'enseigner  les  lettres  et  les 
sciences.  ••  Le  règlement  du  5  décembre  1815  entre  dans  le 
détail  même  de  la  préparation  professionnelle,  telle  (]u'oii 
l'entendait  aloi^  et  qui,  assurément,  nous  paraît  aujourd  hui 
un  peu  surannée  :  ■■  Les  travaux  de  la  troisième  année,  tout 
en  perfectionnant  l'instruction  des  élèves,  auront  pour  objet 
plus  immédiat  de  les  former  à  l'enseignement.  Ils  seront  diri- 
gés par  deux  maîtres  qui  feront  chacun  deux  conférences  par 
semaine.  Le  premier  lira  et  développera  la  partie  des  traités 
des  études  de  Rollin,  de  Jouvency.  de  Fleury,  qui  a  rapport 
aux  classes  de  grammaire  et  d'humanités.  Il  exercera  les 
élèves  à  proportionnel-  les  devoirs  à  la  force  de  chaque  élève 
et  à  en  faire  les  cori'igés...  Le  second  maître  lira  et  dévelop- 
pera ce  que  RoUin,  Jouvency,  Fleury,  parmi  les  mo- 
dernes, et  Aristote,  Cicéron,  Quintilien  parmi  les  anciens,  ont 
écrit  sur  la  rhétorique.  " 

Quinze  ans  plus  lard,  avec  un  sens  plus  juste  et  plus  sinqile 
de  ce  que  doit  èti'c  l'édiicalion  du  professeur,  l'arrêté  du  30  oc- 
tobre 1830  contient  les  dispositions  suivantes  :  Art.  U.  u  La 
troisième  année  aura  pour  objet  de  former  des  professeurs  en 
inculquant  aux  élèves  l'esprit  de  critique  et  en  les  exei'çant  fi 
la  pratique  des  méthodes,  "  Et  les  articles  suivants,  passant  en 
revue  les  diverses  sections,  recommandent  d'examiner  "  le» 
livres  élémentaires...  les  divers  procédés  inventés  pour  amé- 
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Uorer  l'easeigaerneoi.  de  maQÎcre  à  en  déiiuirc  la  meilU 
méthode  {lOssiLle.  ■■  S'il  s'agit  de  |>liiio>opltic.  pat-  excanfile,  i 
le  maître  de  canféi-eaces  "  insislera  (larlicuiièitfaient  sur  la  tné~  ' 
Ihode.  exanuoera  les  principaux  ouvrages  d»  fbAosophie  cl 
lirera  de  cet  examen  Iv  pian  ij'un  cours  à  î'tt-age  des  ciillègGS.  » 
D'ailleurs  à  la  théorie  on  joindra  la  pratique  :  ••  Les  élèves  de 
celte  année  .s  exerceront  â  faire  des  classes  dans  la  krancbe 
d'eRseî^neuiËDl  à  Uquelle  is  se  deslioeul.  ■>  L'arrêté  du  15  fé- 
vrier 18^  insiste  encore.  Ainsi,  le  maître  des  coolérences  de 
granmiaire  exeiw-ra  le^  élèves  «  à  La  critique  et  à  la  mélbode 
d'enseigner,  en  exigeant  d'eux  des  composiUoas  qu'ils  i:sMai' 
Qeront  rèciproquemenl.  et  en  leur  laisant  faire,  souâ  ^cs  yeux, 
de  vénlablns  filasses  ".  L  arrélc  du  1 1  auOI  lt(3â  porU.-  que  les 
tiièveïi  «le  Iroihiénie  année  '   puwrront  être  admis  à  asâîslAr  el 
à  participer,  dans  les  collèges  royaux  de  Caria,  sons  la  direc- 
tion de  MM.  les  professeurs,  aux  classe?;  i-«iTe»poitdaiile»  aux 
objets  lie  leur-  éludes  et  ii  I  a^Tcguiiun  n  Uijuellu  ils  se  de^l»- 
Mllt  ».  El,  dans  un  rapport  au  rai  du  H  mur$  lH4i.  oa  lit  : 
u  On  a  senti  que  la  science,  ilans  l'école,  tlevRÎt  avoir  puiir  but 
l'art  d'enseigner:  et  des  exei-cîci'i;  intérieurs,  ainsi  que  des  es- 
sais de  professorat,  bits  à  Tliverses  époques,  sous  les  yeux  et 
avec  les  roiiseiN  des  professeurs  de  nos  ctrftéges  royaux  ie 
f  ari!i.  ramènent  fréquemment  les  élèves  u  leur  destinatiun  hi- 
tnre.  >'  Stn*  re  point  la  iloctrine  parait  si  bien  clablie  que  l'ar- 
rêté du  15  -seplcmbi'e  ISSi;  ne  peut  que  la  eonCrmer  :  «  L'<ai- 
seigncment  de  la  troisième  aiuiée  a  pour  but  spécial  et  immé- 
diat lie  former  le  professeur.  »  (Art.  9.j 

Donc,  à  ceux  qui  reprochent  au  décret  du  10  novetnlire  I90S 
d'altérer  le  caractère  de  l'Ecole  Normale,  la  réponse  est  vrai- 
ment facile  :  ce  décret  vient  prendi-e  place  dans  la  série  de» 
décrets  el  des  arrêtés  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  sous  les  ré- 
gimes les  plus  divers,  on!  maintenu  el  dé\eloppf  le  principe 
établi  |>ar  la  loi  ilu  V  Bnimaire  an  111  :  à  l'Ecole  Normale  le 
futur  pr4ile*«seur  doit  apprendre  lurt  d  enseigner. 


Ici  -e  \n»e  une  noiîvclle  question  ;  élait-jl  nécessaine  d'affir- 
ini>r  une  foù^  de  plus  une  vérité  si  évidente  et  Mjà  lanl  de  fots 
affiniiée  ? 
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11  faut  hien  en  convenir,  el  c'esl  ce  que  t'enijtH^te  perlemen- 
taire  a  miii  en  lumière,  eHe  était  affirmée  plus  quo  pi'aliquée. 
Dans  un  gros  volume  publié  en  1895  à  l'orrasion  (Ui  rerrf©- 
naire  de  l'Ecole  .\onnaIe  el  composé  d'élHiles  diversi-s,  on 
n'en  trouve  pa?  une  seule  sur  la  (aron  donl  on  y  piépatv  Ips 
futurs  professeurs,  lantHs  qu'on  en  trouve  sur  l'instruclion 
inililaire  à  l'Ecole,  sur  l'Ecole  Normale  el  la  Presse,  sur  les 
normaliens  au  lliéâlre  et  dans  le  roman. 

Des  «xerrices  pratiques  lanl  de  (ois  recommandés,  un  seul 
HubBÎtKlail.  mais  sous  quelle  éîrange  forme  !  Au  cours  de  la 
troisiêmf  aniiiie,  chaque  noi'malien  élail  expédié,  je  n'ose  dire 
déporté,  dans  une  classe  d'un  lycée  de  Paris.  Personne  ne  lui 
avait  dit  au  juste  ce  qn'il  allai!  y  faire.  Le  professeur  du  lycée 
assistait  â  la  première  classe,  lui  conseillait  de  se  tirer  du 
mieux  qu'il  pourrait  de  celles  qui  suivraieni,  puis  en  général 
disparaissait.  L'arrivée  du  jeune  normalien  représentait  poiii- 
lui  mi  supplément  de  vacances  en  quelque  sorte  réglementaire. 
Quant  à  l'innocent  stagiaire,  il  pouvait,  s'il  avait  quelques 
souvenirs  bibliques,  se  remémorer  Daniel  dans  la  fosse  aux 
lions,  Paire  une  bonne  classe  était  son  moindre  souci:  il  s'agis- 
sait |ii^ii!:  Ii'i  <!','i;i]irivoiser  les  cinquante  collégiens  qui  épiaient 
malicieusement  ses  débuts,  de  vi\Te  avec  eux  sans  leur  distri- 
buer de  punitions  et  cependant  sans  qu'on  lui  fit  du  "  chaliul  », 
de  ne  tes  point  ennuyer  et  au  besoin  d'appeler  à  son  secours  la 
lecture  de  quelque  roman  ou  de  quelque  nouveîte.  On  m'assure 
iju'on  s'est  attaché  depuis  quelques  années  à  modifier  celle  pa- 
lodie  de  l'enseignement.  Je  doute  qu'on  soit  arrivé  encore  à  en 
faire  un  stage  véritablement  professionnel. 

Pour  expliquer  cet  étrange  silence  sur  les  choses  de  l'ensei- 
gnement on  avait  une  réponse  consacrée,  qui  prenait  tes  al- 
lures d'un  dogme.  «  Fit  labricando  labcr.  ■>  —  h  C'est  en  for- 
geant qu'on  devient  forgeron.  "  Il  faut  se  déûer  des  proverbes  : 
ils  codifient  bien  plus  souvent  les  erreurs  el  les  préjugés  du 
passé  que  la  sagesse  des  nations.  En  tout  cas,  laul-U  les  inler- 
pi'éler  exactement.  Qu'on  forge  mieux  â  mesure  qu'on  forge 
plus  et  que  l'habileté  s'accroisse  avec  l'expérience,  j'en  tombe 
volontiers  d'accord,  mais  j'imagine  qu'il  n'est  point  de  forge- 
ron ([ui  livre  un  apprenti  à  lui-même  sans  lui  avoir  enseigné 
comment  on  lient  le  marteau,  comment  on  saisit  la  pièce,  com- 
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ment  on  la  place  sur  l'enclume,  et  comment  on  la  frappe.  La 
forge  a  sa  pédagogie,  il  serait  étrange  i]ue  l'Ecole  Normale 
put  se  croire  dispensée  d'avoir  la  sienne. 

J'ai  lAclié  le  mot  de  pédagogie.  C'est  un  mol  suspect,  Il  est 
de  mode,  parmi  les  défenseurs  du  slalu  quo,  de  ne  le  prononcer 
qu'avec  ironie  et  de  n'y  voir  qu'une  invention  brumeuse  il'ou- 
tie-Hhin,  inconciliable  avec  la  grftce  de  l'esprit  français.  Par- 
ler de  pédagogie,  cela  sent,  paraît-il,  son  pédant  et  son  cuistre. 
J'ailmire  vrainioni  avec  quelle  légèreté  dédaigneuse  on  peul 
ainsi  méconnailic  les  meilleures  traditions  de  notre  [lays.  La 
pédagogie  est  avant  tout  française;  elle  apparail  chez  nous 
avec  la  Renaissance  et  se  réclame  de  parrains  tels  i\ue  Habc- 
lais  et  Montaigne;  de  tout  temps,  elle  a  préoccupé  nos  meil- 
leurs esprits,  nos  plus  grands  philosophes.  Cette  pédagogie, 
(jui  est  nôtre,  ne  s'appuie  pas  sur  des  théories  abstraites,  elle 
ne  construit  pas  dans  les  nuages  ses  cités  scolaires,  elle  ne  i-e 
paie  pas  de  formules  creuses,  elle  est  au  contraire  vivante, 
alerte,  elle  observe,  avec  une  curiosité  affectueuse  et  toujours 
en  éveil,  l'ùme  de  l'enfanl,  el,  dans  les  problèmes  complexes  de 
l'éducation,  elle  concilie  la  poursuite  d'un  très  noble  idéal  avec 
le  sens  juste  et  pratique  de  la  réalité. 

Les  conséquences  de  ce  mépris  pour  1'  «  art  d'enseigner  >•, 
si  le  mol  de  pédagogie  inquiète  trop  les  esprits,  on!  été  (elles 
qu'on  pouvait  les  prévoir.  Ceux  qui  ont  mission  d'iospecler 
nos  lycées  y  ont  rencontré  plus  d'une  fois  des  piolesseui-s 
agrégés,  très  instruits,  très  consciencieux,  très  attachés  à  leui> 
devoirs  et  qui,  malgré  leur  bonne  volonté,  n'obtenaient  que 
des  résultats  médiocres.  D'autres  ne  se  formaient  que  lente- 
ment, à  la  suite  d'expériences  pénibles  pour  eux,  plus  fft- 
L-heuses  encore  pour  ceux  qu'ils  avaient  mission  d'instruire  el 
d'élever.  Je  ne  veux  pas  insister,  et  il  convient  d'ajouter  que 
dans  aucun  [tays,  je  croîs,  on  ne  trouverait  un  corps  de  pitt- 
fesseurs  supérieur  au  nôtre  par  rintelligetice  et  le  caraclèi^. 
Mais  il  est  temps  de  se  débarrasser  et  des  proverbes  qui  ne 
sont  pas  des  raisons,  et  des  phrases  conventionnelles  à  l'aide 
desquelles  on  élude  les  problèmes  au  lieu  de  les  résoudre.  -Si 
on  ne  s'improvise  ni  forgeron,  ni  cordonnier,  quand  il  s'agit, 
non  plus  de  faire  des  clous  ou  des  souliers,  mais  de  former  des 
esprits  et  des  caractères,  encore  bien  moins  s'improvise-l-cn 
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profe^enr.  Le  jour  où  on  pénètre  dans  une  classe  dont  on  a 
accepté  la  lourde  et  grave  responsahililé,  il  ne  faut  pas  s'en 
reniellre  à  l'inspiration  du  moment  :  il  faut  y  avoir  longuc- 
menl  et  mûrement  réflérhi,  il  fait!  s'y  être  préparé  par  un  ap- 
prentissage rationnel  et  sérieux. 


Toutefois,  si  l'Ecole  Normale  a  dévié  de  son  bul.  ce  n'esl 
point  seulement  pour  avoir  méconnu  qu'il  y  avait  un  art  d'en- 
seigner et  qu'elle  avait  le  devoir  d'y  former  ses  élèves.  D'au- 
tres causes  y  ont  contribué,  qu'il  est  juf^le  de  signaler. 

Un  professeur  doit  être  instruit,  il  faut  qu'il  saclie  non  seu- 
lement ce  qu'il  enseignera,  mais  beaucoup  plus  qu'il  n'ensei- 
gnera, et,  si  .se.*  connaissances  doivent  être  étendues,  elles  doi- 
vent aussi  avoir  un  caractère  scientifique.  Larrélé  du  30  oc- 
tobre 1830,  art.  20,  portait  que  les  élèves  de  l'Ecole  Normale 
supérieure  <t  pourront  suivre  tous  les  cours  qui  paraîtront 
devoir  servir  à  leur  instruction,  non  seulement  aux  Facultés 
des  Sciences  et  des  Lettres,  mais  encore  aux  autres  Facultés, 
au  Collège  de  France  et  dans  les  divers  établissements  pu- 
blics. "  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  longuement  dans 
quel  état  misérable  étaient  tombés  nos  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  mal  installés,  mal  outillés,  mal  dotés,  pau- 
vres en  chaires  comme  en  argent,  ni  avec  quelle  intelligente 
générosité  la  République  les  a  relevés  et  a  vu  en  eux  une  des 
forces  vives  de  ce  pays.  De  ce  passé  lamentable,  de  ce  présent 
déjà  riche  en  résultais  et  si  plein  de  promesses,  on  trouvera 
le  tableau  dans  VHisioire  de  l'enseiyitenicnt  supérieur,  écrite 
par  riiomme  qui  a  consacré  à  celle  œuvre  de  réorganisation 
toute  son  intelligence  el  tout  son  cœur,  M.  Liard.  Mais  une  des 
conséquences  de  l'élat  précaire  de  l'enseignement  su|jérieur 
a  été  que  l'Ecole  Normale,  ne  tiouvaiil  pas,  le  plus  souvent,  au 
deliors  les  ressources  que  l'arrêté  de  1830  l'invitait  à  y  cher- 
cher, a  élé  obligée  de  se  sutrire  presque  exclusivemeni  à  elle- 
ménu'.  Elle  est  devenue,  par  excellence,  établissement  d  ensei- 
gnement supérieur.  El  ce  rôle  elle  l'a  rempli  avec  un  éclat  in- 
comparable; elle  a  donné  à  la  France  bon  nombre  des  hommes 
qui,  rians  les  sciences  et  dans  les  lettres,  l'ont  le  mieux  servie 
et  lui  ont  fait  le  plus  d'honneur  :  en  des  temps  où  l'espitl  du 
libre  examen,  de  libre  critique  étaient  tenus  en  di^fiance.  elle 
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l'a  maiiileriu  et  développé,  el  il  ea  est  parmi  ses  élèves  qui  ont 
monlré  que,  pour  le  j^ardei"  inlacl,  il  n'était  poînl  de  ^^^rilJce 
auquel  ils  ne  lussent  prêts.  L'Ecole  Normale  a  tion<-  «16  loul 
à  là  lois  une  école  de  liaule  culture  scientifique  el  une  écoie 
de  liberté,  et  c'esl  en  :^e  préoicupanl  de  fc  Uuuble  but.  qu'elle  a 
peut-être  un  peu  trop  oublié  qu'elle  était  aussi  une  école  de 
profe^eeurs.  Mais,  en  toute  juslire,  tes  reproulics  qu'on  lui 
adresse  de  ce  fait  doivent  èii'e  tempérés  par  beaucoup  d'éloges 
el  beaucoup  de  reconnaissance. 

Aujourd'luii  la  »Jlualion  est  changée.  Les  L'iûver^ilés  exis- 
tent, une  vie  active  y  circule,  îi  en  est  qui  comptent  une  nom- 
breuse 1  lientéle  d'étudiants.  A  Paris  môme,  les  Facullés  dea 
Sciences  et  des  Lelfre.s  ont  organisé,  à  côté  de  l'Ecole,  la  pré- 
paration aux  diverses  agrégations  e(.  elles  y  ont  réussi.  Sar 
les  listes  d'admissioD  les  élèves  de  la  Sorhonne  font  Itonne 
figure  à  c6té  des  aornialiens  et  pariois  leur  disputent  les  pre- 
miers rangs.  On  a  dit  que  cette  concun-ence  était  utile  et  (é- 
conde.  Il  y  aurait  sur  ce  point  bien  des  réserves  à  faire. 
D'abord  ■«orboiiniens  et  nurnialiens,  habitués  à  se  (nnsidéi-er 
comme  rivaux,  ne  se  dépimitlent  pas  toujours  assez  de  ce3 
sentiments  lorsque,  dans  la  suite,  ils  se  retrouvent  professeurs 
et  collègues  dans  un  même  lycée.  11  en  peut  résulter  des  dc- 
Qances,  des  divisions.  El,  d'aub-e  part,  à  Paris  mémfl,  des  'leiix 
cAtés,  on  fait  et  on  néglige  les  mêmes  choses.  On  néglige  les 
mêmes  rhose*,  car  à  la  Sorbonne  l'éduralion  profcssîoimelle 
des  (utui-s  professeurs  n'est  guère  mieux  oigaiiisée  qu'è 
l'Ecole  Normale:  on  fait  les  mêmes  choses,  car  on  pratirjue  les 
mêmes  exercices  scolaires;  on  explique  les  mêmes  auteurs, 
souvent  on  fait  les  mêmes  cours.  II  y  a  iJi  une  déperdition  de 
forres  évidente.  Aussi  cominençail-on  à  dire  et  à  répéter  (fue 
l'Ecole  Normale  faisait  double  emploi  avec  l'Université  de 
Paris.  C'est  un  repnwhe  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  se  fortifier 
et,  dans  cette  apparente  analogie  de  fonctions,  le  nunisire  de 
l'Instruction  publique  a  vu  une  raison  de  pins  de  restituer  è 
l'Ecole  son  véritable  rôle. 


Ce  rôle,  le  Parlement,  reprenant  les  traditions  de  la  Rê\-o- 
lolion,  r»   défini  avec  justesse  dans  les  résolutions  qu'il  a 


I.'GC0LE  KOBHALE  ET  LB  D&CHKT  se   IS    NOVEMHiUE  1  003  Ul 

aduplées.  L'El'i>1c  iNurmale  doJI  èti'e  à  la  fois  une  âcule  ée 
haute  euilure  scieDtiûi{ue  et  aa  ÎH^Utut  pédagogique. 

Les  lieux  lilt^hes  foiil-eUes  cOBciliables  ?  Je  le  crois,  el  ici 
il  est  aéoesi^aire  ireiilrcr  tians  le  di'tail  de  la  réforme,  tel  qiif 
permeltenl  lie  ie  discerner  les  disposiliaas  du  décret  el  les  cwui- 
meiilaii-es  du  rapport,  ea  attendant  les  mesures  roin-plémen- 
taiies  qu'un  aiinooie. 

Aujourd'hui,  el  plus  spL-cialemenl  pour  les  lettres,  les  Bar- 
maliens  enlreat  à  l'Ecolo,  les  uns  pourvus,  les  antroî^  linpimi'- 
vus  de  ta  licence.  D'une  manière  générale,  la  première  année 
est  consarr^'e  à  préparer  la  licence,  c'esl-à-dire  qu'on  i-ecoai- 
mence  à  tourner  dans  le  même  cercle  d'exereices  si.-olaires 
que  les  années  précédentes,  lorsqu'on  préparait  l'examen  d'en- 
trée ;  on  refait,  avec  ud  zèle  de  plus  en  plus  lan^issanl.  des 
compositions  lalioes,  îles  dissertations  françaises  et  àes 
thèmes  grecs.  La  seconde  annt'e  o^l  tl«  physionomie  plus  libé- 
rale :  on  y  complète  sa  ciiiture  générale  en  même  temps  que  its 
uns  s'orientent  vers  les  lettres,  le**  autres  vers  la  pJiilo.sophie, 
le-s  autres  vers  l'histoire.  La  troisième  année  on  se  sépare  dé- 
nnitivemenl  en  sections  disUnctes  et  on  s'absorbe  dans  la 
préparation  des  diverses  agrégations. 

Ces  agrégalion.s,  destinées  à  contrOlier  l'aptitude  des  lu- 
lurs  professeurs,  n'ont  guère  cliantté  depuis  longtemps,  saul 
l'agrégation  d'histoire  et  do  géographie,  el,  par  exemplu.  si 
Hoilin  fwuvsit  revenir  sur  terre  et  qu'ît  fût  mimBriê  membre 
du  jury  de  l'agi'égation  «le?  leltros.il  ne  s'y  Irouverail  pas  Irop 
dépaysé  et  ne  se  douterait  guère  de  tous  les  chasgemenbs 
survenus  dans  le  régime  de  nos  études.  Normalien  depuis 
trois  ans,  le  candidat  est  appelé  à  refaire  les  mômes  composi- 
tions qu'à  l'entrée  à  l'Lcole.  qui  déjà  étaient  les  mêmes  aux- 
quelles il  s'exepçftJI  en  rhélorique  supériearc  ei  au  coiiinurs 
général.  Elles  se  siicréiteid  dans  tm  ordre  immuable  et  saeré  : 
ciini position  française,  rom|>osi1ion  latine,  version  taline, 
tliéme  grec,  et  même  Us  sujets  se  rt-sseiithlenl  singulièremeid  ! 

Ce  candïdat  h  l'agré-frt'''"".  c'e**  re(H'ndanl  un  homme, 
non  plus  un  élève;  il  a  une  personnalité,  une  façon  de  rom- 
pi-endre  à  lui.  Celte  personnalité,  oii  ilonc  peut-i*  la  montrer? 
A  l'écrit,  dans  la  composition  française,  si  le  9«je4,  le  même 
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pour  tous,  s'y  prêle;  à  Toral  dans  une  leçon,  si  le  sujel  s'y 
prête,  car  on  le  lire  au  sort,  el  le  sort  as^icne  souvent  à  bien  des 
canilidals  les  sujets  qui  conviennent  le  moins  à  leur  nature 
d'espnl.  On  convientlra  que  c'est  maigre.  De  fait,  le  meilleur 
moyen  de  réussir  à  l'agrégalion  des  lettres,  dans  la  plupart  des 
épreuves,  est  de  redevenir,  à  la  veille  de  passer  professeur,  ce 
qu'on  était  quatre  ans  plus  tôt,  un  bon  élève  de  rbélorique 
supérieure. 

Il  y  a  quelques  années,  à  l'agrégation  d'histoire,  on  s'avisa 
d'une  réforme  qui  a  (ail  ses  preuves.  In  agrégé,  se  ciit-on. 
doit  montrer  ses  aptitudes  à  deux  points  de  vue  :  il  doit  prou- 
ver qu'il  a  riiabilude  du  travail  personnel,  scient ifi()uc.  qu'il 
n'accepte  point  sans  réflexion  el  sans  contrôle  ce  qu  U  trouve 
dans  des  Hvtcs  de  seconde  main;  il  doit  prouver,  d'autre  pari, 
qu'il  a  une  culture  générale,  des  connaissances  historiques  et 
géographiques  étendues,  que,  sur  des  t.ujets  tels  que  ceux 
qu'un  professeur  doit  traiter  dans  sa  classe,  il  saura  faire  des 
leçons  claires,  bien  ordonnées  et  intéressantes.  Pourquoi  ne 
pas  séparer  des  épreuves  de  nature  si  dislincle.  au  lieu  de  les 
accumuler  dans  un  même  examen  où  les  membres  du  jury 
eux-mêmes  ont  peine  à  se  reconnaître  ?  Ainsi  fui  fait.  Un  ins- 
titua un  diplôme  d'études  supérieures  d'hisîoire  et  de  géo- 
graphie où  les  candidats  ont  a  montrer  leiiis  qualités  scienti- 
fiques; on  ne  laissa  à  l'agrégation  que  les  épreuves  de  culture 
générale  et  d'exposition.  C'est  ce  qu'on  songe  à  faire  pour  les 
autres  agrégations.  Comme  leurs  camarades  d'histoire,  les 
candidats  aux  diverses  agrégations  se  présenteraient  d'abord 
à  un  diplôme  d'études  supérieures,  soumellanl  à  leurs  juges 
un  travail  critique  sur  un  sujet  de  leur  choix,  expliquant  des 
auteurs  choisis  par  eux.  Sans  evagcralion.  n  esl-ce  point  uik' 
des  formes  de  l'affranchissement  universitaire  '/ 

C'est  à  celte  réforme  que  .se  lie  cclif  de  l'I-ctilr  .Ntirmoli-, 
et  c'est  pourquoi  il  étail  nécessaire  d'en  parler  d'ahurd. 

Chercbons  maintenant  à  suivre  lu  futur  normalien  dans  sa 
naniéiv,  et  plus  particulièremenl  le  normalien  de  la  section  des 
le  t  lies. 

Actuellement,  si  ijuclques  élèves  des  lycées  de  province 
réussissent  parfois  à  forcer  ks  portes  de  l'Hcolc,  la  préparation 
est   centralisée   ù    Paris,  et   surtout    à   Louis-le-tjrand   ttl  A 
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Henri  IV.  Chaque  année  Louis-le-Grand  et  Henri  IV  compa- 
renl,  avec  orgueil  ou  avec  mélancolie,  les  listes  plus  ou  moins 
longues  de  leurs  vainqueurs  De  part  et  d'autre,  les  rhétori- 
ques supéiieures  regorgent  d'élèves.  Ceux-ci  savent  que,  sur 
cinquante  d'entre  eux,  huit,  dix  au  plus,  pénétreront  à  la  (in  de 
I  année  dans  le  paradis  de  la  T-ue  d'Ulm,  que  les  meilleurs 
même  pourraient  n'être  pas  les  élus.  Au  bout  d'un  ou  deux 
échecs,  il  en  est  qui  se  découragent,  ils  deviennent  des  clients 
de  la  Sorbonne  ou  se  dirigent  vers  d'autres  carrières.  Mais 
il  en  est  qui  s'acharnent;  on  m'en  a  cité  qui  avaient  fait  cinq 
années  de  rhétorique  supérieure;  ceux  qui  en  ont  fait  trois 
ou  quatre  ne  sont  pas  rares.  Quand  ils  entrent  a  l'école,  ils 
y  arrivent  vieillis  par  la  répétition  des  mêmes  exercices  sco- 
laires, plus  habiles  peut-être  à  écrire  quatre  pages  de  latin 
sans  solécismes,  ou  à  accentuer  correctement  un  thème  grec, 
mais  reries  moins  éveillés  et  moins  alertes  d'esprit  qu'ils  ne 
lélaienl  quatre  ans  au|iaravanl.  le  ii'e?l  un  njyslére  jiour 
personne  i|iie  les  quarante  premiers  candidats  à  l'Ecole  se  va- 
lent à  peu  près  ijne  les  différences  ilc  ptiinl.-i  £jiii  le-;  séparent 
no  coni'.spunileiil  pas  à  des  difiérences  de  valeur  bien  réelle 
qu'en  ailmettre  la  moitié  pour  renvoyer  les  autres  à  la  rhé- 
torique supéi'ieure  dont  ils  sortent  et  où  ils  n'ont  que  faire 
de  retourner,  c'est  de  mauvaise  besogne.  Désormais  les  por- 
tes de  l'Ecole  seront  plus  largement  ouvertes  et  le  niveau  des 
études  n'en  sera  point  diminué. 

Entrera-t-on  à  l'Ecole  licencié  ou  non  licencié  7  Sur  ce  point 
le  décret  ne  se  prononce  pas,  n'étant  qu'un  décret  de  principe. 
Le  ministre  a-l-il  déjà  son  opinion  faite  7  Je  l'ignore.  Mais  il 
serait  à  souhaiter  que  le*  normaliens  ne  fu.ssenl  point  obligés, 
comme  par  le  passé,  d'i-ser  leur  première  année  dans  la  prépa- 
ration ilu  la  licence,  si  semblable  à  la  préparation  de  l'examen 
d'aiinussion  à  l'Ecole.  Il  y  a  un  meilleur  emploi  à  faire  de  celle 
année.  Le  normalien  de  1"  année,  le  conscrit,  dans  l'argot  de 
l'Ecole,  ri  est,  le  plus  souvent, qu'un  échappé  du  lycée;  il  !i  suivi 
des  cours  d'histoii-c,  de  philosophie,  de  lettres^,  de  mathéma- 
tiques, de  physique,  mais  ignore  ce  qu'est  chacune  de  ces 
sciences,  quelle  en  est  la  méthode,  quels  en  sont  les  instru- 
ments de  travail.  Ce  sont  ces  notions  qu'il  eonvient  de  lui  don- 
ner d'abord,  il  faut  le  préparer  A  la  vie  scientillque,  avant  de 
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lai  permetlre  de  s'y  engaf;er  à  aaa  tour.  Il  faut  aiis^i  com>pW-- 
1er  sa  tiillure  générale.  e(.  en  même  temps  qu'on  lilenJ.  ta, 
«if^pouillur  fie.  !soD  lararlm*  "scolaire.  C'pst  ainsi  que  du  lycérn 
d'hier  on  ferait  iin  ôtitdiant  professeur  :  re  ne  sérail  potet  trop 
que  d  y  rounarrer  nne  année,  ?t»ts  la  rfirerfiiin  de  p^o(e»^ï«F^• 
de  rUnJversili-  de  Paris,  spécialemcnl  di^égué?  à  ctt  efFci. 

La  seconde  année  serait  celte  du  lra\^il  libre.  Parmi  U 
les  maîtres  de  l'Université  de  Parts,  qu'ils  soîenl  ou  non  àélé' 
gaés  ù  l'Ecole  Xormale.  le  normaben  cboîsîrait  celu>  ou  ceux 
dont  U  voudrait  être  le  disciple  scienlitique.  Sotis  leur  «lirei.*- 
tton,  aïeo  teuirs  conseils,  il  éludierail  personnellenient  des 
ipicslîon'^.  'lo^  f/^xtcs.  des  documente;  Jélei-miné?,  il  y  appli- 
•pierait  rt>^  priuripes  de  niéthiMie.  lie  critiijiie  qu'on  lai  aurait 
fait  roanaltre  l'année  précédente,  et  au  terme  de  cette  nourette 
étape,  il  se  pré^L-nlerail  au  diplôme  d'èluilcs  supérieures  dooli 
il  a  été  question  {dus  hant. 

La  troisième  année,  enfm.  sérail  celle  de  l'appretilissagw 
profesâionne).  Le  rapport  ministériel  en  a  défini  le  raractAre  ' 
général.  «  On  est  unaiitiiie  à  penf>er  qu'il  doit  être  théorîqiM^ 
et  pratique,  mais  surtout  pratique.  »  Point  de  cours  prolongée^ 
(loinl  de  leçons  dogiiuitiques.  mais  ■<  des  entretien»  simples  et 
familiers,  en  («Mif  nombre,  sur  les  devoirs  généraux  du  pf»-, 
iesâeur,  eur  l'esprit  de  nos  programntes,  sur  leâ  Riélbodtt! 
d'enseigne  me  dU  sor  l'évolution  même  des  idées  d'enseig**- 
menl  en  France  et  ft  l'clranner.   ■>  Çuanl  aux  exerri^t-s  pra- 
ti()ues.  ib  aiiratent  lieu  an  lycée  même,  sous  la  directtuo  de 
iftallres  éprouvés.  ••  Il  sei'a  aisé  de  grouper.  aut«ur  de  rbriHl 
de  ces  mattres.  «(uelqoeâ   étudianls   qui   as.Kisieraienl  à  dee  i 
claeâcs,  y  particiiicraient.    se  rcmlraienl  c(Mii|.Ue  de  la  laçM 
dont  renseigneiiieol  doit  s'adapter  à  de  jeuites  esprits,  varier 
mIoo  les  matière»,  selon  l'âge  ties  élèves.  Chaque  semuine.  ou 
chaque  quinzaine,  ces    profe'--eurs    réunii'aieol  leurs  élMTs 
)-('ur  leur  donni^r  ïn  ration  des  uiétliwlPA  enqdoyées.  li-> exa- 
miner et  les  discuter  nvec  eux  ;  car  il  se  s'oftil  point  d'iat|M)aar1 
dta  procédés  uniformes,  mais  d'amener  les  futurs  mailrsa  à' 
réfléchir  et  é  rhercltei  li->  luéthories  ipiil»  adopleroot  à  leurl 
Iwir.  "  De  leU  exerrices  n'ont  rien  i  voir  avec  la  pédagogie 
•hslrnite  et  doctrinaire  dont  on  affecte  de  craindra  l'iolro- 
durlion  it  l'Ecole. 
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A  ce  stage  au  lycée  j'ajouterais  volontiers  de^  visites  aux 
écoles  primaires  éléroenlaires,  voii-e  m*me  aux  école?  mater- 
neltes.  Ap|)clés  à  collaborera  léducntion  nationale,  nos  (iiliirs 
professeurs  ilevraieiiL  la  connaître  sous  tous  ï^cs  aspects. 
L'Ecole  primaire,  où  tant  de  réformes  heureuses  se  sont  ac- 
complies depuis  trente  ans,  où  se  dépensent,  rlis'jue  jour, 
tant  d'intelligence  et  tant  de  dévouement,  fierait,  pour  eux,  un 
champ  d'observation?  (écond.  Ils  y  entreraient  en  contact  avec 
le  peuple,  ils  appreodraienl  à  connaître  et  aimci'  ces  entants 
dont  ((uelqueS'UQs,  plus  tard,  pénêlrant  au  lycée,  deviendront 
leurs  élèves.  Ils  y  apprendraient  aussi  à  connaître  les  institu- 
teurs, à  voir  en  eux  des  collègues,  des  coUaboraleurs;  plus 
tard,  ils  se  rapprocheraient  d'ein,  s'associeraient  à  leurs  ef- 
lorls.  .-Vinsi  se  noueraient,  entre  les  trois  ordres  de  l'enseigne- 
ment public,  des  relations  coi^liales.  telles  qu'elles  doivent 
exisler  dans  une  déiin>crati«;. 

A  la  On  de  la  troisième  année  se  ploceraieut  Ii*  deiwers 
esamens  destinés  à  constater  que  le  normalien  est,  désormais, 
apte  à  professer.  On  n'aurait  plus  à  lui  demander  de  pi-ouver 
qu'il  est  capable  de  travailler  scient iliquemenl,  cette  preuve 
ayant  été  donnée  précédemment.  On  se  cuotenlerait  donc  de 
oôûslaler  "  que  les  futurs  professeurs  coanaissenl  ce  qu'ils 
auront  à  enseigner,  qu'ils  possèdeni  les  qualités  de  composi- 
tion  et  d'expot^ition  requises  du  professeur.  Les  épreuves  de- 
vront être  réduites  au  strict  nécessaire,  porter  sur  le<i  maiîèivs 
de  l'enseignement  secondaire,  sans  appel  sbitsit  à  )a  mé- 
moire. >' 

Cette  répartition  du  travail  entre  les  trois  aimées  apparaît 
comme  tout  à  la  fois  claire  et  hien  coordonnée:  les  élémenls 
qui  concourent  à  la  formation  du  professeur  y  sont  mieux  dis- 
tincts, les  eCEorls  qu'on  exige  de  lui  mieux  équilibrés. 


Aussitôt  après  la  publication  du  liécret  du  ÏO  novembre, 
un  giand  journal,  fort  lu  dans  l'Universilé  et  qui  s'inléiesse 
aux  choses  de  l'enseignement,  le  Temps,  ouvrit  une  enquête 
auprès  des  hommes  dont  le  témoignage  paraissait,  en  la  cir- 
constance, avoir  le  plus  de  poids.  M,  Lavisse  déposa  le  pre- 
mier. Son  approbation  fut  sans  réserve.  <<  On  verra,  dtsail-il, 
que  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  fait  sagement  et 
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bravemeni  ce  qu'il  avait  de  mieux  à  [aire  :  acconmioiier  l'Ecole 
Normale  aux  londilions  nouvelles  ;  faire  cesser  l'a  parte  de 
celle  maison  isolée,  lionl  l'isolemenl  êlail  un  péril  pour  elle; 
rattacher  l'Ecole  plus  que  cenlenaire,  à  notre  jeune  Univer- 
sité, qui  lui  ronimuniquera  une  vie  el  une  lorce  nouvelles,  et 
qui  recevra  d'elle  un  contingent  précieux  de  maîlres  et  d'élii- 
diants.  »  M.  Gaston  Boissier  déclara  que  "  la  réorganisation 
peut  cl  iloil  fournir  d'excellents  résultats  ",  M.  Alfred  Croiset. 
membre  de  l'Inslilul  et  doyen  de  la  Faculté  des  leltres.  se  rallia 
entièrement  aux  vues  de  M.  Lavisse.  M.  Gustave  Lanson.  un 
des  maîtres  les  plus  écoutés  à  la  Sorbonnc  comme  à  l'Ecole 
Noimale,  tut  singulièrement  net  :  <■  Ce  qui  vient  de  se  faire 
ne  détruit  rien  que  le  désordre  et  l'incohérence.  C'est  une  rpu- 
vre  d'organisation  rationnelle  qui,  respectant  les  institutions 
qui  ont  dnnné,  Jeunes  et  vieilles,  des  preuves  de  leur  vitalité  tl 
de  leur  utilité,  les  coordonne,  el  qui,  au  lieu  de  les  laisser  con- 
tinuer à  se  heurter  et  à  se  froisser,  les  amène  à  faire  converger 
tous  leurs  efforts  vers  le  même  but,  l'éducation  de  la  démocra- 
tie par  la  science.  "  Dans  le  Siècle,  un  aulre  maître  dç  con- 
férences de  l'Ecole  Normale,  M.  Emile  Bourgeois,  dont  on 
connaît  l'esprit  libéral,  rappela  que,  il  y  a  vingt  ans  déjà,  il 
avait  demandé  une  réforme  de  ce  genre.  M.  GabiJcl  Monod, 
membre  de  l'Institut  et  maitre  de  conférences  â  l'Ecole  N-»r- 
male,  écrivit  :  i-  Cette  réforme  me  parait,  dans  son  ensemble, 
excellente.  "  Kl.  lui  aussi,  comme  M.  Bourgeois,  remarqua 
qu'il  l'avait  réclamée. 

On  consulta  le-^  anciens  ministres  de  l'Instruction  publique, 
les  hommes  politiques  qui  connaissent  l'Université.  MM.  I-éon 
Bourgeoi-i.  Poincaré,  Leygues,  Charles  Diipuy,  se  prononcè- 
rent en  laveur  <le  la  réionne.  M.  Bibol,  ipir  avait  présidé  lu 
Commission  de  l 'enseignement,  el  dont  le  témoignage  avait, 
par  suite,  une  intérêt  particulier,  écrivit  :  ••  Sauf  une  b'-gére 
réserve  (sur  un  point  de  détail),  je  ne  puis  qu'approuver,  de 
toutes  mes  forces.  les  mesures  prises  par  M.  Chaumié.  et  je 
sui«  lieureux  de  constater  que  le  vœu  émis  par  la  ('ommission 
de  l'enseignement  a  reçu  la  plus  complète  satisfaction.  •■ 

La  réforme  a  donc  rallié  la  majorité  des  suffrages,  el  des- 
suffrages  les  plus  divers.  Cepemlanl.  des  criliques  se  sont  pro- 
duites et  il  convient  de  lo^  examiner  rapidement. 
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Quelques  esprits  aflectenl  de  voir,  dans  la  réunion  de  l'Ecole 
Normale  à  l'Universilê  de  Paris,  un  arrêt  de  mort  à  peine  dé- 
guisé. On  ne  s'explique  point  comment  on  peut  prêter  à  l'Uni- 
versité celte  influence  nélasie.  Les  Facultés  qui  font  partie  de 
l'Université  de  Paris  s'en  trouvent  bien  et  prospèrent.  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement  pour  l'Ecole  Normale,  et  se  figure- 
t-on  que  l'Université  l'accueillera  comme  une  ancienne  rivale 
et  ne  l'embrassera  que  pour  mieux  l'étouffer?  Il  est  évident, 
au  contraire,  qu'elle  verra  en  elle  le  plus  important  de  ses 
établissements  et  l'entourera  de  toute  sa  soUiciludc.  On  a 
qiieii|iie  peine  â  se  représenler  l'Université  de  Paris  sous  les 
traits  de  la  Grand-Mère  Loup,  et  l'Ecole  Normale  sous  ceux 
du  Petit  Chaperon  Rouge. 

Dans  ce  camp  adverse,  on  s'étonne  de  rencontrer  l'éminent 
M.  Michel  Bréal,  qui  combattit,  avec  tant  d'ardeur,  pour  la 
réorganisation  de  nos  Universités  et  la  léforme  de  nos  éludes. 
Selon  lui,  au  lieu  de  réunir  l'Ecole  Normale  â  l'Université,  il 
aurait  fallu  l'en  différencier.  «  Au  moment  où  les  études  an- 
ciennes cèdent  la  place  à  l'esprit  moderne,  l'Ecole  pouvait  se 
constituer  le  gardien  de  la  vieille  cullure  universilaire.  Elle 
pouvait  devenir  l'asile  de  beaucoup  de  choses  que  l'Université, 
un  peu  confusément,  supprime  et  rejette.  "  J'aime  trop  l'Ecole 
Normale  jjuur  me  i-csigner  à  ce  qu'elle  se  transforme  en  nn 
musée  d'archéologie  universitaire. 

M.  Jullian,  un  des  meilleurs  savants  et  des  meilleurs  profes- 
seurs qui  honorent  nos  Universitt-s  de  province,  aurait  \oiilu 
qu'on  réservât  aux  Facultés  l'éducation  professionnelle  <ies 
futurs  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  »  J'aurais 
souhaité  qu'on  laissât  l'Ecole  Normale  devenir  tout  doucement 
un  séminaire  de  renseignement  supérieur,  n  C'est  un  soiiliail 
Ijicri  daiigci-eux,car,  ^'it  était  réalisé, il  aboutirait  promplcnienl 
à  la  suppression  de  l'Ecole  iNormale.  Les  cadres  de  nos  Lniver- 
silés  sont  pleins  de  maîtres  jeunes  et  qui  ne  demandent  qu'à  y 
rester.  Des  renseignements  que  j'ai  ircuediis,  il  résulte  que 
celte  année,  à  la  rentrée,  on  n'a  pu  introduire  dans  nos  Fa- 
cultés de-s  Lettres  que  deux  [iiaîtres  de  lonférences  nouveaux. 
Serait-ce  pour  satisfaire  à  de^  besoins  aussi  restreints  qu'on 
admettrait  chaque  année  vingt  élèves  i  l'Ecole  Normale,  dans 
la  section  des  lettres?  Et  quand  il  en  serai!  autremeni,  quand 
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les  débouchés  s'otivi'jraieiit  plus  larges  dans  nos  Lniversil^^s, 
croi(-on  qu'il  sérail  sage  de  séparer  ainsi  dès  le  liébuï  les 
jeunes  gens  qu'on  dirigeait  vei-s  leiïseifïnemeiil  su|x'neur. 
d'élever  une  barrière  ealre  eux  et  les  mailres  de  l'ensei^emeot 
secondaire?  Rien  de  plus  dangereux  pour  l'fduraUvn  natio- 
nale que  cel  cspril  de  laste.  Il  y  a  quelques  année*,  qiianil  on, 
multiptia  les  enseignements  dans  les  FactilK-s,  il  iiil  m  r*>>sair*  ' 
d'y  appeler  dirertement  <lc  jeunes  raalti'es  qui  n'avaurnl  point 
passé  |iar  les  lycées,  r>  (i\l  une  mesure  de  cirronslanre  el 
d'eiceplion.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  niisun  d>trB.  An  ron- ' 
Iraiie,  il  esl  bon  que  celui  qui  enseigne  à  rUni\'crsilé,  qui  y 
paKicipe,  a  son  leur,  à  la  formation  de  prolesseurs,  ait  ensei- 
gné au  Lycée  ;  l'Université  et  le  Lycée  y  trouvent  leur  ronT|ilt*, 

M.  Bernés,  professeur  de  rhétorique  à  Lakanal.  intiubrc  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instniciion  publique,  lait,  lui  au<tsi,  <Ie8 
réseiTes.  Mais  elles  pai-ai^oenl  tenir  h  une  lecture  un  ftwu  ra- 
pide du  dêi:iet  el  du  raii|uirl  qrii  l'aciompagne.  C'csl  b  turl.  en 
effet,  qu'il  écrit  que  les  élèves  de  TEcole  Normale  sortnit  It-ws 
ou  quatre  fois  plus  nombreux,  que  des  exercices  d'application, 
des  éludes  de  pédagogie  seront  désormais  le  seul  domaine 
propre  de  l'Ecole.  Pour  le  reste  «es  critiques  sont  surtout  des 
points  d'interrogation.  Certaines  des  obsKr\'ations  présentées 
plus  haut  y  répondent  :  sur  d"aiiti-es  points,  il  convient  d'aï- 
tendre  les  mesures  de  détail  annoncées  par  le  .Ministre. 

Et  tel  est  â  peu  prés  le  bilan  des  objections  pi'^isea.  Cir  il 
serait  oiseux  de  s'arrêter  longuement  rt  re  qu'on  peut  tiqirler 
les  regrets  poétique?  et  les  éloges  fnnébres.  On  ne  saurait 
croire  de  quelle  faveur  jouit  encore  ce  genre  de  l'oraison  fu- 
nèbre, qu'on  croyait  démodé.  (1  en  e«t  qui  parlent  de  ï'Kcoîi? 
Normale,  des  amitiés  rpi'nn  y  rontraciail.  de  la  bibJioIliè- 
que,  etc.,  commu  si  on  se  proposait  de  raser  le  bâtiment  et  de 
semer  du  sel  sur  ses  ruines,  de  brûler  les  li\*res,  et  de  condam- 
ner  les  normaliens  au  régime  cellulaire  pour  les  empêcher  de 
se  voir.  Voilà  vraiment  bien  du  bi  uil  parce  qu'un  certain  nom- 
bre d'enti-e  etix  n'arriveront  à  l'école  qu'à  huit  heures  du  malin 
et  rentreront  le  soir  dîner  et  dormir  cliei  eux  (I). 


(1)  (lii  I'm  CL-ut  in^m  ob  peut  ooBiliitre.  «ur  an  ttijet  wisii  sériam,  r*bi» 
d*i  U  rliétoriiiuo,  ou  lim  d>as  le  Ttvtps,  du  24  marimbt»,  l'opinioa  il'un  »i- 
veraairv  de  lu  réforme  qui  a  gardé  l'imaii.vme.  L'auteur  ftffirnii'  nn  iinp«rbia 
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Il  esL  ime  objection  dont  on  s'étonne  que  les  adversaires  de 
U  réionne  n'aient  pas  tiré  plus  ilc  parti,  c'est  celle  des  inlérêls 
des  Universités  de  province.  Elles  aussi  ont  f>rgaiiisé  des  fvm- 
fërcnces  d'agrégation  qui.  parfoif*.  onldonn^-de  tonp  rC-siillals, 
La  l'élorme,  en  concenlrant  à  Paris,  à  l'Ecole  Normale,  les 
candidats  à  l'agrégation,  nu  va-t-elle  pas  tuer  ws  f  un l't'i ronces  ? 
Le  rapporl  mimslêricl  promet  bien,  il  CRt\Tai,  qu'on  »llribncra 
dojî  boursiers  d'agii-gation  aux  If'niver.'-ilés  de  pimiiiee.  iiuiis 
ce  ne  serait,  il  faut  en  convenir,  qu'un  moyen  artifitiel,  donc 
précaire  et  provisoire,  de  laire  vivre  ces  conférences,  si  elles 
n'avaient  d'autre  raison  dêlre.  La  vérilé  est  i[ue,  partout  où 
trois  ou  quaire  professeurs  d'Université  s'entendront  pour 
pi'éparer  à  un  ordre  déterminé  d'agrégation,  paj'luiit  où  ils 
coordonneront  leurs  efforts,  ils  obtiendront  des  résultats  el  par 
suite  attireront  des  élèves.  Mais  une  des  conséquences  de  la 
l'élorme  sera  d'obliger  ces  Université?  à  organiser,  d'aci  ord 
avec  les  Lycées,  sous  la  direction  des  Recteurs,  l'éducation 
pratique  des  lulurs  professeurs,  el,  quand  on  l'élablira  pour 
les  agrégés  il  faudra  bien  l'établir  aussi  pour  les  licenciés  qui 
se  desitnen!  à  renseignement  dan.>^  les  collèges.  Cai',  il  tie  faut 
|)as  l'oublier,  les  collèges  recrutent  la  majeure  partie  peul-élre 
de  notre  clientèle  de  l'enseignement  secondaire,  et  il  importe 
iiussi  que  les  professeurs  y  soient  préparés  à  leur  rôle.  C'est 
ainsi  que,  par  ses  conséquences,  une  réforme  qu'on  pourrait 
accuser  de  tendances  centi'alisatrices  contribuera,  au  con- 
Icaire,  à  améliorer  l'enseignement. 

Eu  résumé,  on  voit  clairement  ce  que  l'Ecole  Normale  ga- 
gnera à  ce  nouveau  régime,  on  ne  voil  pas  ce  qu'elle  y  pourrait 
perdre.  Elle  conserve  ses  meilleures  lra<lilioiis,  relies  qui  on! 
fait  sa  force  et  sa  gloire,  elle  reste  une  Ecole  de  iiaule  culture 
scientifique,  ou  plulûl  elle  le  devient  mieux  encore  par  sou 


méprù  pour  l'enseignement  aecDiidair«>.  a  On  veut  b  préaeut  faire  de  l'école 
lin  institut  pédagogique  pour  l'enspîgnement  secondaire.  D'itbord  c'est  la 
riibaisser  t  n  II  oslîme  qu'il  fallait  laisser  cette  t-àchc  aux  Fncuités  <i  qui 
ixiuvaieat  suftiro  à  fournir  te»  ulilcs  régents  de  coll&gcen.  L'Ecole  normale, 
selon  lui,  'I  Oit  viclime  de  la  munie  démocratique  de  tout  niveler,  de  tont 
uni&er  ».  Do  lel.i  propos  indiquent  un  f&clii-ux  âtnt  d'esprit  et  aufQrniciit  à 
|ii'ouv«r  combien  une  réforme  était  nécw^uirL',  ilans  l'intérêt  de  l'Université 
comme  dans  l'intérfit  de  cette  démoorniie  que  rnutcur  traite  avec  taut  d» 
dédain. 
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union  avec  ce  foyer  de  science  si  aclif  qu'esl  devenue  l'Univer  - 
site  de  Paris.  Mais,  en  même  temps,  elle  s'adapte  mieux  à  sa 
fonction  essentielle,  qui  est  de  former  des  professeurs  cons- 
cients de  leur  responsabilité  envers  l'Etat  et  envers  les  familles, 
complètement  préparés  à  toutes  les  parties  de  leur  tâche.  Au 
surplus,  je  ne  vois  dans  le  décret  aucune  disposition  qui  in- 
terdise aux  futurs  normaliens  d'avoir  de  l'esprit,  du  talent, 
même  du  génie,  et  j'ai  la  conviction  que  l'Ecole  Normale  ra- 
jeunie donnera, .  dans  l'avenir,  au  pays  des  hommes  qui  vau- 
dront ceux  dont  elle  s'honore  dans  le  passé. 

*** 


L'ÉVOLUTION  DE  LA  Ol'ESTION  Dl  MAROC 


Ce  c'est  pas  sans  quelque  appréhension  que  nous  abordons 
ici  la  question  marocaine.  On  a  beaucoup  écril  sur  le  Maroc 
depuis  Irois  ou  quatre  ans,  cl  'le  nombreux  articles  de  Renies 
ont  [ait  connaître  les  divers  aspects  du  problème  (i).  Est-il 
bien  nécessaire  d'ajoutei"  un  <'  numt'ro  »  à  celte  bibliographie 
déjà  surabondante?  Les  écrits  ne  remplacent  pas  les  actes  et 
peuvent  même  leur  nuire.  On  s'expose  à  ce  que  les  phiases 
imprudentes  d'un  publicisle  sans  mandai  soient  exploitées  par 
nos  concurrents  européens  d'abord,  car  les  chancelleries  ne 
sont  pas  toujours  aussi  bien  renseignées  qu'un  vain  pcuplt;  le 
pense  ;  par  les  musulmans  ensuite,  aux  oreilles  desquelles 
l'écho  de  nos  discussions  parvient,  très  déformé  assurément, 
mais  d'aulanl  plus  dangereux  qu'il  esl  plus  défoimé.  Et  cepen- 
dant, quel  autre  moyen  que  fa  presse,  dans  un  pays  de  suf- 
frage universel  et  de  libre  gouvernemeni,  d'agir  sur  l'opinion 
et  de  faire  connaître  au  pays  ses  véritables  intérêts  ? 


(1)  Oitonn  notamment,  dans  la  Ittcue  polit  igtir.  c(  paTlf-mmlaire  :  Noi 
frontièret  tlanis  rÂfrique  du  X«rd,  pur  Hené  Millet  (Janvier  1903)  ;  fiii 
politique  fraiiçtiiar  au  Martre,  pnr  Pènp-Siefprt  (Août  1903)  ;  dans  la  Bewie 
df  Port>,  Lt  Svltan  du  Mauie,  pat  '"  (1"  tévrier  1903);  Le  Maroc,  p»r 
Victor  Bérani  (15  février  1303);  VAttaqv  dr  Taghi.  par  "•  (ir,  octobre 
1903).  Dana  la  Rer»c  det  Diax-Mondei,  î,es  Marchrà  Sahariennes,  par 
René  PÎDOit  (15  janvier  1902)  ;  J,e  .Uaroc  tt  let  pwtiaiiea  eiiropéen'nri, 
par  le  même  (15  février  1902);  Les  Evénements  da  Maroe,  pnr  le  même 
(!"■  mnrs  19(13);  Fînuig  il  la  potHiqne  fianfaiie  au  Maroc,  pur  le  même 
(l>r  octobre  1!M)9).  M.  Etienne  a  fait  eODuaître  non  opinion  diiiiEi  une  pré- 
face BU  livre  du  M"  de  Segonsac,  (A.  C'ollin,  lEMÛ),  dana  un  discours  k 
l'I'iiioii.  Colnnialr  (Quimaiiie  eolonialc,  2ô  juin  1903),  diins  un  nrlicle  des 
Qurttions  dii>l'imafiques  et  eoïonialel,  (15  juin  1903).  Con^iultcr  aussi  la 
collection  du  BulUtin  de  l'.Hriqae  fravcaine  {surtout  les  articles  de  Robert 
de  Caix  et  d'Edmond  Doutté),  et  1e«  études  de  la  Revue  OtniraU  de* 
Seirneet  (janvier  k  juin  1903).  Pour  l'opinion  du  parti  nocialiate,  la  col- 
lection d*  VEnrupien,  les  articles  de  M.  Jaurî*  dans  la  Pelile  République 
trançiùsr  des  Ifi,  23  et  25  septembre,  et  la  Conquête  maroeaint  tt  U  ptn- 
tretorat,  par  Camille  Sabatier  (Toulouse,  1903). 
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Essayons  (Junr,  uoiis  allachani  à  rex|)0!?é  des  faita  plutût 
qu'A  la  poU-miquc,  <lc  dr^a^er  lus  prîmiitaux  ^tt^iQrnU  •!«  la 
HuaAioa  uurucaitie,  Ue  uiuti^T  cooitnuBt  dU  a  ctoiu*  depuis 
cinq  mi  sis  ai»  cl  ifans  fpicUe'^  cron'Nlions  rllc  sv  pr6i«nl« 
■clucllciucnl. 

I 


Qu'est-ce  d'aburd  que  le  Silaroc,  el  qa'y  pr^Icmlons-DOUS 
faire?  La  connaissance  du  sol,  c'eet-i-dire  la  géographie,  et 
celle  du  l'ftsné.  c'esUà-dire  l'Iii^loîre.  peuvent  .'«eule»  nous  per>j 
melln!  de  nVpoadre.  Il  fauilraît  des  vtriim^  pour  lmi  pxposvrl 

les  d<-lailâ,  mais  quelques  Lraits  sufftsenl  pour  le  but  qu'on  *0' 
pi-opOM  ici. 

Ix-  Vliiror,  l'Algérie  et  lu  Tunisie  formeni  un  toal,  une  unîlA 
g('-OKra)>liif|rie    disliiiclc,    sorte  d'île    moiiLagrieuse  romprÎM 
entre  la  MéilîterranZ-e  et  ie  Sahara  et  à  laquelle  on  a  ()< 
le  nom  de  HcrbiM-ic.  Mtiiilagnes  el  cours  d'esu.  t.-iim»l  e(  \<*g^1 
talion,    l'opuhition»  ut    cultures  se  ressemblunl    dun  boul  A| 
l'autre  de  ce  territoire.  11  y  a  assiirémenl  des  di0éren<:es  el  des] 
nuaneeti  :  (xllos-i;i  notamment,   qtie  In  partie  nccnlfnlale  de' 
la  Morl)L'ri<-  a  une  lni,-a<lt;  sur  l' Atlantique,  des  montagnes  pkasj 
liuultfs,    un  l'iiuiul  plus  niariliuie,   (lus  eaux  plus  ai>ond<uikM 
que  la  porlif  «-entralc  ;  qu'elle  est  ilonc  ù  tous  égartls  plus  fa\o- 
risi'-c  «lo  la  nnlni-e.  Mais  ce  qui  frappe  dnvanlagtf.  cr  sanl  les, 
cesse  nddu  mes. 

I/liisloire  de  la  Berbi^rie  est  celle  des  ilomimilion'*  siK-eesei- 
viïM  qu'aUe  a  atkbitt».  C'iist  luujours  du  dehors  qu'iui  couranl.'i 
(te  vie  g^iifrrate  "'y  est  introiltiil,  et  les  Kerbi^rps  n'ont  él*  ari-»- 
dit'*  1^  leuis  querellas  locales  que  pour  p8rUi:i[ier  ii  ITiisIaire 
univcPscHc.  Les  frois  gramJes  vagues  llistoriqucs  ''elhs  des 
l*hiMiirii'iis.  lies  lluiuaiiis  cl  des  Aialies.  se  ^«inl  propages 
d'K«t  en  Ouest,  dir*  Syrit-s  a  rAllBnfi<pi«  ;  la  H<*rbéri«  ccn-' 
U«tUttUi,  mieux  protég<:v  il'nitleiu-s  par  ses   ina!<«its   amnta- 
gncux,  n'n  t^tt*  îiHeiiile  que  pur  leur»  plih-  (aibtes  on-tul: 
ilrurésutlequu'lesiuilîgè-iiesy  uul  mieux  n'iaii^léaU-x  m. 
('Irang^n-*,  el  y  lonl.   niijourd'hui  eneopc.   niom*  eoini>lW«- 
nR'ut  ifrlainûée. 

Livras  ft  eus  nii^inn-,  il>  itc  -c  *ont  jamais  ^Vvés  au-di 
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de  la  coni'epllon  de  lu  riimillc  el  de  la  tribu  :  ce  sonl  les  unités 
toridanieolales-  auxquelles  il  tant  s'allaclier  si  l'on  veut  com- 
prendre el  dértii'c  la  vie  iriliiiie  de  l'Afrique  du  Nord  ;  re  sonl 
elles  qui  formcnl  la  Iramc  du  lissa,  le  re?le  n'csl  que  liroileritrs 
surajoutées.  Les  Lribus  se  fédèrenl  et  se  groupent,  ^e  liatlent 
el  se  pillenl.  Mais  le  seul  tien  lomnum  et-l  la  religion,  el  jamai-^ 
un  Etal,  au  sens  européen  du  mol,  ne  s'c'?!  dégagé  de  letle 
anarchie.  "  Le  Maroc,  a  dil  Irès  juslemenl  M.  Doutté,  n'esl  pas 
un  empire  qui  croule,  c'est  un  pays  où  l'iïssemblage  de*  parités 
n'esl  pas  encore  cohérent,  n 

Il  est  néee^aii'e  d'y  insister,  parce  que  les  Français,  habi- 
tant un  i>ays  1res  unifié  et  le  plus  anciennement  centralisé  de- 
l'Europe,  ayant  d'ailleurs  le  goût  des  choses  netles  et  précises, 
ont  quelque  peine  à  se  représenler  un  pareil  élat  de  choses. 
Il  ne  suflil  pas  de  distinguer,  comme  on  a  appris  h  le  faire 
depuis  quelque  temps,  le  Blad-Mnijhzen  ou  pays  du  sultan 
et  le  lilad-Siba  ou  pays  indépemlnnl.  Il  faut  ajouter  que  ces 
régions  non!  pas  de  frontières  nellea  el  même  pas  de  frontiè- 
res du  tout  ;  assurément,  on  peut  bien  dire  en  gros  que  le  pays 
soumis  correspond  aux  [daines  el  le  pays  indépendant  anx 
montagnes  ;  à  loute  époque,  Merrakech  el  FeK,  le  lion?:  et  le 
liharb,  ont  été  les  points  de  crislallisation  et  iifs  contres  de 
domination,  p»rce  que  ce  sont  des  lieux  natui-elleiiienl  privi- 
légiés, comme  le  sont  etl  France  Lyon  el  Paris.  Mais  tel  csn- 
lon,  pays  Mtighzen  hier,  esl  aujourd'hui  pays  Siba  et  inver- 
sement. De  môme,  dans  noire  moyen  tlgo  chrétien,  les  Saxons 
pendant  vingt  ans  fiirenl  Blod  Mngfizeii  au  printemps,  ipirtnil 
C'harlemagne  était  chez  eux,  et  iJiml  ."^ibn  à  I  aulomne.  quand 
il  avait  quitté  leur  territoire.  .MaisCharkmagnc  finit  par  domp- 
ter les  Saxons,  tandis  que  les  t'heurtas  n'ont  janniis  dompl<;'> 
les  tribus  marocaines.  Demandez  à  une  pei-soiiiM;  ronnuissanl 
r.\frique  riu  Nonl  de  vous  tracer  sur  une  carie  le  Hittii-\fti(jh- 
Zfn  el  le  Blad-Siba  :  elle  s'y  refusera,  el  si  vous  mmilre/.  ù  dus 
•<  Marocanisanis  i  quelque  schéma,  comme  relui  dt-  Redun. 
ivi"!  sont  représentés  ces  territoire?»,  ils  le  déclareront  inexact, 
sans  se  mettre  d'arcftrd  milre  eujt  tl'aitleïirs  sur  les  rertilica- 
lions  i\  y  apporter.  I,»  i-eprésenlalîon  cnrlhogifiphiipie  adé- 
quate serait  obtenue  non  |)ar  des  lignes,  mais  par  une  «éric  de 
poiids  d'où  l'inriuence  rayoïiuo  et  autour  desquels  une  teinfc 
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irait  en  se  dogiadanl  jusqu'au  blanc  pur.  Comme,  d'une  part, 
le  gouverne  me  ni  inarorain,  même  là  oil  il  esl  le  plus  soliilemenl 
t'Iubli  "  gouverne  »  fuit  peu  et  n'csl  pas  pourvu  d'organes  suf- 
fisamniiîiit  différencii;'s  pour  le  faire,  que  d'autre  par!  tout  le 
MaruL-,  sous  des  [ormes  el  h  des  degrés  variables,  subit  l'action 
Maglizen,  cl  ruconnait  au  moins  la  siizerainelê  religieuse  du 
Chérif,  aux  mois  de  tllaif-Maijhzen  cl  Blad-Sihn  il  sérail 
plus  juste,  comme  on  l'a  proposé  (I),  de  substituer  ceux  de 
lîlad-toîa  et  Blad-saïba,  c'esl-à-dire  pays  obéissant  el  pays  in- 
soumis. 

Le  Maroc  ne  saurait  resler  longtemps  dans  cet  état  inorga- 
nique, qui  y  empaille  le  développement  des  entreprises  euro- 
péennes, tout  prés  des  contrées  les  plus  civilisées  el  à  côté  de 
l'Algérie  qui  fait  de  si  rapides  progrès.  On  aurait  pu  concevoir 
<]ue  la  rivalité  des  puissances  européennes  empi'chât  la  solu- 
tion de  la  question  marocaine,  comme  tdie  a  cmpcciié  celle  de 
la  question  d'Orient  :  ce  n'est  ya-^  seulement  nuire  pays,  nuiis 
riiumanilé  toute  entière  qui  aurait  eu  à  le  rogreltcr.  Il  n'y  o 
lien  à  espérer  d'une  évolidîon  interne  el  alisnlumcnl  spontanée 
des  paj's  musulmans.  ^  Le  Maroc  est  une  auliv  Turquie,  plus 
désordonnée  et  plus  barbare  (2).  "  Le  »  jeune  Maroc  ><  aban- 
donné à  Uû-méme,  serait  aussi  puissant  i|ue  la  jeune  Turquie. 
Les  scènes  atroces  qui  oui  ensanglanté  l'Ainuinie  et  la  Mac(^ 
«loine  montrent  assei-,  ce  que  l'avenir  réserverait  au  M»g!ii-eb 
si  on  le  laissait  far  dtt  se. 

Ce  n'est  pas  du  tout  un  insatiable  api)étil  de  conquête,  le 
désir  d'agrandir  indéliniiuenl  notre  domaine  colonial  cl  la 
vainc  satisfaction  de  leinter  aux  couleurs  françaises,  sur  nos 
atlas,  des  territoires  considérables,  qui  nous  pousse  A  ai^uror 
notre  prépondérance  au  Maroc  ;  c  est  une  nécessité  înéluc- 
Uble,  i|ui  dérive  du  fait  même  de  notre  établissement  en  Algé- 
rie et  en  Tunisie.  On  ne  peut  contester  l'intérêt  primordial 
»)u'a  pour  nous  In  question  marocaine  sans  contester  du  même 
coup  lulilité,  l  avenir,  l'existence  même  de  nos  possessions 
de  l'Afrique  du  Nord,  ce  que  personne  sans  doule  n*o=erai! 
(aire  à  l'hcui-e  actuelle.  »  II  esl  de  toute  évidence,  comme  l'érh- 
\ail  M.  r.lienne  (3).que  de  la  solulion  qui  sera  d.»nm-cù  la  qucs- 

<1)  M.  GBill»rtI.  d'apr**  Doutr*,  SvpfJ.  AU.  fr.  190Ï.  p.  171. 

<ï)  V.  B*r«nJ.  Htrutr  Jt  /'on*. 

^iPr^lan'  «u*  Vayai/tt  itt  M.  d<  S'totnt. 
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lion  marocaine  ilépenii  l'avenir  même  de  noire  pays.  Il  ne 
s'agil  pas  ici  d'un  de  ces  terriloires  plus  ou  moins  riclies,  plus 
ou  moins  désirables,  au  sujel  des<iuels  les  Iran.saclions  el  les 
parlages  sonl  possibles.  Les  énormes.  bacriliLe-;  ipie  nous  avons 
faits  en  Algérie  el  en  Tunisie  peuvent  se  li'ouver  annulés,  si 
la  solulion  tjui  înlervienl  n'esl  pas  conforme  à  nos  inlèri^ls  et 
à  nos  droil^  ".  Si  le  Maroc  tombait  aux  mains  d'une  antre 
puissance,  la  situation  que  nous  avons  acquise  dans  la  Médi- 
terranée occidcnlale  s'effondrcrail.  A  côté  de  l'Algérie  nous 
verrions  se  ilévelopper  un  pays  de  climat  et  de  productions 
analogues,  mais  incumparalilement  mieux  doue  el  plus  fertile. 
Nous  n'aurions  eu  que  l'écaillé  de  l'huître,  laissant  k  d'autres 
la  chair. 

11  ne  faul  pas  oublier  non  plus  quelles  difficultés  particu- 
lières les  Européens  rencontrent  dans  l'Afrique  du  Nord,  par 
suite  de  ta  présence  d'une  des  po|)ulalions  les  jilus  guerrières 
el  lus  plus  initomplablcs  qui  soient.  Lue  des  grandes  incon- 
nues de  l'iiisloire  du  monde  c'esl  certainement  l'avenir  du 
l'Islam.  On  décore  quelquefois  du  nom  de  panislamisme  une 
sorte  de  conspiration  ténébreuse  donl  les  fils  s'étendraient  à 
traveis  tous  les  pay^  musulmans,  depuis  la  Chine  jusqu'à  l'ex- 
trême Occident  el  jusqu'au  cœur  de  l'Afrique  :  bien  que  ce 
danger  semble  en  partie  imaginaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'islam  fournit  aux  populations  qui  l'embrassent,  san» 
qu'une  conspiration  effective  entre  elles  soil  nécessaire,  une 
certaine  forme  d'opposition  â  la  civilisation  européenne  qui 
peut,  à  un  moment  donné,  devenir  dangereuse.  On  ne  jieul 
nier  que  l'action  de  la  France  au  Maroc  soit  aple.  dans  une 
large  mesure,  à  préserver  le  monde  de  ce  danger.  Malgré 
bien  des  fautes  et  des  erreurs,  nous  avons  acquis,  en  Algérie  et 
en  Tunisie,  une  réelle  liabileté  à  manier  les  musulmans  et  les 
Berbères.  Libres  de  tout  fanatisme  religieux,  nous  seuls  pou- 
vons établir  dans  l'Afrique  du  Nord  un  modus  iivendi  qui  ne 
sera  sans  doute  pas  l'assimilation  jadis  rêvée,  mais  une  lolè- 
rance  réciproque  fondée  sur  la  communauté  des  intérêts  éco- 
nomiques. Qu'on  suppose  le  Maroc  ou  une  partie  du  Maroc 
aux  mains  d'une  puissance  qui  voudrait  recommencer  la  croi- 
sade de  la  chrétienté  contre  les  mulsumans  et  qui  heurterait 
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de  fronl  ce  mur  vivant  de  l'Islam,  l'Algérie  s'en  trouverait  1res 
se  ri  eus  unie  ni  compromise. 

On  ne  puilagu  [tas  le  Maroc  en  tranrhes  comme  le  Sahara  et 
les  royaumes  nègres.  Tout  partage  aboutirait,  dans  ce  pays 
accidenlé  et  difficile,  où  les  fauteurs  de  dOsorrire  seruient  tou- 
jours assurés  de  l'impunilc  en  passant  d  un  territoire  à  raulro, 
à  une  inextricable  anarchie.  L'islam  ne  connaît  pas  de  ^^o^ti^- 
res,  et  celles  qu'on  voudrait,  en  dépit  de  la  géographie  et  de 
riiisloire,  Iracer  au  Maroc  .demeureraient  vaines.  Ce  i^epail 
d  ailleui's  le  plus  sùi-  moyen  de  laiie  naître  des  dilticultés  entre 
les  puissances  coparlageanles  :  l'exemple  de  la  Tunisie  suffit  à 
nous  en  avertir.  Comme  rftcnvait  M,  d'Eslou nielles  de  Cons- 
tant en  1891  (I)  "  M.  l'ci'i'V"  a  rendu  o  la  Franfe  ol  à  l'Italie 
un  grand  service  en  usant  de  son  droit  pour  ne  pa?  laisser 
subsister  entre  nos  voisins  et  nous  ce  qu'on  a  appelé  justement 
la  pomme  de  discorde,  un  germe  de  division  qui  ne  pouvait 
que  prendre  avec  le  temps  des  proportions  chaque  j<»iir  pins 
inquiélanles  ei  dt^générer  on  grave  querelle.  Au  prix  de  rompli- 
calions  rcgrellables,  il  es!  vrai,  mais  dont  la  le-iponsabiltlt^ 
n'uicombe  point  au  gouvernement  Irançais,  et  qui  s'oublioroDl 
espérons-le,  il  a  fermé  la  porte,  suivant  sa  propre  expression, 
<i  des  dangers  certains,  très  redoutables,  auxquels  I  inlér^l 
supérieui^  de  la  France  cl  de  Tliurope  commamlaîl  dt.-  couper 
conrt  sans  plus  de  retard  et  d'un  seul  coup  >i.  I.es  complicn- 
tions  se  sont  en  erfet  oubliées:  la  France  et  l'Italie  sont  nujour 
d'iiui  réconciliées.  <■  L'idée  même  de  morrellciuent  du  Ml 
paraît  inadmissible  à  tous  <eu\  qui  M'ulent  assuit-r  Ib^ 
monie  de  la  France  dans  l'Afrique  du  Nord,  ou  plus  simfUe- 
meril  cjui  d^irent  voir  le  dévelo|ipement  peciliipir  de  l'vnqiii'e 
du  Maghreb.  La  seule  politique  à  suivre  c'est  celle  de  IniUV 
griléU).  "Celle  politique  d'adleui-s,  comme  l'a  montré  M.  Itai- 
berti,  est  celle  qui  sauvegarde  le  mieux  les  droils  des  outn-s 
puissances.  Klle  assure  la  paix  cl  la  sécurité  qui  leur  permet- 
tront lie  développer  leur  commerce  dans  ces  régions.  .Non 
seulement  le  Maroc  ne  présente  en  aucune  façon  pour  âes 
autres  puissances  le  mf-me  intérél  que  pour  la  TiaiKe.  ipatrce 
qu'elles  n'ont  pas  a\ec  lui  de  coidiguilé  Iciriloriale,  mats  on 
peu!  avancer  sans  paradoxe  que  leur  intérêt  bien  imtciidu  ol 

(1)  D'Estounn'llM  de  CouslBtit.  Ln  fwtiiiour  franç"*"  *"  Tunitit,  p.  3BS. 
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de  ne  point  y  faii'e  échec  à  notre  prépondérance.  Las  Anglais, 
avec  leur  sens  pratique  ordinaire,  l'uni  parlailejucnl  compris. 
Tout  ce  que  veut  l'Anglelene,  c'est  qu'on  nw  |iorle  |)as  prêiii- 
dice  à  son  commerce  au  Maroc  et  qu'on  n'inquièli-  pas  sa  lOiUc 
des  InJes.  Or,  comme  l'a  déclaré  M.  Etienne  (2),  et  avec  lui 
tous  Les  colouiaiuc,  il  est  entendu  >qae  l'égalité  conmiei-civle 
sera  respectce  et  que  nous  ne  picteiidons  nullement  nous  enq)»- 
rer  d'une  des  clefs  du  détroit  de  Giliraltar  ;  nuu?  sommes  (irOls 
à  accorder  tous  les  apaisements  désirables  aux  puissanceb  qui 
justifieront  qu'elles  ont  des  intérêts  au  Maroc,  et  â  nenlraliser 
Tanger  si  l'Europe  le  désire.  Il  semble  bien  que,  dans  cim  con- 
dilion?,  le  problème  ne  soit  pas  insoluble. 


Il 


La  question  du  Maroc  u  évolué  très  raiiidemi-iit  ilepuis  quel- 
ques années.  La  France,  après  s'en  titi'e  trop  loiigleiuj's  désiu 
téressée,  a  semblé  la  découvrir  et  s'y  est  altacïiéo  avec  une 
sorte  de  baie  liévreuse  ;  certains  réclamaient  niêiin',  roninie 
cela  est  dans  notie  tempérament,  une  soluliun  imiui'Jialc. 
Suivons  les  dernières  étapes  de  la  question  majocaiui;  Mir  ks 
divers  théâtres  ou  elle  s'est  diVoiiléc.  à  savoir  sur  la  liontièje 
algérienne,  au  Maroc  même,  en  Europe  el  en  Framo  . 

Depuis  1830  jusque  vers  189S,  on  peut  dire  que  la  situation 
de  Qob'e  voisin  de  l'Ouest  n'a  pi'esque  pas  changé  vis-i-viii  «Je 
nous,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  el  que  l'Algéiie  ne 
nous  a  pas  servi  à  giand'cliose  pour  la  pénétrer.  C'est  un  exem- 
ple rare  que  celui  d'uue  (rontijrc  commune  enlre  un  puiâsaiil 
Ktal  européen  cl  uu  [aible  Elal  musidman  restée  telle  que  le 
preuiiei'  jour,  après  soixante  ans  de  voisinage.  "  list-il,  dit 
M.  Etienne  (I).  un  seid  pays  qui,  au  bout  d'un  jiaieil  Lemp»  et 
dans  des  coaditioàs  semblables,  puisse  témuit^ner  d'un  pai'uJI 
respect  de  la  parole  donnée'?  "  Le  Iraili;  de  ISi"),  qui  rè^- 
celle  situaUui)  delà  frunLiére,  a  été  lunl  de  Ii>i^  coiniiienlé  ipi'il 
serai!  bien  inutile  d'y  revenir  si  aolre  opînionÂ  son  endroit  ue 


(1)  Bii".  Afi.  fr.,   1003.  r.  4. 

(2)  Quinxiiinr    f'nlnnial'-,   SU  jiliii    lff'3. 

(Û  QufttifnÊ  Aia>l-  tt  eol.,  .15  iuin  LifOS. 
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différait  sensibletiienl  de  cetle  qui  a  généralement  cours.  Celte 
controverse  présente  un  auli-e  inlérél  que  celui  d'une  simple 
curiosité,  piiisque,  jusqu'à  «:c?  dernières  années,  on  a  souven! 
réclamé  en  France,  â  l'Ouest  de  l'Algérie,  la  frontière  dile  nalii- 
relle  de  la  Moulouïa  et  de  l'Oued-Guir  et  que  quelques  retar- 
dataires, comme  .M.  Sabalier  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
professent  encore  cette  opinion. 

On  fait  dériver  rie  ce  traité  de  1845  toutes  les  difficultés  que 
nous  avons  rencontrées  à  l'OuesI  de  l'Algérie.  II  est  bien  vrai 
que  nous  filmes  tronifiés  sur  beaucoup  de  points,  et  que  notre 
modération  lut  excessive.  Mais  il  est  contraire  à  toute  critique 
de  demander  aux  négociateui-s  de  1845  les  vues  des  hommes 
de  1903:  c'est  vraiment  reprocher  à  .Iules  César  de  n'avoir 
pas  connu  la  poudre  à  canon.  Qu'on  songe  que  l'Algérie  était 
à  peine  conquise  et  qu'il  n'y  avait  pas  bien  longtemps  que  les 
Chambres  n'en  demandaient  plus  l'évacuation.  Ce  à  quoi  on 
tenait  essenliellement,  c'était  à  en  finir  avec  .Abd-el-Kader  et 
à  obtenir  la  reconnaissance  de  notre  souveraineté  sur  les 
musulmans  algériens,  chose  fort  importante  à  cette  date.  Le 
désir  de  nous  ménager  de  bons  rapports  avec  le  .Maroc  n'a  pas 
été  non  plus  étranger  aux  concessions  laites,  et  c'est  un  senti- 
ment que  nous  ne  saunons  blâmer. 

Il  résulte  du  texte  du  traité  de  1845  que  la  frontii^re  est 
divisée  en  trois  sections  :  I"  une  ligne  est  tracée  de  la  mer  au 
point  dit  Teniet-es-Sassi:  S"  au-delà  de  ce  point  on  se  contente 
d'attribuer  les  tribus  et  les  ksour  :  3'  au  Sud  de  la  région  des 
ksour,  il  n'y  a  pas  de  délimitation  du  tout.  Examinons  rapide- 
ment ces  trois  sections. 

On  reprodte  aux  signataiies  de  la  convention  de  Lalla- 
Marnia  de  n'avoir  pas  exigé  la  Irontièie  historique  et  natu- 
relle de  la  -Moulouia  :  de  frontière  historique  telle  que  nous  la 
concevons,  il  n'y  en  avait  pas.  Avec  nos  habitudes  d'ordre,  (le 
méthode  et  de  précision  en  toutes  choses,  nous  éprouvons 
toujours  quelque  difficulté  à  notis  rendre  un  compte  exact 
de  la  situation  respective  de  deux  Etats  musulmans  tîmilro-l 
phes  en  général  et  particulièrement  de  ceux  de  l'.Mrique  du 
Nord.  II  en  est  cependant  îles  Etats  comme  des  tribu-;  ;  celles-ci 
ont  un  territoire  où,  depuis  des  ^^iéiles,  elles  nomadiscnl,  mais' 
les  confins  de  leurs  terres  de  parcours  ne  sont  guère  dl^Onis, 
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et  c'est  là  une  des  causes  principales  de  leurs  lulles  avec  leurs 
voisins.  •'  Les  musulmans,  a  dil  M.  Jules  Cambon,  on),  en  ces 
matières,  des  habiludes  d'esprit  qui  échappent  enfièrenieiit 
aux  européens,  t'est  dans  le  Coran,  qui  ne  parle  pas  de  patrie, 
qu'es!  pour  eux  enfermé  toute  la  loi,  le  reste  n'est  (]u*accidenl  », 
En  fait,  la  fronlii-re.  avant  l'ùlablissement  des  Français  en 
AlgL'iie,  avançait  ou  reculait  sni\anl  les  liasards  de  la  fortune 
et  des  combats  (1).  La  .Moulouïa,  vallée  Iransversale  et  de 
simple  érosion  dans  son  cours  inférieur,  fleuve  de  plaine  ô  la 
surface  de  la  steppe  dans  son  cours  supérieur,  n'est  nullement 
une  fronliihe  naturelle  ;  lout  au  plus  peut-on  dire  ipi'oUe  serait 
une  fronlière  relativement  plus  rationnelle  que  la  frontière 
actuelle.  Mais  la  structure  de  l'Afrique  du  Nord  est  telle,  que, 
divisée  en  zones  parallèles  dans  le  sens  de  la  latitude,  elle  ne 
se  prête  pas  à  une  division  semblable  dans  le  sens  de  la  longi- 
tude ;  les  montagnes  el  les  plaines  se  continuent  du  Maroc  en 
Algérie,  en-deçà  et  au-delà  de  la  Moulou'ia,  et  c'est  justement 
une  des  raisons  qui  nous  obligent  impérieusement  à  être  la 
puissance  prépondérante  jusqu'à  l'Allanlique. 

On  a  beaucoup  exagéré  les  inconvénients  de  l'absence  de 
Ironlière  au  Sud  du  Teniel-es-Sassi.  Arrivé  à  ce  point,  le  gé- 
néral Muslapha-ben-lsmaïl,  auquel  nous  avions  demandé  de 
nous  dresser  une  carie  de  la  frontière,  s'était  arrêté,  «lisant  : 
"  Le  pays  au-delà  ne  peut  se  délimiter,  c'est  le  ])ays  des 
(usils  ".  Et  la  carie  purle  :  "  Le  déscrl  —  il  n'appailienl  à 
personne  (2)  ■■.  L'avenir  jugera  peut-être  que  ce  vieux  Turc 
était  beaucoup  sage  el  plus  prali<pie  que  nous  ne  sommes. 
"  Une  ligne  frontière,  écrivait  M,  iiourée,  au-delà  de  laquelle 
commence  celle  chose  sérieuse  qu'on  appelle  une  violation  rie 
lerrdoire,  éveille  des  idées  dont  la  gravité  et  la  rigueur  ne 
soni  probablement  jamais  entrées  dans  l'esprit  d'un  souvei'ain 
maure  ou  de  ses  ministres,  et  il  faut  reconnaître  que  l'ancien 


(1)  Il  ne  faut  pa?  «'imuginor,  tomme  c'est  ropinloD  courBOte  en  Algérie, 
que  la  Houtouia  ait  jamai<>  forttlé  fruntièri^  jii>qii'à  sa  source  ilaiiN  le  Haut- 
Atlas.  :t  Le  royaume  de  Tlnmcen,  dit  Léon  l'Africnin.  se  fenniiie  an  flruvr 
X(i  (l'Otied-Za)  et  celui  de  Mahii».  »  En  réttlité,  rnction  de»  maîtres  de 
TIemcen  fut  toujours  très  intermîttento  ou  nulle  bu  Sud  d'OndJda.  Il  ne 
sert  de  rien  do  déguiser  la  vérité  sur  ce  point. 

(2)  Ea-f>iili in .  Irm  Irknuii  H  aktd.  Cette  c«rte  a  été  reproduit«  d*tis  l«s 
D'itvmtnU  lar  le  Nord-Ottett  Afrieaîn  de  MM.  de  la  Mkrlinière  et  N.  Lti- 
croi»,  t.  II,  p.  25. 
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voisinage  des  Tiii-cs  el  la  vague  des  Uiiiileâ  Sud  de  l'empire  ne 
soni  pas  lails  pour  leur  donner  ces  noLioiis.  Si  cala  esl  vrai. 
avoue-nous  bien  iiili5ràt  à  éUblir  t-niru  le  Maroc  el  nous  <)uet- 
que  cliosc  de  |*i-ùcis  qui  engagerail  notre  resjicct  pour  In  lâgs- 
Uté,  ei  nengayeiMil  jamais  aussi  sérieusement  nos  voisins  ?  m 
Une  ligne  de  troiiUère  ne  serait  un  obslaelc  i]ric  puiir  nous. 
Elle  serait,  pour  les  tribus  pillardes  rrfugîecs  au  Maroc.  qu«l- 
<fue  chose  t'uinnie  une  muraille  Je  Chine,  la  presque  cerUludi; 
du  riiii}>nijiL6.  Il  est  éviden!  que  la  plupart  des  int:onv£-nienU< 
dont  nous  «outrions  h  rOucïiil  '(e  I'Alg*Tie  tiennent  au  voisinu^u 
d'un  ]>a\s  barbare,  où  aucune  aulorit^  n'est  respectée  ;  d'un 
pays  musulman,  où  l'un  tail  une  bonne  action  en  pillnnl  le  chré- 
tien :  d'un  pays  de  nomades  enliii  <jui  ne  diïplacent  pour  cher- 
cher des  pâturages,  mais  aussi  en  quille  de  rsi^zias.  Lne  roctiii- 
cation  de  frontière  n'y  remédierai!  pas,  si  ■'  naturelle  >i  que 
l'on  suppose  celle  frontière  nouvelle.  Ln  tel  élat  lie  cIiom*;*  ne 
prendra  lin  cpie  le  jour  nii  nnhe  intluence  s'exerccrM  naus 
irlernii>lion  de  L-Ugérie  ù  la  mer  Extérieure.  Ce  serai!  une 
lolie  lie  nuire  pari  que  de  vouloir  aoipiiN'r  le  k'rritoii"c  du 
Maroc  au  niumcnl  où  nous  aspiroQs  à  devenir  ses  nssociés  ; 
OB  ne  fait  pas  un  procès  de  mur  mitoyen  à  celui  dont  oii  veut 
éi)ouser  la  litlc.  L'entreprise  sérail  d'aulant  plu»  di-jilorMble 
que  les.  territoires  que  nous  pourrions  acquérir  ù  lu  iroiitiérc 
algérienne  sont  sans  importance  el  sans  valeur.  Lu  voi^iua(44- 
devrait  éli-e  pour  nous,  non  pas,  ainsi  que  cela  (ul  le  ais  Irup 
longleiiips.  une  source  de  difliiidlés  t'I  de  rù'liimalioDi  incc»- 
sanlcs  qui  aigrissaient  le  MagJitcii  conb-e  nous,  maii^l  'miu^HMI 
d'une  collaboration  féconde  ({uî  lui  tasse  «[nirécicr  les  6w\ira6 
que  nous  pouvons  lui  rendre. 

De  l'absence  de  toute  délrniilolîon  su  sud  du  pays  leskhours 
résultait  mitre  droit  absolu  à  occufier  les  oasis  du  J'idikcll. 
du  Touut  et  du  Gourara,  ilroil  afiinné  à  ptueieurs  pcprèi^a. 
Nou~  avons  effectué  cette  mciupation  en  HHX).  Saii^  doul«. 
certaine*;  illusions  sur  la  viilmr  propre  des  oasis,  sur  l'impor- 
lancc  du  commerce  U'ânssalwriou,  peul-ôtre  luêmc  .-urla  fiO$- 
çibilif^  d'oinrir  la  question  niartvnine  par  k?  Sn'1-Onfst.  |>|«» 
aussi  déraisonnable  que  celui  qui  consistait  k  rouvrir  la  ques- 
tion d'Egyple  par  le  Congo,  n'ont  pas  été  étrangères  è  cette 
occupation.  -Sans  doute  aussi,  elle  a  coûté  beaucoup  plus  cher 
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qu'il  n'eût  fallu.  <•  Quaiid  les  Français,  disait  Bou-Amama, 
seront  tas  île  (lé|ienper,  en  un  jour,  dans  les  oasis,  plus  <|u'«iltis 
«e  rapportent  en  an  an,  ils  les  évacueront.  »  El  M.  de  Castries 
a  pu  (lire  ipie  "  si  l'occupation  du  louât  nélait  pas  aujour- 
d'hui un  fait  accompli,  beaucoup,  parmi  ceux  qui  l'ont  con- 
seillée en  190(1,  htsileraient  à  la  coiuseiller  en  1903  (1).  »  Mais 
hâlon^-nous  d'iijoiiler.  a\o<:  M.  Etienne  (2),  i]uo,  -  si  le  gou- 
viirneinenl  «vail  permis  au  comniandanl  Baumgarlen  don  finii' 
avec  la  question  du  Touat.  en  remontant  rejoindre  la  colonne 
Btrliand  qui  se  portail  au-devanl  de  lui  et  qui  occuiiait  la 
Zousfana  sans  coup  férir,  l'affaire  serait  restée,  i  très  peu  de 
chose  piôs,  dans  les  limites  qu'avail  prévues  M.  Lalerrière  et 
que  le  giiuvemcment  avait  wccplées.  Au  lieu  de  cela,  la  con- 
duite lits  (i[)t^ ration?!  a  êlé  letirée  au  gonvcmemeni  fjic'néi'Bl 
pour  èlrc  donnée  au  19'  corps,  très  insuf(isaninM*nl  préparé  à 
oes  questions  sahariennes,  cl  l'on  a  ncctimidé  inutilement  dans 
ces  nagions  pauvres  les  inidiles,  lourds  et  onéreux  effL-clifs  dp 
ti'oupes  i"égulièies  qui  no  |ieuvenl  y  '^uhsisler  qu'au  prix 
■dénoi-mes  sacrifices  d'argent  et  d'animaux,  au  lieu  de  s'en  te- 
nir simplement  à  des  pixicêdés  de  police  exécutés  par  des  élé- 
ments sahariens,  -i 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  des  oasis  s»liarîennes  est  au- 
jourd'hui réglée.  Les  habitants  des  palmeraies  sont  gens  paci- 
iques  dont  la  soumission  n'est  [)as  difficile  fi  obtenir.  Lu  ques- 
touan^g  elle-mt^me  peut  élre  considérée  corame  n'solue, 
gifti;e  i  la  constitution  des  compagnies  mixtes  et  aux  i-econ- 
naissanecs  rlu  ronimandant  Lnperrine.  du  lieiiletiant  Coltenesl 
■et  du  lifitteitanl  Ouillo-Lolian.  On  a  vu  combien  sont  pou  ic- 
(îoulables  et  peu  nombreux  ces  Touaregs  laniéliipies.  La  jonc- 
lion  avec  Tomhoiictou  s'effectuera  quand  on  voudra,  sans  co- 
lonne, ni  (Jéploii' ruent  de  [oitcs.  ■■  Le  Sahara,  écnvions-nous 
il  y  II  quelques  années  0,  ne  vaut  pas  qu  on  rlépen^o  beaucoup 
d'hommes  ni  beaucoup  d'argent  pour  le  conquérir,  et  c'est 
vers  !(«;  territoires  autremeni  inféresfianls  qui  ■^'étendent  h 
l'Ouest  l'c  l'Algérie  qu'il  faul  surloul  [lorlcr  nos  i-ogards,  i. 
iMais  on  peut  tenir  le  Sahara,  si  on  le  désire,  sans  y  dépenser 

(1)  Dfbnt»,  24  juin  1903. 

(3)  Qunlinn»  diplmn.  fi  rot.,  15  juin  IWIS. 

(3)  IJift'iiiqiit  dr  lii  piiiélTalion  «t/iort'flfn-,  p.  18S. 
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beaucoup  d'hommes  ai  beaucoup  d'argenl  :  la  preuve  en  est 
faite  désoiTiiais. 

Les  ijueslioiis  saltarîennes  sont  calîèi'ement  disliocLes  de  la 
tiuestion  du  Maroc  ;  on  ne  gagneiail  rien,  on  perdrai)  mérne 
beaucoup  â  les  vouloir  confondre.  Cependant  nos  aleniioie~ 
menls  au  sujet  du  Touat  avaient  alUré  l'allenlion  du  Maroc  sur 
cette  région, et,â  la  suile  de  l'occupalion  des  oasis,  les  rapports 
entre  la  France  et  le  sultan  s'élaienl  passablement  tendus  ;  o» 
avait  pu  saisir  la  liace  des  intrigues  tie  certains  agents  chéri- 
ficns  dans  rallaque  dos  Beiabers  contre  Timmimoun.  D'ai»- 
Ire  part,  nous  avions  été  amenés  à  utiliser  la  ligne  de  commimi- 
cation  naturelle  de  la  Zousiana  et  de  la  Saoura  pour  rattacher 
les  oasis  à  la  région  du  Sud-Otanais  :  c'est  même  par  là  qu'on 
aurait  rlû  commencer  si  l'on  avait  agi  suivant  un  plan  d'eo- 
semble  au  lieu  d'avoir  la  main  forcée  par  les  événements.  Sur 
ces  entrefaites  survint  le  nipurire  de  \ï.  l'ouzet,  assassiné  sans 
provocation  par  le  caid  d«ri  Kebdcna,  alors  qu'il  livrait  des 
marchandises  achetées  par  des  Hifains  à  un  colon  oranais 
(3  avril  1901).  Les  circonstances  dans  lesquelles  ce  meurtre 
avait  été  commis  appelaient  une  réparation  :  on  cml  même 
que  la  succession  du  Chérif  allait  s'ouvrir.  Le  Maroc  eut  peur 
et  céda,  s'étonnant  peul-ùtre  au  fond  de  la  modération  de  nos 
demandes.  11  acconla  une  îndemuîté,  le  châtiment  du  caid,  et 
une  ambassade  conduite  par  Si-Abd-el-Kerim  vint  à  Paris 
Un  protocole  fut  signé  le  2U  juillet  1901  qui,  tout  en  laissanl 
subsister  le  Iraité  de  1845,  déterminait  le  sens  et  la  poi'tée  Jes 
principales  clauses  ;  des  conventions  addilionnellcs  du  20  avril 
1902  sont  venues  compléter  ce  premier  accord.  Le  protocole 
fie  1901  n'a  pas  été  publié,  à  notre  connaissance  du  moins,  el 
cela  nous  parait  tout  à  lait  i-egrettable  :  mais  ses  clauses  sont 
assez  connues  pour  qu'il  soit  possible  d'en  parler  li). 
Quant  au  deuxième  document,  également  tenu  seci^t  contre 
toute  raison,  le  texte  en  a  été  donné  par  .\1.  l'énc-.Sieferl  dans 
VEurofiéen  du  18  avrU  190;i  et  dans  la  Revue  imlilique  et  par- 
lemenlfiire  du  10  août  de  la  même  année. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  â  discuter  ces  accords  article 
par  article.  Ils  ne  nous  paraissent  ni  aussi  reluisants  que  l'ont 


<1>  V.  notamment  lioiianl  de  CsnJ,  La  fronlitre  fratieo-maf'Otain*  tl  Im 
protoeoh  du  iO  juîUrt  1901,  in-S",  1902. 
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écrit  certains  otHcieux,  ni  aussi  déplorables  que  l'ont  dit  les 
adversaires.  Il  est  bien  vrai  (ju'ils  semblenL  avoir  été  conçus 
in  abstroclo,  san>^  tenir  sufflsamment  compte  de  cerlaines  réa- 
iilés.  Comme  le  liaité  de  1S45,  ils  vamlront  surtout  par  la 
manière  de  les  appliquer.  Mais  le  prinripe  ([u'ils  posent,  celui 
de  la  collaboraliou  avec  le  sultan,  doit  &lre.  comme  nous  le 
monlrei'ons  plus  loin,  le  pivot  de  la  politique  d'ensemble  que 
nous  avons  à  suivre  au  Maroc.  C'est  là  l'œuvre  essentielle  de 
ces  textes.  Le  reste  est  tout  à  lait  accessoire. 

Dans  le  Sud-Oranais,  on  doil  à  la  vérité  de  dire  que  l'en- 
tente n'a  pas  pu  fonctionner  d'une  manière  satisEaisanle.  La 
commission  mixte  envoyée  pour  l'exécution  du  protocole  el 
dirigée  du  côté  marocain  par  Si-Maliommed-el-Guebbas,  du 
côté  français  par  le  général  Cauchemez,  a  reçu  le  plus  mauvais 
accueil.  Lorsqu'un  officier  supérieur  français  est  accueilli  à 
coups  de  pierres  par  des  Ksouriens,  il  esl  vraiment  un  peu  ex- 
cessif de  se  déclarer  satisfait.  U  nous  parall,  au  conti-atre, 
qu'on  a  fait  dans  le  Suil-Oranais  ce  qu'on  peut  appeler  la 
preuve  par  l'absurde.  Il  est  parfaitement  démontré  que  le  sul- 
tan el  ses  agents  n'y  jouissent  d'aucune  espèce  d'autorité;  mais 
qui  nous  dit  que  ce  n'est  pas  précisément  celle  -i  preuve  par 
l'absurde  "  qu'on  se  proposait  de  faire  ? 

L'entente  avec  le  sultan  "  n'est  d'ailleurs  nullement  in- 
compatible avec  le  droit  de  suite  el  avec  une  action  même  mili- 
taire très  énergique  dans  la  zone  frontière  (1).  >•  Les  arrange- 
ments lanl  critiqués  ont  conlnbué  à  résoudre  l'irritante  ques- 
tion de  Figuig  el  ont  permis,  après  le  rententisf^anl  altenlat 
de  Zenaga,  du  30  mai  1903,  de  bombarder  le  Ksai-  pour  le 
compte  du  sullan,  cl  sans  violer  son  teri'itoire  :  exécution  qui 
n'a  été  ni  aussi  décisive,  ni  aussi  iiiulde  qu'on  s'eA  plu  â  le 
prétendre.  Si  l'on  essaie  de  se  donner  un  peu  de  recul  pour 
mettre  ces  petits  événements  à  leur  vrai  plan,  voici  ce  qu'on 
voit  :  Figuig  n'est  qu'une  bicoque  sans  importance,  mais  elle 
servait  de  refuge  aux  malfaiteurs,  à  uolic  vieil  ennemi  Umi- 
Amama;  elle  nous  narguait,  Le  traité  de  184.5  nous  obligeai! 
à  la  respecler,  mais  les  indigènes,  comme  le  remarquait  déjà 
de  Foucauld,  ignorant  les  subtilités  et  les  fictions  de  la  (11- 
plomatie  européenne, ne  s'expliquaient  pas  pourquoi  nous  nous 

(1)  René  Pinon,  Rfvvf  dm  DrtiX'Mimdt$,  l"  octobre  1903. 


iét 


L'tvouiTioH  Ds  u  Qinmo:i  ou  luikoc 


littMiontt  ioiiiHer  par  leti  gens  d'un  Ksar  ou  le  suiUn  n'Maii 
'l'ailleir*  pa%  lo  moKrc.  tJ«ll«  lilualion  a  diangé  :  notre  d 
nun  ilr  tnr.  parvenu  *  ^.fiOt)  aUres  île  Figuig.  oer-gue,  à  soi 
l«nr,  loti  Ksouriens  ;  il  ai  »cra  iMvbablcmciil  i>lua  quealion  de 
rHll«  viinllr  irliinoiMiric  He  Figitîg  intangible.  f|ui  a  tant  fail 
coulirr  d'encre. 

Quant  aox  nltn<}iicft  <1(>dI  amis  somnies  l'objet  de  la  part  dea^ 
noinaflcH  ilan-i  la  '/owinna,  le  prolocolu  n'y  a  pas  mie  fin,  et  ne 
potiviiil  [inx  y  UH-Alre  lin,  mais  o»  n<_-  peut  pas  ilire  nun  pluM  qu'il 
un  fluiL  la  cou-oe.  l'oul  k'  luonilu  suil  ijueUe  t:sl  la  âoluliun  :  il 
n'élnil  [Ms  [KjftHiLlo  li'orcufier  le  foasà,  c'câl-à-dii'e  l'Oued- 
Suonrn,  miil'-  «Miy  oliltK<'  'II-  rassurer  en  m^mc  tempe  <la 
IailI^  ipii  le  IxiP'Ip.  c'iirtl  à-dirc  la  n'-gion  îles  Uuled-Djerir  el 
ihtt  UddI  M«ora,  Gulu  t'était  pK'vii  l)icn  avant  l'uccupatîoo  du 
'l'tiiiAl  (1).  ('itmiiiL*  l'ii  (lit  ext-itllrninienl  l'aulmit'  ik  1  ajiick; 
anoriynio  !«ur  rnllnqnc  d»  J'aghil  (^),  iiuimii  oo  vent  couvrir 
i|i)i*lt|tii>  rh(i*i>,  on  «'interpose  cotre  (.-e  (juelque  chose  ol  l'en- 
nemi. Dan-H  k'  cas  particiilir-r,  Veimemi  est  à  l'Ouest  de  la  Zous- 
fana  :  |i<irt<inr>  <lfmr  notnr  li^ne  ilc  pnilecliun  vlT'^  lOiiest,  et 
jiroi-t^ilonH  a  l'ixH'upiition  de  Uùcliar,  d'où  noins  poiirruDâ  tiuus 
)K>rtrr  fariicment  vers  le  Nord,  pour  reuoiipor  les  pistes  allant 
b  Imk'iih  o"  voi'm  le  Sud,  d:an.'*  la  vnlldw  ilu  lîuir.  pmir  tenir 
lus  llni'«ljrr«  en  respi-rt.  Une  fitne  mobile  iniporlaiite.  coni- 
Itrtnè»  .un  miiinnrr  piirlio,  d'c'l^tiicnl-'^  indigitttes  et  placi.^  dans 
in  r^ion  do  It^ihur,  rouvrirait  la  Zou&lana  dans  sa  partie  la 
plii«  ('ii|tot4^p,  de  njrnnn  cil-Onr  A  l'iigliil.  Il  (atil  en  outre 
rtnMir  orilro  noN  portes  de»  roniiiuini(-alio«^  ra(M<ltfs  pur  tu  â< 
l^^raptiif'  l'Iurtriipie,  ltMi>grn|ihi'|ue  ou  optique  :  il  est  rèulle- 
mont  «'\lni»rdiri!ir[-c  qu'on  iir  1  «it  pas  encore  luit,  dL>pur«  trobç 
an-  que  nous  sommes  iJans  ces  ri-gions.  Le  protocole  ne  nict 
niilK*iitml  uh^tnrlu  à  ce  que  nous  [trenion»  vos  mesures,  cl 
irauli-i'*  du  mdrne  nnh-e.  La  |kréH.'nco  i  Ain-Si>ina,  d'un  ol- 
flrier  roniine  le  g^m^ral  l.^'auley.  dont  ceux  qui  l'ont  ap- 
proftii^  t>iti  pu  appri^cier  riiilftli^cm-c  \raiment  suju^hcura  e* 
qui  a.  'riiillfiint,  fait  »es  preuves  coinnio  pacilii'nleiir  à  M»d» 
t'-t  un  ^iigo  f<u1aiu  qiio  <-><  piiys  rovxra  prvrhainr- 
.  'r^anh<ulion  la  pl«!>  con^rnuble.  C«  n'es*  {ta*  à  dire  que 

<1>  Bil^•^riùm»  Jf  Im  p^n^lratiun  tékariffiM,  p.  190. 

(»  Nf  rwi  *  rtiti»,  ta  oetoto*  i«as. 
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les  allaiptes  doivent  t  L-esser  enooi*e  par  enohanlcmcnl.  Nous 
avon*  mis  Ireiile  ans  à  venir  ji  b«mt  de  rinHurreclio»  des  Ou- 
Icl-Sidi -Cheikh  :  l'insécurité,  reportée  iiki-^  à  llliiesl  par  nos 
progrès,  ne  disparaîtra  pas  imnn'ilialemcnl  du  <•  p«ys  itos  (ii- 
sâs  »,  comme  lappolait  Miistapha-ben-lsmaït.  lUaiH  la  piv- 
sence  ihi  chemin  de  fer  conlribiiei-a  à  domplor  les  l^n-lances 
belliqueuses  des  populations  en  développant  leurs  iiislincts 
eomnierciaux.  La  question  du  Sud-Oranais  esl  résolue. 

Ainsi  le  problème  s'esi  trouvé  ramené  successivement  d'in- 
salah  à  Figuig,  de  Figuig  à  Oiidjda  :  c'est  la  meilleure  preuve 
que  certaines  nécessités  géographiques  s'imposent,  même  à 
ceux  qui  seftorcent  de  les  éluder.  La  dépression  longitudi- 
nale qui  correspond  aux  plaines  de  Laila-Marnia  et  d'Oudjila, 
et  qui  se  poursuit  entre  les  massifs  littoraux  du  Maroc  et  les 
chaînes  de  l'Atlas,  est  un  des  traits  les  plus  saillants  de  la  con- 
figuration dii  pays;  elle  conduit  à  Fez,  qui  est  le  cœur  du  Ma- 
roc. C'est  cette  voie  de  premier  ordre,  ce  chemin  du  sultan 
(Trik-eS'SnuUan),  celte  bouche  de  l'Ouest  \Foum-el-Gharh) 
qu'il  nous  faut  utiliser  pour  notre  pénétration  politique  et 
commerciale. 

Aussi  sommes-nous  véritablement  coupables  de  n'avoir  pas 
encore  poussé  la  voie  ferrée  jusqu'à  .Mamia,  au  heu  de  pei-dre 
notre  temps  à  nous  demander  s'il  fallait  partir  de  Tlenuen  ou 
d'.^ïn-Te^louchent.  Le  projet  de  loi  relatif  à  celte  ligne  «l'inté- 
rdt  national  doit  fitre  prochainement  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chanihi-e  ;  il  faut  espérer  qu'on  va  enfin  se  hfllpr  et  que  les 
.■j8  kilomètres  qui  séparent  TIemcen  de  Marnia  seront  pro- 
chainement parcourus  par  le  rail,  sans  préjudice,  d'ailleurs,  de 
laiitre  li^ie,  elle  aussi  nécei^aire.  Au-delà  de  Mamia,,  le 
chemin  de  fer  ne  rencontrerait  gu^re  de  difticultés  techniques. 
Sans  doute  U  peut  sembler  prématuré  de  parler  déjù  de  !a 
ligne  de  Mamia  ft  Fez  et  h  Mahe'Jia  ;  cependant,  l'exemple  de 
In  ligne  (te  la  Medjerda,  conslrnite  en  ISTtî,  cinq  ans  avant 
l'occupation  de  la  Tunisie,  montre  qu'on  doit  di^s  ^  pi-éMjnl 
songer  ft  de  pareilles  entreprises.  Mais  d  faudrait  auparavant 
rendre  quelijue  sécurilé  tt  cette  grande  artère,  faire  réoccuper 
les  kasbas  par  le  sullan,  surtout  'l'a/.a  ipiî  commande  le  défilé, 
se  ménager  des  iuHueuces. 
C'est  dans  cette  section  de  la  Trunliére  qu'il  faut  poursuivre. 
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(lès  â  jiru.sent.  avec  énergie  et  avec  patience,  rappUcation  <IûS 
récenls  accords  ;  si  l'on  lardait  trop,  ils  demeureraient  leld'e 
morle  cl  seraieni,  en  queltiue  sorte,  prescrits.  C'est  dans  U 
région  dOudjda,  el  dans  celle  région  seule,  que  la  coilabora- 
lion  du  sultan  et  de  la  France  peut  immédiatement  perler  des 
fruits.  Du  liaul  du  mâgnirH|iie  belvédère  que  forment  les  rem- 
parts de  Tlemcen,  sî  l'on  regarde  vers  l'Ouesl,  on  a  devant  soi 
une  vaste  plaine  (jui  se  continue  jusqu'aux  lointains  bIcuAIres 
de  l'horizon  ;  rette  plaine,  qui  va  jusqu'à  Fez  el  jusqu'à  l'Atlan- 
tique, est  la  véritable  porle  du  Maroc,  du  côté  de  l'Algérie  :  it 
n'y  en  a  pas  d'aulrc. 

III 


Si  la  situation  a  beaucoup  change  sur  la  frontii>re  algé- 
rienne depuis  quelques  années,  elle  ne  s'est  pas  moins  profon- 
dément modifiée  à  l'intérieur  du  Maroc. 

Lorsque  Moulay-Abd-el-Aziz  succéda  à  son  père  Moulay- 
el-Hassan,  en  1894,  il  n'avait  que  treize  ans  :  justiu'en  1900. 
il  lut  maintenu  sous  une  dure  lutelle  par  le  grand-viiir  Si- 
Ahmed-ben-.Moussa.  el  c'est  seulement  à  ta  mort  de  ce  der- 
nier que  commence  véritablement  son  règne. 

La  psychologie  des  musulmans  est  singulièrement  décon- 
certante, même  pour  ceux  d'entre  nous  qui  croient  le  mieux  les 
connaître.  Il  est  difficile  à  un  Européen  de  p^nrln-r  ces  carac- 
tères, qui  sont  peu  complexes  en  somme,  mais  très  différents 
des  nûtres.  Les  éléments  ne  mamguent  pas  cependonl  pour 
tracer  un  portrait  de  Moutay-el-Aziz  ;  il  s'est  parfois  tait  in- 
terviewer (1),  et  les  Européens  qui  ont  vécu  dans  sa  farailta- 
rilé  ont  souvent  parlé  de  lui.  Us  en  font  en  général  le  plus 
grand  éloge,  et  M.  Walter  B.  Harris,  par  exemple,  a  déclaré 
à  divci'^es  reprises, que  c'est  le  Maure  le  plus  inlclligenl  qu'il 
ait  jamais  rencontré  (21.  C'est  suitoul,  scnilde-t-il,  un  enfant, 
auprès  duquel  les  intrigants  qui  satisfont  ses  caprices  ou  flat- 
tent sa  vanité  peuvent  prendre  un  grand  empire.  Klevé  par  des 
femmes,  [leu  i)n''paré  à  régner,  il  est  le  fils  d'une  Circassienne, 

(l)  Su»,  Afr.  h.  l'-M.  p.  \U. 

(S)  V.  notnmnwïnt  BmU.  Afr.  (t.  1903,  p.  3C4  (i^produclioD  d'un  »rticl« 
de  U  National  SrrKii>). 
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Lalla  Hiqueia,  qu'on  appelail  la  lioiiiiiiya.  la  i:hiêliL'inic.  et 
ilunl  le.'*  goùls  revivenl  iieut-êlre  en  lui.  Il  semble  assez  igno- 
rant des  choses  tie  l'Islam,  n'ajanl  ni  goût,  ni  aptllude  pour 
la  guerre,  ce  ipii  esl  grave  au  Maroc.  Le  cliiirit  duil  être  un 
piélrc  et  un  soldat  :  Moulay-el-Aziz  n'csl  ni  l'un  ni  l'aulre. 

11  n'y  a,  autour  du  sullan,  aunmo  liéliinitation  des  [ouc- 
tions,  aucune  division  du  travail  (1),  el  le>  titres  duni  nous  af- 
fublons ses  conseilk'i's  ne  eorrespandenl  guèie  à  la  riialitê.  11 
s'agit  simplement  pour  ceux-ci  de  concpiérir  el  de  garder  la 
faveur  du  maître,  en  évinçant  les  rivaux.  Le  principal  conseil- 
ler musulman  du  sultan  paraît  avoir  été,  jusqu'ici,  Si-el-.MeluIi- 
el-Menebih,  soldat  de  torlune,  créature  de  Ba-Mimed,  sans 
in^li'uclion,  mais  assez  intelligent  et  assez  souple.  Les  euro- 
péens le  ipialifieut  de  "  ministre  du  la  Ouerre  ";  le  "  uiinislre 
des  "  Affaires  étrangères  ••  fut  d'abord  ^l-Hadj-Mokhtar,  puis, 
à  partir  de  lUOl,  Si-Feddoul-Gharnit,  ancien  conseiller  de 
Moulay-el-llassan,  a[iparenté  aux  principales  familles  de  Fez, 
vieillard  lin  et  subtil,  qui  lepré^ente  le  vieux  Maroc  conserva- 
teur, taudis  que  son  rival,  11-  Menebih,  serait  plutôt  du  parti 
réfornialcur,  étant  bien  entendu  t]ue  ces  mots  n'ont  aucune- 
ment le  même  sens  au  .Maroc  cpieii  Rui'ope. 

Mais  c'est  surtout  l'Anglais  Mac-Lean,  ancien  sous-officier 
de  la  garnison  île  (lihrallai',  que  le  minisire  d'Angleterre,  sir 
Jolui  Drummond-llay.  avait  fait  jilaccr  en  1S77  comme  ins- 
tructeur d'infanterie  au|U'i^a  de  Moulay-el-Hassan,  qui  a  eu 
pcnilant  ces  dernières  années  une  grande  tulluenre  sur  l'esprit 
du  sultan.  C'est  un  de  ces  iigcnis  connue  l'Angleterre  en  ejn- 
ploie  assez  souvent,  quitte  à  les  désavouer  s'ils  vont  trop  loin 
ou  si  les  circonstances  viennent  à  changer.  De  paieils  agent», 
que  la  France  a  le  loil  de  ne  jamais  savoir  utiliser,  sont  sou- 
vent indispcn.sables  pour  picndic  pied  dans  certaines  i-égions. 
Sous  le  couvert  de  son  titre  d'inslrucleui',  Mac-Lean  était  el 
esl  toujours  resté  un  lourlier  en  marcliaitdises  de  tous  genres, 
maintenu  longtemps  dans  une  sorte  de  demi-domesticilé. 
M  Vêtu  en  Turc  d'opéra-romitjue,  raconte  l'auteur  anonyme 
d'un  article  de  la  HKiue.  de  l'niis  (1),  une  immense  rapière  au 


(1)  Doiiltê,  liull.  Afr.  fr.  lîHil.  Huppl.  p.  17U. 

(1)  Probablement  le  docteur  Linnr^  (llcrw  ilr -Tani,  1"  février  liHiS, 
p.  447). 
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cdlé,  monlé  sur  un  superbe  cheval  reçu  en  caileau,  oecurlé  Je 
deux  cavaliers,  on  le  renconlrail  soinenl,  au  coucher  liu  t>oleil, 
se  dirigeanl  vers  le  Palais.  Le  vulgaire  crojail  i|ue  Mec-l^aal 
allail  faire  rapport  «u  sultan  sur  l'inslruclion  des  IruupeSt 
alors,  qu'en  rpalilé,  ce  farouclie  guerrier  devait  allumer  Iiii- 
mêmc  des  lani]>es  compliquées  qu'il  avait  vendues,  ci  dont  1c 
paiement  n'était  exigible  qu'après  plusieurs  expiliricDces  coo- 
cluantes.  ■'  Après  la  mort  de  Si-Ahmed,  il  prit  rapidement  ud« 
grande  influence  sur  le  sullan  dont  il  salisfaisall  tous  les  dé- 
sirs putTils  et  auquel  il  faisait  acheler  toutes  sortes  de  joucis 
coûteux  et  inutiles.  A  côté  de  Mac-Lcan,  un  personnage  moins 
bruyant  niai-^  plus  .srrieux,  M.  Wallej'  B.  Harris,  L-orrespon- 
danl  du  'fimfs.  i»  Tanger,  vivait,  lui  aussi,  dans  l'intimité  <iu 
Chérif  et  songeait  à  en  pi-oliler  pour  de  plus  importants  des- 
seins. 

On  vit  alors  le  Chérif,  le  chef  des  Croyants,  le  desn-iulanl  du 
Pro]diéte,  vivant  entouré  d'Anglais  cyclistes,  peintres,  pholu- 
graphes,  chauffeurs,  artificiers,  jouant  au  billard  et  au  leonis. 
montant  en  automobile,  pholngra|ihiant  les  femmes  de  son  ha- 
rem, s'hnbillunl  en  ulficier  anglais,  donmiiil  ainsi  aux  lid<>ieâ 
un  scandale  analogue  à  celui  que  donnaient  â  la  clu^^tienlé 
certains  papes  de  la  Renaissance,  comme  Alexandre  \'l.  l*cut- 
èlif  ciil-il  été  possible  de  mettre  à  profit  le  goiit  enfantin  du 
sultan  [lour  les  innovations  européennes  et  de  l'amener  à  par- 
ticiper h  une  certaine  modernisation  du  Maroc.  Mais  les  Euro- 
péens qui  l'entouraient  ne  songeaient  guère  qu'à  faire  leurs 
affaires  en  lui  vendant  des  jouets  dispendieux  et  à  vider  le 
(Téaor  ;  lorsqu'ils  essayèrent  de  tourner  son  esprit  vers  des  ré- 
formes plus  sérieuses,  ils  le  firent  avec  un  manque  de  prudence 
qui  devait  fiircémenl  les  taire  échouer. 

Après  l'ambassade  du  Menebifa  à  Londres  t>iut  un  plan  de 
réformes  radicales  fut  élaboré,  f,e  sultan,  s'intéressaiit  ù  toules 
les  nouveautés,  qu'elles  fussent  représentées  par  des  invculions 
mécHtii<{ues  européennes  ou  par  des  innovations  administra- 
tîvcw,  se  mil  t\  jouer  ans  réformes  comme  il  aurait  joui:  à  autre 
cho^.  Il  inaugura  surtout  un  nouveau  système  fiscaJ,  qui  con- 
servait bien  le  principe  des  impiMs  coianiques,  mais  rérlo- 
tuait  la  dlnic  en  argent  et  non  plus  en  nature  '.  on  se  proposait 
do  faire  payer  les  protégés  européen  cl  les  azib.  jusqu'ici 
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exempts  ;  enân,  les  caïds  juièreiil  de  ne  pius  accepler  ili;  l-h 
deaux.  C'esl  ce  qu'on  a  appelé  le  terlib  (comi>lsge),  parre  que 
les  oumanas  dex-aienl  (iénombier  dans  chaque  tribu  les  trou- 
peaux et  autres  richesses  qui  seiiirniffiit  à  asseoir  l'iiupûl. 
Cet  essai  eut  pour  i-ésultal  de  tléiiaquer  coinplèlement  la  vieille 
machine  marocaine,  qui,  jiistpie-là.  foncliunnait  tanl  bien  que 
mal.  La  popiilatioci,  ne  se  l'emlanl  pas  bien  cora|>te  de  l'espiit 
de  ces  ri'fLirmes  liscales,  craignit  de  voir  le  fardeau  des  impôts 
devenir  plus  lourd.  Les  caïds  et  les  personnages  religieux  eu- 
Iretinrenl  et.  iomentèrcnt  le  in^Votitement,  de  sorte  qu'on  ne 
paya  plus  ni  les  anciennes  iinposilionc,  ni  les  nouvelles.  (  omme 
d'autre  i«irt  le  sultan  'ié]>ensait  à  pleines  mains,  il  se  Irouva 
bieiitiM  acculé  à  I'eni|)niiil.  grande  nouveauté-  dans  l'Iiisloirc 
du  Maroc,  el,  pour  les  Etals  comnic  celui-ci,  le  cuiniiienie- 
nient  de  ta  Un. 

Dau'i  les  premiers  mois  de  1902,  le  sultan  quitta  I^taiiakecli. 
uù  il  résidait  depuis  INU^j,  pour  rcuirer  à  Fez.  Ce  nVlaif  pas 
sans  inconvénient  qu'il  était  reslé  aussi  longtemps  éloigne  du 
nord,  el,  dès  cette  époque,  les  désordres  dépassaient  un  peu  la 
moyenne  de  l'anarchie  marocaine.  Ce  moment  -emble  avoir 
ctê  fi  peu  près  celui  de  l'aiiogije  Je  rinlluence  anglmse  :  sir  Ar- 
thur Nicholson  déployait  alors  la  même  activité  qim  jadis 
,\L  VVood  il  Tunis  ;  comme  M.  Wood,  Il  ne  fut  pas  «iiivi  par 
son  gouvernement.  Quant  à  noire  légation,  elle  s'erturija  ilc 
montrer  au  sultan  tes  dangers  des  innovations  dont  il  n^vait, 

Vers  la  lin  de  1002,  un  commença  à  dire  que  ragilulinn  ituî 
se  manifestait  au  Maroc  était  fomentée  par  les  partisan*,  du 
frère  aîné  du  sullau  Moulay-Alohammed,  évincé  ilu  ti'6ne  uu 
protit  d'AbiI-cl-Aziz  par  le  grand-vizir  Ba-Aluiied.  Uicnlôl 
ua  "  faux  cbérif  >',  le  llogi  Itnu-lhiruara,  tir  son  vrai  nom 
Djilali-cz-Zerhouni,  originaire  du  hjcl-Zerhoun  (li,  apparall 
â  Toza  et  se  pose  en  prétemlant.  Le»  bniiLs  les  ptiis  divers  cou- 
rent sur  ce  personnage,  repiésenté  tantôt  connue  ôtunl  Mon- 
lay-Mohammed  lui-même  (c'est  l'opinion  rouranle  dans  le  Ma- 
roc oriental  el  on  Algciie,  el  c'est  une  supercherie  dool  il  y  a  de 
nombreux  exemples  dans  I  histoire  de  la  Berbérie).  lantôl 
comme  ayant  à  ses  cOlôs  Mouley-Moh«rame<l,  lantVtt,  suivant 


(1)  Sur  sa  véritable  pCTBoniiBlit*,  v.  BaU.  Afr.  Tr.  1DD3,  r-  129- 
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un  aiilrt*  (U'océdé  irk»  employé  aussi,  comme  étant  seulemeiil 
le  jiié'  iii'Meiii',  destiné  à  [■(■lablir  l'Islam  dans  sa  purelé  {irinii- 
livu,  et  ii[iii''S  lequel  viendiii  un  autre  <<  plus  grand  i|ue  lui  •>. 

La  lutte  entre  Bou-ilamara  et  le  sultan  s'est  poursuivie  de- 
puis In  Cn  de  1902  avec  des  allernalives  diverses,  mais  sans 
uincner  de  résultats  décisifs.  A  la  suite  d'une  déroule  de  l'ar- 
mée du  sultan  (décembre  1!>02),  on  crut  que  le  préleudant  allait 
entrer  ft  Fez  :  il  n'en  fll  rien  et  se  relira  sur  Taza.  En  juillet 
1903,  le  sullan  {[uitlail  Fez  pour  aller  vers  l'Est,  mais  n'osail 
pus  s'avancer  dans  le  couloir  de  l'Innaoun,  ni  dépasser 
Hardjra-el-Kahla,  à  mi-chemin  de  Taza;  finalement  il  renirail 
A  Fez  en  octobre.  La  puih:?ance  du  prélendanl  varie  chaqic 
jOtir  î^clon  les  caprices  des  li-ibus,  mais  ne  semble  pas  'fli'; 
iju'clle  puitise  amener  un  changement  de  dynastie.  Il  vsl  plus 
probable  t]u'il  conlinuera  à  se  maintenir  dans  les  massils  moii- 
tugneux,  que  d'autres  prclendanls  surgiront  sans  doule  daoâ 
d'autres  parties  du  Maroc,  tandis  que  le  Maghzen  dominera 
plU!:!  ou  moins  diFlicilement  les  plaines  (1). 

Un  pareil  étal  de  choses  est  lait  pour  suritrendra  ceux  qui 
ne  sont  pas  lamiliers  avec  l'histoire  du  Maroc;  il  est  cepen- 
dant louL  il  fail  normal.  Mien  d'élonnanl  à  ce  que  le  cliérif  n'ait 
pas  réussi  k  s'ouvrir  If  couloir  de  ïaza,  puisque  Moulay-el- 
liassan,  nprês  un  lon^  cl  gIorieu.Y  régne,  n'y  avait  pas  réussi 
non  plus  cl  y  avait  subi  une  grave  défaite  en  1875.  Ce  <|tii  cf^t 
nouveau,  ic  n'est  pa?:  l'anairhie  marocaine,  c'est  l'intérêt  qu'y 
]iortcnt  les  |>uissaiices  cuiupi-ennes. 

Celle  révolte  de  Bou-llamara  a  évidemment  déblayfr  au  Ma- 
roc un  lorrain  où  notre  place  était  prise,  el  nous  a,  en  somiiH>. 
élé  (uvoriiblc.  Nolru  t-ilualion  ù  Fez  scsl  complètement  ino- 
dttiéc.  1^  5ullan  s'est  sépart'^  de  son  entourage  anglais,  cl  il  De 
tiendra  <iu'ii  nous  de  l'cndre  celle  séparation  délinitive.  l'en- 
diiiil  1)1  crise,  nous  nous  suinmes  monlK-s  les  loyaux  amis  dti 
sullan.  Nous  ne  nous  sommes  pa?^  bornés  à  lui  donner  de  bon» 
conseils,  nous  avons  autorisé  k*  débar«[ueoienl,  A  Nemours, 
des  5<dd«ls  rlu-riliens  qui  ont  i-éorcupé  Ondjda,  et  nous  leii 
•vons  luil  mstruire  par  les  ofliciers  français  de  la  secliun  froD* 


(1)  r.  l>ttt»4wï«Tt,  rBuropét»,  7  noranbiv  IStO, 
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lièrc,  le  capitaine  Larras,  doiU  les  services  à  la  mission  mili- 
laine  au  Maroc  sonl  bien  connus,  le  capitaine  Martin  et  le  lieu- 
tenant Mougin.  On  a  paifois  prétendu,  en  Algérie  surtout,  que 
nous  aui'ions  dû  rester  neutres,  ou  même  appuyer  Bou-Ha- 
mara,  qui,  xénophobe  au  début,  s'est  montré  ensuite  désireux 
de  vivre  en  bons  termes  avec  les  Français  :  nous  avouons  ne 
pas  bien  apercevoir  ce  que  nous  y  aurions  gagné.  Il  est  évident 
que  si  le  sultan  se  rendait  impossible,  nous  n'aurions  aucune 
raison  pour  ne  pas  donner  noire  appui  à  un  autre  personnage; 
mais  il  faut  d'abord  voir  quels  résultats  il  peut  obtenir  avec 
notre  concours. 

Ce  concours  lui  devient  chaque  jour  plus  indispensable. 
Son  impuissance  actuelle,  qui  ne  diffère  de  celle  de  ses  pré- 
décesseurs que  par  le  degré,  non  par  la  nature,  s'explique  par 
le  caractère  de  l'armée  marocaine  et  la  façon  toute  spéciale 
dont  sonl  menées  les  opérations  (1).  On  procède  surtout  avec 
les  tribus  insoumises  par  la  voie  des  négociations,  pour  les- 
quelles on  emploie,  comme  intermédiaire,  des  personnages  re- 
ligieux ;  l'armée  n'est  la  que  pour  appuyer  ces  négociations, 
qui  n'aboutissent  jamais  qu'à  une  soumission  tout  à  fait  mo- 
mentanée. On  lance  seulement,  de  temps  en  temps,  des  sou- 
gas,  qui  sont  l'équivalent  de  la  razzia  algérienne,  et  qui  onl 
pour  objet  de  châtier  les  rebelles  et  d'approvisionner  le  camp  ; 
à  côté  de  ce  dernier,  s'ouvre  souvent  un  marché  où  l'on  trouve, 
comme  vendeurs,  des  gens  de  la  tribu  réputée  ennemie  ;  lors- 
que le  territoire  est  épuisé,  on  va  h  manger  »  une  autre  tribu. 
La  ineballa,  Iralnanl  après  elle  des  femmes,  des  enfants,  fies 
troupeaux,  n'étant  pas  ravitaillée,  imisqu'il  n'y  a  rien  qui  res- 
semble à  une  intendance,  afTaiblie  par  des  désertions  en  masse, 
est  absolument  incapable  d'une  opération  décisive.  Avant  de 
tenter  des  réformes  au  -Maroc,  il  faut  au  sultan  une  force  mili- 
taire organisée  qui  lui  permetle  d'imposer  ces  réformes.  Taiil 
que  ses  pi'étendus  sujets  se  borneront  à  le  considérer,  selon 
le  mot  de  Foucauld,  romme  un  chef  de  tribu  éloignée  avec  le- 
quel on  est  en  mauvais  termes,  l'anarchie  traditionnelle  sub- 
sistera. 


(1)  BuU,  AfT.  fr.  1903,  p.  420  et  DibaU,  Sfl  octobre  1908. 
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'Sous  serons  brcts  en  ce  i]"'  concerne  la  sîltiatîon  intemo- 
lionale,  el  cela  pour  Jeux  raisons  :  il'abnrfl,  r'esl  qii'iri  «iiirlont 
il  faut  relourncr  sa  [iliinic  sept  fois  entre  ses  doigts  :  puis,  il 
est  contraire  à  toute  méthode  scienlifi(pic  de  parler  de  ce  qu'on 
ignore  et  sans  s'appuyer  sur  des  textes.  Or.aunin  !Âvri'  înitnr 
n'a  été  publié  sur  le  Maroc  :  nous  ne  savons  donc  rien,  ou  si 
ncms  savons  quelque  chose,  nous  l'avons  aiipris  par  des  confi- 
dences et  des  ronversalions  particulières  dont  nuus  ne  pon- 
vons  faire  étal.  En  •se  bornant  à  ce  qui  est  su  de  tout  le  monde, 
on  pent  (lire  que  la  situation  internationale  s'e^  motlifiée  à 
notre  avantage  dans  ces  dernières  années,  et  que  des  ptrs- 
pentives  tout  à  (ait  inespérées  an  lendemain  de  l'affaire  de 
Fachuda  se  sont  «uvertcs  devant  nous.  La  question  du  Mnror 
évidemment  ne  s'escamotera  pas,  et  ne  pourra  être  considérée 
comme  vraiment  résohie  qu'après  une  entente  avec  certaine^ 
puissances  ;  !e  ministre  des  AITaires  étrangères  l'a  parfnîle- 
ment  compris,  et  toute  sa  politique,  depuis  plusieurs  années, 
semble  orienti'-e  vers  cette  affaire  ;  s'il  la  n^out  au  mieux  de 
nos  intérêts,  il  aura  anc  belle  page  dans  l'histoire  de  notre 
pays. 

Nous  n'avons,  en  fait  de  documents  positifs,  que  les  décla- 
rations faites  par  M,  Delcassii  à  la  iribime  :  elles  n'ont  pas 
toujours  eu  ta  précision  et  l'énergie  qu'on  aurait  souhaitées. 
Le  5  juiflet  1902.  M.  Delcassé  disait,  au  Sénat,  que  >■  la  France 
est  tenue  de  suivre  ce  qui  se  passe  au  Maroc  avec  un  intérêt 
singidiei"  dont  nul  ne  paurait  contester  équîtablemenl  la  légi- 
timité. '1  Dans  les  interpellations  sur  la  politique  extérieure 
des  Ifl  et  1 1  mars  19fl3.  il  s'exprima  avec  plu?  de  force  : 

C'sst  un  fait  qu'il  «iifiit  de  coonlatar,  c|iio  de  \'é1u.t  i1i-  cIiobcs  au  Mato* 
déiwriiicnl  danï  une  large  mesure  la  sécurité,  l«  i]êvel»p]>etiieDl  pnuihifl  rt 
rfgtilii-i-  lïe  notre  empire  nortl-afrimin.  De  eette  EÏ'riation  il(ii()ll*  d^ooohnt 
pour  iiouK  des  iiitérèta  tont  spéeinux  et  In  protection  do  cm  întjrMii,  <|«I 
ae  regarde  que  nous,  s'accorde  d'ailleurs  parfaitement  uvvc  Ik  protactioB 
des  intérêts  d'un  uutre  ordre  et  qui  noua  sont  commun»  iivoo  I«  moud* 
entier.  Pnr  sa  cùle  méditerranëenDe.le  Maroc  ae  trouve  Kur  une  des  gmrfn 
routes  du  monde  et,  par  eertnins  points  de  cett«  cote,  lu  conuniM)d4>.  Or, 
quelle  que  soit  lu  condition  intérieure  du  Maroc,  que  l'orKanikalion  aotuelltt 
M  maintienne  ou  que  l'uvenir  y  impose  des  modiiicationa,  un  jMtînl,  vtnbbp- 
t^il,  doit  être  hon»  do  djaraue-ion,  e'ost  qu'aucun  chansem^nt  ne  pMit  4tr» 
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opéré  BUT  la  côte  maroDSine  qiti  aoit  de  nature  &  aff«ctw  ï  un  degrj  qu«l- 

oouque,  ia  liberté  nécessaire  du  détroit  de  Gibraltar.. ,.  Nous  avons  tou- 
jours considéré  que  l'indépendance  du  Maroc  est  une  garantÎQ  •issenti^lle 
de  Ib  sécurité  de  l'Algérie,  que  toute  atteinte  à  sa  complète  indépendancs 
Keruit  lUM  menace  pour  notre  pasBesûon....  Il  s'enituit  qus  uouh  ne  liiMiriuns 
Mlmcttre  une  inti^rveiitiou  étrangère  dans  les  luttes  iatérieures  de  ce 
pays...  ^1  (1). 

Liberté  ilu  dclroil,  indépendance  du  Maroc,  situation  uni- 
que de  la  Fiance  pour  la  pioleclîon  de  ses  inlérêls  tout  spé- 
ciaux, tels  sont  en  effet,  les  trois  points  essentiels.  Quant  aux 
projets  de  partage,  si  tant  est  qu'ils  aient  jamais  existé  autre- 
ment qtie  dans  l 'imagina lîon  des  publicistes,  ils  semblent  tout 
à  fait  abandonnés  ;  il  était  en  effet  impossible,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  de  les  exécuter  sans  léser  protondénienl 
le  Maghzen  et  mécontenter  l'Espagne,  qui  n'aurait  jamais 
trouvé  sa  part  assez  forte. 

Tout  le  monde  sait  que  la  Tunisie  nous  fut  en  quelque 
soi'le  offerte  au  Congrès  de  Berlin,  en  1878,  non  par  l'Allema- 
gne, comme  l'ont  avancé  les  ennemis  de  Jules  Ferry,  mais  par 
l'Angletei're  (2).  Lord  Salisbuiy  disait  à  M,  Waddinglun  "  qu'il 
ne  ilevait  tenir  qu'à  nous  seuls  de  régler,  au  gré  de  nos  con- 
venances, la  nature  et  l'élendue  de  nos  rap|mrls  avec  le  bey, 
et  (]ue  le  gouvernement  de  la  Reine  acceptait  d'avaiu'c  toutes 
les  conséquences  que  pouvait  entraîner,  pour  la  destination 
ultérieure  du  territoire  tunisien,  le  développement  natui'el  de 
notre  politique.  »  Le  2  mai  ISSl,  il  est  vrai,  c'est-à-dire  dès 
l'entrée  de  nos  troupe?  au  Kel,  l'Allemagne  avait  informé 
notre  ambassadeur  à  Berlin  ([u'elle  ne  ferait  aucun  obstacle  à 
notre  action,  fùle-elle  pou.ssce  jusqu'à  la  cont|uéle.  Nous  ob- 
tiendrons d'avoir  les  mains  libres  au  Maroc,  de  la  même  lagon 
qu'en  Tunisie,  c'esl-à-dii-e  par  le  consentement  exprès  de  l'An- 

fl)  Cet  nrtictu  éia'it  déjà  écrit  lorsqu'à  eu  lieu,  k  Iil  Chambra,  Ift  £•- 
cuflaion  du  budget  des  Affairée  EtrnngèreE,  dans  laquelle  MM.  Delcacst 
Eliuiiiip  et  Jaurt^â  ont  prononcé  d'importante  di-seours  sur  In  question  du 
Maroc,  discouru  qui  confirment,  d'aîllear»,  les  déclarations  aiitérietireg  d« 
cbacjin  d'eus.  M,  DeloaHé.  tout  en  répétant  que  notre  action  devait  être, 
aront  tout,  csienlielleinenl  piicifiqtie,  a  déclaré  que  l'AlgÉiïe  ol  Ui  Tu- 
nisie Dou*  donnaient  un  titrt^  <r  «ans  égal  h  nous  occuper  de  la  titualion 
présente  du  Maroc  et  k  noiui  prêoccup<>r  de  son  avenir...  Il  faut...  que  la 
Maroc  5oil  indépi'odant,  car  il  saufo  aiii  yeui  que  la  s&^urité  de  notre 
enpiro  Nord-Africnin  ne  saurait  s'accommoder,  de  la  pr^dominuntip  au 
Maroc,  d'une  iiiEluouiie  étraugâre.  •>  (V,  J.  0.,  séauocs  des  19,  20  et  33  no- 
membre  1003. 

(2)  Dnmbnud,  Julrt  Ferry,  p.  S8B,  et  d'Eatoiinie1le«  de  Constant,  p.  7B, 


♦  :e 


L  EVOLUTIOK    DE    LA    QL'ESTION    DD    MAliaC 


gleterre  el  lacite  de  l'Allemagne.  l-'Espagne  ne  peut  pas  nous 
donnei'  un  consentement  de  ce  genre,  mais  elle  pciil,  comme 
l'Italie,  se  résigner  à  l'inévilable. 

L'Anglelerre  est  certainemcnl,  après  nous,  la  principale  in- 
téressée au  Maroc,  d'abord  à  cause  de  la  riueslion  du  détroit, 
puis  parce  que  c'est  elle  <|ui,  avci-  nous,  fait  le  conuncrrt'  li' 
plus  considérable.  Or,  en  Anglclei-i'c,  le  peuple  cl  le  souverain 
montrent  acliiellenient  à  noire  endroit  des  dispositions  fori 
conciliantes,  M.  Delcassé  recueille  ainsi  le  fruil  de  .'^on  stiilude 
pendant  la  guerre  du  ïran^vaal,  ipii  lui  valut,  en  France,  tant 
de  critiques.  L'Anglelerre  réclame  surtout  des  garanties  pour 
son  commci'ce,  el  le  man|uis  de  Lansdo\\'ne  a  déclaré,  à  une 
délégation  île  négociants  f^ue  i'  quoi  qu'il  arrive  nri  Maroc, 
le  gouvernement  anglais  fera  en  sorte  que  le  commerce  bri- 
tannique jouisse,  à  l'avenir,  de  régalité  dont  il  bénéficie  à  pré- 
sent. I'  -Mais  le  noble  lord  n'a  piis  aucun  engagement  de  ce 
genre  au  point  de  vue  politique  el  a  laissé  entendre,  au  con- 
traire, "  qu'il  n'était  pas  possible  de  prévoir  ce  qui  se  passerait 
au  Maroc  pendant  les  queUiues  années  qui  vont  suivre  ■■.  Ce 
sont,  sans  doute,  de;  garanties  analogues  que  l'.MIemagne  et 
les  autres  puissances  rêclameri-inl.  Comme  la  dit  .M.  Delcassé, 
ces  intérêts  ne  sont  nullement  en  opposition  avec  la  lAclie  qu'il 
nous  appartient,  pour  le  moment,  de  poursuivre  au  Maroc,  el 
ne  peuvent  pas  élie  niieu\  .sauvegardés  que  si  on  nous  laisse 
accomplir  notre  tâclic  en  toute  liberté. 

Sans  préjuger  en  rien  >\n  n'sullat  des  négocialiuns  enga- 
gées, ce  qui  afqiaialt  â  tous  les  yeux,  c'est  (|ue,  si  loin  (]u'clle 
soit  de  tenir  dans  le  monde  la  place  qu'flle  y  a  eue  h  d*aulres 
époques,  la  France  est  encore  une  gramie  puissance.  11  y  a 
dans  le  monde,  pour  qui  sait  voir,  cinq  grandes  puissances 
dans  l'orbite  (lesquelles  les  autres  sont  et  seront,  de  plus  en 
plus,  attirées  :  les  Etats-Vnis,  la  Ru^^sie.  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre el  la  France.  Or.  la  France  est  l'alliée  de  1»  Russie, 
l'amie  «le  r.\nglclerre  cl  enlrelienl  d'excellenles  relations  avcr 
les  niots-l'nis.  Comme  en  outre  un  accord  étroit  l'unit  A  l'Ita- 
lie, dont  la  réconciliation  lui  est  si  précieuse,  il  est  clair  que 
sa  situation  est  incomparablement  meilleure  qii'fi  l'époque  ort 
.Iules  Ferry,  non  wins  (|uelque  audace,  entreprit  de  nou*  don- 
ner le  prolertorat  de  la  Tunisie. 
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Jl  rx'Ste  à  dire  un  mol  tle  l'allilude  îles  [larli?  en  Fi-ance  en 
ce  qui  regarde  celle  queslion  du  Maroc.  Il  faul  d'abord  rendre 
hommage  aux  elïorts  de  ceux  qui  se  soni  allachés  à  poser  la 
queslion  devant  l'opinion,  en  lîuropc  el  en  France,  el  à  la 
résoudre  :  à  M.  Delcassij,  dont  le  (aractêre  a  beaucoup  conlri- 
bué  à  nous  valoir  en  Europe  une  silualion  excellenle  :  à 
M.  Elienne  qui.  en  France  et  hors  de  France,  s'est  consacré  k 
celle  grande  entreprise  avec  sa  foi  el  son  ardeur  admirables  ; 
à  M.  ilevoil  qui,  à  Tanger  et  à  Alger,  a  lanl  lail  pour  préparer 
la  solnlion;  à  M.  Sainl-Hené  Taillandier,  et  à  ^i.  Jonnarl  qui 
conlinuenl  si  bien  son  œuvre.  Ltniinion  (rani;aiso  a  élê  saisie  ; 
les  organes  du  parti  colonial.  Comité  ile  l'Afrique  française, 
Union  coloniale,  n'ont  pas  laissé  échapper  une  occasion  de 
l'intéresser  au  .Maroc  ;  des  exploration."  cununc  celles  du  mar- 
quis de  Segonzac,  digne  pendant  ilu  vovaye  de  Foucauld,  des 
missions  comme  celles  de  M.  Doiitlé  n'ont  pas  peu  contribué 
aux  l'ésultals  déjà  acquis,  et  qui  sont  considérables  si  l'on 
jette  un  regard  à  cinq  ans  en  arrière. 

Sur  un  sujet  d'un  si  grand  inlèrêl,  c'est  une  quasi  unani- 
mité qu'il  faudrait  obtenir  en  France.  Or,  on  peut  se  demander 
si,  comme  dans  d'aulres  questions  extérieures,  comme  pour 
la  Tunisie  et  l'Egyple,  les  piincipaux  uLslaclcs  ne  viendront 
pas  de  nous-mêmes. 

Une  fraclion  de  l'opinion  objecte  que  nous  ne  devons  pas 
perdie  de  vue  les  rlioses  d'Europe  et  qu'il  noue  est  inqtossilile 
de  nous  engager  hors  d'Europe  lorsque  peut-être  de  grands 
boulcveisemenis  se  préjiarent.  Jules  Ferry  avait  déjà  renconli-é 
devant  lui  ces  [lartisans  d'une  politique  négalive  el  purement 
continentale.  Leur  nombre  tend  à  décroître,  car  il  est  bien 
établi  que,  si  nous  ne  renon(;ons  pas  à  attendre  de  l'avenir  et 
de  la  11  justice  immanente  »  cerlaine>i  réparations,  nous  n'en 
sommes  pas  moins  absolument  pacifiques  et  résolument  déci- 
dés à  ne  courir  aucune  csi)èce  iraventures.  Ceux  qui  vivent 
les  yeux  fixés  sur  l'Autriche-Hongrie,  dont  la  dislocation  seUm 
eux  est  prochaine,  onl-ils  la  prétention  d'empêcher  cette  dislo- 
cation 7  Veulent-ils  recommencer  la  campagne  du  maréchal 
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4«  liT<t%\}f.  eri  \itthtam  T  On'il»  renofirenl  donc  A  une  poiiiiquc 
i\H'\\m  M  fKTUvcnl  même  pas  formuler.  Au  reste,  la  questioD 
(lu  %ttiiiu\  n'irot  fiOH  rr;lonialp.  mai^  curo|»^enne.  Tout  le  monde 
<Hii(  MiijiHir'riiiif  que  rAfrMpir  ne  cttmmcncc  qu'au  Sahara. 
Kl  fum  il  tniii«l«r  Riir  ce  ffitc  not>  rivuax  apen^oiTent  fort  hten, 

!"•* I      I      ■■     '  ■,    ■,.  piij*tMin<'i;  rjiir  nous  lirmneraïl, 

en  '  ,1  i:  "iir  r.MIantKitic  cnli'e  Tanger] 

»l  Ml^t^a'Ulr^  Quel  ■<  poini  cl'appui  n  pour  la  flolle  cl  poitr-J 
l'aiHi'*  f 

NoiiB  mniimwt  lnî«iii-(iiip  plus  loiit-lié,  nous  Invoiierons,  des 
ol))rrlinrii»  qui  rpit<Tmcrit  Ur  cAgiinc  de  ri''gHlilé  commerciale. 
NiiilH  (i!biii«t,  (IJf'Oii,  (niiT  )«:m  (rui«  ilc  )a  Iransfunnution  écono- 
ml'inc  'Iii  Miii'df  :  ipn'l  t)C-n<^fi<c,  quel  profit  on  retireront  nos 
lii'hiili  l'ih  l't  nos  comniciviiiilft  ?  Auions-noiifl  siniitlfinml 
llr<^  l("  miirron»  ilii  feii  pour  nus  connirrcnts  anglais  et  nllc- 
rnitn<lH  ?  Nnln*  iiiliTvriili<iii  n'uiini  t  l-IIp  il'niilrc  r(^siillal  que 
iriiilroihiin*  iliiiiN  le  tiluirh  ({ucltiitcs  (onrlioniitiiros,  quelques 
nflli-liM-H  Dt  qiiflipR<>«  KUviinlH?  Loh  inli-miitionali»les  sont  pins 
lii^lipinx  qup  icpluins  i-oltminiix,  qui  vouilrnienl  nous  imposer 
In  l'hiiixi'  rip  ronqu^loH  du  pure  mAttuiric-enir,  iloiit  le  pnifK 
h^dl  ii'ili'i'iiil  ft  d'iiuti'ctt.  Colonii"!»,  possessions,  proli-clorat», 
txnwn  il'inîlm'mT.  ]u\y»  do  piV-pomi^ronrç,  de  quelque  nom 
qu'un  11"'  iq»)ii'lh',  qui'  sont  *Ts  It'iTttoircs  si  rc  ne  soitl  pas  des 
mnnliO*  piiMlt^git'*'*  l'"l  lu  »  porte  ouvcrle  >•  au  Maroc  sera 
irattlNttl  l'I'i»  ilan(ïi*rr»rM?  fine  (^e  sera  la  "  porte  otirerte  • 
jutqu  rt  TiiniH.  piii?tqut'  nous  n'avons  pas  de  (rontière?  qn'9 
»ail  piwtililc  de  xun'filler. 

O'irllo  que  mmI  In  (oi-re  de  ces  raisonnements,  el  nova 
H'»«nrtn?«  nanff  de  la  nier,  il  tant  bien,  croy««H-noi»s.  ^c  rési- 
Kuer  A  l'Offt*t'l<^  t-rtminen'iale.  |Mii<q»e  c'e^t  r\i<leimneal  la 
t-on<titu»n  futr  i;mi  non  du  r^f^lemcal  de  la  queslion  marocsme. 
0*ti  yvnX  h»  fln  \«rt  les  moyens,  e»  wx»  oc  croyons  p«s  «{n^m 
ipvu\vn«*n'.  — cl^ai»e^s^^d■a^ll^tsb•9es- 
\^  .!.  î  >>  i  artide  de  ta  H'fsl  j4|r«r«N 

Vv  nm»  teriw»  ■■  mareké  de  Aip»  es  «ss«- 

mant  (e  p>  '     xv  moTetinattl  la  nenfr^êsbea 

TiMl^ere<»er<-(;.i.T--«*i«be«*»ecmiiewii*{l»    <fat\ 
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l-il  dont  ?  Devons-nous  renoncer  au  Maroc,  pviisqu'il  csl  pai-- 
faitcmcDl  élabli  que  nous  n'oblientlroiis  lien  b>aiis  ces  deux 
concessions  î  Personne  ne  le  croira,  et.  M.  de  Lanessan  moins 
qiie  personne,  piiisqu'it  préconise  lui-même  une  sorle  t\c  l^t^elle 
et  (le  prépon liera ni:e,  solulion  ii  la(|iiellc  nous  nous  rallions, 
comme  on  le  verra.  Au  reste,  M.  Etienne,  <lafls  une  allocnlîoQ 
à  ITj'nion  ColoniaU  (l),  indiquail  forl  bien  que  la  ilécisHMi 
inùriloire  prise  i>ar  Jlou^  eu  ce  qui  cunceruc  le  Maroc  l'élait  na- 
lurelleineul  ^ous  celle  réserve  que  le  régime  économique  dont 
la  GiL'ande-Brela^ne  est  si  Itère  ne  viemlratl  pas  à  cire  luwdi^é 
à  notre  délriiuenl  el  que  l'Angleterre  ne  nous  ierinerail  piii-  ses 
propres  mai'chés.  Puis,  lùgulili'  <:<iiiuiieri'ialc  ne  nous  empê- 
chera pas  de  développer  les  relations  économiques  enire  l'Al- 
gérie et  le  Maroc. 

Une  autre  fraction  de  l'opinion  el  du  Parlement,  celle  qui 
reconnaît  pour  chef  M.  Jaurès,  fait,  à.  l'action  de  La  l''rani«  au 
Maroc,  des  objections  d'un  tuul  aulre  ordre.  Otpcndanl  l'ajl- 
Lilude  du  [larLi  socialiste  e;^l  beaucoup  motfis  inlrau^t^canJc 
que  ne  le  (ul  ceUe  du  jiarli  ladîcnl  à  J'epiuiue  liv  lullaire  de 
'ruuisie.  Al.  Camilie  Pellelan  «iisail  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
d'allernali\e  entre  l'anucxinn  ul  rahuiidoii  île  lu  Tunisie,  '^t 
c'est  cetlc  (lernière  solulion  qui  a\ail  ses  pi-d'érences  (21. 
M.  Jaurès  auconlrairo  se  déclare  ennemi  de  toute  expwUtio» 
militaire,  mai.-;  non  de  l'aclion  pacifique  et  de  1»  lutcUe  de  la 
France  sur  le  Chi'rifi  .-  -■  Qii'd  n'y  ait  pas  d  équivoque,  érrii- 
il  (3),  je  sais  que,  pat  la  force  des  cliows,  rKuro[je  w  répond 
sur  l'Africpie  el  que  la  Finance  a  le  droil  de  piirliciper  k  ce 
mouvement.  Je  sais  que,  nalurellemcnl,  néie&saiiemcnl,  elle 
est  appelée  à  pénélrer  le  Maroc  de  son  influence  économique 
el  morale.  Je  n'ai  pas  oublié  quel  poids  de  responsabilité  a 
pesé  sur  les  partis  et  les  hommes  qui  n'ont  eu,  ii  propos  du 
Tunkin,  de  Madagascar,  de  la  Tunisie,  qu'une  politique  né- 
gative (pi'ils  ne  peuvent  soutenir  aujourd'hui.  Mais  je  crois 
i|ue  te  temps,  la  sagesse;  l'habileté,  un  plan  de  (jénéLrulion  pa- 
ei(i({ue  persévéramment  suivi,  peuvenJ  nous  asBurer    nu  Ma- 

(Dtjuiiiznhif  ruJtinintt.  25  juin  1003,  p.  399, 

(2)  A.  ItiimliHiid,  p.  300;  d "Est ou rn elles,  p.  3(t9. 

(3)  l'itit-'  H^jiutiliqur  fTaa(ni»e,  soptenibLe  19(13. 
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rue,  et  dans  «les  ronditions  bien  plus  luiniaJne?,  des  avantages 
bien  supérieurs  à  ceux  qui  résulleront  de  la  guerre  que  l'on 
prépare  (1).  " 

Peut-être  pourrail-on  demander  à  M.  Jaurès  el  A  son  parti 
de  faire  un  pas  de  plus,  el,  sans  partager  pour  les  colonies 
l'enthousiasme  un  peu  irréfléchi  de  certains  chauvins,  de  s'in- 
téresser se  lieuse  ment  au  Maroc.  Il  ne  manque  pas  d'argu- 
ments de  nature  à  les  louclier. Est-ce  qu'il  ne  se  commet  pus 
chaque  jour  dans  ce  pays  d  abominables  attentats  contre  l'hu- 
manitô,  comme  ce  fameux  supplice  de  la  main  cousue,  qui  esl 
bien  ce  que  la  bai'barie  a  inventé  de  plus  atroce  ?  Ne  jiourrail- 
on  accorder  au  paysan  marocain  un  peu  de  la  sympnlhie 
qu'on  donne  si  largement,  cl  si  jusiemcnl  d'ailleurs,  aux  Ar- 
méniens el  aux  Macédoniens'?  M.  .lames  souhaite-il  de  voir 
les  rivalités  des  puissances  européennes  empêcher  tout  pro- 
grès chez  l'homme  maladt:  d'Occident,  comme  elles  l'ont  fait 
si  malheureusement  chez  Vhomme  malade  d'Orient?  I.  Islam, 
que  M.  Jaurès  regarde  en  Orient,  avec  raison,  coimne  liV>s 
dangereux  pour  la  civilisation,  ne  l'est-i)  pas  aussi  en  Occi- 
dent? N'est-ce  rien  pour  la  cause  de  la  paix  que  de  rendre 
à  peu  près  impossibles  dans  l'avenir,  ccilaines  explosions  <Ie 
fanatisme  d'autant  plus  dangereuses  que  les  armes  perfection- 
nées remplacent,  dans  les  tribus,  les  \  ieux  niokhalas  de  jadis  7 

Il  semble  donc  possible  <le  formuler  un  programme  d'action 
suflisammeni  modéré  pour  rallier,  sinon  l'unanimité,  du  moins 
la  très  grande  majorité  du  pays  et  du  Parlement.  Qiie\  peut 
être  ce  pi-ogramme?  Nous  allons  essayer  de  l'esqiiisser  dans 
ses  grands  (rails. 

VI 


On  a  coutume  d'opposeï'  la  ■•  mani<''rc  forte  "  à  le  ••  manière 

(I)  M.  Jniirbi  n  contîrnié  c^s  dét-lnrntions  dans  les  sénncM  d««  30  «t 
S3  novembre  1903.  Il  a  désopproiivt^  la  potiliqiio  do  conquête  et  niftm«  U 
DMoifav  dont  on  a  parfois  pntliqué  la  politi(|Ue  d'entente  »voc  le  nullui, 
raais  s'est  rullië  à  l'expiinïion  pitcilique  :  i<  Si  nous  avons  toujours  oom- 
bAttu,  a-t-il  dit,  In  politique  irexpunsioii  coloniale  giiorri&re,  la  politiqu* 
il'ezpéditionJi  armées  et  de  protectorat»  vioWti,  nous  avons  toujoura 
•econdë,  et  nous  Komines  pr^t«  à  ïecoiider  l'expansion  pnriliqiie  et  r*iM>n- 
nablp  des  intérêt»  français  et  de  la  coloni'nlîon  françnise,   u 
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duuce  >i  en  malîërc  politi<|ue  niaiocaine.  Mais  il  faul  bien 
iiuler  que  ce  ne  son!  pas  là  iJeux  systèmes  ab-sulus,  el  que  clans 
I  upplicalion  il  faul  s'inspirer  des  circonstant-es  pour  doser 
i-hacune  de  les  méthodes,  d'ailleurs  reliées  par  une  série  de 
fçradations  el  de  nuances,  allant  de  la  manière  brulale  à  la 
manière  limide. 

Il  faul  d'abord  signaler,  pour  l'éliminer  en tif- renient,  la  con- 
ception purement  militaire,  celle  de  la  "  giandu  guerre  ■■ 
l'imime  on  l'imagine  dans  certains  milieux  jieu  lainilicis  avec 
les  choses  coloniales  et  avec  le  ,M<iglii'cb.  L'es!  ccIk-Ui  même 
contre  laquelle  s'est  élevée  M.  Jaurès.  Au  ministère  de  la 
Guerre  ,des  officiers,  au  courant  des  derniers  progrès  de  la 
tactique  et  de  la  stratégie,  habitués  à  combiner  des  plan?  de 
ranqiagne  sur  nus  frontières  européennes,  nourris  des  leçons 
napoléoniennes  et  des  travaux  du  Gross-Geneialstab,  envi- 
sagent les  diverses  hypothèses  d'nnc  i;iicriT  au  .Mai'uc  cummc 
^'i!  s'agissait  de  la  trouée  des  Vosges  ou  du  quadrilatère  de 
bohème.  M.  Camille  Sabatier  (1)  —  ipii  le  croirait?  —  appar- 
tient à  cette  école.  Après  avoir  posé  un  certain  nombre  d'axio- 
mes qu'il  lient  pour  démontrés  mais  qui  ne  le  sont  nullement, 
l'ancien  député  d'Oran,  avec  une  rigueui'  apparente  qui  en  im- 
pose, évalue  le  chiffre  de  la  population  du  Maroc  (2),  puis  celui 
des  hommes  que  cette  population  peut  nictlie  sous  les  armes, 
el  enfin  celui  de»  hommes  qu'il  faudrait  lui  opposer  pour  la  ré- 
duire, n  estime  qu'il  faut  200.000  hommes,  et  s'appuie,  pour 
tilier  ce  chiffre,  sur  l'auloi-ilé  du  général  de  Miribel  :  n'csl-ce 
pas  ce  môme  général  de  Miribel  qui,  '^uf  des  laUuls  du  niéuif- 
M.  Sabatier,  évaluait  à  2[.i.000  hommes  la  force  militaire  néces- 
saire pour  réduire  le  Toual?  Ce  que  nous  en  disons  n'e.'*I  d'ail- 
leurs pas  pour  diminuer  le  chiffre  proposé  jiar  M.  Sabatier 
pour  le  Mai'oc.  Si  l'on  admet  .se.'?  pi-émisses,c'esl  peu  dc2l-'0.00fi 
hommes  ;  il  faudrait  proljablcmenl  angmenler  eu  chiffre  dans 
l'hypothèse,  gratuite  el  ii'réalisable,  du  Maroc  li.nl  cnlier  sou- 
levé contre  nous  et  réunissant  ses  forces  sur  un  seul  point . 

(1)  Cuinille  Sabatier,  La  coiiquilc  majueaine  tt  It  piottctoTut,  Toulouse, 
librairie  do  la  Vipirhr,  1903. 

Vi)  Une  discussion  des  érnhiiitîona  c-t  de  In  méthode  de  M.  Sabatier 
m' cnt rainerai!  trop  loiu  (|i.  119).L'Aut«iir  nmis  montre  13  millions  de  Mn- 
rotuiii.s  II  Bii'ant  la  pratique  entre  oui  des  reliitiona  ot  des  actions  tonimune.s 
par  suite  de  reiistcnrc,  depnii  celle  ëpo(jue,d'iin  pouvoir  central  ".  ce  qui 
est  eiactoinent   le  contraire   do   In   réalité,   et   ces   13   millions  d'Iiomini-K 
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Qiio  les  mililaircs  révenl  de  conquftles  comme  les  amoureux 
de  leiii'  niaitres-'p,  mil  u'y  peut  Li-ouver  à  redire,  pas  même 
M.  Jaurès,  [jourvu  qu'ils  siiLonlonnenl  leurs  désii-s  aux  i>f- 
(b-es  qti'ils  reçoivcn*  el  aus  intérêts  supérieurs  du  pays.  Si 
nous  devions  recoin  m  enter,  au  Maroc,  la  confju^te  île  l'Al- 
gérie, y  faire  une  -iOiie  de  campagnes  de  Grande-Kabylie  et 
engager  ainsi  nos  forces  dans  des  proportions  et  pour  une 
durée  indélerminée,  il  vaudraîl  mieux  y  renoncer  (oui  de 
suite.  En  Algérie,  nous  nous  ballioiis  sans  rien  savoir  de  nos 
adversaires,  frappant  quehjueiois  sur  nos  amie  ou  sur  ceux 
qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  le  devenir,  créant  4e 
toute-^  piiVes  un  "  souverain  national  >,  Abd-el-KadiT,  au- 
tour duqiifl  heureusement  limioii  n'a  jaiuais  pu  se  faire  en 
dépit  de  nos  Iaul«s,  parce  que  c'est  une  loi  de  l'iiistoire  île 
l'AIriquc  du  \ord  que  l'opposition  d"inléii!'ls  L-t  de  tini'ian<:es 
entre  Kabyles  el  Arabes,  entre  nomades  cl  sédentaires,  «ntr»j 
gens  du  Nord  et  gens  du  Sud,  t'ntre  Est  et  Ouest.  Agir  cooime 
nous  l'avons  fait  en  Algérie  et  récemment  encore  ou  i'oual, 
c'est  choisir  la  ligne  de  plus  grande  pente  pour  gravir  une 
montagne.  Quoi  d'éloiuiuid  sji  ra-i:ension  est  pi'nibli'  'i' 

Les  oKicicrs  des  affaires  ïndigéiHîs,  qui  stml  ce  que  les  An- 
glais appellent  le-;  fnililiial  nffircrs,  on!  une  tout  autre  coii- 
L'cption  de  l'inicrvenlion  militaire.  Us  cstimcnl,  pour  lu  \A>i- 
parl,  qu'un  jour  ou  l'autre  il  faudra  que  les  guerriers,  vtlin 
de  rougc.annoncés  par  certaine*  [trédiclions,  se  montrent  dons 
l'empire  des  C'hénls,  comme  ils  l'ont  fait  en  Tunisie.  Mjtis  iIh 
estiment  qu'il  n'en  faudra  i>as  beaucoup  si  nous  savons,  préo- 
lablement,  nouer  des  in  te  Iti  genres,  tant  à  la  Cour  chérifiennc 
iiu'aiiprès  des  divers  pei-sonnages  (pii  détiennent  une  infliieni-.* 
politique  ou  religieuse.  S'uppuyant  sur  la  connaissance  <\u  il> 
ont  du  rararlère  indigène,  des  lioincs  inexpiables  qui  ojrposenl 
les  conlédéiiilions  et  les  tribus  les  unes  aux  autres,  et,  daiis 
chaque  tribu,  un  sof  à  l'autre  n(j/.  ils  se  foal  loris  de  nous  pro- 
curer partout  des  partisans  el  des  amis.  C'e^t  par  celte  ptilili- 


i<  tous  Arm^»  ilu  Ki'uiÛLgton  ou  de  Wincbpstiir  >i,  y  oompFW  buis  «loUte  U* 
«■iMita  «  Ift  iQiinicllu.  L'affaire  do  Tugiiit,  (jt.  13J),  m  ruiitiu'uo  oontr*  U 
tUie  il<^  M,  BAliiiticr,  (luinqu'ellG  ptxtnvc  que  3(.K)  hunuBu»  mit  l>u  rupuuawir 
7.IM)  liviabvrB  armée  de  luuU  k  Ur  rapide.  La.  |w[tu1aliwi  Ju  Mivoc  a* 
parikil  (lu*  d4pMe«T  (i  à  7  millioBa  d'h*bitaiitii  ;  luuin  il  vauL  miou*  %*on*t 
aotr*  icnarftMe. 
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iflMe,  (|u'ua  a  constamment  gouverné  la  Bei'bérie.  C'était  ceUt! 
des  Turcs,  qui  tenaieiU  i'.Mgérie  avec  un  certain  nomlire  île 
tribus  niaghzen  «[u'ils  exemplaieni  dinjpôls  à  cbarge  de  four- 
nir le  service  militaire  et  rie  ganler  certaines  régions  ou  cer- 
tains défilés.  C'est  celle  grâce  à  laquelle  les  sultans  du  Maroc, 
quoique  dépourvus  de  toute  espèce  de  force  militaire  réelle, 
ont  réussi  à  se  mainleair. 

Deux  objections  peuvent  être  faites  à  cette  politique.  C'est 
que,  d'abord,  on  ne  sait  pas  où  l'on  s'arrêtera  en  nialière  d'in- 
tervention militaire,  et  qu'il  est  fort  à  crainilre  que  la  direction, 
comme  cela  est  arrivé  pour  le  Touat,  n'échappe  rapidement 
aux  poUUr.al  olficers,  pour  revenir  aux  partisans  île  la  "  grande 
guerre  ■>.  C'est  aussi  que  la  politique  des  influences  el  des 
maglizens  est  beaucoup  plus  difiicile  pour  des  liounns  que 
pour  des  musulmans  comme  l'étaient  les  Turcs.  Les  Portugais 
l'onl,  il  est  vrai,  pratiquée  au  Maroc,  et  s'en  soni  bien  trouvés. 
Mais,  l'Islam,  en  vieillissant,  est  devenu  défiant  et  morose  ; 
ce  qui  était  facile  au  xvi*  siècle,  aveiat  le  grand  mouvemenl 
niaraboutique  qui  a  constitué  une  scjrle  de  renaissance  reli- 
gieuse, demande,  aujourd'bui,  beaucoup  plus  de  discrétion. 
Si  divisés  que  soient  les  sol»  el  les  tribus,  n'est-il  pas  à  crain- 
dre que  l'union  se  fasse  contre  l'étranger?  La  France  s'est 
sentie  France  au  xtv'  siècle,  par  sa  longue  lutte  contre  l'Angle- 
tcire.  K  Le  inoi  se  |]0se  en  s'opposant  ■■,  cCHnme  disent  les 
piiilosophes  ;  et  c'est  toujours  en  prenant  conscience  de  son 
opposition  avec  une  aulre,  (ju  une  nationalité  se  constitue. 

Ou  a  songé  alors  à  une  troisième  méthode,  moins  royante 
encore  et  susceptible,  peut-être,  de  donner  des  résultats  meil- 
leurs. Ce  qu'il  faut,  en  somme,  au  Maroc,  pour  y  faire  régner 
un  ordre  relatif  el  permettre  aux  influences  civilisatrices  de 
s'exercer,  c'est  une  petite  force  militaire  convenablement  dis- 
ciplinée et  encadrée,  capable  d'imposer  le  respect  aux  tribus. 
Pouriiuoi  la  mission  niililaire  française  ne  la  procurerait-elle 
pas  au  sultan,  puisqu'elle  a  été  précisément  créée  pour  cela  V 
Cette  mission  militaire,  en  partie  par  sa  faute,  en  partie  par 
suite  des  circonstances,  s'est  boméc,  trop  souvent,  à  faire  de 
la  diplomatie  plus  ou  moins  occulte,  parfois  en  opposition 
avec  celle  de  la  légation  de  Tanger,  ou  à  ne  rien  faire  du  tout. 
Klle  peut  rendre  au  sultan  les  plus  grands  services.  C'est  tou- 
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jours  par  une  force  cxliirieuie,  [lar  des  mercenaires  sans  at- 
tache dans  le  pays,  que  les  divers  souverains  du  l'Aliîtiut;  ^Iii 
Nord  oui  réussi  à  imposer  leur  autorité  :  c'étaient,  soit  «les 
Turcs,  soit  des  Soudanais,  comme  la  laineuse  gai-de  noire  des 
Bokharis  du  grand  sultan  Moulay-Ismaïl,  soil  même  des  clirt- 
tiens.  En  instruisant,  en  payant  surtout  un  certain  nombre  de 
soldats  marocains,  en  les  encadianl,  au  besoin,  avec  (luclquesl 
tirailleurs  algériens  ou  sénégalais,  on  aura  l'itifilnMiR'nt  né- 
cessaire de  toute  rclorme.  Cette  méthode  a  des  avunlagt's  del 
toutes  sortes  :  elle  nous  demande  un  minimum  d'flTorts  et  de 
dépenses  ;  elle  évite  toute  explosion  de  fanatisme  religieux  ; 
enfin  personne  en  Europe  ne  peut  y  Iromvr  a  redire. 

L'objection  qu'on  peut  taire,  c'est  que  rien  ne  nous  garantit 
que  le  sultan  ne  remercierait  pas, un  beau  jour,  nos  ini^trucleurs 
pour  les  remplacer  par  ceux  d'une  autre  puissance  euro- 
péenne :  cela  s'est  vu  au  Japon  et  ailleurs.  Dupleix  avait  i>r- 
ganisé,  aux  Indes,  des  troupes  indigènes  dont  les  Anglais  ont 
profité.  Mais  ici  inlerviennent  les  accords  iutoniationaiix  nui 
doivent  garantir  nuire  prépondérance  au  Maroc.  Léviition 
qui  a  été  possible  aux  Indes  ou  en  Egypte,  ne  te  serait  pas 
avec  le  voisinage  de  l'Algérie.  Et  d'ailleurs,  il  serait  toujours 
temps  de  recourir  à  \tiHtiiia  ralto.  Mais  nous  croyons  sincè- 
rement que,  si  notre  politique  est  sage  et  prudente,  nous  je 
seront  nullement  acculés  à  celte  nécessilé. 


VII 


La  réorganisation  des  forces  militaires  du  sultan  lait  partie 
d'un  programme  tout  autre  que  celui  de  l'expédition  militaire. 
On  peut  l'appeler  la  politique  du  piolecloral.  Mais,  île  ménic 
qu'il  y  a  la  grande  et  la  petite  expédition,  il  y  a,  pour  ainsi 
dire,  le  grand  el  le  petit  protectorat. 

Nous  avons  dans  cet  article  demandé  à  la  Tunisie  les  ensei- 
gneuienls  qu'elle  pouvait  nous  ïournir.  Mais  il  faut  bien  noter 
que  le  Maroc  et  la  Tunisie  ne  sont  nullement  de  tous  points 
comparables.  La  barbarie,  l'esprit  belliqueux  vont  en  croissant 
dans  r.Vfrique  du  N'ord  à  mesure  qu'on  s'avance  d'Kst  en 
Ouesl.  Les  Tunisiens,  peuple  de  tadier,  sorte  de  I,vvanlin:)> 
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depuis  longtemps  frottés  à  l'Europe,  Irembleul  lit'vanl  les  Al- 
gériens, les  Gliarhi,  el  les  plus  belliqueux  des  Algériens  à 
leur  lour  regardenl  les  Berabers  comme  des  sortes  de  croque- 
mitaines.  Le  Maroc  n'est  pas  du  toul  miir  pour  un  protectorat 
à  la  manière  de  laTunisie,  où  l'on  n'a  guère  conser\t5,  en 
somme,  que  le  décor  musulman  ;  c'est  un  prolecloral  beaucoup 
plus  atténué  qu'il  (audrail  imaginer  pour  le  Maroc.  Ce  mol 
même  de  prolecloral  a  trop  servi  pour  des  annexions  déguisées 
ou  ajournées.  Il  (audrail  trouver  autre  chose,  et  se  servir,  par 
exemple,  des  mois  de  tutelle,  prépondérance,  influence  exclu- 
sive. 

Nous  n'avons  aucun  inlérèl  à  ci:  que  le  Maroc  se  transforme 
trop  rapidement,  bien  au  contraire.  Se  préoccuper  de  rempla- 
cement des  futurs  '■  villages  de  colonisation  ",  c'est  vraiment 
mettre  la  charrue  avant  les  bœufs.  Il  faut  et  il  sulfd,  pour  le 
moment,  de  procurer  au  sultan  une  cei'Iaine  force  militaire  el 
certaines  ressources  financières,  et  de  surveiller  l'emploi  de 
lune  et  des  autres.  Si,  comme  il  en  a  déjà  manifesté  l'intention, 
il  désire  taire  faire  des  chemins  de  fer,  c'est  k  nous,  et  à  nous 
seuls,  qu'il  devra  s'adresser  pour  cela.  Que,  d'accoid  avec 
nous,  il  assure  la  sécurité  de  la  grande  voie  naturelle  de  Mar- 
nia  à  Taza,  à  Fez  el  à  l'Atlantique  et  qu'il  nous  invile  â  y 
pousser  le  rail,  nous  n'en  demandons  pas  davantage.  La  sou- 
mission des  massifs  montagneux  viendra  pins  tard  ;  ni  lui  ni 
nous  ne  pouvons  y  songer  présentement.  Les  Turcs  n'ont  ja- 
mais été  maîtres  de  l'Algérie  tout  entière,  et  la  Ivabylie,  notam- 
ment, n'a  jamais  été  soumise.  Ils  passaient  cependant,  en  s'as- 
surant  certains  concours,  d'Alger  à  Constanlîne  et  à  Oran, 
par  les  couloirs  des  Portes-de-Fer  et  de  Miliana,  tout  à  fait 
analogues  à  celui  de  Taza.  Ce  programme,  dont  il  y  aurait 
quelque  inconvénient  à  préciser  les  détails,  mais  qu'il  faut  a|>- 
pliquur  immédiatement,  a  le  triple  avantage  d'être  <ie  nature 
à  rallier  tous  les  suffrages  en  France,  à  ne  pas  inquiéter  l'ICu- 
I  iipe,  el  à  ne  pas  effaroucher  les  musulmans.  Même  eii  suppo- 
sant le  terrain  parfaitement  déblayé  en  Europe,  au  point  de 
vue  national  et  international,  nous  avons  évidemment  tout 
avantage  à  ne  pas  aborder  la  question  â  coups  de  fii.sil. 

Celle  politique,  non  d'annexion,  ni  même  de  protectorat, 
mais  d'influence  prépondérante,    nous    devons    la  pratiquer 
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tl'accori\  avec  le  sullaii.  Oi.  J  (.uIciiIl-  auv  le  siillsu  njiiooalre. 
en  France,  el  surl<^ul  en  Algérie,  icilinnes  i<[ijct-Jii*us  ilout  "J 
taul  <Jirc  uu  wol.  EUe^  at  iaisseat  ftsn,  i{ue  à'èlre  lurfois  con- 
IratJicloire.s.  On  a  prolemJu,  à  ili\ersi;.s  reprises,  tjuc,  le; 
l'Iant  perdu,  itTêmédinblenieal  cu[i<laniiit-.  célail  folie  de  lier 
liarlit:  iivtM'  lui  :  aou.s  avous  dît  ^lus  haut  que  ces  pronoslk'» 
ne  cuncordciU  guère  a\ec  et  qu'cj)  sail  du  VhtsiMTe  du  Uaroc, 
el  que  lu  siliJâUoa  actueUe  pourr»il  se  prolonger  ùidi-tiniiUL'iil 
si  lu  Maroc  olail  Lais»!-  a  lui-iiièitiu.  Nnus  csl iiiu)ji:i.  au  cuu- 
traire,  que  la  position  ailique  dans  laquelle  de  ti'ome  actuel- 
lement le  snllan,  el  qui  le  niel  dans  la  nécesstle  [ircs->anle  de 
ouu!>  demander  des  hommes  et  de  1  argent, esl  une  cji'conâlaocâ  i 
on  ne  peut  plus  favorable  à  l'exécution  «le  nos  plans. 

On  dit  aussi  que  la  colla boralion  du  Mdtan  et  de  son  entou- 
rage ne  sera  jamais  sincère,  qu'il  ne  nou^  saura  jamais  aucuu 
gré  deue  que  nous  ferons  pour  lui.  Qui  donc  à  jamais  pix'U'Udu 
qu'il  uuus  accepte  de  bon  cœur?  Pense-t-ûn  que  le  Bev  de  Tujtii! 
n'aiaierait  pa?  init.-iiJL  voir  le  rendent  repas^ei-  la  nier,  vl  que 
les  rajalis  de  1  Inde  .-oieul  iJe  ccpui*  avec  les  Anglais'.'  Ksl-c«) 
([u'un  rniueur  a  jamais  accepté  de  lioo  cœur  le  tuteur  ijui  gëru 
sa  /oi'Iune,  ou  un  enfant  la  nurse  qui  le  guide  '.'  N'ous  n'en  de- 
mandons pas  laïkl,  iimis  ce  que  nous  pouvons  k'gittxncmciit 
esjûrur,  c'est  qu'il  seale  la  nécesj^ité  murale  d'uccei^li-r  iiutrv 
(»ncMirs  el  de  suivre  nos  conseils.  Celui  qui  lient  les  «ordoni^ 
de  ia  bourse,  a  tuujoui>  de  grands  niuveiis  de  se  faii'e  ('cuiilur. 
Le»  Français  —  et  les  Algériens  mal  eu  cela  bien  Francs  — 
saoïblenl  avoir  une  fuiicîtïru  incipacilé  à  couipremlre  l'iiibïrèl 
qui!  peni  y  avoir  A  adiiiini-iU'cr  les  indigène^  par  l'inleriuê- 
iliairu  de  leurs  chefs  naturels,  selon  l'excoUeule  débiiilioa  i(uu 
U.  Chailley-ltert  a  donnée  du  protectorat.  Ne  m'a-t-oa  |ta« 
racontO  par  exemple  qu'à  Tunis,  uu  jour  de  Ffile  nationale. 
les  Iroupes  u«  préseulirenL  pas  les  armes  au  Bey.  parce  que 
le  l'ftrtuuandaut  du  corps  d'occupation  (il  esl  M-ai  que  c'^Uil 
le  général  lîoulanger),  n'en  voyait  pas  la  nécessité?  Il  ptiraJI 
ix  rerlains  uiilitaircâ,  injurieux  et  dégradant  lie  se  diâsiuiuler 
<leiTiéi'e  des  nutsulmaiis  ]touf  doouej-  des  urilres  :  ils  n'aper- 
(Oivcnl  {>as  que  lu  réulité  du  pouvoir  importe  Mille  el  non  len 
apparences. 

Ce  dont  il  faut  bien  coavenir,  c'est  qu'on  a  essayé,  plus  ou 
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moins  sincèrement,  il'appli-juer  la  politique  de  coilaboraliori 
avec  le  sultan,  sur  uo  terrain  où  elle  n'était  pas  applicable,  ft 
savoir  le  Sucl-Oranaîs.  Kntore  -j'y  esl-on  souvent  bien  mal 
pris.  Pour  choisir  un  exemple  corun-el,  après  l'altental  de  Fi- 
guig,  le  bombardement  s'imposait  et  rous  n'avions  besoin  «le 
l'autorisation  de  personne  pour  y  procéder.  Pour  les  répara- 
lions  nécessaires,  il  fallait  s'adree^t-r.  comme  on  l'a  fail,  a  la 
Djemaâ,  seule  autorilé  reconnue  de  ces  Berbèies.  Mais  Si- 
Mohammed -el -G  uebbas,  envoyé  du  sullan,  devait  êlre  là  le 
jour  où  le  gênf^ral  O'Connor  recul  les  représentanls  ilo  l'oasis. 
C'est  au  nom  du  sultan,  son  maître,  ((up  nous  bombardions  le 
ksar,  el  nous  aurions  pu  nou-;  y  installer  plus  solidement  ipie 
nous  ne  l'avons  fait,  à  condition  de  le  /aire  loujour*  au  nom 
du  sultan. 

Il  (auiJra  Ijeaucoup  de  (a*?!  et  de  mesure  pour  ne  pas  unifier 
trop  rapidement  le  Maroc,  suit  auluui'  du  sultan,  soit  «■ontr'e 
lui.  Si  nous  le  rendons  trop  puissant,  en  effet,  nous  créons  un 
nouvel  Abd-(?l-i\ader  ;  si  nolie  proli-ction  est  trop  appai'enle, 
les  musulmans  s'unissent  contre  le  "  sultan  des  Roumis  ».  Mais 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  n'est  à  envisager  pour  le 
mumenl  ;  le  sultan  actuel  n'a  pas  l'éloffe  d'un  Abd-el-Kader,  et 
le  prestige  dont  jouissent  encore  les  cheurtas  d'Ouezzaii  mon- 
tre que  rcrlaines  compromissions  avec  les  chrétiens  n'empê- 
chent pas  ces  saints  personnages  de  conserver  leur  caractère 
sacré.  On  disait  du  défunt  cliérii  d'Ouezzan  que  le  vm  se  chan- 
geait en  lait  sur  ses  lèvres  ;  on  trouvera  quelque  explication 
du  rncnu'  genre  à  la  conduite  de  Moulay-el-Aziz.  Mais  il  fau- 
dra lui  laisser,  ù  lui  et  à  son  entourage,  une  part  d'initiative 
beaucoup  plus  large  qu'au  Bey  de  Tunis. 

Si  la  collaboration  avec  le  sidtan  demande,  pour  porter  ses 
Iruits,  beaucoup  <le  pattenc**,  elle  exige  aus^^i  beaucoup  d'éner- 
gie. Les  musulmans  son!  surtout  sensibles  h  l'emploi  de  ^a 
force,  ou  tout  au  moins  à  la  menace  de  la  force.  "  Avec  eux, 
disait  HiJ^eaud,  on  nlilii-rjl  plu-  facib'nicnl  te  plun  que  le 
moiru  n.  Les  dipiouuHc»  trop  souvtril  l'ignorenl  ou  l'oublient 
Sous  l'empire  de  la  nécessité  où  nous  étions  de  rassurer  le 
sultan  el  rie  réparer  les  fautes  d'un  long  passé  d'ern'ui's.  noua 
avons  poul-éli'c  fail  trop  bon  marché  des  autres  influences 
dont  nous  pouvions  disponicr  au  Maroc,  cheurfa  d'Ouezzan, 
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protégés  algériens  ou  autres  ;  il  y  a  eu  des  abandons  coupa- 
bles, el  doiil  le  Maghien  ne  nous  a  ^'ailleurs  gardé  aucune 
rcconDaîssance. 

Enfin,  on  a  été  amené  à  u|>|»oser  la  poliliiiue  d'cnlenle  avec 
le  sultan  à  la  politique  J'enleiile  avec  les  tribus  :  il  laul  aujour- 
d'hui unir  ces  Jeux  politiques,  qui  à  no->  yeux  ne  s'excluent 
pas  le  moins  du  monde,  et  inatiffiier  la  politique  des  tribus 
peur  U  compte  du  suUan.  Il  y  aura  dans  les  tribus  marocaines 
un  sof  français,  mais  ce  sera  en  m^me  temps  le  sol  du  sultan. 
Les  personnages  religieux  qui  emploient  leur  influence  en 
notre  faveur,  l'emploieronl  en  même  temps  pour  lui.  comme  il 
l'ont  fait  déjà,  et  le  sultan.  i!c  son  calé,  respectera  nos  amis 
et  no«  fidèles. 

Ce  nesl  là  que  le  programme  de  politique  pure,  et  encoiv 
une  faible  partie  -le  ce  programme.  Il  devra  être  appuyé  sur 
un  programme  économique  et  scientifique  dont  M.  Edmond 
DouKe.  dans  le  dernier  Oulletin  de  l'Alrique  frunçaise  (I),  a 
cxcellement  esquissé  les  principaux  traits.  Développer  de 
toutes  manières  les  relations  entre  le  Maroc  el  l'Algérie  ;  au 
Maroc  même,  encourager  les  œu\Tes  d'bygiéne  et  de  bienfai- 
sance, les  écoles  lranc<>'arabes  ;  se  préoccuper  des  progrès 
et  des  transformations  dont  ragricullure,  l'industrie,  le  com- 
merce ilu  Maroc  sont  dés  à  présent  ou  seront  proi'hainement 
susceplibles  :  enlin  et  surtout  poursuuTe  rapidement  cl  éner- 
giqiiemenl  l'exploration  el  l'étude  scientifique  du  .Maroc,  fon- 
dement indispensable  du  toute  politique  rationnelle.  Nous 
avons  déjà  trop  abuse  de  la  [>alience  de  no-*  lecteurs  pour 
allonger  encore  cet  article  en  traitant  ce  sujet,  qui  ménterait 
de  longs  développements.  Mais,  plus  passionné  de  science 
que  de  |>olittquc,  nous  tenons  A  bien  marquer  en  terminant  que 
nous  considérons  celle  œuvrv  comme  une  de^  plus  essentielles, 
nous  allions  dire  la  plus  essentielle.  C'^t  celle  que  M.  Doullè 
api>elle  la  réiorme  Iranco-musulmane  du  Maroc. 

Ia"  programme  modéré  que  nous  proposons  a  l'avantage 
de  pouvoir  être  appliqué  immédiatement.  Les  accord»  inlcr- 
nalionaux  se  soni  déjù  fait  beaucoup  allcndie  :  ils  parattsool 
aujourd'hui  très  pnjchains.  et  ils  faciliteront  beaucoup  notre' 

(!)  Edmond  l>outl«,  Im  rtformi  /ra«f«-aiMWM4>r  4«  Ifaror,  (Arfl. 
Afr.  (t.,  SoTVtBlm  1903). 
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tâche  ;  mais  nous  pouvons  et  nous  devons  dès  à  présent  nous 
melire  à  l'œuvre. 

Le  programme  il'aclion  polilk|ue,  comme  le  pro^iamnie 
écom)mique  el  le  programme  scienlilique,  doivenL  avoir  l'Alg»'- 
rie  pour  base.  On  n'aperçoit  pas  la  queslion  niai-ocainc  sous  le 
rnéme  angle  à  Alger  el  à  Paris  :  les  uns  voient  de  face  cl  les 
autres  de  profd.  A  Paris,  on  a  une  vue  d'ensemble,  la  piéoccu- 
|)alion  de  certaines  nécessités  françaises  el  européennes  qui 
manque  quelquefois  à  Alger.  En  Algérie,  sur  la  frontière  du 
Maroc,  on  reçoit  personnellement  les  coups  et  un  souffre  per- 
siinnetlemenl  de  l'insécurité  :  on  a  un  certain  sens  des  réalités 
et  des  conlîngences,  qui  fait  défaut  à  Paris,  où  le  papier  souffre 
lout  et  où  l'on  organise  expéditions  cl  prcdfuoles  comme  s'ils 
devaient  s'appliquer  dans  la  lune.  Il  faut  absolument  qu'il  y  ait 
complet  accord  sur  la  politique  à  suivre  enlre  Paris,  Alger  et 
Tanger. 

L'Algérie  ne  peut,  ni  ne  doit  avoir  de  politique  marocaine 
distincte  de  celle  de  la  France.  Si  un  fonctionnaire  ou  un  mili- 
taire n'obéit  pas  à  la  consigne  donnée  par  le  pouvoir  cenlial 
ou  résiste  sournoisement,  il  n'y  a  qu'à  le  briser.  La  direction 
générale  de  la  politique  ne  peut  venir  que  de  Paris.  Mais  Paris 
doit  faire  une  pari,  el  une  li'ès  grande  part,  à  l'Algérie  dans 
l'exéculion  de  son  programme.  -N'esl-ce  pas  en  effet  l'.Mgérie 
qui  nous  vaut  au  Maroc  une  situalion  unique?  Ne  sont-ce  pas 
ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui,  un  peu  dédaigneusement  les 
«  Algériens  ",  qui  se  sont  les  premiers  préoccupés  de  la  ques- 
lion du  Maroc  ?  Le  chef  môme  du  parti  colonial  français, 
M.  Etienne,  n'est-il  pas  un  Algérien  7  Est-ce  que  lous  les 
événements  qui,  au  Maroc,  intéressent  notre  politique  et  l'ont 
tail  progresser  ne  se  sont  pas  produits  du  côté  de  l'Algérie.' 
N'est-ce  pas  le  seul  terrain  sur  lequel  les  puissances  rivales 
ne  peuvent  nous  suivre  ?  N'est-ce  pas  par  des  Algériens, 
musulmans  ou  français,  que  peut  élre  pratiquée  la  politique 
musidmane?  N'esUce  pas  à  Alger  que  nous  devons,  comme 
l'a  dit  M.  Raiberti,  "  créer  une  école  d'études  berbères  el  une 
mission  permanente  pour  asseoir  sur  des  bases  scientifiques 
notre  politique  marocaine?  ■■  Qu'on  y  prenne  garde  :  le  jiuir 
où,  par  impossible,  on  signifierait  au  Gouverneur  Générai  de 
l'.Mgérie  et  ô  la  colonie  elle-même  qu'ils  n'onl  plus  à  s'occuper 
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du  Maroc,  la  partie  serait  bien  près  d'être  perdue  pour  nous, 
car  nous  nous  serions  privés  inconsciemment  de  notre  levier  et 
de  noire  point  d'appui. 

Maintien  de  l'intégrité  du  Maroc  :  prépondérance  de  l'in- 
fluence française,  sous  les  seules  réserves  de  la  litterté  du 
détroit  et  de  l'égalité  commerciale  ;  organisation  de  l'arniée, 
des  finances  et  des  travaux  publics  du  sultan  sous  notre  direc- 
tion ;  entente  avec  le  sultan  et,  pour  te  compte  du  sultan,  avec 
tontes  les  forces  qui  existent  au  Maroc;  pénétration  scientifique 
el  économique  ;  collaboration  étroite  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie dans  la  mise  à  exécution  «le  ce  plan, telle  paraît  être  en  ré- 
sumé la  formule  qui  convient  le  mieux  b  notre  politique  maro- 
caine. 

Alglstin  Bernaro. 
Chargé  rft  cour»  à  WnirCTiité  de  Pari*. 
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L'Egyple  nous  a  donoé.  dans  le  dernier  tiers  du  xk"  siècle, 
le  iijieclaclc  successif  d'iiru:  gestion  exti'avagantc,  qui  a  condoil 
le  pays  ati  bord  de  l'abîme  el  un  Kliciiive  à  sa  chute,  puis 
d'une  restauration  rapide  'le  ses  finances,  qui  sont  aujourd'hui 
prospères  et  permettent  au  pays  de  mettre  en  œuvre  les  élè- 
tnenls  d'un  merveilleux  développement  agricole. 

Nous  avons,  il  y  a  quatre  ans  (1),  retracé  les  évêneoients 
de  la  période  qui    s'étendait    depuis  ce   qu'on  peut  ap|>eler 
u  l'origine  de  la  vie  financière  égyptienne  ".  jusqu'en  I8y9. 
Nous  avons  décrit  l'organisation  actuelle,  le  régime  sous  le- 
quel sont  administrés  les  revenus,  el  grôce  anque)  les  r^urs 
des  fonds  publics  ont  atteint  un  niveau  qui  les  rend  conipara- 
hlcs  à  reux  des  premières  puissances  rlu  monde,  des  réserves 
ont  été  accumulées,  des  Iravaux  publics,  dépense  essentielle- 
ment féconde,  entrepris  et  menés  à  bonne  fin.  Depuis  que  nous 
ravons  écrit  cttle  histoire,  plusieurs  événements  de  grau'le  îm- 
'■^urlance  se  sont  produits  ;  une  partie  des  emprunts  contiac- 
tés  jadis  ont  t-lé  rembourses,  on  sont  en  voie  de  l'être;  les 
terres  qui  leur  servaient  de  gage  ont  été  i-éalisées;  le  taux  de 
l'inlèr^-t  de  ceiiains  d'entre  eux  a  été  abaissé.  Ces  divei-ses 
)pérations  se  sont  poursuii-ies  et  s'achèvent  en  conformité  des 
'lois  el  des  accords  internationaux  en  vigueur.  Mais  ces  pro- 
Igrès  ne  paraissent  pas  satisfaire  quelques  esprits  téméraires, 
iqui  révent  une  tran.<sformation  radicale  du  régime  financier 
tÛP  i'Rgyplc.  r^R  imprudents  ne  veulent  pas  comprendre  que. 
Bit  laul  attribuer  le  principal  mérite  des  résultats  obtenus  ei 

0)  Voir  /('  [111   <I'H  Thuj--M'iiiiJ'x  du   1"'  Kvrier  1899;  Les  Financer  df 
IligTpfn,  pnr  ItpphnëT-Georgea  hévy. 
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la  remarquable  administration  de  lord  Cromer,  il  n'en  est  pas 
moins  évident  que  l'organisation  inleinalionale,  qui  fonc- 
tionne depuis  bienlùf  vingt-cinq  ans,  donne  une  force  et  une 
iïtabiliti;-  singulières  à  l'édifice  des  finances  égypiiennes;  s'ima- 
giner que  la  destruction  de  la  Caisse  de  la  Dette  serait  le  signal 
d'une  ère  encore  plus  brillante,  est  taire  preuve  de  bien  [»eu 
de  prévoyance.  Sans  vouloir  nous  abriter  derrière  le  vieil 
adage  :  '■  Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien  »,  nous  pensons  que 
l'heure  est  venue  de  remettre,  sous  les  yeux  de  ceux  qui  l'au- 
raient oubliée  en  Euiope,  l'hisloire  de  celle  Caisse  et  des  ser- 
vices inappréciables  qu'elle  a  rendus,  rend,  et  est  appelée  à 
rendre  au  pays  dans  lequel  elle  est  installée.  Loin  de  devoir 
être  moindre  que  pai'  le  passé,  son  utilité  nous  paraît  plus 
grande  ijue  jamais,  en  présence  des  projels  que  l'Angleterre 
nourrit  sur  le  Soudan,  et  dont  elle  semble  devoir  poursuivre 
l'cxéculion  avec  une  énergie  redoublée,  maintenanl  que  la 
guerre  du  Transvaal  est  terminée. 

Nous  allons  rappeler  l'origine  el  résumer  l'action  de  la 
Caisse,  montrer  la  situation  présente  des  divers  titres  de  la 
Délie,  et  exposer  brièvement  la  question  soudanaise  au  point 
de  vue  des  rapports  financiers  de  l'Egypte  et  du  Soudan.  La 
conclusion  se  dégagera  d'elle-même. 


Ce  fut  le  3  mai  1876  que  le  Khédive  Ismaïl  fut  contraint,sous 
la  pression  d'embarras  sans  cesse  grandissants,  de  signer  le 
décret  qui  instituait  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  composée 
d'abord  de  trois  membres,  un  Français,  un  Autrichien  el  iia 
Italien,  Ce  n'esl  qu'en  1877  (pi'un  membre  anglais  leur  (ut  ad- 
joint, el  en  1885  que  la  Russie  et  l'Allemagne  obtinrent  d'y 
être  chacune  représentée  par  un  délégué. 

La  Délie  égyptienne  exisie  en  veitu  du  droit  que  reconnais- 
sent au  Khédive  les  firmans  d'investiture,  à  lui  conférée  par  la 
Turquie,  de  contracter  des  emprunts.  L'exercice  de  ce  droit 
n'est  soumis  qu'à  l'autorisation  préalable  du  Sultan.  Le  peuple 
égyptien  n'intervient  pas.  La  Chambre  des  députés,  établie 
par  le  décret  du  20  novembre  1866,  ne  pouvait  que  formuler 
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son  avis  sur  les  affaires  administralives  qui  lui  étaient  sou- 
mises. Le  Khédive,  par  un  rescril  du  28  soûl  1878,  itécinra 
vouloir  gouverner  avec  et  par  son  Conseil  des  minislres:  mais, 
comme  il  clioisissaît  ceux-ci,  leur  volonfé  ne  pouvail  (aire  ob- 
stacle à  la  sienne.  Les  articles  organiques  du  7  février  18S2 
accordaient  une  part  plus  large  au  peuple,  puisque,  d'après 
eux,  aucune  loi  ne  pouvait  cnlrer  en  vigueur  sans  l'approba- 
lion  préalable  d'une  Chambre  des  délégués,  aucun  impOl  di- 
rect ni  indirect  ne  pouvait  être  établi  que  par  une  loi;  mais  cette 
l'onslilution  n'a  jamais  été  appliquée,  et  elle  a  définitivement 
disparu  à  la  chute  d'Arabi,  en  1882,  après  la  bataille  de  Tell- 
el-Kébir. 

La  constitulion  aciuelle,  octroyée  le  1"  mai  1883,  piévoil  une 
assemblée  générale,  composée  des  ministres,  des  membres  du 
Conseil  législatif,  formé  de  1-4  membres  permanents  nommés 
par  le  Khédive,  de  16  membres  élus,  et  de  46  notables  choisis 
au  suffrage  indirect  ;  cette  assemblée  doit  donner  son  as>fnli 
ment  à  la  création  de  tout  impôt  nouveau.  Le  Khédive  peut 
d'ailleurs,  d'accord  avec  ses  ministres,  contracter  des  dettes  au 
nom  du  pays  sans  le  consentement  d'aucun  des  corps  consliln- 
tionnels. 

Les  contestations  entre  le  gouvernement  égyptien  et  ses 
créanciers  sont  portées  devant  les  tribunaux  mixtes,  qui 
datent  de  la  réforme  judiciaire  internationale  de  1876.  Aupa- 
ravant, en  vertu  des  capitulations,  ces  différends  étaient  sou- 
mis à  des  juridictions  consulaires,  dont  les  décisions  allaient 
en  appel  devant  les  Cours  supérieures  de  juslice,  dans  divers 
Elats  européens.  La  nouvelle  orgauîsaliun  a  rendu  des  sei-vi- 
ces  considérables;  les  tribunaux  mixtes  qui  siègent  à  Alexan- 
drie, au  Caire,  à  Mansourah,  avec  une  Cour  d'appel  à  .\lexan- 
dric,  ont  été  maintenus  par  une  série  de  décisions,  dont  la  der 
nière,  qui  remonte  à  1900,  les  a  prorogés  pour  une  période  de 
cinq  ans. 

Le  décret  du  2  mai  1876,  constitutif  de  la  Caisse  de  la  Dette, 
dispose  que  :  u  Les  actions  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  en  grande  partie  étrangers,  la  Caisse  et,  pour  elle, 
ses  directeurs,  croiront  avoir  à  exercer,  contre  l'administra- 
tion financière,  représentée  par  le  ministère  des  Finances, 
pour  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  garanties  de  la  Délie,  que 
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nous  (Khédive),  avons  conliée  à  la  direction  de  tatlite  Caisse, 
seront  portées,  dans  tes  termes  de  leur  juridiction,  devant  tes 
nouveaux  tribunaux  qui.  suivant  l'accord  élalili  avec  les  pnr^ 
sanres>  otiI  été  institué-,  en  Egjplc,   ■• 

Mais  ceci  ne  sulûsail  pas  :  une  autre  garantie  a  été  donnée 
aus  créanciers,  l-a  Caisse  de  la  Uutle  a  loriné  un  organe  si»r- 
cial  de  l'ELat  pourl'adminiâtralion  de  la  Dette  publique  et  pour 
ia  perception  des  revenus  affeclés  au  senice  de  cette  delte.  Les 
impôts  donnés  en  gage  ne  peuvent  être  modifié?  sans  son  con- 
sentement, qui  est  aussi  requis  pour  l'émission  de  tout  emprunt 
nouveau. 

Un  règlement  général  des  dettes  égyptiennes  a  été  off«'liié 
par  la  loi  de  liquidation  de  188(1.  qui  a  eu  le  taraclèr-e  d'un  acte 
international,  cl  a  valabletiienl  obligé  les  créanciers  de  lotis 
les  pays  qui  y  ont  adliéré.L'article  6  du  décret  do  27  juillet  I88& 
a  étendu  la  compélt^ni'e  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique  au 
service  de  l'Emprunt  3  %  garanti  par  les  puissances,  et  I  ar- 
ticle 2  du  décret  du  6  juin  1890,  au  service  de  1»  nouvelle 
Dette  privilégiée  3  1/2  %.  Nous  veirons,  dans  un  instant,  queb 
titres  représentent  ces  dettes,  et  quelles  modifications  certains 
d'entre  eus  ont  récemment  subies. 

M.  Cocberts,  daosson  intéressant  ooviage  sur  la  •>  Silualioo 
internationale  de  l'Egypte  et  du  Soudan  »,  appelle  la  Caisse 
de  la  Dette  "  un  coq>s  de  ^■yudics  de  faillite  cliargés  de  tt-illei' 
à  l'exécution  du  concordat  entre  le  gouvcrnenaeDl  égyptien 
débiteur  et  ses  créancier?.  Ses  attributions  diverses  se  r*so- 
menl  en  celle  formule  :  elle  représente  les  créanciers  de  l'Etat, 
administre  la  Dette  publique,  participe  à  l'administration  gA- 
oérale  des  finances  égj'plicnnes,  et  y  exerce  son  conlrAle.  h 

Une  discussion  s'est  élevée  à  plusieurs  reprises  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  avis  doivent  être  pris  h  l'unanimilù  par 
les  commissaires,  ou  si  la  majorité  suffit. 

Le  20  mars  ISOiî,  la  Caisse  de  la  Dulle  vola,  ft  la  majorité 
de  quati-e  voix  (Allemagne,  Angleterre,  Aulrtcbe,  Italie!. 
contre  deux  (France  et  Russie),  le  pi*l*venifnl.  sur  le*  ré- 
serves, de  ôOO.fXW  libres  sterling  deri^mtées  par  la  Grande- 
Bretagne  pour  frais  de  la  campagne  projetée  an  Soudan.  Le 
même  jour,  les  commissaires  IrançaL'*  et  ni-^se  protesté reni. 
Le  Syndicat  des  porteurs  de  titres  de  l'Unifiée  signilia  df- 
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'lenec  au  gouvernement  égyptien  d'ordounancer,  el  aux  com- 
missaires de  la  Dette  He  payer  une  dépense  (jueleonque  rela- 
tive à  l'expédition  du  Soudan,  au  moyen  de  fonds  prélevés  sur 
le  fonfis  de  réserve  général.  Les  Irihunaux  furent  f-aiçi:^  de 
raffaire  :  en  première  instance  cl  en  appel,  le  Syndical  obtint 
gain  de  cause;  la  reslUuUon  des  pcimme»  iléjà  préli-vées  fut 
ordonnée. 

Le  gouvernement  britannique  fil  alors,   au  gouvernement 

I  égyptien,  l'avance  de  ces  sommes,  dont,  plus  tard,  la  Tbambre 
des  Communes,  en  juin  1898,  autorisa  l'abandon  ju-i]ii'à  con- 

'  currem^e  de  20  millions  de  francs  environ,  Beaucoup  d'An- 
glais se  réjouirent  de  cette  dépense,  qui  alUrmait,  ^«lon  eux, 
d'une  façon  défmilive.  les  droits  de  leur  gouverneinonl  sur  le 
résultai  d'une  conquête  ainsi  opérée  à  ses  (raïs. 

Rien  ne  donne  une  meilleui'i?  idée  de  l'activité  de  la  Caisse 
(]ue  la  lecture  du  compte  rend»  annuel  de  ses  travaux.  Pre- 
nons le  dernier  paru,  celui  ipii  embrasse  les  opérations  de 

^l'année  1902.  Nous  y  voyons  que  les  em.ai.'îses  disponibles  ont 
été  employées  à  faire  des  avances  soit  au  gouvernement, soit  i 
des  particuliers,  en  Egypie  et  en  Europe,  â  des  taux  variant 
enlte  y  cl  A  %.  A  la  fin  de  l'exercice,  le  lotal  des  placements 
s'élevait  à  3.3Ô2.0(XI  livres  égyptiennes  {valant  25  francs  923 

frl'une),  dont  745.000  au  gouverncmont,  en  compte-courant  6 

'8  i/2,  1.385.000  pour  travaux  dulililé  i>ublique  â  2,et  1.222.000 
è  des  particuliers,  à  des  lun.\  iliveiN. 
Par  son  intervention  dans  un  grand  nombre  de  circons- 

Ptances,  la  caisse  contribue  dans  une  mesure  considérable  â  la 

[bonne  administration  du  pays.  C'est  ainsi  qu'elle  c«I  appelée  ft 
ionner  son  opinion  sur  les  prélèvements  que  la  Urreclion  des 

fchemins  de  fer  est  autorisée  à  faire  pour  les  dépenses  d'exploi- 

ttation  cl  autres. 

Le  fonds  de  réserve,  créé  par  le  décret  du  12  juillet  1888, 
îsl  destiné  à  parfaire  les  sommes  néces-'saires  au  service  des 
Jettes,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  affectés,  a  combler 

l'insuffii^ancc  des  re\cnu&  non  aiïcctés,    loi-sque  les  revenus 
jatleclés  n'(mt  pas  donné  d'excédent;  â  faire  face  A  des  dépensées 

exlraordinaircs  engagées  conformément  à  l'avis  préalable  de 
la  Commi.-sion  île  lu  bette.  Depuis  ISSS,  le  fonds  de  rései-ve  a 
3ÇU  plus  de  10  millions  de  livres  égyptiennes,  se  dérompo- 
int  comme  suit  : 
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1'  Ecanomie  budgétaire  de  Texercice  1867 L.  E.  340.000 

S"  Pari  revenant  au  fonds  de  réserve  dans  les  ex- 
cédents des  15  deroitrea  années T.686.88B 

3°  Produit  de  la  vente  des  biens  non  catalogués...  STO.OM 

4*  Montant  des  coupons  encaissés  sur  les  titres  qui 
constituent  le  fonds  de  réserve  et  intérêts  sur  les 
diverses  avances  faites  au  Gonvernement l.&S9>fl31 

5"  Transfert    avec     assentiment     des     puissances, 

d'une  partie  du  fonds  de  la  liquidation 396.090 

Total h.  E.     10.680.61» 

L'emploi  principal  de  ces  sommes  a  consislé,  de  ISSS  à  1003, 
à  faire  des  avances  à  londs  perdu  au  gouvernenieut,  pour  l'exé- 
culion  de  liavau.v  publics  de  loutc  soile,  particulièremeol  la 
construction  de  barrages,  l'irrigalion  et  le  drainage.  En  tle- 
hors  de  cela,  la  Caisse  a  fourni  des  subsides  pour  les  emplois 
les  plus  divers  :  musées,  recensement,  matériel  roulant  Je 
chemins  de  1er,  amélioralion  des  lignes  secondaires,  as^i- 
nissemenl  de  la  \ille  d'Alexandrie;  1.300.000  livres  (33  mil- 
lions de  francs  environ),  ont  été  consacrées  au  dégrèveroeni  de 
l'impi'it  fonricr:  plus  de  2O0.Ri0  livres,  à  prendre  des  mesures 
prupliylacli<|ues  contre  la  pesie  et  le  choléra.  La  liste  des  qt 
rante-liuil  chapilres,  auxquels  des  crédits  avaient  ainsi  éiv  ou- 
verts jusqu'au  3!  décembre  1002.  esl  instruclive  :  elle  démontre 
à  elle  seule,  le  bienfait  de  cette  organisation,  grâce  à  laquelle 
des  ressources  se  soni  toujours  trouvées  disponibles  lors«)ue 
l'inlérêl  public  commandait  une  dépense.  Ce  concours,  dootti 
par  la  Caisse,  s'élevait,  à  la  dale  précitée,  à  8.4U.0O0  livres 
égyptiennes,  soit  environ  220  millions  de  francs.  Elle  avait, 
d'autre  part,  opéré  sur  ses  fonds  disponibles  des  prélèvements 
pour  faiie  des  avances  remboursables  à  certaines  adminis- 
trations, surtout  celle  des  ctiemins  de  fer,  qui  avait,  pour  sa 
pari,  reçu  1.4.30.0<Kj  livres  égyptiennes,  dont  elle  restait  de\oir 
l.311.rH)0  ft  la  fin  de  l'année  dernière  :  elle  s'est  engagée  A  en 
Opérer  le  remboui-semenl  dans  une  période  de  35  ans.  «  En 
résumé,  comme  le  dit  le  rapport  des  commissaires,  le  fonds 
de  réserve  a  reçu,  en  lô  ans.  2Tr  millions  de  francs.  Sur  ccito 
somme,  la  Commission  a  mis  k  la  disposition  du  gouverne- 
ment, sans  condition  de  remboursement,  218  millions;  elle  a 
avancé  ou  s'est  engagée  ù  avancer,  tant  au  gouvernement  qu'à 
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ladministralion  des  Cliemins  de  1er,  36  millions,  soil,  au  lolal, 
254  millions,  c'esl-à-dire  environ  les  quinze  seizièmes  de  la 
?omme  encaissée.  Les  excédenis  vei'sés  au  fonds  de  réserve 
sont  donc  utilisés,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  pour  les 
dépenses  administratives  extraordinaires,  prévues  par  le  dé- 
cret de  1888.  Une  partie  considérable  du  fonds  de  réserve 
s'ajoute  ainsi  aux  ressources  dont  le  gouvernement  a  la  libre 
disposition,  et  forme  un  budget  extraordinaire,  qui  ne  diffère 
du  budget  ordinaire  qu'en  ce  qu'il  est  soumis  à  un  contrôle  : 
aucune  dépense  ne  peut  en  effet  être  imputée  sur  le  fonds  de  ré- 
serve sans  avoir  élé  préalablement  autorisée  par  la  Commis- 
sion de  la  Dette,  qui  demande,  en  outre,  que  l'emploi  des 
sommes  votées  par  elle  lui  soit  ultérieurement  justifié.  Ces  cré- 
dits ont  permis  au  gouvernement  de  réaliser  des  économies 
sur  certains  chapitres  de  ses  dépenses  budgétaires  annuelles, 
sans  pourtant  que  le  chifTre  des  dépenses  autorisées  ail  Slé 
diminué.  » 

En  vertu  du  décret  du  6  juin  1900,  la  Caisse  détient  le  fonds 
des  économies  de  la  Conversion,  dont  l'emploi  est  subor- 
donné au  consentement  des  puissances.  Il  s'élève  à  environ 
118  millions  de  francs,  représentés  par  des  litres  de  la  Oelle 
unifiée  (76  millions),  de  la  Dette  privilégiée  (40  millions),  de 
la  Da  ira -Sa  nie  11  et  de  la  Domaniale  (2  millions).  Il  s'augmente, 
tous  les  ans,  des  coupons  de  ces  titres  et  de  l'économie  qui 
résulte  de  la  conversion  de  la  Dette  privilégiée,  ramenée,  en 
1890,  de  5  à  3  1/2,  et  celle  de  la  Daïra,  ramenée,  en  1890,  de  5 
à  4%. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  l'administration  de  la 
Caisse  ne  coûte  rien  au  pays.  En  vertu  d'un  décret  du  15  mai 
1895,  rendu  avec  l'assenliment  des  puissances  et  consacrant 
l'autonomie  de  la  Commission,  les  dépenses  de  celle-ci  sont 
imputées  sur  les  revenus  affectés  el  font  l'objet  d'un  budget 
spécial  :  or,  elles  sont  beaucoup  plus  que  couvertes  par  les 
intérêts  que  la  Caisse  retire  de  l'emploi  de  ses  disponibdilés. 
En  1902,  par  exemple,  les  produits  ont  dépassé  58.000  livres 
égyptiennes,  tandis  {|ue  les  dépenses  n'étaient  (|ue  de  38.000  li- 
vres. La  Caisse  de  In  Délie  a,  conformément  au  décret  ilu 
26  novembre  1898,  élé  consultée  chaque  année  au  sujet  d'une 
réduction  de  l'impdt  foncier;  elle  a,  pour  Tannée  1002,  ap- 
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prouve  ce  dégrèvement  jusiiu'ù  concurrence  de  2l5.fiO0  livmt' 
égjplicnnes  :  k's  (runilitiotis  ilu  •(«•■ret  t-taicnt  ncHiplict*.  celle 
somme  élanl  iiiIcTifiirt.'  an  ntontanl  'l(>s  cnuiiotiH  de-s  litres  du 
fonds  de  réserve  el  du  quatl  de  la  pari  lui  l'evenaiit  dans  l'exrè- 
dent  budgétaire  de  l'année.  En  outre,  la  Cai^ise,  qui  «vail  déjà 
autorisé  la  suppiv.-^sion  des  droils  d'octroi  dans  les  pro^Hnces. 
a  donné  un  avis  favorable  â  la  promulgation  d'un  décret  al 
lissant  les  octrois  du  Caire  et  d'Alexandrie. 

De  quelque  cùU:  que  nou-  examinions  le  tonrtionncinenC 
la  Caisse,  nous  ne  trouvons  (jue  des  éloges  h  lui  adrc«»«r. 
Rien  n'est  plus  injuste  que  de  l'accuser  d'être  un  olis(a4*le  t  un 
progrès  quelconque.  Grâce  à  un  ensemble  de  mesures  excel- 
lente?, prises  d'accord  ave<"  les  puissances  intérese^eft,  elle 
i-éunil  et  capitalise  des  ressonrr^^-*  qui.  -an^  relie  orgMiisalion, 
seraient,  selon  loule  vraisemblance,  absorbées  par  les  dé- 
penses courantes.  I^in  de  thésauriser,  elle  met  la  niajeura 
paclie  do  ces  monlaitls  à  la  disposition  du  youvi-nii-iiu'iil 
pour  des  dépenses  d'intérêt  public.  Elle  lournil  ainsi,  d'ijoe 
façon  régulière,  les  élémenls  d'un  budget  extraordina'ie; 
mais,  grâce  à  elle,  celui-ci  se  présente,  en  Egj"pte,  ù  (''n^-ei'ae 
de  ce  qu'il  est  danf  le^  autres  pnys,  Partout  adkurs,  «n  effet. 
louverltipp  d'un  budget  cKlraordinaîre  néc^ssile  la  création 
de  ressources  ntuivellps:  cesl  presi(ue  toujours  parce  que 
celles  du  budget  ordinaire  ne  suffisent  paH  que  les  niini^tre* 
des  Finances  ont  recours  &  cet  artifice  de  comptabilité,  qui 
permet  de  subvenir  A  un  exc^s  de  dépenses  au  moyen  àc 
sommes  demandées  à  l'emprinil,  au  lieu  'le  l'êlie  a  l'iiajidt. 
En  Egypte,  c'est  le  contraire  qui  se  produit  :  les  ressounx-- 
esifHrril  avant  que  l'emploi  en  soil  ordonné;  les  million»!  nêcr>- 
saires  ont  été  acctmuilés  à  l'avance  ;  au  jour  où  de  grands  tra- 
vaux public'î,  tels  que  rv\i\  des  barrages  du  Nil.  de  Tirrigt- 
tion  d'une  partie  du  teirildire,  sont  décidé**,  il  Bcsl  pas  heAim 
lie  rien  demander  au  contnljiiablc  ni  de  rouvrir  le  liniml  Li- 
vre de  la  Octie.  Ce  qiio  ta  prévoyaiin-  de  tEuroi*  u  fait  inc-ltrr 
de  c<Sté  Ml  servir  fi  ces  objets;  bien  plus,  en  mftnie  temps  que 
se  poursuivront  ces  entrfprisfs  ronsid/ratiles.  le  (ellah  »era 
dégrevé,  el  cein  toujours  grSrc  à  l'administration  de  la  OaisM, 
dont  les  revenu*!,  sagement  gérés,  s'arcroismenl  esMZ  pow 
qu'une  iwrlie  puisse  en  élre  abandonnée.  Il  (aiidraîl  être  atisai 
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ingral  ((u'iuipix-voytinl  puui-  niccuniiailiti  les  iùenlaits  ij'uoe 
tit-ini)] aille  ur^^aaisatii-'ii  financière. 


II 


La  loi  (Je  Uquidaliuu  a  laisse  subsister  les  quali-c  types  mù- 
vanLs  lie  la  Dette  égyplietine  : 

1"  Délie  unifiée  ; 

2"  Ltelle  privilégiée  5  %  avec  hypoU»è»iue  spC-ciaie  sur  le? 
chemins  de  fer  égypliens  et  le  port  d'AJexaudrie,  cunn-rlJe  eo 
1890  en  3  1/2  %  ; 

3°  DelLe  générale  de  In  Daïi-a-Sanich  5  %,  converlic  eii  4  % 
en  1390  ; 

4*  Dette  ilumaniale  hypothécaire  5  %  de  1878,  (.omerlie  un 
A  m  %  en  1893. 

A  ces  qualre  catégoiJes  s'ajoiile  l'Empnmt  3  %  1JSN5,  ga- 
laiiU  par  les  six  grandes  puissances,  et  iiui  avait  élé  énus  avec 
leuj-  antûi'isalion  pour  fournir  à  lEgyplc  les  capitaux  «Joui 
clic  uvuil  alors  besoin. 

Les  chil'tres  i]ui  sulisistenl  de  ces  cinq  catégories  sont  ; 

£  Ô5.871.960  Unifiée  4  %  ; 

£  30.S97.4SÛ  Privilégiée  3  1/2  %  (au  31  décembre  1902)  ; 

£    5.877.210  Daïra-Sanieh  i  %  (au  20  déceuibre  1B02)  ; 

£  2.074.280  Obligations  doaianiales  4  1/2  %  (au  i"  décem- 
bre 1902)  ; 

£    S.]  16.8011  emprunt  3  %  garanli  (au  1  '  uiar-.  1903) . 

De  celle  souiiiie,  d'api*»  le  dernier  rapport  de  lord  Croater. 
£  8.774.000  élaienl  au\  uiaïus  des  commissaires  de  la  Dette, 
de  sorte  que  le  public  délennit  cnvirtin  £  9i  uiUliuns,  ->ojl 
2.^£j0  millions  de  lignes  de  litres.  De  ce  total,  plus  des  trois 
ciiiqiiiëmes,  pour  une  valeur  de  £  tX)  millions,  soil  1.Ô0Û  mil- 
lions de  francs,  apptii'lii-iiiii>nl  â  des  Français. 

Des  rjnq  calcguries,  il  n'en  est  que  deux.  l'Unifiée  et  l'Em- 
prunl  3  %  garanli  par  les  puissunces.  qui  n'aient  point  subi 
de  transformali^jii  ilepuîs  l'époqiie  de  leur  ci<Éalioii.  ou,  du 
muiii»,  depuis  la  loi  de  ii<|uidslion.  car  l'Unifiée  ét^il,  à  l'ori- 
gine, une<lelte  7  %,  qui  a  été  ^uccetisivemeiit  réduite  A  Ô,  puis 
à  -i  %.  C'caI  i'ile  qui  intéresse  plus  particulièrement  dos  na- 
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tîoaaui,  et  doDl  dous  aurons  k  examiner  de  pris  la  siti 
légale.  Celle  des  autres  emprunts  est  la  suîvaDie  :  La  Délie 
pm'ilégiée  3  l,/2  %  peut  élre  convertie  dés  l'aiiné«  lUUij,    si 
î'élal  du  marché  et  le  crédit  de  l'Ëg)>'pte  permelleot  alurs  d'of- 
frir aux  porteurs,  qui  De  voudraient  pas  se  contenter  d'un  ia- 
lérèl  moindre,  le  remboursement  du  capital  de  leurs  litre^i  ; 
les  obligalions  de  ta  Daïra-Sanieb  el  de  la  Dette  domaniale 
seront  toutes  remboursées  en  1905,  par  suite  fie  la  vente  (Je$ 
terres  qui  leur  servaient  de  gage  el  dont  le  produit  est  appli- 
qué &  ce  remboursement.  Les  propriétés  de  la  Daira  odI  fait 
l'objet  d'un  contrat  intervenu  entre  cette  administration  el  une 
société  particulière  anglaise,  formée  sous  le  nom  de  Daira- 
Sanieli  Company  Limiled,  au  capital  de  1»  milbons  de  francs 
(OOO.UtX)  livres  sterling),  et  qui  sest  engagée  à  rembourser. 
d'ici  à  IWô,  toutes  les  obligations  Daïra-Sanieli.  A  cet  effet, 
celte  Compagnie  a  créé  £  3.50Û.ÛIX)  de  ses  propres  obligations 
4  %  et  les  offre  aux  porteurs  dobligalions  Daïra-Saïueb  de 
riCtat,  qui  aimeraient  mieux  recevoir  ce  nouveau  titre  que  le 
remboursement  du  ca[>ita]  qui  leur  est  dû.  Cette  offre  leur 
sera  faite  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  ce  capital.  En 
garantie  des  nouveaux  titres,  la  VairaSanieh  Company    Li- 
milt^d   affectera  spécialement  son  privilège  de  vendeur  sur  le» 
terre.')  aliénées  par  elle,  et  ses  créances  sur  les  acquéreur*  des 
dites  terres,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  à  une 
fois  et  demie,  au  moins,  la  valeur  nominale  desdites  obliga* 
lions.  En  représentation  des  payements  qu'elle  recevra  des 
acheteurs  des  lerres  données  en  gage  dans  les  conditions  ci- 
dessus  aux  porteurs  d'obligations,  elle  devra  affecter  de  nou- 
velles garanties,  de  telle  ï<orte  que  la  proportion  de  150 
(une  fois  et  demie),  soit  toujours  maintenue.  Dans  le  cas  oft^ 
elle  ne  pourrait  donner  ces  garanties,  les  sommes  encaissée* 
par  elle  seraient  placées  en  valeurs  de  l'Etat  égyptien  ou  jouis- 
sant de  sa  garantie,   lesquelles  feraient  partie  du  gage  des 
porteurs  ju-squ'au  remboursement  de  leurs  obligiilions.  .Aucune 
précaution,  on  le  voit,  n'a  été  épargnée  pour  donner  au  tilre 
de  lu  Compagnie,  destiné  ft  être  offert  en  échange  aux  obliga- 
taires actuels  de  la  Daïra-Sanieli,   administration  publique,^ 
un  caractère  évident  de  sécurité.  L'objet  de  l'opéralion,  sans 
parler  des  bénéfices  que  la  Société  réalisera  sur  la  vente  de 
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terres,  esl  de  mellre  fin  au  conUôle  inlernalional  qui  présidait, 
jusqu'ici,  aux  opérations  de  la  Daïra  :  le  but  sera  alleint  ïd 
1905. 

Quant  à  la  DeUe  unifiée,  elle  n'est  pas  une  delLe  perpéluetle, 
c'est-à-dire  une  de  celles  dont  le  créancier  ne  [leut  jamais  ré- 
clamer le  capital,  tandis  que  le  débiteur  peut  toujours  lui  en 
imposer  le  remboursement.  Elle  esl  une  délie  amortissable; 
telle  est  la  stipulation  formelle  qui  a  accompagné  sa  création. 
L'amortissement  doit  se  faire  dans  une  période  de  soixanle- 
cinq  ans,  de  1877  à  19^il,  par  tirages  périodiques  ou  par 
rachats  à  la  Bourse  si  les  lilres  sont  au-dessous  du  pair.  Il  n'a 
pas  été  dressé  de  tableau  régulier  d'amortissement,  mais  les 
sommes  à  affecter  à  cet  emploi  ont  été  déterminées.  De  la  situa- 
tion de  cet  emprunt,  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  exposée, 
avec  sa  netteté  ordinaire,  dans  un  récent  article,  il  résulte 
qu'aucune  conversion  ne  peut  être  opérée  sans  l'assentiment 
des  porteurs.  C'est,  en  effet,  un  principe  bien  établi  en  matière 
financière,  et  qui  n'est,  d'ailleurs,  que  l'application  du  droit 
commun,  que  le  débiteur  d'un  emprunt  est  tenu  de  se  confor- 
mer aux  conditions  stipulées  lors  du  contrat  înleiveou  entre 
lui  et  le  prêteur  :  du  moment  où  l'amoitissement  est  léglê  par 
certaines  prescriptions,  nul  ne  peut  s'en  écarter.  Seules,  les 
renies  perpétuelles  sonl  rembouisables  à  tout  moment  par 
l'Etat  débiteur,  précisément  parce  qu'aucun  délai  na  été  prévu 
à  l'origine,  et  qu'un  débiteur  ne  peut  être,  à  tout  jamais,  privé 
du  droit  de  se  libérer.  En  outre,  la  Dette  uniOée  d'Egypte 
ayant  été  créée  au  taux  de  7  %,  lequel  a  été  arbitrairement 
réduit  à  4  %,  les  poileurs  auraient  le  droit  de  réclamer  les  trois 
septièmes  des  cou[)ons  dont  ils  ont  été  frusli'és  si  le  gouverne- 
ment voulait,  de  sa  propre  autorité,  porter  une  atteinte  quel- 
conque au  conti'al  qui  le  lie  à  eux. 

'  Le  seul  amortissement  qui  ait  été  pz'évu  pour  l'L  ndiéc  de- 
vrait s'effectuer  au  moyen  du  montant  des  coupons  atleinls  par 
la  prescription  quinquennale  et  des  neuf  dixièmes  de  la  moitié 
des  excédents  de  fin  d'année,  après  que  le  fonds  de  réserve  Je 
2  millions  de  livres  égyptiennes  aura  été  intégralement  consti- 
tué, et  ô  condition  que  tes  disponibilités  n'en  soient  pas  infé- 
rieures it  celle  somme. 
Le  gouvernement    égyptien    pourrait,    comme  le  propose 
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M.  Leroy-Deaulieu,  régler  la  queslion  de  rio<ioiiiailé  due  aux 
porteurs  de  la  Deltc  uniliée,  pour  la  réducliori  arliilrnii^t;  du 
taux  d'inlérèl  dont  ils  ont  été  vicliino,  en  mOiiie  tum|»^  qu'il 
leur  proposerai!  une  convei'sion  facultative  en  3  1/2  ou  CD 
3  1/4  %.  Il  uffiiroil,  par  exemple,  auA  porteurs  do  la  Dullc 
unifiée,  pour  cliaque  lOU  ti-ancs  de  litres  actuel».  110  on  1 Ï2  Ir. 
de  Ulres  nouveaux:  à  inti^rùl  nîduil  A  3  i/'i,  garantis  cunlre  tout 
remboursement  pendaal  (]uin£c  ou  vingt  ans,  et  prolougoriiil 
le  délai  de  ramortissemi'iil  en  le  portant  de  19-il  à  10(>1.  Ce 
serait  un  excellent  moyen  d'allrger  le  budget  i*^ypticn  san<« 
porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers. 


la 


Lorbt|u'oD  repasse  l'iiisloire  de  la  Cai>.^e  et  <|ue  I  on  se  rend 
compte  de  son  œuvi-e,  ou  est  étonné  de  voir  nitconnaUrc, ou  plu- 
li)t  ignorer  son  rôle,  aussi  corupiëtemcnt  <piu  l'a  lait  un  [>ubli- 
ciiste  anglais  (fui  vient  de  consacrer.dans  la  Monthly  tievUt 
(mai  et  juin  1903).  deux  articles  à  la  (piusliun,  suas,  du  resle,'^ 
l'aborder  de  Iront.  U  a  dontit'  pour  litre  ft  son  Iruvail,"  L'Eumd 
ci[ialion  de  r£gypte»,niuiâ  ce  u'e^l  pas  au  at'its  littéral  c{u'îl  faut 
prendre   lexpresïjion    :  ce  ne  &onl  pas   les  Kgypliuus  que 
M.  SilvB  White  veut  i-uitiiiciper;  U  prétend  seulemeut  éuiao 
cipor  les  Anglais  du  contrôle  inlernalioual. 

bon  argumeotalioD  est  un  mélange  de  discusâions  sérieuses 
el  de  digressions  qui  entraînent  le  lecteur  hors  du  sujet.  Il 
s'appuie  sur  les  paroles  suivantes  de  sir  Eldon  Gorst,  eoiiseiller 
financier  du  Khédive  :  "  La  période  de  rédTUie*  liscalee 
lesquelles  le  gouvernement  est  engagé  depuis  douze  ans  •( 
proclie  de  sa  fin.  »  Le  prublËme  n'est  plus,  ajoute  M.  Whil«, 
d'établir  l'équilibre  du  budget,  mais  de  trouver  un  emploi  ftt 
excédents  annuels  <|ui  s  aci'uuiuleut  dans  un  luu<is  do  r<!eerw'^ 
improductif.  Heureuse  Egypte,  boiniiies-uuu!»  Lciitù»  do  dire  ; 
et  que  de  nalious  européennes  voudraient  n'avoir  d'autre 
souci  que  cetui-U  ! 

Notre  auteui-  n'en  insiste  pa^  moin»  sur  ce  cAlé  de 
que->ition  el  n^pèto  cumplaisauiment  les  paroles  que  le 
Crom^r  écrî^'ail  vu   1902  :  ■•  Si  le  .Hysli^mc  actuel  continue. 


KT    LA    CAISSE    DR    t*    DE/  TE    ÉliïPTlENWl'. 


503 


il  eh  résultera  une  situation  qui  frisera  l'absurde.  <•  Il  oublie 
il'ajouler  que  les  avances  faites,  depuis  lors,  par  le  tonds  de 
réserve  général  en  onl.  â  peu  près  intégralement,  absorbé  les 
ressources,  et  il  se  hdie  d'ajouter,  dans  une  conclusion  inal- 
lendue.  que  l'AUemagne  a  montré,  en  coopérant  au  Vene- 
zuela avec  la  Grande-Bretagne,  quelle  était  riisposée  â  laisser 
un  protectorat  britannique  s'établir  dans  la  vallée  du  Nil.  Nous 
tiB  saisissons  pas  le  rapport  de  la  conclusion  avec  les  pré- 
misses,. Il  afGrme  que  ce  protectorat  amènerait  une  économie 
immédiate  de  50  millions  de  francs  par  an.  Nous  sommes  inca- 
pable, pour  notre  part,  de  comprendre  ce  lalcul,  à  moins  de 
supposer  que  le  taux  d'intérêt  de  la  Dette  égyptienne  puisse 
être,  du  jour  au  lendenuiin,  ramené  à  moins  lie  "J  %  l'an,  ce 
qui,  soit  dit  en  passant,  serait  flatteur  pour  la  Caisse  interna- 
tionale, alors  que  les  Consolidés  anglais  2  1/2  %  se  traînent 
aux  environs  de  89  %,  el  que  le  derniei-  emprunt  3  %  du  'l"I'an^■ 
vaal,  garanti  par  l'AiigieleiTe,  est  offert,  9.ur  le  marché  de 
Londres,  à  98.  Chemin  lai^aut,  l'atilciir  critique  le  bndyfl  du 
Sottifan,  en  déficit  de  9  millions  de  francs,  mais  proclame  l'uli- 
lilé,  pour  l'Egypte,  de  le  qu'il  appelle  celle  demi-possession, 
(pii  lui  assui'e  son  approvisionnement  d'eau,  lui  goranlit  l'in- 
tégrité de  scr.  tciTÎtoirL',  el  lui  ouvre  un  champ  daclivile.  11 
liaite  longuement  la  question  des  chemins  de  fer  à  y  cons- 
truire, de  façon  à  y  permettre  l'expansion  d'une  population 
qui  devrait  être  de  dix,  au  lieu  de  trois  et  demi  millions  d'ha- 
bitants. Le  problème  de  la  richesse  est  plus  facile  à  résoudre 
en  Egypte  que  partout  ailleurs  :  autant  d'eau  nouvelle  amenée, 
aiitjint  de  terres  irriguées,  autant  de  millions  de  revenu  créés. 
Il  serait  donc  de  l'intérêt  public  que  ces  sommes  fussent  dé- 
pensées le  filus  tôt  possible;  mais  (e  gouvernement  renconire 
ici  Ut  Caisse  de  la  Dette  qui,  d'après  l'article  18  du  décret  Gos- 
chen-Jouberl  (18  novembre  1876),  siégera  en  permanence  aussi 
longtemps  ijuc  la  dette  entière  ne  sera  pas  amortie. 

Le  préambule  du  même  décret  prescrit  cet  amortissement 
dans  un  délai  de  soixante-cinq  ans.  c'est-à-dire  jusqu'en  1910. 
M.  While  assure  néanmoins  qu'en  1905,  le  rachat  lotul  pour- 
rail  être  effectué  :  en  cette  année,  les  obligations  domaniales 
8t  celles  de  la  Dairâ-Sartieli  seront  amorties,  et  celles  de  la 
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Délie  privilégiée,  qui  rapportent  actuellemeol  3  1/2  %  d'inlè- 
rét,  au  lieu  de  5  %  qui  élail  le  laux  originaire,  sont  exposées  t 
subir  une  nouvelle  conversion.  M.  White  prétend  que  1  Egyplr 
pourrait  également  rembourser  ou  convertir,  à  ce  moment,  la 
Dette  uaiGée  4  %,  el  ipie  la  Grande-Bretagne,  la  puis.sance  ta- 
télaire.  comme  il  l'appelle,  pourrait  substituer  à  cette  dette 
un  empriml,  garanti  par  elle,  qu'elle  émettrait  sur  la  base  <t  un 
revenu  de  3  ly2  ou  même  3  %.  Il  \'eul  bien  reconoaitre,  toute- 
fois, que  la  légalité  d'une  semblable  opération  est  douteuse, 
puisque  lui-même  avoue  quelle  devrait  être  soumise  aux  tri- 
bunaux mixtes.  A  celte  solution,  qui  implique  la  proclamalion 
oificielle  du  prok-ctorat  anglais  dans  la  vallée  du  Nil,  il  ne 
voit  qu'une  alternative,  un  expédient  ûnaacier  qui  considé- 
rait à  donner  en  gage  les  revenus  publics  qui  ne  sont  pii>  a(- 
leclés  au  ser\'ice  de  la  Caisse,  et  qui  s'élèvent  à  environ 
100  millions  de  francs  par  an  :  celle  somme  suUirail  à  gager 
le  service  de  lemprunl  nécessaire  pour  rembourser  l'Unifia: 
mais  M.  While  oublie  ici,  de  nouveau,  que  l'Unifiée  n'est  pas 
remboursable  au  gré  du  gouvernement  anglais.  Cette  jon- 
glerie financière,  comme  l'auteur  même  du  projet  a  la  uaiveld 
de  le  qualîûer,  se  condamne  assez  d'elle-même  pour  que  nous 
n'ayons  pas  besoin  d'insister  sur  ce  qu'elle  soulève  d'objec- 
tions et  de  critiques. 

"  Le  besoin  d'un  conIr«ï)e  unique  a  été,  dit  M.  White.  am- 
plement démontré...  Un  jour  viendra  où  nous  devrons  réunîr 
lEpypIe  à  nos  possessions  du  Sud,  el  où  nous  les  iVunirooa. 
Si  le  bonheur  de  l'Egypte  el  le  développement  du  Soudan  un- 
gent,  qu'en  IQOô,  nous  prenions  cette  initiative,  ce  seraîl  folie 
que  d'essayer  d'échapper  à  notre  destinée.  Nous  devons  pro- 
voquer les  événements  plutôt  que  les  subir.  Tot  ou  lard,  il 
nous  laut  proclamer  le  protectorat  britannique  en  Egypte; 
plus  nous  ferons  tôt  le  premier  pas  dans  cette  direction,  et 
mieux  se  sera  pour  elle  et  pour  nous.  " 

Nous  avons  vainement  cherché,  dans  ces  articles,  un  seul 
argument  sérieux  démontrant  le  proiil  qu'U  y  turait,  pour 
l'Egypte,  à  voir  liisparaître  lu  Caisse.  Ih  ignorent  entièrement 
la  politique  actuelle  des  commissaires  de  la  Uelle,  qui  mettent 
à  peu  prés  la  tolalilé  de  leurs  fonds  k  la  disposition  du  minis- 
tère des  Travaux  publics. 
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Si  nous  voulions,  nous-mème,  pousser  plus  avant  la  polé- 
mique, nous  relèverions  la  criliiiue  que  (ait  M.  White  de  l'ad- 
ministration britannique  au  Caire.  »  Nous  sommes  tellement 
habitués,  en  Angleterre,  dil-il,  à  entendre  l'éloge  de  l'admi- 
nistration (civil  service)  égyptienne,  que  c'est  une  sorte  d'hé- 
résie que  d'en  parler  sévèrement.  Mais,  puisque  tout  l'édifice 
égyptien  est  fondé  sur  la  pureté  et  l'eflicacilé  de  l'administra- 
tion, ce  serait  folie  de  fermer  les  yeux  à  sa  détérioration. 
11  y  a  cinq  ou  six  ans,  je  n'avais  que  des  éloges  à  adresser  à 
l'action  des  différents  départements.  Leur  décadence,  en  par- 
ticulier durant  les  trois  dernières  années,  est  si  évidente  et  si 
générale,  qu'on  en  parle  aujourd'hui  ouvertement,  aussi  bien 
dans  les  cercles  anglais  que  dans  les  cercles  indigènes.  Le 
département  de  l'Intérieur  est  celui  qui  mérite  le  blâme  le  plus 
sévère;  mais,  dans  toute  l'administration,  se  constate  un  véii- 
table  relâchement  des  efforts  énergiques  qui  se  faisaient  autre- 
fois pour  atteindre  le  plus  haut  degré  possible  d'efficacité. On  ne 
peut  s'expliquer  ce  lecul  que  par  l'absence  d'opposition  ou  de 
critique  dans  certains  quartiers  où  nous  n'étions  accoutumés 
à  rencontrer  ni  sympathie,  ni  indifférence.  " 

Ces  observations  générales  de  M.  While  sont,  d'ailleurs, 
confirmées  par  les  faits.  L'administration  des  chemins  de  fer 
égyptiens,  dans  un  rapport  officiel,  récemment  publié,  avouait 
une  erreur  de  20  à  30.000  livres  (500  à  750.000  francs),  dans 
les  comptes,  et  exprimait  l'espoir  que  "  cela  ne  se  renouvelle- 
rait pas  11.  Est-il  téméraire  de  supposer  que,  si  les  chemins 
de  fer  étaient  gérés  par  la  Caisse  de  la  Dette,  ces  écarts  d'un 
demi  ou  de  trois  quarts  de  million  se  produiraient  malaisément? 
Avons-nous  besoin  de  pousser  plus  avant  la  réfutation  d'un 
critique  qui  s'est  chargé  de  nous  fournir,  lui-même,  d'aussi 
bonnes  armes  pour  la  défense  de  l'institution  qui  est  une  des 
sauvegardes  de  la  prospérité  égyptienne  "/  La  lin  du  passage 
si  curieux  que  nous  venons  de  citer,  réclame  un  contrôle  et 
même  une  censure  pour  l'administration  anglaise  ;  en  plus 
d'une  occasion,  celle-ci  a,  d'ailleurs,  demandé  le  concours 
de  délégués  de  la  Cai.sse  pour  le  règlement  de  certaines  ques- 
tions :  si  la  Caisse  de  la  Dette  n'existait  pas,  il  faudrait  l'in- 
venter. 
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Un  point  très  délical  et  importanl  est  celui  des  rtipporls 
finanripis  de  i'Egyple  avec  le  Soudan.  Le  budget  de  1903  |»ri- 
voit  une  lonli'ibuliuu  de  l'Egypte  aux  ddpuuses  lio  rHiintiiii^- 
Iration  civile  cl  militaire  du  Soudan,  pour  un  montant  de 
300.000  livre;!  égyptiennes,  soil  environ  9.81K1.(X)0  franc». 
£gal  à  celui  ({ui  figurail,  pour  le  même  objet,  au  l>uilgcl  il<* 
l'armOe  précédente.  Lord  (,  roiiier  jusiilie  celte  dépense  un  di- 
sant i;ue  lu  prospérité  de  l'iigyple  dépend  du  llaut-i\il,  sitiM 
eu  territoire  .-^ludonais;  (;ue,  grâce  aux  expédilionâ  dirigét.>« 
vers  le  Sud,  l'Kgyplc  a  été  délivrée  de  lu  menace  deà  itivu.Hiom 
de  derviches;  qu'uu  débouché  aouveau  a  ainsi  été  ouvert  i 
l'aetivilé  el  au  commerce  égyptiens;  d'ailleurs,  le  budgcl  sou- 
iluriais  est  en  ainélioralion.  Mais  lord  Cromer  insiste  sur  et 
point,  (]u'il  vaut  mieux,  selon  lui,  employer  les  auginentatiom 
de  reeetles  locales  à  des  dépendes  que  chercher  ù  diminuer, 
pour  le  moment,  l'importance  du  concours  doom?  pur  l'KgypI^j 
au  Soudan  ;  car  it  considère  qu'à  la  longue,  la  preniicrt:  iclt- 
rera  de  grand»  avantages  des  progrés  que  celui-ci  réalisera,  tt 
qu'elle  a  tout  inlérét  à  ce  que  ces  progrès  se  îâssent  le  plus  ra- 
pidement possible.  Nous  ne  le  contestons  pas;  mais  uuiia 
voyons  ici  une  raison  de  plus  pour  maintenir  un  contrAle  in- 
dépenduiit  sur  les  iinimces  égyptiennes.  Les  Anglais.  livrAs 
à  eux  seuls,  pourraient  se  laisser  entraîner  à  engager  les  tes- 
sources  de  l'Egypte,  proprement  dite,  dans  une  jiropttrtLoo 
exclusive  et  même  dangereuse  pour  soutenir  el  développer  le 
Soudan. 

A  propos  de  ce  dernier,  lord  Cromer  aborde  netlomeul, 
dans  son  rapport,  la  question  de  savoir  pourquoi  le  Tr^stir 
anglais  no  supporte  pas  une  partie  de  ses  dépenses.  Il  trouve 
la  K'ponsc  dans  la  Convention  du  19  janvier  1899  qui,  dil-U,  a 
eu  pour  objet  exprès  île  dégager  le  Soudan,  el  par  cona^ 
qucnl  l'Egypte  qui  le  gouverne,  de  »  toutes  ces  instituliona  in- 
lernalionales  encombrantes  <{ui  ont  si  énurinétnent  ajouta  aui 
cunqilicalions  de  radmintstration  égyplîcnno.  N'i-flt  été  jell* 
considération,  il  n'y  avait,  au  point  de  vue  puivuienl  nnglaa. 
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aucune  raison  pour  i|ut:  le  «trapeuu  brilHimiquc  fût  hisse  fl 

Kharloum,  pas  plus  <|u'il  ne  l'est  6  Assouan  ou  à  l'nnlah 

(D'ailleurs,  ajoule  l'illii^lre  aj^enl  l-I  oomsuI  général,  il  n'e^-t 
l>as  exact  de  dire  que  toiil  le  poiils  <les  fltîpeiises  tiouiltinaises 
pèse  sur  le  Trésor  è^pHen  :  l'.Nnglelerre  paye  les  frais  'l'en- 
Iretien  d'un  bataillon  enghiis  ipti  lient  garnison  à  Khartoum.  ai 
L'humour  île  nos  voisins  ne  perd  jamais  ses  droits.  Quui 
qu'il  en  soil,  l'aveu  est  intéressant  à  retenir,  et  nous  devons 
remercier  lord  Cromer  de  la  franchise  avec  laquelle  il  noua 
explique  la  polilique  suivie,  en  la  circonstance,  par  son  gou- 
vernemenl.  11  ajoute  qu'il  favorise,  de  toutes  ses  forces,  1» 
construction  d'un  chemin  de  (er  de  Berber  à  Souakim  el  dé- 
monti-e  l'utiJilé  de  cetio  li^me,  qui  n'enlèvera  point  de  trafic 
à  l'Egyple,  inai.s  lui  i-endra,  au  contraire,  service  en  augmen- 
tant la  prospérité  du  Soudan  el  en  rapprochant  l'époque  <^  la- 
quelle celui-ci  pourra  se  passer  du  concours  financier  qui  lui 
est  encore  nécessaire. 

Telle  e»l  ta  situation  tinnnciôre  du  Soudan.  Sa  situation  pu* 
litique,  difficile  à  délinir,  a  été  réglée  par  la  Convention  an^ln- 
égyptienne,  du  10  janvier  1899,  tonvenlion  à  laquelle  se  ré- 
fère lord  Cromer  et  que  M.  Cocheris,  dans  l'ouvrage  cité  plu? 
haut,  i-ésume  comme  suit  :  l"  Le  «  Soudan  «  désigne  les  tei- 
ritoires  situés  au  sud  du  22"  degré  de  latitude  nord;  2°  Les, 
peaux  anglais  et  égyptiens  seront  arborés  dans  toute  l'élendue 
du  Soudan,  sauf  à  Souakim,  où  le  drapeau  khéiliviiil  seul  sera 
hissé  ;  3°  Le  commandement  Puprême  du  Soudan  sera  confia 
à  un  (ilficier,  désigné  sous  le  nom  de  gouverneur  g^-néml 
nommé  par  décret  khédiiial  avec  la  sanction  du  gouveriu^menl 
britannique,  investi  de  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires , 
il  doit  seulement  notifier  ses  décisions  ft  t'agen!  britnnnique 
au  Caire,  et  au  pi-ésîdent  liu  Conseil  des  ministres  égyptiens. 
Auiun  acte  législatif  égyptien  ne  pourra  être  appliqué  au  Sou- 
dan, sans  l'approbation  du  gouverneur  général  ;  4°  La  JH- 
ridiclion  des  tribunaux  mixtr*  ne  sera  étendue,  eu  aucun  ca?, 
à  une  jiorlion  quelconque  du  Soudan,  excepté  ù  la  ville  de 
Souakim  ;  5*  La  loi  martiale  restera  en  vigueur  dans  tout  le 
.Soudan,  sauf  b  Souakim  :  6'  Auf!un  consul  ne  sera  accrédité 
au  .Soudan  sans  avoir,  préalablement,  ret;»  i'exipiatur  du  gou- 
vernement britannique  ;  7*  Des  droits  frapperont  les  niarchan- 
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dises  entrant  au  Soudan  el  en  sortani,  el  provenanl  d'ailleur^i 
que  de  l'Egypte. 

Celle  convention  a  été  crili*juée,  à  beaucoup  de  poinls  iii* 
vue  :  l'Egypte,  tout  d'abord,  na  pas  qualité  pour  se  lier  par 
un  acte  international,  nî  le  Khédive  pour  le  signer  ;  encore 
moins  est-il  possible  d'enlever  aux  puissances  européennes, 
sans  leur  consentement,  les  droits  et  privilèges  dont  elles  joui,^ 
saient  au  Soudan.  Ce  qui  n'empêche  pas  l'Angleterre  d'or- 
ganiser le  pays  comme  la  convention  le  prévoyait,  et  même 
d'avoir  fait  disparaître,  dès  le  10  juillet  IS99,  l'exceplion  cuii- 
senlie  en  faveur  de  Souakim,  où  la  juridiction  des  tribunaux 
mi.\les  fut  supprimée.  Bientût,  l'étude  des  chemins  de  fer,  des- 
tinés à  réaliser  le  rêve  du  "'Cap  au  Caire  »,  a  été  commencée. 
Le  27  janvier  1903,  dans  une  allocution  prononcée  à  Khartoum, 
lord  Cromer  a  déclaré  qu'il  favorisera  l'établissement  d'uae 
ligne  de  Khartoum  à  Kassala,  puis  de  là  vers  le  Nord.  Cette 
ligne  suivra  les  routes  conniriercîales  existantes  et  sera  un  des 
anneaux  de  la  chaîne  du  Transafricain.  Une  autre  voie  est  pro- 
jetée par  un  gi'oupe  anglo-américain,  qui  cherche  à  consCruire 
une  ligne  de  Khartoum  à  Addis-Abaha,  capitale  de  l'Abys- 
sinîe,  de  fai^on  à  devancer,  dans  cette  ville,  les  travaux  du  se- 
cond tronçon  de  la  ligne  française  partant  de  Djibouti,  dont 
la  première  partie  seule  est  terminée  jusqu'au  pied  du  Harrar, 
el  que  nou.'i  aurions  le  plus  grand  intérôl  à  pousser  jusqu'au 
cœur  du  pays. 

Celle  question  éthiopienne  mérite,  de  la  part  de  notre  gou- 
vernement, l'attention  la  plus  scrupuleuse.  On  connaît  le  traité 
signé  le  15  mai  1902  entre  l'Angleterre,  représentée  par  le 
lieutenant-colonel  John  Lane  Harrington,  et  l'empereur  Mé- 
nélik.  L  objet  apparent  du  traité  a  été  de  délimiter  la  trontière 
entre  le  Soudan  et  l'Ethiopie;  mais  les  trois  derniers  articles 
contiennent  des  stipulations  de  la  plu^  haute  importance  :  le 
Négus  s'engage  à  ne  construire  aucun  ouvrage  sur  le  Nil 
Blanc,  le  lue  Tsana  ou  le  Subat,  qui  poiiiTail  arrêter  la  course 
des  eaux  vers  le  Nil;  il  autorise  les  gouvernemcnlH  •>  britan- 
nique  el  du  Soudan  >•  à  choisir,  dans  le  voisinage  d'Itang.  Mir 
la  rivière  Baio,  un  territoire  de  400  hectare;»  devant  servir  tie 
statioD  commerciale  au  gouvernement  soudanais,  «  aussi 
longtemps  que  celui-ci  restera  sous  le  gouvernement  "  an- 
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glo-tïgyptien  »  ;  enfin,  l'empeieur  accorde  aux  mêmes  gou- 
vernements "  britannique  el  soudanais  n,  le  droit  de  cons- 
truire un  chemin  de  fer  sur  territoire  abyssin,  pour  relier  le 
Soudan  à  l'Ouganda. 

Le  Soudan  lait  l'objet  d'un  rapport  séparé,  que  l'agent  el 
le  consul  général  anglais  au  Caire  adresse  chaque  année  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  sur  les  flnances,  l'adminislra- 
lion  el  la  situation  de  la  province.  Dans  sa  dernière  dépêche, 
datée  du  26  février  1903,  lord  Cromer  déclare  que  la  troi- 
sième et  itcente  visite  qu'il  a  faite  au  Soudan  l'a  convaincu 
i]ue  le  pays  marchait  dans  la  voie  du  progrès;  il  se  rallie  à 
l'opinion  exprimée  par  l'inspecteur  général  sir  Rudolf  von  Sla- 
lin,  que  la  population  augmente,  que  les  troupeaux  se  multi- 
plient, que  la  sécurité  règne. 

Toutefois,  il  reconnaît  que  l'équilibre  budgétaire  ne  saurait 
élie  réalisé  avanl  longtemps,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  ré- 
clamer des  travaux  publics  considérables,  nécessaires  pour 
doter  le  Soudan  de  moyens  de  transport  qui  lui  font  défaut. 
Le  capital  à  dépenser,  dit  lord  Cromer,  ne  saurait  être  de- 
mandé au  contribuable  anglais  ;  il  ne  peut  être  obtenu  par 
l'émission  d'emprunts  que  garanlirail  le  seul  gouvernement 
soudanais  ;  il  ne  saurait,  enûn,  être  question  de  l'obtenir  en 
établissant  des  taxes  nouvelles  en  Egypte.  Que  faire  en  pré- 
sence de  ce  problème  en  apparence  insoluble  '?  Lord  Cromer 
considère  que  l'accroissement  du  rendement  des  impôts  en 
Egypic  est  tel  que,  sans  en  créer  de  nouveaux,  le  gouverne- 
ment aura  les  ressources  nécessaires.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  à  discuter  le  côté  paradoxal  de  celte  solution  ;  il  est  bien 
évident  que,  si  le  fellah  paye  plus  que  ce  qu'exige  l'adminis- 
tration de  son  pays,  c'est  lui  qui  supporte  le  poids  du  déficit 
soudanais. 

L'exercice  soudanais  de  1902  se  soldera  par  un  déficit  d'en- 
viron 250.000  livres  égyptiennes,  soit  6.300.000  francs.  Ce 
déficit  a  été  inférieur  aux  piévisions,  grâce  surtout  au  déve- 
loppement du  commerce  de  la  gomme.  Les  recettes  des  che- 
mins de  fer  ont  été,  pour  l'année  close  au  I"  octobre  1002,  de 
104.000  livres  égyptiennes,  soit  un  peu  moins  de  5  millions  du 
francs,  dont  plus  de  la  moitié  provenait  de  transports  pour 
compte  du    gouvernement.  La  ligne    Wadi-Halfa  à  Kerme, 
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coDsIi'uite  niili'efoJs  pour  des  be.soins  piu-ement  niilitaûv^  val 
un  (W'Iici)  tonsitléraljli;  ;  les  rercties  n'en  couvrenl  pas,  A  bt-uu- 
coiip  ]>i'ès,  les  (lt:p€ii!H.-.s  d'cxploilatiau;  !?i  bien  qu'il  y  a  lieu  de  su 
deinatnlei'  s  il  ne  viiii<lruiL  pus  luii'iiv  l'uljamloaner. 

Nmi9  ne  voulons  pas  cnlrar  davontage  dans  l'étude  Ho  la 
sittiatron  ërr>rioti)ii]ii«  du  Suxidau:  aussi  bien,  ne  l'envisageons- 
now,  en  ce  niomenl,    (joe   dans  ses   rapports  aver  ceMo  «le 
l'Egypte.  Noii!^  en  uvons  dit  assez  pour  moQti%r  to  meiinoa^ 
permanente  qui  pèse,  de  rc  cOlé,  sur  les  finances  kb^'-diviaks. 
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La  Caisse  de  la  Dctic  (lublique  n'a  i-endu  que  des  senjcs  a 
l'Egypte.  En  admettant  qu'à  de  certaines  heures  elle  ail  exa- 
géré  la  séviïrilé  de  sa  gestion,  est-ce  là  un  reproche  à  lui  adres- 
ser ?  cl  tte  faudrait-il  jms,  nu  conlraire,  pnr  le  temps  do  pro- 
digalitt-  coupable  cl  d'incurie  nnartriiTe  on  vivent  des  urIiouî* 
qui  ne  sont  pas  africaines,  ^e  féliciter  doubletnent  de  possddei'. 
au  Caire,  un  organisme  cnpuble  de  di-l'cndi'e  le  puliimoin»t 
national  et  de  sauvegarder  les  inliWiMs  en  ni<^me  lenq^s  que  les 
droiU  les  |>Iu3  sacrés  des  rontribiiables  ?  Cette  Caisse  de  la 
Dette  M  jout  un  rAle  d'un  Parlement,  mais  d'un  Parlement 
bicntaîstinl,  snurfeiix  de  ses  devoirs,  conscient  de  sa  responsa- 
bilité, el  (pli,  uu  lieu  de  pousser  au\  dépenses  incon.ti.térées 
comme  cerlainos  Chambres  de  notre  connafssnnce,  n  a  jamais 
cessa  de  se  préoiTiiper  de  m^-nager  le«  rossoiircps  publiques, 
sans  refuser,  d'ailleurs,  son  concoui-s  aux  dtpen&es  utiles. 
Void  plusieurs  8mu>cs  que  la  poliliquu  dY-ronomiu  ex- 
trême di'S  débuts  a  lait  place  à  des  dispositions  plus  larges  de 
la  pari  des  commissaires  :  ils  ont,  a\'ec  une  judicieuse  libéra- 
lité, l'umiâ  au  gou\eriicincnt  Ulu'-divial  les  sommes  que  celui» 
ci  réclamait  pour  des  travaux  publies,  ndammenl  pour  ces 
grandes  entreprises  de  conslniction  de  barrages,  det^linés  ù 
n'-glcmenler  el  fi  accroître  les  ressources  de  l'irrigation  et  à 
multiplier  ainsi  la  surlace  rnltivable  et,  par  suite,  les  rérohea 
de  rndmirablc  coiiliée  redevenue,  comme  sous  l'anctonne 
Rome,  un  des  greniere  du  inonde  :  seule,  la  nature  des  pro- 
duits i[u'elle  exporte   a  changé  en  partie. 

Oui  «lune  oserait  prOlencIre  qu'un  arfropage  finanrier,  où 
siègent  les  représentants  des  six  grandes  puissances,  el  qui 
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suit  la  large  poiilîque  que  nous  vi-noiis  île  i-appet^r,  conslilue 
une  entrave  quelconiiue  au  progrès  ?  Esf-ee  à  l'heure  où  les 
enlenLes  inteinafionates  sur  tant  île  iloiiiaiiies  se  inullipHenl, 
où,  parlifulii'i^mcnl  en  ce  qui  concerne  le?  iiieslions  écono- 
miques, les  peuples,  les  gouvernements  européens  et  améri- 
cains éprouvent  le  besoin  (le  se  rapprocher,  cie  s'entendre,  tle 
s'unir,  qu'il  faudrait  songer  â  briser  un  instrument  qui  a  si 
merveilleusement  (onolionné  et  à  qui  on  n'a  pu  i-eprocher 
qu'un  excès  de  perlection?    . 

Certes,  noua  ne  contestons  pas  le  mérite  de  l'administration 
britannique  en  matière  financière  :  au  dehors  comme  rheï  eux, 
les  Anglais  s'entendent  fort  bien  aux  questions  budgétaires. 
AiaÎM  ils  savent  combien  il  est  ioujours  utile  d'avoir,  auprès 
de  soi,  un  modérateur;  de  même  que,  dans  une  société  finan- 
cière, les  directeurs  les  plus  éminents  sont  tenus  de  se  con- 
fonnur  ft  la  loi  et  aux  slalnls,  à  constituer  des  réserves,  à  ne 
jias  dépasser  certaines  limites  d'engagement,  de  même  il  est 
bon,  ([u'en  Egypte,  il  existe  des  règles  au\<pielles,  non  seule- 
ment le  gouvernement  égyptien,  c'est-à-dire  en  fait  l'agent  el 
consul  généml  anglais,  mats  les  membre?  de  la  Caisse  de  la 
Dette  soient  également  soumis.  11  convient  de  remarquer  que 
ces  membres  n'interviennent  pas  au  gré  de  leur  volonté  ou  de 
leui"!!;  laprices  dans  la  gestion  des  ileuiers  publics;  leur  rôle  a 
été  tracé,  de  la  façon  la  plus  nette,  par  les  diverses  lois  qui  ont 
établi  leurs  pouvoirs;  ils  appliijuenl  ces  lois  avec  impartialité 
et  Compétence.  C'est  la  surveillance  financière  idéale. 

La  suppression  de  la  Caisse  de  la  Dette  est  une  chimère  ; 
lieu,  dans  les  nombreux  textes  qui  l'ont  créée  el  modifiée,  n'en 
pré,voit  la  disparition  ;  on  pouri-ail  presque  se  demander  si 
l'unanimité  des  grandes  puissance-  inléi-esséessuflirnil  ii  mettre 
un  terme  à  son  existence.  Les  porteurs  dca  emprunts  (égyptiens 
ont  un  droit  formel  au  maintien  de  cette  Caisse,  sur  la  loi  de 
l'existence  île  laquelle  il.s  ont  souscrit  leuj-s  titres  ou  conî>enti 
les  sacrifices  qui  leur  ont  été  demandés  sous  forme  de  réduc- 
tion d'intérêt,  et  qui  trouvaient  leur  compensation  dans 
l'accroissement  de  sécurité  que  donnaient  la  gestion  et  le 
contrôle  d'une  Commission  internationale.  La  suppression  de 
celle-ci  nuirait  non  seulement  aux  intérêts  des  créanciers  de 
l'i^gypte,  mais  A  ceux  de  l'Egypte  elle-même,  qui,  dans  l'ave- 
nir, pourrait,  ù  un  moment  donné,  souffrir  de  cette  absence 
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de  [l'ciii.  Que,  par  une  catastrophe  quelconque,  l'occupalion 
anglaise  cesse;  que  même,  par  des  combinaisons  diploma- 
tiques qui  paraissent  peu  vraisemblables  à  l'heure  actuelle, 
—  mais  qui  sait  les  surprises  que  l'histoire  nous  réserve  ?  — 
la  suzeraineté  turque,  aujourd'hui  nominale,  redevienne  effec- 
tive demain  :  de  quelle  façon  les  puissances  européennes  s'y 
prendraient-elles  alors  pour  recréer  une  Caisse  de  la  Dette,  dont 
la  nécessité  éclaterait  à  tous  les  yeux,  mais  que  le  Sultan  se 
refuserait  à  accepter?  D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  non  plus 
considérer  que  le  pays  est  inùr  pour  se  gouverner  lui-même  : 
certes,  les  progrès  soni  notables;  entre  le  fellah  peinant  sous 
la  courbaclie  et  s'épuisanl,  sans  y  réussir  toujours,  à  gagner 
de  quoi  payer  les  impôts  qui  l'écrasaient,  et  le  paysan  d'au- 
jourd'hui qui  est  devenu  propriétaire,  qui,  grâce  aux  sommes 
que  lui  avancent,  à  des  taux  raisonnables,  le  Crédit  Foncier 
et  la  Banque  Agricole,  achète,  chaque  jour,  des  lopins  de  lerre 
à  l'instar  d  un  laboureur  de  l'Ile-de-France,  il  est  un  abtme. 
Encore  quelques  générations,  et  il  se  trouvera,  dans  celle 
population  de  la  vallée  du  Nil,  des  éléments  précieux  pour  re- 
cruter des  conseillers  financiers  et  des  administrateurs  indi- 
gènes. Mais  aussi  longtemps  que  subsistera  la  Délie  égyp- 
tienne, la  Caisse  sera  indispensable  el  prêtera  l'appui  de  son 
expérience,  de  son  autorité,  et  par-dessus  tout,  de  ses  règles 
lutélaires  aux  futurs  budgets.  Il  y  aurait  une  imprudence  su- 
prême à  y  porter  la  moindre  atteinte.  Tous  les  vrais  amis  de 
l'Egypte  doivent  unir  leurs  efforts  pour  s'opposer  à  une  pa- 
reille lenlative.  Si,  dans  le  fonctionnement  actuel,  quelques 
perfection  ne  menls  peuvent  être  apportés,  si,  par  exemple,  oo 
peut  trouver,  dans  l'application  à  des  dépenses  pi-oduclives 
du  fonds  des  économies,  une  satisfaction  à  fournir  d  ceux  qui 
ne  veulent  pas  voir  les  réserves  grossir,  il  n'y  a  pas  à  songer 
à  mettre  en  question  l'existence  de  cet  organe  de  protectioo 
Nous  souïmes  les  derniers  à  conseiller  à  notre  gouverne- 
ment une  politique  de  coups  d'épingle  vis-à-vis  de  la  grande 
nation  avec  laquelle  des  rapports  de  cordial  voisinage  viennent 
d'être  lieuieusement  rétablis.  Nous  aurions  pu  et  dû.  en  ISS2, 
coopérer  avec  elle  à  la  répre.ssion  de  l'insurrection  d'Arabi 
et  à  la  restauration  de  l'ordre  politique  en  Egypte  :  nj'ts  ne 
l'avons  pas  fait.  La  timidité  des  hommes  d'Etat  qui  présî* 
daient  alors  à  nos  destinées,  peut  nous  laisser  d'amers  r^fgreb; 
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nous  n'en  devons  pas  moins  envisager  virileraenl  la  sitiiation 
et  reconnaître,  de  bonne  grâce,  ce  qui  a  élé  accompt-.  Noua 
ne  songeons  pas  à  débarquer  aujourd'hui,  à  Alexandrie,  les 
troupes  que  nous  en  avons  éloignées  il  y  a  21  ans.  Mai^s  nous 
n'avons  jamais  cessé  de  collaborer  à  la  gestion  ûnanciére  de 
l'Egypte  et  nous  demandons,  dans  l'intérêt  général,  que  rien 
ne  aoil  changé  à  une  organisation  qui  a  fait  ses  preuves  La 
question  de  la  Caisse  de  la  Dette  n'est  plus  une  question  franco- 
anglaise,  c'est  une  question  européenne.  L'Europe  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  l'ordre  financier  continue  à  régner  aux 
bords  du  Nil.  Elle  a,  par  son  silence,  approuvé  l'inleivention 
de  la  Grande-Bretagne  en  1882,  mais  elle  n'a  jamais  abdiqué 
ses  droits  de  contrôle  économique.  Est-ce  lorsque  l'Angleterre 
elle-même  traverse  une  crise  financière  et  budgétaire  dont 
nous  avons  récemment  donné  une  idée  (1),  au  moment  où  elle 
a  augmenté  sa  Dette  de  plusieurs  milliards  de  francs  et  sur- 
chargé ses  propres  contribuables  d'impôts,  qu'il  convient  de 
lui  abandonner  la  direction  exclusive  des  finances  égyptien- 
nes? Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  sommes  convaincu  que 
telle  est  l'opinion  du  ministre  expérimenté  qui  gère,  depuis 
plusieurs  années,  notre  département  des  Affaires  étrangères. 
Ce  n'est  pas,  à  l'heure  où  les  pays  musulmans  donnent  de  si 
cruels  soucis  à  l'humanité,  où  la  Turquie  joue  si  habilement 
de  la  diplomatie  pour  échapper  à  la  pression  des  grandes 
puissances,  dont  elle  sait  opposer  les  unes  aux  autres,  qu'd 
faudrait  briser  un  instrument  qui  tire  sa  principale  force  de 
l'union  de  ces  mêmes  puissances  :  union  financière,  soit,  mais 
union  féconde  et  dont  la  rupture  serait  un  malheur  pour 
l'Egypte  et  pour  l'Europe.  Si,  d'ailleurs,  par  impossible,  noua 
songions  à  le  faire,  si,  en  échange  d'avantages  illusoires  ou 
de  concessions  sans  portée,  nous  prétendions  abandonner 
notre  situation  en  Egypte,  d'autres  puissances,  mieux  avisées, 
refuseraient,  sans  doute,  de  nous  suivre  dans  celle  voie  et 
veilleraient  au  maintien  des  institutions  internationales  qui 
ont  élé  si  heureusement  organisées  au  Caire.el  dont  la  plus  in- 
dispensable est  la  Caisse  de  la  Dette. 

Raphaël-Georges  Lévv. 


(1)  Voir  Rfvaf  df»  DftiX'Mviidtt  du  I"  septembre  1903;  Déficit»  ot  cxcé- 
deuts  dea  budgets  ouropéens,  par  Raphaël -Oeorges  hévy. 
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K  Ji«B  trDiip««  colonistce  MtnM 
fail«a  pour  1^  coloojt^;  celles-ci 
sont  lour  seulu  rnÎGoa  d'être:  toot 
autre  emploi  do  ces  troupes  ne 
doit  étr«  envisagé  qu'à  titra  d'm- 
GoptioD.  » 

(Colonel   I,t*OTSi,    Dan»   le 
Bvd  eU  UiKlagattar.  p.  2a7.> 

La  (jue^liuci  de  savoir  à  qnel  iléperlemenl  miiiiâ(6riol  il  coq- 
vienl  lie  rallaclier  l'at-iiiée  coloniale  a  doimt;  lieu  â  do  longes 
controverses  et  n'a  pas  encore  reçu  sa  solution  ralioiinullc. 
Une  exp^rieuco  ancienne  a  niouiré  tous  lus  imnnvtimenUs  (Ju 
rallachemenl  des  troupes  coloniales  au  luinislère  de  la  Muiriae 
et  celle  [ireinière  solution  a  été  aban'IuiiiiOc.  Une  expérience 
récente  montre  aujourd'hui  les  vices  de  leur  rat  lâchement  au 
ministère  de  la  Guerre.  Il  ne  reste  [)lu«  qu'un  troisièinc  et  der- 
nier parti,  le  phi?,  simple  el  lu  plus  logiijuc  c'est  d'ailleurs 
ordinairement  par  celui-là  (pie  l'uii  Unit  —  rattacher  l'armée 
coloniale  au  ministère  de»  Colonies. 

0  une  manière  très  gt-ncrale,  la  répartition  des  uflaîros 
entre  les  difl'éi'enls  déparleuienls  ministériels  peut  se  faire 
d'après  l'un  uu  l'autre  de  ces  deux  principes.  Ou  bieu  r'csl  la 
nature  môme  de  r.it'(aire  qui  détermine  la  cumpètentx-  du  dfi- 
partenienl  aiiaisU;riel  :  ainsi,  les  affaire»  Judiciaires  rel^vcal 
du  ministère  de  la  Justice,  les  affaires  militaires  du  ministère 
de  la  (ruerre.  les  qiirslions  d'easeignemeiil  du  ministère  de 
l'Inslrii-liou  publique,  clc.  Ou  bien,  au  t-onlniire,  c'est  la  ré- 
gion îiil^-ressi-e  dans  l'affaire  qui  détermine  ce  choix  :  c'est 
ainsi  qiir.  euufi  l'ancien  régime,  l'administration  inf^rietire  <1e 
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la  France  élait  divisée  entre  quatre  sei^^rélalres  d'Etal,  dont 
chacun  correspondait  avec  un  certain  nombre  de  provinces 
qui  lui  étaient  assignées. 

Chacun  de  ces  deux  systèmes  a  des  avantages  et  des  incon- 
vénients généraux  qui  lui  sont  inhérenls.  Mais  il  sci'ail  su- 
perflu de  refaire  ici  ce  parallèle.  Bornons-noits  à  dire  que,  sî 
le  principe  de  la  répartition  des  affaires  d'après  leur  nalui-e  a 
prévalu  ^  et  a\ec  raison  —  pour  la  métropole,  le  principe 
de  la  répartition  géo^aphique  l'a  emporté  —  avec  non  moins 
de  raison  —  pour  les  colonies.  En  France,  l'adminislraleur 
relève  du  ministère  de  l'Intérieur,  le  magistral  relève  du  uiî- 
nislùi-e  de  la  Justice,  le  professeui"  du  luinislère  de  l'Instruc- 
tion publique,  l'ingénieur  du  minislère  des  Travaux  pu- 
blics, etc.  Le  fonctionnaire  colonial,  au  contraire,  quelle  que 
soit  la  nature  de  ses  occupations,  l'elÈve  du  ministère  des 
Colonies.  Qu'il  soit  adminirilraleur,  magistral,  professeur, 
ingénieur,  peu  importe.  Il  sufùl  qu'il  exerce  ses  attributions 
aux  colonies  pour  recevoir  sa  nomination,  son  avancement 
et  ses  ordres  du  l'avillon  de  Flore.  Seul,  el  conlrairemenl  h 
loue  les  autres,  le  déparlenienl  dea  Colonies  esl  un  minislcre 
ytoijraphique. 

El  l'on  a  eu  grandement  raison  de  le  décider  ainsi.  S'îma- 
girie-t-on  les  questions  coloniales  solutionnées,  d'aprô.s  leur 
nalurc,  par  dix  mioistéies  différuuls?  Ce  serait  l'ananhie.  A 
l'aris,  ces  questions  considérées  comme  secondaires,  voire 
même  comme  négligeables  dans  chaque  ministère,  seraient 
tesolues  de  la  façon  la  plus  élrange  par  des  hommes  IgnorHnl 
tout  des  colonies  et  ne  connaissent  que  les  règlements  en 
vigueur  en  France.  Aux  colonies,  ce  serait  des  contlil'^ 
ronlinuels  d'où  il  serait  impossible  de  sortir.  L'exemple  de 
1  Algéiie,  pays  qui,  cependant,  pe  piélait  le  plus  lacilouioiil 
il  1  ex|MJrieiicu  à  cause  de  sa  pruxiiuîté,  est  d'ailleurs  Bulll'iam- 
uical  UL>lru('[iI.  On  sait  luut  le  mol  que  le  sjyjiféiuc  dca  ralta- 
ilitiiifiil»  ti  (uil  il  le  pays. 

En  matière  coloniale,  il  y  o,  on  effet,  un  pnni:ipe  qui  domine 
tous  les  auti'cs,  c'est  celui  d'uiiitc  tl'au!i>rili}.  It  faut  que  lou* 
les  ordres  purtent  d'un  centre  unique,  sans  quoi  il  est  im- 
pitssible  d'avoir  une  pohiiquo  coloniale  (ermc  et  suivie.  Dan." 
cliHquu  colonie,  Ions  ceux  qui  délicancnl  une  part  quelconque 
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de  pouvoir  doivent  obéissance  au  gouverneur.  Tous  doîvenl 
recoQDaitre,  pour  chef  suprême  el  unique,  te  minisire  des 
Colonies.  L'expérience  séculaire  de  toutes  les  nations  rolo- 
nisatrices  a  montré  la  nécessité  impérieuse  de  celte  règle. 
Supprimez  ce  principe  tulélaire  et  tout  est  perdu. 

L'application  de  ce  principe  ne  comporte  aujourd'hui,  eo 
France,  qu'une  seule  exception  :  elle  concerne  préciséroeol 
l'armée  coloniale.  L'administrateur,  le  magistral,  le  mînislre 
des  Cultes,  l'ingénieur,  le  trésorier-payeur,  tout  fonctionnaire 
en  un  mot  venant  des  colonie?,  qui  a  une  demande  à  lormer  ou 
une  réclamation  à  exposer,  va  au  ministère  des  Colonies  ; 
l'olllcier,  lui,  va  au  ministère  de  la  Guerre  pour  se  plaindre 
du  Pavillon  de  Flore  ! 

C'est  là  une  exception  déraisonnable  qui  doit  disparaître. 
Chaque  minisire  doit  être  maître  chez  lui. 


Il  est  inutile  de  refaire  ici  l'histoire  des  régimes  divers  aux- 
quels ont  été  soumises  les  troupes  coloniales,  el  des  contro- 
verses auxquelles  ds  ont  donné  lieu.  Il  suffît  de  renvoyer  aux 
exposés  des  motifs  des  nombreuses  propositions  de  loi  *ur 
l'armée  coloniale  qui  ont  été  déposées  depuis  vingt  ans.  Cet 
examen  hislorii|iie  n'offrirait  plus  aujourd'hui  qu'un  inlértt 
rétrospectif.  Dans  le  passé,  d'ailleurs,  la  lutte  s'est  surtout 
engagée  entre  les  partisans  du  maintien  des  troupe.''  coloniatesj 
à  la  Marine  et  les  partisans  du  rattachement  un  ministère! 
de  la  Guerre.  Il  élait  facile  à  ces  derniers  de  montrer  les  incon- 
vénients du  rattarlifiuent  à  la  Marine.  Les  premiers  pouvaient 
signaler,  avec  non  moins  de  raison,  les  vices  du  rattachement 
à  la  Guerre  préconisé  par  leui*s  adversaires.  Ij;s  uns  comme 
les  autres  négligeaient  en  général  de  discuter  sérieusement  k 
raltacliement  aux  Colonies,  qu'ils  repoussaient  dédaigneuse- 
ment d'un  mol,  en  passant.  Ils  s'accordaient  pour  éviter  d'en> 
visager  celte  troisième  solulion  qui  les  aurait  renvoyés  dos  A 
dos. 

-Sans  doute,  iLs  étaient  hypnotisés  par  le  principe  posé  pari 
l'art.  S  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  dans  son  g  1  ainsi  conçu  ; 
X  Tout  corps  organisé,  quand  il  est  sous  les  armes,  est  soumis 
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aux  lois  militaires,  fait  parlic  lic  l'arinéc,  et  relève  soU  du  mi- 
nistre de  la  Guerre,  soil  du  minhirc  de  la  Marine.  »  Ils  n'ou- 
bliaient (ju'iine  chose,  c'est  que  ce  lexle,  roté  à  une  époque- 
uù  le  niiiiislcre  des  Cnluiiies  n'exislml  fias  encore,  n'esl  lui- 
même  que  la  reproduction  lillérale  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  votée  à  une  ■ 
époque  où  nul  ne  songeait  ù  l'èvcnlualité  de  la  création  d'un  ■ 
ministère  des  Colonies.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1872,  en  adop- 
tant cet  article  6,  pensaienl  à  la  garde  nationale  el  aux  francs- 
tireurs.  Le  rapport  de  la  Commission  de  l'assemblée  nationale 
(1"  partie,  IV,  7  }  (1)  donne,  en  effet,  de  la  disposiliun  nouvelle 
l'explication  suivante  :  «  En  conséquence,  la  garde  nationale  • 
est  supprimée.  Pendant  la  deinière  guerre,  on  a  contesté  à 
des  corps  conimissioniiés  par  l'Etal    le  litre  de  Leliigéranls  ;  . 
il  im|)orle  de  prévenir  le  retour  de  pareilles  prétentions.  Il  laut 
que  l'on  saciie  que  tout  corps  organisé  en  armes  par  l'Iïtat  lait 
partie  de  l'année,  est  soumis  aux  lois  militaires,  relève  soit- 
du  ininisli'c  de  la  Guerre,  soit  du  ministre  de  la  .Marine,  selon- 
sa  destination.  ■•  On  interprète  ce  texte  dans  un  sens  tout  diffé- 
rent de  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  voté  lors(|u'on  en  fait  un 
argument  contre  la  ciéalion  d'un  troisième  ministère  mili- 
taire. Si  les  auteurs  de  la  loi  de  1872    ne  parlent  que  de  1»- 
GueiTC  el  fie  la  Marine,  c'est,  pour  eni|doyer  leurs  pro})rcs- 
expressions,  parce  qu'ils  n'apercevaient  pas  pour  les  corps 
organisés  en  armes  la  possibilité  d'une  autie  destination. 

On  dit,  il  est  vrai  —  on  le  dit  —  car  on  n'ose  guère  l'écrire  : 
"  Mais  ce  troisième  ministère  militaire  ne  serait  pas  sérieux. 
L'armée  coloniale,  rattachée  au  ministère  des  Colonies,  de- 
viendrait bicnlûl  une  véi  ilablc  garde  nationale.  •■  Supposition 
purement  gratuite.  Ce  qui  donnait  autrefois  à  la  garde  natio- 
nale celle  allure  et  ce  tempérament  i[ui  excitaienl  la  verve  des- 
caricaturistes en  même  lemps  qu'elles  sfiulevaienl  les  critii|ucs 
ili;s  militaires  de  [irofession,  c'était  l'existence  pacjfiipie  et 
liuui'geoise,  les  habitudes  sédentau-es  el  tranquilles  de  ceux 
qui  la  composaient.  Celte  existence  el  ces  habitudes  formaient, 
en  effut,  avec  l'unirnrme,  un  singuliL-j-  contraste.  Mais  la  l'iiilc 
vie  du  colonial  n'a  rien  de  commun  avec  elles.  Prétendre  ipir 
les  officiers  .s'acquilleraienl  de  leur  tflche  avec  moins  de  zèle 


(1)  Sirey.  Luii  annottr»,  1873,  p.  267. 
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et  de  palriolistiie  parce  qu'ils  dépendraient  du  miaisière  Jes 
C-oUmic^.o'csl  leur  laîre  une  injure  que  rien  ne  ju-slitie.  Siiivanl 
toutes  les  vraisemblancËs,  nuire  urmét^  coluoiale  cooliituerail 
à  valoir  re  qu'elle  vaul  aujourd'hui,  ni  ]>\us  ni  nioiii». 

Au  (ond  de  ces  deux  objections,  il  y  a  ce  sentiment  d'amour- 
propre  :  les  ministères  de  la  Guerre  el  de  la  Marine  seraient 
diminués  par  la  crùaliuu  d'un  troisième  ministère  miiilairc. 
C'est  là  un  pur  préjugé.  Le  ministère  de  la  Marine  ne  sérail 
pas  plus  diminua  par  le  rattachement  des  troupes  coloniales 
aux  Colonies  qu'il  ne  l'a  été  par  leur  rattachement  h  ta  Guerre. 
Le  ministère  de  la  Guerre  ne  serait  pas  plus  diminué  pur  In 
réforme  proposée  que  par  le  retour  de  l'infanlerif  el  de  l'ar- 
tillerie  coloniales  à  la  Marine.  Le  mmislêre  ilf  la  Justice  ae 
sont-il  diminue  parce  que  les  magistrats  coloniaux  relèvent  du 
favillim  du  Flore  ?  Le  ministère  des  Finances  est-il  'liniinué 
parce  que  les  .services  linaiiciers  dëS  colonies  restent  en  Urhors 
de  fos  ullributiuas'/  Le  Hiini^lére  des  Travaux  publics  esl-il 
diminué'/  Le  minislèi'e  de  llnstniclion  publique  esl-il  dimi' 
mié'l  Le  iniiiislére  de  l'Agriculture  est-il  diminué'/  Puisqu'il 
esl  entendit  que  le  ministère  des  Colonies  est  un  miRislërc  ^v«>- 
graphique,  les  ministères  de  la  Guerre  el  de  la  Marine  n'«ii- 
raient  pas  plus  à  se  plaindre  que  le,-^  autres  d'ètie  condaïuiici 
à  ignorer  ce  qui  ac  passe  aux  colonies. 


a 


D'ailleurs,  la  question  qui  se  pose  est  plus  haute  et  c'est  au 
Parlement  qu'il  appartient  de  la  décider.  Il  s'agit,  non  pk4 
d'accorder  des  satisfactions  d'amour-propre  S  tel  ou  tel  nii 
nistre.  à  telle  ou  telle  administration,  mais  bien  de  rechercher 
la  solution  ta  plus  avantageuse.  la  plus  raisonnable,  la  plus 
économique. 

.Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  on  trouve  en  faveur  du 
rattacbement  au  ministère  des  Colonies  de  nombreuses  raisoilt 
dont  plusieurs  sont  décisives.  Les  voici  : 

1*  Ce  ralluchement  corrfsponrl  à  une  dir-ision  rationnetU  et 
nalurrllc  rfu  Iraixiil.  —  D'une  part,  l'armée  méiropoltlaine 
gardant  el  défendant  seule  le  territoire  européen  de  la  ItApi 
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blique.  d'autre  part,  l'armée  coloniale  chargée  de  garder  le 
territoire  oolooial  en  temps  de  paii:  el  de  le  défendre  en  temps 
lie  guerre.  Ces  deux  armées  absolument  ilistincles  et  complè- 
tement indépendantes  l'une  de  l'auli-*,  chacune  d'elles  devant 
suffire  seuie  en  principe  à  ta  tâche  spéciale  et  limitée  qui  lui 
est  assignée;  la  première,  recevant  son  impulsion  de  la  nie 
SaÎQt-Dûminique,  la  seconde,  du  Pavillon  de  Flore  :  cela  est 
clair,  cela  est  simple,  cela  est  logique. 

Sans  doute,  on  peut  avoir  une  autre  conception  :  une  seulu 
armée,  l'armée  nationale,  défendant  également  tous  les  mor- 
ceaux du  territoire  «Je  la  République,  veillant  dans  toutes  les 
parties  du  monde  sur  tous  les  points  menacés,  toujours  prâle 
à  se  porter,  avec  la  masse  des  forces  dont  elle  dispose,  là  où  le 
dangei'  apparaît.  Celte  conception  l'iatte  le  palriolisme  et  le 
sentiment  impérial  ;  elle  séduit  par  sa  grandeur  mflme.  Elle 
a  poiu'  aboutissement  logique  la  fu.-iion  des  deux  dépiirlemetits 
de  ta  Guerre  el  de  la  .Marine  en  un  seul  et  unique  iiu[nslé[«  de 
la  défense  nationale.  Quelques-uns  l'ont  rêvé  et  ceux-là  étaient 
logiques  en  repoussant  le  rattachement  de  l'armée  coloniale  an 
ministère  des  Colonies.  Cette  solution,  disent-ils,  am'ait  l'im- 
mense avantage  de  supprimer  les  désiaccords  au  moment  criti- 
que entre  des  administrations  rivales.  £n  réalité,  cet  avantage 
serait  douteux,  car  il  ne  suffit  pas  do  réunir  des  services 
0{>posés  sous  l'autorité  d'un  même  ministre,  pour  [aire  régnei' 
la  concorde  entre  eox.  Les  rivalités  de  bureaux  à  bureaux  sont 
classiques  comme  celles  de  ininislêj'e  à  ministère.  Mais  enfin  le 
conflit  pourrait  éli'e  baothé  plus  l'acilemenl. 

Mais  si  le  système  se  conçoit  en  théorie,  il  n'a  jamais  prévalu 
en  pratii]ue.  La  haute  direction  de  cet  immense  ministère  de 
la  défense  nationale  serait,  dans  un  giand  jtays  comme  le 
nôtre,  une  tâche  au-dessus  des  forces  humaines.  Où  est 
l'homme  de  génie  capable  de  saisir  égalcniL-nl  bien  les  condi- 
tions de  la  défense  maritime  et  celles  de  lu  ili-feuse  terrestre  ? 
L'esprit  de  Nupotéon  liiiiiiOme  n  avail  pas  celle  envergure. 
En  fait,  l'un  des  deux  miuisléres  —  le  plus  souvent  sans  doute 
celui  de  la  Marine  —  serait  .saciiiié  à  l'aulre. 

La  séparation  des  deux  ministères  de  In  Giieri-e  et  de  la 
.Marine  a  toujours  paru  s'imposer,  par  celle  mison  que  la 
guerre  maritime  n'est  pas  la  guérite  conlinenlale,  Eh  bien,  de 
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même,  la  guerre  coloniaie  n'esl  pas  la  guerre  européenne. 
Il  La  gueii'e  coloniale  est  avant  lo\il  une  bataille  contre  un 
climat  meurtrier  ■■,  ilisait  dans  (■elle  i-evue  môme  (1)  M.  Fleury- 
Havarin,  commentant  ainsi  ce  mol  de  I.ortI  Derby  :  «  Les  expé- 
ditions coloniales  sont  des  guerres  de  médecins  et  d'inlen- 
danls  ".  Les  chefs  de  l'armée  métropolitaine  redoulenl,  el  non 
sans  raison,  celle  confiance  excessive  en  eux-miîmes  «|iie  rap- 
portent en  France  les  officiers  ayant  servi  longlemiis  aux  »'(>Ii>- 
nies  el  qui  en  sonl  arrivés  à  ne  plus  voir  le  dangci-.  Inverse- 
ment, l'armée  coloniale  peut  redouter  du  ministère  «le  la 
(Juerre  l'applicalion  Irop  étroite  des  règlements  métropoltlairiii 
en  même  temps  que  l'ignorance  des  précautions  spéciales  va- 
riables avec  les  divers  climats.  L'administration  des  colonies 
à  lai]uelle  ces  précautions  sonl  familières,  présente  à  ce  point 
de  vue  bien  plus  de  garanties. 

En  réalité,  la  distinction  de  l'armée  coloniale  et  de  l'armer 
métropolitaine  s'im[)ose.  Cela  esl  si  vrai  que  la  loi  du  7  juillet 
l'JOO  sur  l'armée  coloniale  a  posé,  dans  sou  arl.  2,  ce  principe  : 
"  Les  Iroupes  coloniales  conserveront  leur  autonomie  ...  elles 
sont  distinctes  des  Iroupes  de  l'armée  niétropolîlaine...  ell^ 
ont  leur  régime  propre  el  un  budget  distinct...  »  Mais  alors, 
pourquoi  l'art.  I  de  celte  même  loi  les  rattachc-l-il  au  minislère 
de  la  Guerre  ? 

On  n'en  voit  qu'une  raison  :  rendre  plus  facile  l'appui  mutuel 
que  les  Iroupes  métropolitaines  el  les  troupes  coloniales  pour- 
raient, le  cas  échéant,  se  prêter.  Il  faut  observer  tout  d'abonl 
que  le  ratlacliement  au  mînisléi'e  des  Colonies  ne  rendrait  pas 
cet  appui  mutuel  impossible.  Les  troupes  coloninles  el  le> 
Iroupes  métropohtaines  puurraieol  collaborer  tout  comme  le 
peuvent  aujourd'hui  les  troupes  de  Icrre  el  de  uier.  Il  faut  re- 
marquer ensuite  que  cette  collaboration  doil  ëli-e  envisagée 
comme  tout  à  fait  exceiitionnelle.  A  ce  poini  de  vue,  il  y  a  un 
véritable  danger  à  laltacber  les  Iroupes  coloniales  à  un  miiii»- 
lère  qui  pourrait  être  tenté  d'ériger  l'exception  en  règle,  w  Les 
troupes  coloniales,  dil  M.  le  colonel  Lyauley,  sonl  faites  poi 
les  colonies...  Tout  autre  emplui  de  ces  Iroupes  ne  doil  Ôlr*^ 
envisagé  qu'à  titEc  d'exceplion  ■■.  Prétendre  les  faire  collaborer 
4  la  défense  de  la  métropole,  c'esl  une  illusion  danyert^iaf. 

(1>  N»  «le  férrier  1896,  page  298. 
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C'est  une  illusion,  car,  en  cas  de  conflit  européen,  il  serait 
puéri!  de  compter  sur  des  troupes  venues  de  l'autre  bout  du 
monde  qui,  si  elles  ne  reslaienl  pas  en  roule,  arriveraient  lout 
au  moins  trop  tard,  élanl  donné  la  rapidité  aciuelle  de  la  mo- 
bilisation. Celte  illusion  est  dangereuse  parce  que  les  indi- 
gènes ([ui  voudront  ^e  révolter  choisiront  toujours  de  préfé- 
rence le  moment  où  nous  serons  occupés  en  Europe  ;  le  dêparl 
des  troupes  qui  les  maintiennent  en  resperl  serait,  dans  plu- 
sieurs possessions,  le  signal  d'une  insurrection  el  du  massacre 
général  des  Européens.  Il  y  a  donc  un  véritable  danger  à  ralla- 
cher  une  armée  qui  ne  peut  pas  quitter  les  colonies  à  un  minis- 
lère  surtout  préoccupé  de  la  délense  de  la  métropole.  En  cas 
de  guerre  euroi>cenm;.  on  ne  doit  pas  pouvoir  compler  sur 
les  troupes  coloniales  et  les  plans  de  uiobilisatiou  doivent  être 
établis  comme  si  ces  troupes  n'existaient  pas. 

2"  Le  ministère  des  Colonies  est  le  seul  qtti  soit  résolu  à  /fli'rc 
tout  le  nécessaire  pour  àélendre  les  colonies,  parce  que  son 
existence  même  dépend  de  leur  conservation.  A  la  rue  Sainl- 
Dominique,  plus  encore  qu'à  la  rue  Royale,  celle  défense  esl 
considérée  comme  secondaire.  On  part  loujours  de  ce  vieil 
adage  que  "  le  sort  des  colonies  se  décide  sur  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe  •>.  Cet  adage,  qui  a  pu  être  vrai  dans  le 
passé,  ne  le  serait  peul-ôlre  plus  aulanl  dans  l'avenir.  Il  n'esl 
pas  dit,  en  effet,  que  la  première  grande  guerre  que  fera  notre 
pays  lui  sera  déclarée  [lar  une  puissance  européenne.  Les 
Etats-Unis  ou  le  Japon  pourraient  avoir,  avant  l'Allemagne, 
le  désir  de  nous  enlever  un  nouveau  morceau  de  notre  chair. 

Or,  le  minislèrc  de  la  Guerre  —  on  ne  saurait  d'ailleurs  lui 
en  (aire  un  griet  —  songe  avant  tout  à  la  fronliére  des  Vosges. 
Du  jour  où  il  a  eu  les  Iroupes  coloniales  à  sa  disposition,  sa 
première  pensée  a  été  de  constituer  à  l'aiile  de  ces  troupes  un 
corps  d'armée  supplémentaire  susceptible  de  coucourir  à  In 
défense  de  la  métropole.  Cetle  préoccupation  esl  devenue  bien- 
tôt k  ses  yeux  le  poinl  essentiel  (1).  Le  §  dernier  de  l'art.  1  de 

(1)  Décret  dn  28  iléc«nibre  1000,  orgHDÎHDnt.  rinfanterio  coloniale,  art.  4, 
1°  in  fiiir:  i<  En  vue  de  la  mobilisntioii,  un  corp»  d'iinnéo  c«t  organisé  fions 
le  rommandoment  d'un  officier  générnl  dea  troupes  colonialeH  en  utilisant 
lei  étrimonts  tle»  tronpos  coloniales  stalionnéos  on  France  et  nuKceptibles 
d'entrer  dans  une  formation  de  campatcnc.  •<  Cf.  D.  11  juin  1901. 
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U  Im  (l«  iVmK  purlitiil  i{ue  1rs  iroiiiN»^  coioniBles  •>  peuwnl  élnr 
staltonnétM  en  on  poiat  t\uekontptc  du  lerriloîre  de  la  Hépu- 
hli'iue  ■>  lai  laissait  loult-  lilierU  pour  réaliser  ce  •le.ç^ein. 
AiisHi  r»c  (uut-il  pas  «'élonnor  de  rcnconlrer  aujourd'hui  en 
Fmnce  trois  divîsîonR  d'infanleric  coloniale  el  IroB  nAgi- 
menh  d'iirlilleric  rvUminie.  C  ^M  iin  eftt^Mi  <te  27.000  homiBas 
•A  rhiffrr"  ronds.  L'cntrulien  de  ces  Iroiifies  et  de  leur  étol- 
major  fait  l'objel  de  Ib  seconde  sedton  fie?  dépeoses  du  ininis- 
(ère  (lu  la  (itierre  :  il  roflte  plus  de  27  tntlliona.  Ce  nouveau 
corps  d'arme  a  nnlurvIlumtMil  f^es  ré^ervtslts.  Par  uikc  dispo- 
sition reinanpMble.  u«c  lionne  partie  de  ces  troupes  rolontale» 
aeA  (orin^c  d'hotnmes  (hi  conlini^nl  i;uj  ne  peuvent  piK<  Aire 
a»irflinls*ser\'ir»irx  colonies  fl^,  Tjnillct  IWO.  arl.  Ml.  Kl  r'e^t 
iû  ce  que  nous  appelons  une  arnrte  coloniale  I  Et  nous  croyons 
avoir  enfin  trouvé  une  arntée  »  oioniale,  alors  iftie  cetltr  omt^ 
slntÎDtitirc  en  France  esl  dan^  l'impossibilité-  mat/rtelle  et  lé- 
gale <l«  rjélemlre  les  colonies  !  niielle  occasion  de  paraphraser 
me  iats  de  plu»  ce  mot  historique  en  di-saal  r  «  H  n'y  a  rien  île 
chan^<^  ici,  il  n'y  a  qu'un  corps  d'armée  de  plus.  » 

Cela  n'est  pas  sullisant  pour  a'^urer  la  garde  des  cdoawes. 
Ce  n'est  pas  là  ce  qu'avait  rtierché  le  législateur. 


I 


3"  /.c  luînixtirf  des  ColonieH  ist  le  xpiil  qui  veuille  et  tfvi 
puisse  faire  aux  olficiers  fit  nui  hommrs  des  troupes  coloniales 
det  avanta(]tts  en  rapport  avec  les  sacrilices  qu'on  leur  de- 
mande. —  C'est  lin  (ail  bien  connu  que  dans  le  pass^  les  offi- 
ciers de  l'infanlcnr-  et  de  l'artillcne  de  marine  ont  lotijiMtrs  été 
sBCriflte  à  ceux  do  la  flotte.  Maintes  fo»  on  a  signnKy  Vineom- 
polibitilé  irhunu'.iir  existant  entre  la  Miirînc  et  ses  troupes  (I). 
Une  des  raisons  —  pdul-clre  ta  plus  (orle  —  qui  on!  lait  désirer 
aux  odiciem  do  l'inlanterio  et  de  l'artillerie  de  marine  le  rolla- 
chcmcnt  fl  la  Gnerre,  c'est  le  rk*sir  d'un  Irnilemenl  plus  ^nui- 
tublr.  Mais  ils  sont  tonibï^s  deClinrvbde  en  Scylla.  Apr6?  avon* 
Mé  sccritiés  ii  la  flotte,  ils  sont  aujourd'hui  seerill^s  aux  trou- 
pes mAtropoJilaines. 

Tout  dubonl,  H  faut  bien  dire  que  k-  minisicrc  de  In  f.uerre  j 
ne  tient  pas  aux  officiers  un  coraplc  snffisani  des  services' 
reniluH  aux  colonies.  En  prttniier  lion,  il  ne  considère  et  n'«»>  | 

(I)  J.  iiff.  doc.  poTl.  Chambra,  hm.  «ni.  IBM,  fi.  1S1«,  ool.l 
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lime  que  les  services  d'ordre  purement  niililaîre.  Le  labeur 
obscur  d'un  oflicier  qui  se  dévoue  à  l'œuvre  de  la  pacificalion, 
qui,  par  son  habileté,  arrive  à  maintenir  la  Iranqiiilliti'  dans 
son  secleur,  ijui  a'iiilt.iesse  au  jjays  et  ii  l'a'uire  de  la  i.oloni- 
sation,  ne  vaul  pas  à  ses  yeux  une  action  d'éclal,  M.  Flenry- 
Havarin  a  montré  aHlrciois  combien  est  fâcheux  cet  élal  d'es- 
IH'il  qui  pousse  l'officier  désireux  de  se  distinguer  et  d'avancer 
a  provoquer  (les  affaires  (1).  En  second  heu.  le  ministère  (le 
la  Guerre  a  toujours  Irailé  avec  un  certain  dédain  les  guerres 
coloniales,  considérées  par  lui  comme  moins  sérieuses  cl  moins 
savantes  que  les  guerres  européennes.  De  là  une  cause  de 
découi'agemenl  pour  les  ofJtciers  auxquels  on  persuaile  qu'aux 
colonies  ils  sont  exilés  loin  du  Ihéûtre  des  luttes  décisivea. 

[>'un  autre  côté,  les  officiers  des  troupes  coloniales  nont 
même  pas  la  certitude  d'être  seuls  à  profiter  des  avantages 
d'une  situation  dont  ils  supportent  tous  les  inconvénients. 
Sans  doute,  les  auteur!^  de  la  loi  du  7  juillet  lOtiO  ont  bien  voulu 
leur  réserver  ces  avantages.  Ils  ont  voula  établir  une  sépara- 
tion absolue  entre  les  cadres  de  l'armée  coloniale  et  ceux  de 
i  année  métropoUtaine.  L'affectation  d'un  officier  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  deux  armées  est  définitive  on  [irinripe,  sauf  perma- 
talion  pour  raison  de  convenances  personnelles  (art.  13),  la- 
quelle ne  peut  pas  nuire  aux  autres  oft)rier.<^,  le  [ihi^  aiirien 
prcfumt  le  rang  li'annenncté  ilu  camaraile  plus  jeune  i|u'jl 
rcmidace  (Instr.  mÎD.  (iiterre,  16  juillet  KKIl).  Et  pour  plus  rie 
sûreté,  l'art.  0  in  fine  de  la  loi  de  190i)  ajoute  :  "  Le  minisire 
de  la  Guerre  no  peut  faire  up)>el  pour  le  personnel  inililtiire 
des  missions  et  explorations  cpiatix  ofliciers  îles  troupe»  colo- 
niales. "  Ainsi  toutes  les  précautions  semblaient  Iii4!ii  piiaep. 
On  a  voulu  qu'étant  à  la  jieine  les  officiers  coloniaux  fussent 
aussi  à  I  honneur.  Sur  ce  point,  I  opinion  du  Parlement  s'tîsl 
montrée  aussi  ferme  <|R'unanime  lors  de  la  discussion  de  la 
hii.  Plu.4  de  faveur  perniellant  à  un  officier  métropolitain,  bien 
apparenté  ou  sotideTncnl  appuyé,  d'aller  conquérir,  par  un 
séjour  de  quelques  mois  aux  colonies.à  l'occasion  d'une  cuurte 
expédition,  une  décoration  facile  ou  un  avnnceuienl  rai)ide. 

Mais  voilà  bien  la  précaution  inutile.  L'art.  8  de  la  loi  de 
lOiiO  ouvre  la  fissure  par  luqnclle  toutes  ces  guranlies  s'écou- 

(1)  ïtfVHe  pitUhqM'  rt  parlntit nlairr ,  ootobra  1867.   p,  97, 


âî* 


l'aHMËE    C0L05IAI.B    ÂV    UINISTÈKE    DES    COLÛXICS 


.Jenl.  Le  ministre  a  le  ciroil  de  recourir  à  la  légion  élrangèit;, 
aux  bataillons  dinfanleric  logère  d'Afrique,  et  aux  régiinenls 
de  tirailleurs  algériens,  IcHqurls  sont  commandes  fiur  des  oifi- 
ciers  de  l'armée  mélropoUlaine,  pour  les  (aire  coopérer  au 
service  colonial.  Dès  lors,  rien  de  plus  facile  ipie  passer  de 
France  aux  colonies  :  il  suiiit  de  traverser  l'Algérie  (1). 

Les  officiers  coloniaux  n'auront  de  sécurîlé  que  le  jour  où 
•  le  rattachement  au  minislère  des  Colonies  aura  opéré  une  sépa- 
-  ration  absolue.  Ce  jour-là,  ils  appartiendront  à  un  minislôru 
■  qui  ne  pourra  pas  leur  préfèrei'  d'autres  officiers.  11  leur  sera 
■4enu  compte  des  services  de  toute  nature  qu'ils  auront  pu  ren- 
dre aux  L-olonies.  Travailler  à  l'œuvic  de  la  colonisation  sera 
peureux,  autant  et  plus  qu'une  action  déclat  stérile,  un  moyen 
de  se  distinguer  et  d'avancer.  Si  le  ministère  des  Colonies  ne 
-peut  pas  offrir  à  leur  ambition  la  perspective  d'un  corp.s  d'ar- 
mée à  conmiander  un  jour  en  1-rance,  il  a.  ce  qui  vaul  bien 
:  autant  :  des  postes  de  gouverneurs  et  de  gouverneurs  géné- 
raux. C'est  là  une  perspective  assez  belle  pour  soutenir  l'anibt- 
4ion  d'un  homme.  Et,  sans  aller  si  haut,  le  ministère  des  Colo- 
nies a,  dans  le  rurps  des  administrateurs  coloniaux  ou  dans 
celui  du  pei'sonnel  civil  de  l'Indo-Chinc,  nombre  rie  |>ostcs 
enviables  à  offrir  aux  officiers  coloniaux  qui  ne  trouveraicnl 
(  pas  dans  l'armée  un  avancement  assez  rapide  ou  des  avantages, 
-sulfisanis  à  leurs  yeux. 

Ce  qui  est  vrai  des  officiers  ne  l'est  pas  moins  des  hommes 
-■de  troupe.  Le  rattachement  au  ministère  des  Colonies  rendrait 
r-le  recrutement  de  l'armée  coloniale  beaucoup  plus  facile.  Lo 
;  ministère  des  Colonies  dispose,  en  effet,  d'une  foule  de  faveurs 
qui  lui  permettent  de  provo<piei'  les  vocations  :  il  a  bien  des 
'.emplois  secondaires  qu'il  réseiverait  avec  plaisir  aux  sous- 
>  officiers  de  l'armée  coloniale,  le  jour  où  cette  armi'e  serait  lu 
:  sienne  ;  puis  il  a  les  concessions  de  terre. 

Et  rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  d'opérer  la  Iransformalion 

■■du  soldat  en  colon.  On  pourrait  lui  donner  la  certitude  do 

rester  toujours  dans  la  colonie  qu'il  a  choisie,  lui  permettre 

de  se  marier  avant  l'expiration  de  son  congé.  —  aux  colonies 

cela  n'aurait  que  des  avantages  —  lui  assurer  une  concession 


(1)  Voir  une  It'ttra  Absolument  topique  publia  dam  le  Trmpt  du  20  U> 
*rier  19)13,  laquelle  moutre  bien  louto  l'incoliérence  de  Ik  loi  de  IBOO. 
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ilans  l'endroit  même  où  il  fail  son  service.  El  plus  tard,  tinelle 
admirable  réserve  pour  la  défense  de  nos  colonies  que  ces 
aiiriciis  soldais  devenus  colons!  La  véritable  résene  de  l'ar- 
mée coloniale,  la  voilà,  et  non  pas  ces  réservistes  des  troupes 
dites  coloniales  qui  ne  peuvent  pas  quitter  la  France  ! 

Mais  vos  troupes  coloniale?,  va-1-on  s'écrier,  seraient  <(uel- 
que  chose  d'hybride  :  ces  gens-là  seraient  à  la  fois  civils  et  mili- 
taires, cm  plutôt  ils  ne  seraient  ni  l'un  ni  l'autre.  —  Ce  seraient 
des  gens  qui  seraient  à  leur  place,  bien  encadrés  dans  une 
organisation  appropriée  au  but  poursuivi.  Et  cette  organi- 
sation serait  conforme  à  la  nature  des  choses.  Combien 
devient,  en  effet,  factice,  transportée  aux  colonies,  la  dis- 
tinction tranchée  que  nous  faisons  en  Europe  entre  le  ci- 
vil et  le  militaire,  combien  il  e.st  absurde  d'élahlir  une 
séparation  complète  entre  des  honunes  dont  chacun  est 
appelé  à  faire  face  à  toutes  les  éventualités,  quelles  qu'elles 
soient,  c'est  ce  qua  montré  fort  bien  M.  le  colonel  Lyaulcy  : 
"  Vainement,  dit-il,  on  cherche  la  démarcalion.  La  vérité 
c'est  que  la  vie  du  dehors,  la  mise  aux  prises  constante 
avec  lu  misère,  les  obstacles,  les  périls,  la  lutte  quotidienne 
contre  les  hommes  el  les  éléments,  plongent  dans  la  même 
trempe  tous  les  tempéraments.  De  ceux  qui  ont  été  soumis 
à  celte  rude  école,  les  uns  restent  au  premier  tournant,  mais 
des  autres  résulte  un  ôlre  spécial  qui  n'est  plus  ni  le  militaire, 
ni  le  civil,  mais  tout  simplement  le  colonial.  » 


4°  Ces  réflexions  nous  amènent  naturellement  â  l'exposé 
d'un  quatrième  argument,  il  est  tiré  du  rdle  colonial  de  l'ar- 
mée, tel  qu'il  a  été  exposé  par  M.  le  colonel  Lyautey  dans  un 
article  très  remai'qué  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  jan- 
vier 1900,  La  Guerre  et  la  .Marine  peuvent  bien  fournir  une 
armée  tenant  garnison  aux  colonies,  mais  elles  sont  égale- 
ment incapables  l'une  et  l'autre  rie  nous  donner  une  armée 
coloniale.  La  véritable  armée  coloniale,  en  effet,  n'a  pas  seu- 
lement un  rôle  militaire  à  leniplir.  Une  tâche  plus  large  lui  in- 
combe. Elle  ne  doit  pas  se  consumer  en  temps  rie  paix  dans  une 
vie  de  garnison  stérile.  Il  lui  appartient  d'étudier  le  pays,  de 
faire  l'éducation  des  habitants,  de  collaborer  à  l'œuvre  civili- 
satrice que  la  France  a  entreprise. 


S26  L^AIHAK  U}LOhUL£  iE   HINIBTtllB   DES   C0LO!(IES 

■I  Le  but  poursuivi  par  le  général  Gallioni,  c'est  l'utilitation  coio- 
niale  de  chaque  homme  du  corps  d'occupation  eonformément  à  tet 
aptitud-s.  Ce  qu'il  n'adoiel  pas,  c'est  que  la  force  vive  que  rcpré»oat« 
un  Français  aux  colonies  reste  inemployée.  Dn  jour  oîi  Ip  Keclenr 
assigné  à  une  compagnie  a  été  pacifié  ot  où  le  dernier  coup  dci  futil 
y  a  été  tiré,  cett«  compagnie  ne  repréuintc  plua  iwuletneDt  l'aiiiti  mi- 
litaire, mais  surtout  uno  collectivité,  un  réservoir  de  cootreinattres. 
de  chefs  d'atelier,  d'ioâti tuteurs,  de  jardiniers  d'agriculteurs,  tout 
portés,  sans  nouvelles  ilépenscR  de  la  métropole,  pour  être  It?s  pr* 
iiiicrs  cadres  de  la  mise  en  valeur  coloniale,  les  premiers  iniliatcara 
lies  races  que  nous  avons  la  misninn  providentielle  d'ouvrir  h  la  «ie 
industriL-Ile,  agricole,  économique,  ut  aussi,  oui,  i)  faut  le  dire,  h  une 
plus  liaute  vie  morale,  à  une  vie  plut  coiuplùte. 

«  £t  combien  cela  est  facile  a\ec  !<.'  clier  soldat  frani;aÎ8,  redevenu, 
une  fois  dispersé  par  un,  par  deux,  parmi  les  villageB  malgaches,  t« 
paysan  de  France,  l'ouvrier  de  France,  avec  tout  ce  que  çœ  mMa 
comportent  de  qualités  d'ordre,  de  prévoyance,  d'io^éaiosit^  et  aiuaî 
d'endurance,  de  cordialité,  de  belle  huniear.  •• 

[,es  hommes  et  )es  offiLici-?  ne  ilemafi'lenl  en  général  qu'à 
entrer  dans  cette  voie,  [iri^térant  un  travail  intéressant  à  reimui 
qui  résulte  de  l'inaction.  Mais,  pour  développer  ce  rtVie  colo- 
nial (II-  l'année,  il  est  cssenliel  an  préalable  de  raltucher  te* 
troupes  coloniales  ait  ministère  des  Colonies,  [larre  que  f^^-ui  i| 
esl  cotnpéleni  pour  appi-écier  les  services  rendus  à  la  cftii^tf^de 
la  colonisation,  parce  i^tte  seul  il  a  inlérâl  à  les  récompenser. 

5*  Ces?  le  département  tvsponsahle  de  la  garde  des  eokh 
nies  qui  doU  disposer  des  fortes  nécessaires  pour  assurer  leur 
défense.  —  Il  faut  donner  les  moyens  d'aclion  à  celui  qui  a 
la  responsabililé.  Or,  c'est  le  département  des  Colonifs  «{ui  est 
aujourd'hui  rc:4ponsablâ  de  ta  garde  de  dos  établissements 
(l'oulre-m«^r,  L'nrl,  1  du  décret  du  9  novembre  1901  s'expnine 
en  effet,  en  ces  termes  :  «  Les  gouverneurs  généraux  el  giM- 
verneurs  des  colonies  sont  responsable;:,  sou»  l'aulurité-  di- 
recle  du  minisire  des  Colonies,  de  la  iléfense  intérieure  el  exté- 
rieure des  colonies  '>.  Ce  lexte  d'ailleurs  ne  cnn^lilue  pas  uns 
innovation.  Il  n'est  que  la  reproduction  —  mot  p«r  mol  —  de 
l'art,  t  du  décret  du  3  février  IS'JO,  donl  il  est  itu^Htrlonl  de 
bien  comprendre  la  genèse.  Avant  ISSO,  le  ministre  île  lu  .Ma- 
rine —  qui  était  en  m^me  lemps  le  ministre  de*  Colonit-s  — 
était  nnlurellenienl  resfmnsnblc  de  la  défense  do  nos  6l«bN(»- 
blissements  d'outre-mer.  A  la  suite  du  dérret  du  H  mam  1880. 
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qui  ratlacha  les  colonies  au  Commerce,  le  ministère  "lo  la 
Mai'îne,  dans  Je  bul  de  licynger  sa  responsabililé  (1),  provoqua 
ce  'iécrel  du  3  février  1800  qui  (ail  passer  celle  responsabililù 
â  l'admiiiislralion  des  Colonies.  Cela  n'empêcha  pas  d'ailleurs 
un  peu  plus  (an!  le  roinUlfere  de  la  Marine  de  refuser  de  se 
désaisir  des  dossiers  relalils  â  la  défen&e  de  nos  possessions  ; 
mais  la  susceplibililé  des  administi-alîons  dans  notre  pays  est 
coutumière  des  contradiclions  île  ce  genre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  ce  qui  esl  inronleslable  :  lorsque  les 
Colonies  oui  élé  enle\ées  au  minisléi'i:  de  la  Marine  on  1S«9, 
ce  ministère  a  cessé,  par  voie  de  conséquence,  d'être*  res- 
ponsable de  leur  défense.  Cette  responsabilité  a  passé  totile 
entière  au  ministère  chai'gé  des  colonies  qui  l'a  toujours 
gai'tlée  depuis.  La  loi  du  7  juillet  1900,  qui  a  (ail  passer  les 
trou|>es  coloniales  du  ministère  de  la  Marine  au  ministère  de 
la  liuerre,  n'a  rien  changé  à  celte  siluatio[i,  L'ait,  ."î  de  celte 
loi  lie  If'Olt,  porle  que  <•  fians  chaque  colonie,  le  ymivfrnpur  a 
sous  sa  houle  autorité  le  commandant  stipérù-ur  des  troupes 
qui  csl  responsable  vis  à-vis  de  lui  de  la  préparation  des  opé- 
rations iniiilaii-es,.  de  leur  conduile,  cl  de  tout  ce  qui  est  relatif 
a  la  dt'Ien.sc  de  la  colonie.  "  (Cf.  D.  U  juin  1901,  art.  A). 

Responsable  de  ta  défense  des  colonies,  lu  ministre  des  Colo- 
nies devrait,  nous  le  répétons,el  cela  est  l'évidence  mème.avoir 
tous  les  moyens  d'action.  Or,  à  Paris,  ils  lui  échappent  com- 
plèlLiiicnt  puisque  la  direction  des  troupes  coloniales  se  trouve 
au  niiriislére  de  la  Guerre,  [lui^que  les  crédits  relatifs  aux  ilé- 
pen&es  afférentes  à  la  partie  des  troupes  coloniales  stationnée 

(1)  Toi  est  bien  l'obJBctif  de  ce  dferet  dn  3  février  ISf)".  Le  rapport  qui 
le  préoÈde  «'exprime,  en  effet,  sirui: 

u  A  la  suite  do  ce  déurôt  (du  14  mani  1869)  et  commt  conséquence  direot« 
eat  intervenu  eelni  du  i  septembre  1880  Iramjjortant  du  minist^ro  do  la 
Marine  à  celui  du  Cammcrce  ol  de  l'Industrie  le  budget  th»  troupes  ata- 
tioanées  dnns  les  posscssiona  d'outre-mer. 

Dès  lors,  Ig  ministre  de  In  Miirine  u*b  plus  i  intervenir  clan-.  I>  fini- 
tion doi:  etfuctifs  jugêck  néce«HAtrei>  pour  la  défense  de  ees  élablisseraeoti; 
il  n'a  pliiB  d'iivis  à  émettre  sur  Its  mciuvements  dos  truupes  «rdounôs  par 
le  QouverneflieDt  ;  ïl  ne  peut  davaiitagi^  dérerminer  les  emplscomenta  et 
rimportunco  dus  lurtidcatioas  qu'il  estimi?rait  être  uidiiip«iuahki  ik  loar 
proteei  ion. 

Tout  Dontrôle,  toute  précision  lui  échappunt  désormais,  i[  «<  sauiait 
dOMI  ett  eonditiom  cunirnur  la  rdptiiiaabÙiti  qui  HQmbIc  lui  être  attri- 
bues piu-  Isa  termob  du  rappurt  t|ui  précî-d>)  le  dérret  du  H  ninr»  lt*^t. 

La  miuistru  de»  Colonies  u  ««-ul  iei  mo.ve&it  d'action  el  de  i-oritrèle  tiietm- 
Hftires  pour  faire  faceàoutte  rotiiienaiLbilitê;  ij  coni'ittil  ri»  hts  il'en  éiça- 
gtT  «lïièfrment  le  minitire  île  la  Manitc...  » 


•ta  L'tmnta  eoto«r*UE  «c  aivintat  pi*  oouftÊ» 

un  Krviifj-  li((iir<-rti  au  lfii<l|fi  dti  minMlène  de  b  Ooerre  (I. 
ilu  7  )inll«'t  llKf>.  ftrl.  '^j.   >IAnie  aui  Colonie*,  f*»  moyrn> 
f|'l^llo|l  (icuvenl  lui  <'-cltii|>[Mrr.  D'«|irès  les  l«xles,  le  cotnnian- 
iIjiiiI  •>it|i^rii-iir  tint  Irouite*  c»!  Iticn  (ilar^  nou»  la  hautf  auto 
rtll'  ilii  iiuuu-riirur.  Une  loi  le  <lil  IL.  7  juillet  lOWi,  art.  ;i».  et 
tIfiilK  iM>i:n'\»  \h  rt-yMnnX  \\i.  Il  juillet  ]U0|.  art.  t    ;  D.  9  no- 
vtimliri  \W)\,  iirl,  :;  ).  Maitt  it  faut  voir  lu  rZ-alilé  qui  •«  roche 
MriUN  ir-rir  foi'iiiii)'.'  |i'inipuu4e.  1,C'  comiiionilanl  «^tipf'Tiriir  de-» 
tr'Hifi'iM  l'nt  nimitiK'r  |iiii'  tM'.r.TcX,  m\v  In  |ir()|)Ofiili(>n  <lu  ininîMrc 
itfl  la  liimrrn  (I).  H  novoinbrtj  IWH,  art.  2  >  (1).  ("e«l  ilu  mintit- 
|Ar<*  <!'■  lu  OiK-iTr  i|ii'éI  iitliTnl  .»(>n  iivnnrirm<ml  ri  la  «alisfnt  lion 
do  iHJii  iiii)liitii)iiH,  ^iiii>  lui  iiiiiKii'k',  ili'-H  lors,  lit-  iiiiH'onlcnlcr 
l'iiiliiiliiJMlr'iiliiji)  (Ifi  CulKtiicft  ?  Le  cunimamlant  siipérietir  itc» 
lrrill[iMt  [loiinii,  l'ii  fiul,  Ir-nir  Ii'^Il-  iiii  «""ViMiiciir  Innl    (d'il  ^ 
croira  iiir  ilo  I  Hiipiii  ul  <l<'s  Imiuiii'^  gn1i-L-s  du  iniiiiblrc  'f'^  la 
C)ii(>rr'>,t('(|uul  f'ill'i'-gal  «lu  iiiîniHtnulijaCoIonirs.  lequel  est  lui- 
Illl^lno  In  Hti|)i''niiur  du  ^ituviTiu^iii'.  On  Irnilcrn  doiir  de  pui?^ 
Mllin  b  puiNniinco,  cl  f>i,  liniitcMiiunl,  Ii;  l'oiiuimndoiil  supt-rifiir 
(l(>H  Iniiipi'H  t'»i  (orcrt  lio  n-iilrur  un  Franci!,  le  minislre  ilc  I» 
Olionit  iiouri'H,  m  lui  roiilliinl  un  rommnnilcment  important 
(Imii  lu  pnrlic  ilc  rnrnu^r  loloniiilc  qui  reste  en  Kiiropp.  lui 
Iroiivi'i'  un  aiiiplc  di-di>iiimii^i'ineid. 

CV  parlii^c  iI'iiuLorili^  ctiln-  iIlhix  ministros  iloiil  un  nciil  est 
rf>«|iiui»ati1i'  i'"!  nli'«)liiinrnt  rontraire  k  lous  les  prinri]>c!*  d'une 
buiiliv  uiliiiiTiiHli'itlion. 

(1*  in  ruIfiir'K'fii^fif  au  fiiifiiat^rr  des  Colonies  supprimerait 
(utia  tri  roii/ld»  et  iiirttiuil  Jifi  à  tmt  siiualion  anorsnulc.  --Il 
oxiMo  aux  ("olonio»  —  cl  il  ne  Murait  en  ilre  aulrcmen!  —  un 
corlnin  nomiuv  ilo  sen'ivcy  mixtes  ayant  des  attributions  partie 
civiliM,  partie  mililailV!*.  Xjp  raltarhcmcnt  de  l'arma  eoloaialc 
au  iuiiti?tl^iv  de  U  tiucrix'  a  eu  pour  nïsulUt  de  (aus^^er  le 
camoWrt»  de  re-»  "tervice»  cl  d'enlrawr  leur  marcbe  normale. 

Il  V  M  il'al'ortl  rinifxrtiiin  îles  (*4onits.  L'iu^>ecttoo  des  i 
kniH'^i  o«i  tUtir^tV  ik  la  loti  du  ixtnlriMe  des  servîres 

■."i     •'  %\f*  mi.^rttfl**U  »r*<  If  mtmttiri  Jft  C^t»- 

••  •PfM<»  <««  rtMl»>CUM'.  4  )lad«omr.  H  à  TAfn- 
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(adiiiinislralifs,  financiers  el  comptables),  dépendant  du  minis- 
tère des  Colonies,  el  du  contrôle  do  l'administralion  des  corps 
de  Iroiipes  aux  {olonit'.-J  ainsi  f|iie  de  celui  de  toutes  tes  dé- 
penses militaires  inscrites  au  budget  colonial.  Or,  on  a  vu  aux 
colonies  l'entrée  d'une  caserne  refusce,  sous  prétexte  qu'il 
n'était  qu'un  civil,  à  l'inspecleur  des  colonies,  lequel  a  toutes 
les  attributions  reconnues  aux  conirôleurs  de  l'armée  par  la 
loi  du  IG  mars  1SS2.  L'étal  d'officier  a  été,  il  est  vrai,  reconnu 
tormellemeni,  depuis  lors,  aux  inspecteurs  des  colonies  par 
les  lois  de  finances  des  25  février  1901  (arl.  54}  et  30  mars 
1903  (art.  80  et  81)  qui  ont  fortifié  et  régularisé  leur  situation. 
Mais  leur  contrôle  ne  peut  pas  s'exercer  d'une  façon  aussi 
efficace  que  si  les  troupes  coloniales  étaient  rattachées  au 
ministère  des  Colonies,  parce  que  les  dépenses  insciites  à  la 
seconde  section  du  budget  du  ministère  de  la  Guerre  échap- 
pent complclenicnl  à  leurs  investigations.  Entre  le  ronlrOle 
de  l'armée  qui  ne  voit  que  ce  qui  se  passe  en  France  el  l'ins- 
pection des  colonies  qui  ne  voit  que  ce  qui  se  passe  aux  colo- 
nies, peuvent  se  glisser  bien  des  abus  que  l'inspection  des 
colonies  apercevrait  immédialenienl  si  Ions  les  crédils  affectés 
h  l'armée  coloniale  figuraienl  au  budj^et  du  ministère  des  Co- 
lonies. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  le  plus  grave.  Il  exi-sie  aux  colo- 
nies deux  autres  services  mixtes,  particulièrement  importanl-s  : 
le  commissariat  el  le  service  de  santé.  Le  rallachement  des 
troupes  coloniales  à  la  Guerre  rend  inq^o?^iblp  leur  fonclion- 
ncment  normal.  Ici,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  ré- 
péter les  critiques  formulées  par  M.  Bienvenu  Martin  dans  son 
rapport  sur  le  budget  des  Colonies  pour  1902  (1). 

Critlquanl  le  décret  du  11  juin  1901,  qui  a  décidé  que  ces 
deux  corps  relevaient  du  ministère  de  la  Guerre  et  seraient 
placés  aux  colonies  sous  les  ordres  immédiats  du  conmian- 
danl  supérieur  des  troupes.  M.  Bienvenu  .Martin  s'exprime 
ainsi  : 

Il  Le  commissariat   no   constitue  pas  seulement   l'intendance   liw 
troupes  coloniales;  il  est  cliargê  en  outre  de  la  vérification  et  de  l'or, 
[^naaacement  des  dépenses  militaires  aux  colonies  et  il  possède  di- 
ee  attributions  civiles.   Les  chefs  du  service  adtuinistratif  sont 


(1)  J.  Off,  doc.,  p»rl.,  CliBinbre,  sess.  ord.  ISOl,  p.  1108  et  1101). 
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ccDBL-urB  dee  banqu^-e  olonialea,  mambrea  des  coomUs  privia  et  dM 
CDriai.'il8  du  ooiiLentieux  ;  ils  ont  la  gAslioD  des  bdcc «sinns  des  fc 
tionnaireN  dos  services  coloniaux  cl  dt'H  sorvioea  locaux  décédéa  dl 
les  colonies,  ils  font  l'office  de  coiDinisBairea  de  l'iDscription  mari- 
time et  à  ce  titre  aHminiatrent  les  inscrita,  les  caisses  dea  ûvalidca 
et  dos  gaaa  de  mer,  ezoïocnt  la  police  de  la  navigation  et  de  la  p£cbe, 
liquident  l«a  naufrages.  Le  commissariat  colonial  a  l'entretieti  dca 
dépôts  de  vivri'S  et  do  matériel  que  la  maxine  possède  dans  rr rtninw 
colonies  et  assure  dans  les  autres,  au  moyen  de  cession  ou  autrement, 
le  ravitaillement  des  bâtiments  de  passage.  Ce  nile  de  fonctionnairt» 
ne  cadre  plus  avec  leur  incorporation  dans  une  armée  relevant  exclu- 
BÎvamtint  du  ministre  de  la  Guerre...  n  .Abordant  eDSuit«  l'examen 
des  CODsâqu(<nces  financières  de  cette  transformation,  il  ajoute  :  u  Le 
minintre  des  Uolonies,  ordonnateur  des  crédits  militaires  iiiKrit»  h 
son  budget,  n'a  plus  autorité  sur  les  ngcnts  aous-ordonnwUturs  de  noa 
mënieH  crédits,  C'est  lui  qui  est  responsable  de  leur  emploi  devant 
le  Parlement,  mais  il  ne  peut  donner  désordres  au  personnel  chargé 
de  1«B  administrer.  Il  n'y  a  pas,  dans  notre  législation,  une  sîtufttion 
aUBsi  anormale...  Si  !es  services  administratifs  Appela»  non  aftulemenl 
à  préparer  le  budget,  mais  à  liquider  it  à  ordonnancer  dea  dépense* 
militaires  aux  colonies  échappent  à.  l'action  du  ministre  qui  est  le 
gardinn    et   le   dispensateur    de  ces  crédita,    n'y   a  ti!   pas   lieu    de 
craindre  qu'ils  ne  soutiennent  pas,  avec  la  même  vigilaaoe  que  par 
le  pa»»é,  les  intérêts  du  Ti-éBor  toutes  les  fois  que  ces  intérêt*  aeront 
en  opposition  avec  ceux  des  oorpa  de  troupe  1  Bous  lu  régime  M»ti- 
rieur,  le  ooniniissaviat  pouvait  résixter  aux  demandes  du  commaacio- 
ment  puisqu'il  en  était   indépendanij   aujourd'hui   qu'il   est  plK^ 
sous  son  autorité  i^t  qu'il  dépend  de  lui  pour  l'avancement,  auta-l  ii 
1b  même  liberté  pour  administrer  avec  économie  tes  deniers  dont  la 
gestion  lui  eat  confiée  1  Les  instructions  du  ministre  des  CoIoQiee  «i 
roiit  toujours  moins  de  force  à  ses  yeux  que  les  ordres  de  sM  dkm 
niilitairus,  do  telle  sorte  que  le  ministre  des  Colonies,  quoiqno 
punsable  des  crédits,  sera  sane  pouvoir  effectif  sur  le  personael  cfai 
de  k-s  ordonnancer,  n 

Parlant  du  service  de  sanlé,  il  dil  : 

n  En  France,  le  service  de  santé  est  exclasivement  chargé  du  aerrio* 
régimentaire  et  du  service  des  hôpitaux  mililaires.  Les  attributiona 
du  corps  de  santé  des  colonies  sont  plus  complexes.  Outre  le  eervic* 
des  hôpitaux  coloniaux,  il  «  le  service  sanitaire  général,  celui  de* 
arraisonnements,  la  visite  des  fonctionnaires.  Dans  nos  poeseasioR^ 
l'hôpital  colonial  n'est  pas  exclusivement  réeené  aux  troapea;  il 
reçoit  des  maladea  appartenant  h  la  population  civile;  d'un»  maatiïra 
gAnérale,  partout  oii  il  n'y  a  pas  de  médecine  civils  —  et  o'e«t  le  cM 
la  plus  fréquent  —  oe  «ont  les  médecins  dn  «orps  de  sant4  oolonial 
qui  aasur'-nt  les  besoins  des  habitants  comn<e  des  hôpitaux  locaux... 
Vu  uirps  de  santé  colonial  avait  ainsi  un  dotible  rUe  à  la  foia  mili- 


l-'AHIieE    COLONIALE    *0   MINIST^HE    OtS    C0L0MB8 


531 


taire  et  civil  et  l'nn  ne  saurait  dire  souvent  quel  est  le  plus  important. 
Ce  caiaolère  mixte  du  corps  de  aanlé  cadrait  bien  avec  son  lattache- 
meat  au  rainistèie  dee  ColoDies...  Uomaietit  concilier  celte  organisa- 
tion  avec  le  régime  nouveau  qui  met  le  corps  de  santé  houb  l'autorité 
du  miniatre  de  la  Guerre  et  sous  les  ordres  immédiats  du  commandant 
dos  troupes  1 

il  Si  l'on  conserve  au  corps  de  santé  la  plénitude  do  ses  attributions 
actuelles,  pourra-t-il  les  remplir  avec  la  même  liberté  î  Le  servioe 
local  ue  court-il  pas  le  risque  d'être  sacrifié  au  service  des  corps  de 
troupes  qui,  dans  la  penaée  des  chefs  militaires,  aura  toujours  le  pas 
SUT  l'autre?  Or,  le  premier  n'est  pas  toujours  le  plus  iuiportont-  Il 
faut  assurer  l'application  des  rè-glcmcnts  sur  la  police  sanitaire,  em- 
pêcher la  naissance  et  la  propagation  d'épidémies  qui  peuvent  vite 
devenir  ineurtriiireB  sous  les  climats  tropicaux  et  dans  les  milieux 
souvent  ignorants  des  notions  les  plus  éléiuientaires  de  l'hygii'ue.  X>ans 
cette  pailic  délicate  de  sa  mission,  de  quelle  autorité  relèvera  le 
corps  de  santé  ï  Le  commandant  des  troupes  n'a  pas  qualité  pour 
donner  des  ordres  en  pareille  matière,  ni  pour  prendre  les  mesures 
que  réclame  la  santé  publique;  c'i^st  l'afiaire  propre  du  gouvurucar. 
Mais  les  liens  de  subordination  qui  uaÏKsaicnt  les  médtcius  a  ce  haut 
fonctionnaire  ayant  été  brisée  par  lu  décret  du  11  juin  1901,  le  gou- 
verneur n'a  plus  sur  eux  de  pouvoir  direct.  Il  sera  obligé  deiaiie 
passer  ses  instructions  par  le  commaiidant  des  troupes, 

<>  Il  y  a  là  une  perspective  de  difficulté  et  de  conflits  qui  conduira 
vraisemblablement  à  renfermer  le  coi-ps  de  santé  dans  ses  attribu- 
tions purement  militaires.  Mais  alors  comment  puuivuiru-t-il  d.ii 
service  local  !  " 

Ainsi  de  toutes  parts,  l'étal  de  chyso  actuel  engendre  des 
diflicultés  inextricables.  Combien  l'expédiliun  des  aiïaires  cou- 
ranles  aurait  été  simpliflée,  accélérée,  par  le  ratlachemenl  des 
troupes  coloniales  au  ministère  des  Colonies,  ceux-là  seuls 
pc-uvcnl  s'en  faire  une  idée  cxacio,  ([ui  ont  été  mêlés  dans  les 
colonies  à  la  pratique  administrative. 


7"  Le  ratlachemenl  dv  l'armée  coloniale  au  ministère  tiea 
^ohnies  est  commandé  par  uiif  raison  d'écotiomif.  —  L'ac- 
croissement des  dépenses  du  ministère  des  Colonies  est  pour 
le  conb-ibuable  un  sujet  de  plainte  et  pour  les  coloniaux  les  plus 
avisés  un  motif  d'inquiéluile.  Or,  cet  accroissement  est  dû 
essentiellement  A  l'augmentation  des  dépenses  militaires,  Dn 
réalité,  les  dépenses  civiles  ont  plutôt  diminué.  Le  total  des 
dépenses  réellement  faites  approchait  de  05  millions  en  1888  et 
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de  125  millions  en  1901  (I)  :  rauginenlalion  a  donr  élr  île 
(M>  millions  ;  or,  les  dépenses  mililaircs  i-laîent  do  'il  millions 
en  1888,  et  de  lOt  millions  en  1901.  Différence  :  bO  iiullioiis 
Les  dépenses  civiles  sont  restées  stalionnaires,  tandis  que  les 
dépenses  militaires  ont  jjIus  ipie  doublé.  Voici  d'uillours  le 
tableau  des  crédits  alloués  el  des  dépenses  effectuées  pcudaol 
celte  période  : 


Cri'diU  biiJg^UlrH 

ToUl  ■)»  ili'iWDirt 

ItAppi.*!'*  dem 

EicrcicQi 

fli  bU|iiik'ini>nUJrei 

r«illF> 

wr>ic«»  miltlAÂt^t 

\m.... 

66.453.a'5fi  82 

64.958.597  86 

41.702.S4I   98 

1898.... 

59.063.710  06 

59..5.39.2I6  83 

35.918.4d4  51 

18».... 

5S.048.14O  10 

58.201. .')ijj  73 

37.ai2.747  65 

1891.... 

71.801„59O  97 

69,100.801  62 

48,585.116 

1693.... 

8(S,433,.579  01 

82.481.492  9(j 

61.791.001 

1S93.... 

8L34G.180  07 

70.250.848  35 

59.073.049   93 

1894.... 

86,203,006  85 

82,547.198  43 

61.112,893 

189S.... 

83.830.447  53 

79.967..578  10 

58.817.475  46 

1896.... 

87.471.048  90 

80,398.177  15 

62.493.956  78 

1897.... 

10S.8IM.488  35 

107.012.779  73 

77-628.089   72 

1898.... 

116.436.008  00 

112.079.016  19 

83.163.476  30 

1899.... 

109.288.693  80 

104.381.974  77 

79.432. 1B8  41 

1900.... 

140.947.461  16 

127.510.832  18 

99.369.r>2  43 

1901.... 

1S1.786.05S  61 

124.853.648  91 

101.413.0(<G  16 

1902.... 

118.438.152  89 

» 

98.331.901 

U  faut  rcmarL|ucr  que  dans  ce  tableau  ne  sont  pas  coiniirises] 
parmi  les  dépenses  des  services  militaires  les  dépenses  »Ic8' 
troupes  coloniales  slalionnées  dans  la  inélropolc  ijui  figiirenl 
au  budget  du  minîslére  de  la  Gueire  el  ijui  s'élèvent  cha<{uc 
année  à  une  trentaine  de  raillions  environ.  L'armée  coloniale, 
telle  que  l'a  organisée  la  loi  de  1900,  cuOte  au  [)ays  130  mil- 
lions par  an.  C'est  trop. 

Or,  le  raltachemcnl  au  ministère  de  la  Guerre  ipii  es!  en- 
core récent,  entraînera,  au  bout  de  quelques  années  loi-sqiic 
celle  organisation  sera  entrée  dans  sa  période  de  fonctioimv- 
mfnt  normal,  un  nouvel  accroissement  de  dépenses.  Kutalt^- 
nienl,  logiqucmcnl,  ainsi  (|iie  le  prévoyait  .M.  Bien\enu  Maiiio 
dans  son  rapport,  on  sera  amené  à  dédoubler  le  corps  de  sanl4 
des  colonies  el  peut-être  même  le  commissarial  en  séparant  les 
attributions  militaires  et  Ic^  allribulion^  civiles  de  ces  lieux 
corps.  Surtout,  on  verra  rapidement  ^'enfler  les  crédits  ins- 

(1)  Nous  ne  cboisissons  na&  Fe«  àeux  «nn^e»  «u  hasard,  ou  pour  lea  b^ 

:  ma  de  Ift  GftUM  :  1888  est  fRiinée  qui  a  procédé  cetio  où  les  Culunîc»  onL 

éli  sdparéM  (!'■  la  Miiriii«<  :   191.11  «st  l'année  ijui  a  cuîvi  le  ratt(icli<'ni«ut 

ilc  l'armée  «oluuial*  au  minisièr*  de  In  Ou«rr«. 
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crits  à  la  seconde  section  du  budget  du  minislère  de  ta  Guerre. 
Le  raltachement  au  minislère  des  Colonies  seul,  permellrail 
de  réaliser  des  économies  imporlanles.  A  vrai  dire,  ces  écono- 
mies en  seraient  la  conséquence  nécessaire.  Plus  de  services 
rivaux  ou  faisant  double  emploi.  Une  réduction  iniporlanle 
des  étals-majors  en  France.  11  n'y  aurait  plus  de  malentendus 
et  il  y  aurait  moins  de  lausses  manœuvres.  L'expéililîun  des 
affaires  sérail  grandement  simplifiée.  Le  contrôle  du  l'inspec- 
tion des  colonies  pourrait  s'exercer  d'une  manière  plus  effi- 
cace. Tout  cela  se  traduirait  par  une  diminulion  de  crédits  et 
surtout  par  une  diminulion  de  dépenses.  Or,  ce  sont  les  dé- 
penses réelles,  bien  plus  que  les  crédits,  (ju'une  bonne  admi- 
nistration financière  doit  s'appliquer  à  réduire. 


Mais  ce  système  qui  a  pour  lui  la  raison,  a-l-il  quelque 
chance  de  triompher?  Il  est  inutile  de  préconiser  une  réforme 
qui  ne  peut  pas  aboutir. 

Il  est  bien  certain  que  l'on  ne  persuadera  jamais  ceux  qui  ont 
intérêt  au  maintien  de  l'état  de  choses  actuel.  Mais  il  suffit  de 
eonvaincre  le  Parlement.  Or  il  semble  bien  i|ue,parmi  les  mem- 
bres du  Parlement  qui  s'intéressent  à  ces  questions,  il  y  ait 
une  certaine  tendance  à  incliner  vers  la  solution  préconisée 
dans  cet  article. 

Nous  avons  cité  des  passages  topiques  empruntés  au  rapport 
de  M.  Bienvenu  Martin  sur  le  budget  des  Colonies,  pour  1902. 
M,  Fleury-Ravarin  a  plaidé  autrefois,  dans  celte  revue  même, 
la  cause  du  raltachement  aux  Colonies  à  l'époque  où  les  pro- 
jels  de  loi  sur  l'armée  coloniale  étaient  en  discussion  (1). 
Le  28  octobre  1902,  M.  Lucien  Hubert,  secrétaire  de  la  Com- 
mission des  Colonies,  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambie 
un  projet  de  résolution,  réclamant  entre  autres  réformes  le 
raltachement  de  l'armée  coloniale  au  ministère  des  Colo- 
nies (2).  Le  22  juillet  1903,  M.  Messimy  a  déposé  une  impor- 
tante proposition  de  loi  tendant  à  réduire  les  charges  mili- 

(1)  Rrvae  politique  rt  parlrm'ntaire,  octobre  1897  et  février  1898. 

(2)  J.  off.,  doc.  pari.,  Chambre,  sess,  eztr.  1903,  p.  180  et  tiujv,  voir  en 
particulier  les  pages  188  à  193. 
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taires  de  la  ïtépablïqne  (l)«t  rnn  deâ  moyens  pr^cr}nii*és  par 
lai  pour  arrrt'w  fl  ce  bat  codsiate  preciséiiww!  A  rtndte  l'ar- 
mée co^onktI6  côMpléteitienf  atrtonome  en  Is  rattachant  an  mi- 
nistère des  Colonies.  C'est  l'opinion  de  M.  Etienne,  «fui  Tient 
de  publier  k  ce  sujet  on  article  décisil  (2).  C'est  ropii»i<*  de 
bien  d'autres.  Tous  n'ont  *]uè  unir  leurs  efforts  et  la  réforme 
se  fera. 

D'ailleurs,  sur  deux  points  la  volonté  générale  et  const«nfe 
du  Parlement  n'est  pas  doutoti?e.  !(  veut  1'  une  armée  colo- 
niale autonome,  2°  et  surtout  des  économies. 

Le  rattachement  de  l'armée  coloniale  «o  ministère  des  Colo- 
nieg  est  îe  seul  moyen  d'atteindre  le  promier  bat  et  le  chemin 
le  plus  sûr  pour  arriver  au  second. 

Arthir  GmAit.T. 

j  ProfUiieur  à  la  Faculté  de  Drotl  de  Poilierf. 

(1)  J.  nff.,  doc.  pkrl.)  Chambre,  sew.  ord.  p.  878  «t 

(2)  h*  i'elifc  Oirond*  du  31  octobre  1003. 


LE  THAITË  D'ARltlTIlAiiE  DU  H  OCTOBIIE  \m 

ET 

LES  RELATIOPiS  A^GLO-FRA^tUSES 


C'en  est  fait.  Tout  comme  le  Guatemala,  le  Chili,  le  Hon- 
duras ou  le  San-Salvador,  la  Franco  ol  l'AiiglflcriX'  onl  iIl^- 
sormais  leiu'  traité  darbilrage.  Les  premières,  parmi  les 
grandes  puissances  européennes  (1),  elles  ont  cru  devoir  sa- 
crifier aux  idées  du  jour.  Le  sacrifice  n'est  pas  bien  grave;  il 
n'en  lut  pas  moins  iaborieusenieni  préparé;  il  était,  parait-il, 
nécessaire. 

(I>0*  a  dit  que  les  trkitda  généraux  d'arbitrage  ii  •'étendaient  en  Eu- 
rope dopuia  1B90,  c'ost-à-dirc  depuis  tii  uotificatioii  faitL-  put  [es  Etats- 
t'nis  aux  puissances  dn  traité  panuméiicairi  de  18'JO  et  spécinlemynt  Je 
rarticte  19  de  ce  trait*  >i.  (Keiue  d.'  Droit  Int.  Publie,  V.  p.  87(J).  C'est 
une  «.■isertiou  iueiacte.  Il  est  vrai  que  du  uombreuses  clausts  spécîah»  ont 
éti  insérées  depuis  dans  des  traités  do  fomnitrce  ou  do  délimitât iou,  notam- 
ment par  ritabe.  Unis  elles  no  visaient  ijog  l'interprétai  ion  d«  cea  mëmt» 
traités.  On  ne  saurait  donc  les  assimiler  à  des  pattes  généraux  touchant 
des  conflits  éventuels  de  natur.»  indétomiinée.  De  semblables  couvpntioim 
ont  été  passées,  k  la  vérité,  avant  I89U,  entre  plusieurs  Etats  américains 
ou  asiatiques  d'une  port,  et  certaines  puiiisauces  européennes,  de  l'autre. 
Mais  celles-ci  étaient  des  putssatitos  de  second  ordre,  neulraliséce,  comme 
la  Belgique  et  la  Suisse,  ou  gésôrokm^nt  neutros  dans  lei>  gu^rrea  mo- 
dernes, comme  les  PujS'Bas,  la  Danemark.  C'c^t  aiusi  que  tu  BLluiqvr 
ligua  des  conventions  générales  d'arbitrage  avec  le  Vriifzwlu  (!*'  mam 
1881,  «rt.  £);  VEquatcur  <Ô  mars  lB87,  art.  £>;  l(«  Ht»  Uuumï  (4  oc- 
tobre 1862,  an.  26);  Id  fiam  CIO  août  1868.  art.  34/:  lo  Jlépiilitiqvf  .Su.y. 
Africaine,  3  février  I87ti,  art.  14)  —  l'Etat  tibtv  d'Otnny  Vil  dée<>nil.i-f 
18S4.  art.  14).  —  La  Hwaar,  nr,c  In  lia  flniriiï  (20  inillet  18(i4,  »i-t.  ISé: 
le  Salvador  (30  octobre  1683,  art.  13);  2»  Eipubliqur  Hwi- Africaine  Ifi  no- 
vembre 1B86.  ort.  11);  l'Bi/rKitctir  Vi'Z  juin  IÔ88,  art.  i);  le  Coium  tndépcu- 
iJnnf  (Itl  novembre  1S81'>.  —  /-■■  DniumaTk,  avec  K'  VincMtla  (18âii).  — 
Jai  Svèilt-Nonsige  avec  le  Siam  (18GS).  —  t'i'apûpni',  avec  >livor8  EtaU 
AfUrieaim  (1882,  IdbS,  Itm,  etc..,). 

A  notre  cunnainMioao,  on  no  peut  citer  comme  pncte  entre  deux  EtaU 
i^nifitHienH  que  la  déclaration  de  Lisbonne,  du  5  inillcit  1894,  entre  les  P«yB- 
Ba-^  ot  le  Portugal. 
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Elupuis  <|uc  les  pelils  Etais  de  l'.\nit;ri<iuc  ccntralo,  animvs, 
en  fa\eur  de  la  paix,  d'un  zèle  d'autant  ]>liis  louchant  qu'il 
était  platonique,  ont  mis  au  grand  jour  les  li-aités  généraux 
d'arbitrage,  la  mode  s'en  est  répandue  parmi  nous.  El  cepen- 
dant, à  bien  considiirer  les  choses,  le  spectacle  même  des  Etats 
américains  ne  semblait-il  pas  fait,  dès  le  début,  pour  décou- 
rager les  ardeurs  ilc6  ■<  Hommes  de  la  paix  »  ?  Pendant  dix  ans, 
on  avait  vu  toutes  res  petites  puissances  en  proie  il  une  véri- 
table lureur  arbitrale  (1)  :  dans  l'enltiuusiar^me  de  la  prciiiii'*ru 
heure,  éprises  du  n)le  ajioslolique  iiuelles  assumaient  ainsi 
devant  l'Europe,  elles  avaient  si  bien  multiplié  les  cotnenlions, 
les  garanties,  les  clauses  compromissoires  de  toute  espèce,^ 
que  cliacune  d'elles  se  trouvait  liée  a  ses  voisines  par  deux  ou 
trois  pactes  identiques...  La  guerre  semblait  impossible.  Un 
an  à  peine  après  la  dernière  ratiHcalion,  les  coup»  de  fusils 
éclataient  entre  les  deu.t  plu'^  cliautt^  partisans  de  la  paix.  Na- 
turellement, un  beau  traité  d'arbitrage  les  réconciliait  de  nou- 
veau ;  mais  moins  de  trois  ans  après,  la  guerre  éclatait  encore, 
sur  ces  territoires  tout  hérissés  île  garanties  pacifiques. 

11  semblait  qu'à  celte  époque,  après  une  si  décisive  épreuve, 
!es  esprits  chagrins,  les  <■  sanguinaires  ",  ceux  qui  persis- 
taient â  prêcher  le  séculaire  si  vis  pacem  fiara  beilum,  eussent 
eu  beau  jeu  pour  proclamer,  après  tant  d'autres  faillites,  celle, 
<le  l'arbitrage.  Il  n  en  fut  rien.  On  disserta  sur  l'honneur  com- 
paré des  nations,  sur  le  caractère  sacré  des  engagements,  sur 
la  propension,  plus  ou  moins  lorte,  qu'ofiient  les  diverses  puis- 
sances à  "  laire  honneur  à  leur  signature  ■  :  on  en  tira  des 
concluiiions,  désobligeantes  pour  les  Etats  américains.  touteS'l 
h  l'avantage  des  Etals  européens,  mais  souvent  peu  conformes 
à  l'histoire  de  certains  d'entre  eux.  D'ailleurs,  des  forces,  plus 
puissantes  que  l'exemple  agissaient  déjà  sur  les  esprits,  pénè- 

(1)  Premier  pneto  général  entre  les  quatre  llêpiitilîquw  de  Co8l»-ltip«, 
tiuatémalu.  HaïutiirBs  t^t  F^aii-Bolvaitor,  k  17  (éi-rier  1372.  —  PuU  traités 
■éparés  uDtri'  le  Salvador  d'une  pnrl,  i-t  le  Gualêmala  11676),  le  Bondura* 
(187S),  la  Colombie  (1880},  la  BépubiiijUr  Dominicnine  i\>^2),  le  Ct»t«- 
Riea  (1882»,  ITnigiiB.v  (1883t.  le  Nii-Br«i;ua  (1083).  le  Venezuela  (laBS).  — i 
de  nouveau,  avec  le  OuatémalB  et  le  Honduras  (18Bâ).  —  En  1889,  Mcmidn 
pacte  général.  En  1S90.  guirtf  entre  le  Salvador  et  le  OuBlémal*.  —  No«i- 
veau  traité  (1890).  —  Grand  traité  panaméricaiii,  28  avril  1800,  —  Bb 
juvier  1884,  guerre  entre  le  Nicaragua  et  le  Honduras.  —  Le  Chili  et  1* 
Képnbtiquo- Argentine  viennent  de  sijsner  une  importante  convention  ar- 
bitrale, qui  parait  pliia  aérieuBe.  Cf.  Questions  diploma tiquer  ol  colonùtl». 
K'  du  15  octobre  1903. 
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Iraient  les  masses,  les  enlrainaient  vere  l'idéal  nouveau  :  le 
développement  des  rapports  internalionaux,  les  charges  écra- 
iiantes  des  armements  progiessits,  la  haine  et  la  crainte  de  la 
guerre,  la  diflusion  des  doctrines  socialistes  et  fédéralistes 
sont  au  premier  rang  parmi  ces  facteurs  importants.  Au- 
jourd'hui, le  mouvement  est  coordonné  (1),  organisé,  irrésis- 
tible; la  Conférence  de  la  paix  a  donné  l'impulsion  dernière. 
Le  pas  décisif  vient  délre  danclii  par  deux  grands  Etats  ;  oû 
annonce  que  d'autres  traités  vont  suivre.  Il  faut  donc  désor- 
mais que  tout  homme,  désii'cux  de  fournir  ses  litres  à  la  re- 
connaissance de  ses  concitoyens,  justifie  qu'il  a,  de  près  ou  de 
loin,  collaboré  à  ce  grand  œuvre  de  paix;  il  faut  que  tout  Etat, 
soucieux  de  sa  renommée,  possède,  dans  l'arsenal  de  ses  ins- 
truments diplomatiques,  celle  pièce  précieuse  :  une  convention 
d'arbitrage. 


C'est  ainsi  que  le  H  octobre,  à  midi,  quelques  jours  plus 
tôt  qu'il  n'était  attendu,  le  traité  anglo-français  vint  au  monde. 
La  presse  officieuse  annonça  l'événement  en  ces  termes  : 

Le  14  octobre,  lord  Lansdovvne,  au  nom  de  la  Grande-Bre- 
tagne, el  M.  Paul  Cambon,  au  nom  de  la  République  française, 
ont  signé  une  convention  dont  voici  le  texte  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  britan nique,  signataires  de  lu  convention  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  i^t<^rnattoaaux  conclue  à  La  Haje,  le 
29  juillet  1699; 

Considérant  que,  par  l'avticlc  19  du  cette  convention,  tes  hautes 
parties  contractantes  se  sont  r^aervii  de  conclure  des  accords  en  vue 
du  recours  à  Tarbitrage  dans  tous  leii  can  qu'elles  jugeront  possible  de 
lui  soumettre; 

(1)  On  sait  que  \ca  orfjatieB  du  mouvement  pacifiste  sont  nombreux  :  citons 
la  confércnee  Interpnrlementaire  tJe  in  Paix,  doot  la  Burenii  est  i  Berne; 
les  groupements  nationaux  pour  rArbitrage  international  fondôs  au  sein 
de  diver»  Parlementa,  à  l'exemple  do  celui  que  préside  M,  d'Entournelles 
de  Confltant  ;  les  imsocintions  privées  qui  ont,  elles  nussi,  à  Uenie,  un  Bu- 
reau international  permanent;  au  1"  avril  1903,  il  esiisitiil  tlnns  le  moude 
110  SofiiJtps  pHcifi?!ti>s,  formnnt  ensemble  169  groupements  géiiérauï  ou  lo- 
caux. (V.  la  brochure  do  M.  H.  Follin  n  la  Marche  vers  la  Paix  i>.  Biblio- 
thèque iiacififlte  intemationnie,  Paris  1903.  Cf.  BonfiU.  Croit  intrrnationat 
pubUt.  Edit.  1901,  p.  542  et  suiv...).  La  France  possède  29  Sociétés  paci- 
fistes priréeii,  formant  120  grou  peine  n  tt,  ;  l'Angleterre.  13  Sociétés,  et  72 
groupements. 
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Ont  autorisé  los  aouEfitgnés  à  arrâtci'  lu  dispoBiUoaa  auivuit«e  : 

Abt,  1".  —  Les  diffétenda  d'ort/rt  jm  ulîqiic  ou  relatif t  «  l'intrrftri 
tation  dft   traitai  r^inlaiit  entre  les  deux  parties  COntractADt«a   'jul 
viendraient  à  sr  prodfiiri'  entre  ellea  et  qui  n'auraient  pu  être  régl^ 
par  In  voie  diplomatique,  Miont  soumis  è.  la.  oour  permaatmte  d'sr-^ 
bilrage  établie  par  la  canvcntioa  du  SB  juillet  1660  à  La  Haye,  à  lu 
eondilion  tautcfoiê  qu'ili  ne  mctttnl  en  caitie  m  le»  intertU  viltiux. 
nil'indi'priitiance  au  rkannfiLr  dr.s  Jeuj:  Etatu  contractant»  et  ^u'ii^ 
ne  louchent  pae  ans  inlt'ritg  de  lifrea  puinsances. 

Art.  s,  —  Dans  chaque  cm  particulier.  Im  haat^s  parties  oontrae- 
iaotce.  avant  do  s'adresser  à  la  oour  permanente  d'arbiiragv,  si| 
root  un  compromis  spécial  dëterailnaut  nt'Llemexit  l'objet  du  Utis%' 
l'étoadue  dra  pouvoirs  des  arbitres  et  les  d<^lais  à  observer  i-n  £«  qui 
concerne  la  constitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure, 

Akt.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  ennelu  pour  unr  thiT^  d» 
cinq  annéos  à  partir  du  jour  de  la  signature. 

On  appienail  peu  après  que  les  ni>gucialiuns,  uiuurcccn 
le  11  mai  19(13,  avaicnl  i-lé  longues  cl  ;  Uiiinricii^es  •■  ,  el 
s'élaicnl  heurtées  a  des  f  difficuilés  insurinonlables  ■■;  que  la 
formule  initiale,  présentée  le  19  mai  par  noli-e  ministre  de« 
Affaire?  ùlrangfre?,  inodifioe  ou  déveluppét;  k  tIeuK  icprit'C», 
en  Juillet  cl  cti  OcUibre,  soumise  ù  t'examen  de  l'OciinL-Ht  InnJ 
chief-juslice,  Alverslone,  et  des  jurisconsulles  les  plus  auto- 
risés de  la  couronne,  n'avait  clé  accepltie  dan»  ^un  iuit-^nw 
que  cinq  mois  plus  lard,  grâce  aux  soias  oclaîrés  «t  à  l'eâprit 
de  modération  des  deux  négucialeur*^  (1). 


Sitôt  divulgué,  le  traité  Cambon-Lansdowne  provoqua, dans 
l'opinion  publique,  deux  courants  diamétralem&Dt  opposés. 

Les  uns,  —  les  inoins  nombreux,  il  faut  le  reconnaître  — 
enlonnèrenl,  sur  le  mode  phrygien,  un  hymne  en  l'honneur  de 
la  paix,  du  ministre  des  Arfaircs  étrangères  et  de  la  diplo- 
matie. Comme  la  plupart  d'entre  eux  étaient,  depuis  long- 
temps, connue  pour  être  des  propagateurs  du  mouvement  ar- 
bitral, c'était  peut-être  aussi  leurs  propres  louange*»  qu'ib 
chantaient.  Trois  jours  duriinl,on  se  congratula. Le  quritrii^ine^  , 
certaines  dissonances  apparurent,  certaines  hésitations  se  m*-' 
niieslèrent.  D'  .•  <5vénemenl  considérable  de  l'histoire  •>,  de 

(1)  Cf.  Livre  Jaune, 
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<<  loanileiiLaUon  capitale  (1)  >',  1'  "  lieuj'eux  traité  »  louxbaU  au 
rang  modeste  de  <<  simple  embryon,  de  genne  de  justice  ••, 
presque  d'avorlon.  Aussi  liiea,  parmi  les  aulies  —  les  scepti- 
ques comme  les  uilra$  du  parti  pacilislc  -—  la  critique  avait  clé 
aboQdaole  et  lacile,  ou  la  désillusion  profonde.  Ceux  qui  per- 
âislaient  à  niei'  que  de  semblables  arrangemeals  pussent  avoir 
quelque  eiûcaciLé,  ceux,  au  contraire,  qui  espciaienl  un  traiU 
général,  permaneul.  sans  graves  réserves  et  sans  écliappa- 
loires,  De  ^  faisaient  pas  iaule,  les  premiers  de  déclarer  que 
la  Convention  du  14  octûbre  était  ce  qu'elle  doit  être,  unu  maoi- 
festalion  de  pure  forme;  les  seconds,  de  crier  à  la  Iiaude,  et 
presque  au  scandale.  Gelait,  dit  l'un  d'eux,  »  un  néant  i',  pis 
encore,  "  une  bouflouncrie  ". 

Quelle  est  dooc  la  valeur  exacte  de  l'arrangement  du  14  oc- 
tobre ?  A  quelles  nécessités  pratiques  répondail-il,  et  com- 
ment ful-d  amené?  Que  vaut-il  juridiqueuiciil,  et  quels  résul- 
tats posilil?  csl-ii  permis  d'en  attendre? 


I^e  traité  est  le  fruit  du  mouvement  d'idées  tort  heureux, 
qui,  depuis  deux  ou  trois  ans,  orienle  la  politique  étrangère 
des  deux  Etals  dans  une  voie  nouvelle.  Au  m§me  litre  que  les 
visites  récentes  des  deux  chefs  d'Etal,  il  apparaît  donc,  tout 
d'abord,  comme  la  consi^cratîon  officielle  du  '•  rnpprorlie- 
ment  ■•,  et,  comme  on  dit,  de  1'  <•  enlenle  cordiale  ".  El  c'esl 
en  cela  qu'il  est  important,  avant  tout. 

n  y  a  seulement  trois  ans,  nous  étions  bien  loin  de  V  n  en- 
tente II.  11  fallait  alors  à  M.  Barclay,  l'ancien  président  de  îa 
Chambre  de  commerce  anglaise  à  Paris,  im  certain  couragft 
paradoxal  pour  se  porter  garant  de  l'avenir  o'  proposer,  en 
France,  son  traita  de  conciliation.  C'était  l'époque  des  coups 
d'épingle;  la  guerre  ne  semblait  pas  impossible.  A  plusieurs 
reprises,  de  véhémentes  aposlroplies  avaient  été  échangées, 

(1)  Ces  exprewioa^  M>nt  coJIoh  dont  .Vl.U-  Emilo  ArnaiiJ,  ti  Tli.  Burcla^ 
He  ti>rit  servis  pour  qualifier  le  trnil^,  le  protnier  ilnns  son  télégrumnip  lii- 
lAlicitfttioiM  ï  H  .I>i?Ioas«é,  te  ae-cood  dam  une  iiitorview  (jubliée  par  li- 
StaiitbinJ.  Ou  &  lu  d'autre  pwt,  nua  M.  Crcmci',  «ecrétAÎre  du  grouff» 
commercial  ^  la  Cbnmlirn  des  Coromiirn-*,  n'ii  jins  li^it^  h  ■<  reuDanûtr* 
dan.t  cet  acte  la  maiu  ntou  du  rai  JCdouai'd  •■, 
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dont  la  presse  jingoê  el  nationaliste  apportait  un  écho  perst»- 
tant  (l). 

Sans  doute,  'le  grosses.  difficuHés  diplomatiffues  venaient 
d'être  réglées,  dans  la  Chine  méridionale,  en  Tunisie,  k  Ma- 
dagascar, sur  la  boucle  du  Niger  el  vers  le  Tchad,  dans  le 
Bahr  el  Gazai  surtout.  Mais  on  voyait  aussitôt  surgir,  ou  re- 
natlre  avec  une  acuité  nouvelle,  d'autres  questions  plus  em- 
barrassantes encore,  avec  lesfjuelles  Ihisloire  nous  avait  main- 
tes fois  vus  aux  prises,  el  que  le  passé  même  taisait  plus  irri- 
tantes :  luttes  d'influence  en  Extrême-Orient;  contestations 
violentes  à  Terre-Neuve,  où  l'élément  juridique  du  <îébal  tend 
chaque  jour  à  s'effacer  devant  l'élément  purement  politique, 
par  suite  de  l'atlitude  du  Parlement  de  Saint-Jean;  vieille  que- 
relle des  Nouvelles-Hébrides,  favorisée  par  rétablissement 
d'un  condominium  mal  défini,  aiguisée  par  les  rivalités  nalio- 
aales  des  commerçants  uu  des  missionnaires,  accrue  encore- 
par  l'altitude  de  la  Fédération  australienne;  affaire  du  Maroc, 
affaire  du  Tchad.  Chacune  de  ces  contestations  pouvait  être 
grosse  d'un  conflit.  D'amers  souvenii-s  agitaient  les  espriiAr 
un  ressentiment  continu,  fruit  d'une  rivalité  séculaire  el  mftri 
par  les  récentes  déceptions,  demeurait  au  cœur  d'un  grau  1 
nombre  de  Français.  Comme  en  d'autres  temps  el  pour  une 
autre  cause,  certains  parlaient  de  revanche  prochaine,  el  as- 
sistaient, avec  une  anxieuse  el  cruelle  espérance,  au  duel  iné- 
gal qui,  dans  l'Afrique  du  Sud,  absorbait  et  rongeait  les  forces 
lie  "  l'ennemie  héréditaire  •>. 

Il  faut,  aujourd'hui,  quelque  effort  de  pensée  pour  évoquer 
le  souvenir  de  ces  temps,  cependant  si  proches  I  Le  vent  souffle 
vers  l'Angleterre,  et  nous  y  porte  toutes  voiles  déployées.  Le* 
grands  mots,  autrefois  solennels,  d'«  entente  cordiale  »  el 
d'"  nmilié  inallérabk-  -■  sont  devenus,  à  i'aris  comme  à  Lon- 
dres, la  monnaie  obligée  de  tout  discours  public  el  l'habituel 
propos  des  tables  officielles.  A  Paris,  comme  à  Londres,  les 
visites  dei  délégations  parlementaires  succèdent  aux  visites 
des  chefs  d'Etat;  les  députés  français  sont  accueillis  par  leurs 
collègues  anglais  comme  les  libérateurs  de  l'Idée  moderne; 

(J)  On  »c  rnppellR  notumment  les  inciiienti'  Binmois  de  18U3-18W,  et   l'at- 
tinutum  de  lord  ItoiebeO'-,  les  affaire  du  Haut-Nil  et  1«  fameux  quoi 
do  iir  Edward  Qrey,  etc.. 

Cf.  Ernest  Laviiae.  Rirvt  ât  Pari»  de  jknrver  1900. 


XT    LES    BELAT10>S    ANGLO-FHAKÇAISEB 


Slt 


tous  les  partis  sonl  confondus  dans  un  môme  élan  fralernel, 
el  l'on  voit  M.  Chamberlain  lui-même,  <i  l'enfanl  terrible  de  la 
Couronne  ■>,  faire  amende  honorable  pour  le  passé,  —  un  pasîô 
bien  inquiélanl  —  el  pour  I  avenir,  promettre  d'être  sage... 

A  un  revirement  si  complet,  il  y  a  des  causes  extrêmement 
nombreuses  :  nous  ne  saurions  en  indiquer  ici  que  les  prin- 
cipales. A  cet  égard,  il  esl  indéniable  qu'en  France,  l'arrivée 
au  pouvoir  des  groupes  de  gauche  a  joué  un  rôle  important  : 
le  gouvernement,  qui  en  est  issu,  a  réussi,  par  ses  déclarations 
comme  par  ses  actes,  à  inspirer  confiance  à  l'étranger  en  se 
posant  comme  l'artisan  résolu  d'une  paix  honorable;  de  même, 
la  personnalité  de  notre  ministre  des  relations  extérieures, 
l'attitude  de  correcte  neutralité  qu'il  observa  dans  la  guerre 
sud-africaine,  n'ont  certainement  pas  éle  sans  influence  sur 
l'esprit  de  nos  voisins.  En  .Angleterre,  l'avènement  du  roi 
Edouard  VU,  l'arrivée  d'une  période  de  repos,  de  réfection, 
on  pourrait  presque  dire  de  'i  digestion  »,  au  cours  de  laquelle 
le  '<  lion  britannique  ><,  blessé,  mais  repu  des  cainages  récents, 
fait  patte  de  velours,  et  savoure  dans  une  généreuse  et  facile 
indolence,  le  prix  des  repos  chèrement  gagnés,  telles  sont  les 
causes  les  plu:*  apparentes.  Mais  si  l'on  y  ajoute  même  les 
inquiétudes  soulevées  de  part  el  d'aidre  du  détroit  par  les  évè- 
nemenls  d'ExIrèmc-Oricnl,  la  rrainle  de  voir  les  ambitions  du 
Japon  en  Corée,  celles  des  Russes  en  Mandchourie,  déchaîner 
un  conUil  que  le  jeu  des  alliances  respecliveri  des  deux  Elals 
risquerait  peul-èti'c  de  porter  jusqu'en  Eui'opc,  la  possibilité 
eniin  pour  l'Angleterre  romme  poui'  la  Frame  de  jouer  un 
rôle  modérateur  el  minutie  use  ment  concerté,  lune  à  Tokio, 
l'autre  à  Saint-Pétci-sbourg,  ces  causes  de  ra|tprochement  ne 
sonl  peut-&lre  encore  que  les  moîndic-*  :  et  si  l'Angleterre,  sor- 
tant de  son  isolement,  Icnd  aujourd'hui  vers  la  France  une 
main  réconciliée,  c'est  surtout  parce  que  cet  isolement,  tout 
s|)lendîdc  qu'il  ait  été,  pourrai!  hicnliit  se  loiiriin-  luntre  elle- 
même  :  périlleux  hier,  il  serait  funeste  demain.  De  ses  coquet- 
teries envers  l'Allemagne,  de  son  flirt  avec  le  Japon,  que  resle- 
t-il  à  r  \ngleterre  ?  Un  accord  fort  précaire  d'une  part,  un  mar- 
ché de  dupe  de  l'autre  (I). 

(1)  V.    FIciiry-HavBrin.   L'tmptnalisme   hrilanniqve.   Qvfttioni  âiph- 
matitwi,  N"  161. 
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Ëile  se&t  iea  Elats-L'nis  déljaDls  et  haatains,  la  Husieie  èler- 
nelleiiieol  groadanle.  sombre  el  décidée.  Par-4ieastis  luut,  elle' 
3e  âenl  elle-même  aLl£inle  profondémait,  dans  les  resâort» 
mùtat  fie  sa  vie,  du  même  mal  que,  pendaol  des  siècles,  eUe 
wHiçr*  aux  puissances,  ses  maies,  et  qu'aujourd'hui  l'Amé- 
rique el  siirloul  IWilemagne  lui  infligent  à  leur  tour.  EUe  «eot 
OKMiier  en  elle,  avec  une  inquiétude  croissanle,  les  prodrencft 
d'une  des  crises  \c^  plus  ifraiee  qu'elle  ail  jamais  iraverwvs; 
la  crise  de  ses  finances,  de  son  indaMrie,  de  son  impérialiaBi» , 
cetnmercul.  \'ui1b  la  cause  (ondamenlale,  celle  qui  a  vioien-' 
meo(  déplacé  l'axe  de  la  |>olUique  brilannit^ue.  et.  de  Berlin. 
l'a  conduit  vers  Pans.  La  France  se  trouve  donc  bénéficier,  em 
ce  moment,  des  appréhendions,  des  jatousies,  de»  anlipalbiwl 
redoutables  que  la  concurrence  commerciale  et  ioduatrieHe  4v 
l'Allemagne  a  âoulevées  dans  le  cœur  du  peuple  anglais.  Oe 
U  oeUe  ami1i>.'  inJireclc-.  atilitaire  conutie  toutes  les  anili<r« 
britanniques,  mats  d  aulanl  pins  durable  qu'eUe  sera  piu^  ut»- 
lÂaire:  née  d  hier,  mais  à  laquelle  la  prépondérance  !>ans  cvsse 
crois-^aole  de9  êlémcnLE  commerciaux  (I),  t'inflneoce  de  quel- 
qne.i  hommes  ite  bonne  voloulé  (t*;,  et  la  notion  plus  claire  des 
véritables  inlérëls  nadonaux,  uni  donne  une  eflicace  c«aM 
cralioQ.  Quels  prolils  nous  sera-l-il  permis  de  tirer  dedtspoai- 
tioRs  si  favorables  '*  Verrons-nous,  à  brère  échéaoce,  abor- 
der, dans  un  esprit  de  discu«.^ion  smicale  el  résoudre  enfin 
de  taçon  honorable  et  satisJai^nte,  l'une  au  moins  des  quan- 
tions  qui  nous  divi'M*nt  encore?  Avant  d'engager  l'avenir,  B- 
qnidera-t-oti  le  pa>eé  ?  Pour  le  moment,  le  traité  Cambon- 
I^nsdowne  est  le  (mil  le  plus  substantiel  de  l'Entenle  cordiale. 


(1>  L«a  Ch«mbrei  im  ■:«Bun«rc«  Am  il«n  p*f«  cat  Mé  d»  armii-nm  A  , 

envoyer  aux   prfimot«'iirf  de  l'idée  iJ'arliïtTftgï    adbé<ions  ei  .-in 

Phn  de  c«tit  cin(|uante  d't&trG  «Ilcit,  on  grand  nombre  de  sji"  m 

ciations  on  d«Ugat)Oiu  indnstrtellm  oa  roniBcrrisIpt  rtrtwwit.  ^ 
jniiro  heiirp,  de»  r^oliitions  on  faveur  du  projet.  Voir  d*>ii  U  i'. 
bUlr  liât  M.  Th.  Bareliiy.  l'énumération  île  «•  vma,  de  laène  ijtii 
ii«B  BOtiof»  êmaDniit  dei  CofunU  niioittjiavs.  OcNum)*  g<atmw«, 
pkeifl>1<-i,  Sociéléï  reliei>!□^''s.  .Viucuiitiou»  di^  droit,  ]urût<«,  «te... 

(7l  Kn  Aiiglelorre,  MM.  Hinmai  Bni^Iay,  Cmn^r,  HoTImw),  «te.,  «S 
Pram*.  MM.  d'E«t«itmelIaB  da  (bmlant,  Arnaud.  Pamy.  v*  In  gmu^» 
mrnln  pacifinttîs.  V.  Jaa»  la  Bihilith^itii  tntttnatuinal'  )-jfi;i»I'.  X^ 
Mnrrhr,  vrri  !n  Pair,  par  H.  Follin  ;  Ftnnff  fl  Angtilrrrr,  i»ïf  d'Estovr- 
nrlles  de  Constatil  ;  elc... 

Voir  nuMii  l'int^reaMinM «nqiiAt* nnlilM» ^r  M .  3aruf  dvm  li«  Qmitttûnt 
itiplomatiqutt  <t  tolonial'i,  du  1"  jiiilU>(  aa  l.î  •ppt«mbrc>.  . 
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Acceplons-le  comme  une  promesse,  cl  comme  un  gage  :  c'est 
mieux  que  rien. 


Mais  l'arrange menl  du  14  octobre  est  plus  que  cela,  ou 
plutôt,  il  se  donne  comme  plus  importatit;  c'est  un  traité  d'une 
nature  supérieure,  un  souverain  instrument  de  pacilication. 
El  c'est  ce  qu'il  nous  faul  examiner. 

Ce  qui  frappe,  dès  la  premlùre  lecture  du  texte,  c'est  le  nom- 
bre considérable  de  réserves,  restrictions,  écliappaloires,  qui 
se  glissent  et  se  dissimulent  dans  la  maigre  substance  de  ces 
deux  articles,  ô  l'ombre  du  préambule  majestueux.  :iuivons-les 
une  à  une,  dans  l'ordre  même  où  elles  se  présentent  à  nous, 
cherchons  à  en  pénétrer  le  sens  véritable,  et  peul-filre  verrons- 
nous  alors  le  domaine  réel  du  traité  s'amincir  de  plus  eu  plus, 
et  se  réduire,  en  dernière  analyse,  ù  une  élioîle  bande  de  ter- 
rain, neulralieêe  un  jour  par  la  bonne  volonté  de  deux  voisins, 
mais  que  le  premier  caprice  de  l'un  d'eux  permettrait  de  violer 
impunément. 

I,  —  L'article  premier  contient,  k  lui  seul,  quati-e  restric- 
tions importantes.  Elles  doivent  être  appréciées  diversement, 
La  première,  la  plus  générale,  que  l'on  retrouve  d'ailleurs 
dans  presque  tous  les  Irailés  arbitraux,  nous  paraît  absolu 
ment  juslifiée.  Elle  tait,  en  quelque  sorte,  partie  intégrante 
de  l'institution  :  c'est  celle  qui  porte  que  seuls,  îe$  diUércnds 
d'ordre  juridique  pounont  &tre  soumis  au  Tribunal  inter- 
natioïKil. 

Ce  serait,  en  effet,  une  grave  erreur  de  croire  que  tous  les 
litiges,  quelle  que  fût  leur  nature,  pussent  être  indistincte- 
ment déférés  à  une  juridiction  de  celte  sorte.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  à  cet  égard,  que  les  arbitre-*  ne  sont  pas  des  diplo- 
mates, des  amiables  compositeurs,  des  courtiers  de  concilia- 
tion :  ils  sont  des  juges,  et  la  sphère  dans  laquelle  ils  se  meu- 
vent esl  celle  du  droit  pur.  Ils  examinent  la  cause,  dit  l'acte 
final  de  la  Haye,  et  rendent  leur  sentence  non  d'après  léquilé 
mais  1'  .sur  la  base  du  respect  du  droU  (1)  'k  Liés  par  la  nature 

(1)  Art,  IS  de  rÂct«  final.  V.  ausai  Rapport  Desoamp,  1  inJJIet  1880. 
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même  <lu  mandai  iJotit  ih  i^onl  in\uslts,  ils  dumcurenl  donc 
sans  pouvoir  rommi-  sans  rompélence  à  l'i'gard  iJes  conflits 
politiques  :  ils  y  lètlenl  le  pa?  au  niéilialeur,  au  tiei-s-oflicieux, 
aux  commissions  concilialrites.  Car  il  existe,  dans  tout  cliffé- 
rend  d'ordre  politique,  un  élément  d'impondérable  el  de  ron- 
lingcnl.  sur  lequel  le  druil  n'a  point  de  prÎM--.  ■■  II  y  a,  reniar- 
que  fort  judicicusemenl  M.  Barclay,  une  quantité  de  considé- 
rants et  de  motifs  ipii  exei  rcnl  leur  influence  sur  les  nalions  et 
dont  aucun  tribunal  de  puic  )u>licc  ne  pourrait  tenir  cotnple. 
Ainsi  quels  juges,  selon  les  prinri|)es  ordinaires  de  jiislice^ 
pourraient  tenir  loniptc  tic  l'annnir-|)ropre  d'un  liligant,  de 
son  intérêt  prépondéianl.  du  (ail  acrompli  à  son  profil,  de  la 
nécessité  de  son  expansion  teriitoriak-.  d'une  spliére  d'influ- 
ence légitime,  de  l'équilibre  des  puissance^^  l'une  vis-à-vis  de 
l'autre  (1)'?  "  Sorti  des  conirovei'ses  relative"  aux  privilègtîS 
diplomatiques  et  consulaires,  aux  frontières,  aux  indeiunitri^^, 
aux  droits  de  navigation,  à  rinterprétation  des  textes  interna- 
tionaux, toutes  questions  se  présentant  sous  une  forme  juridi- 
que el  permettant  une  discussion  également  juridique,  l'arbi- 
trage reste  donc  sans  effet  possible  (2). 

Il  y  a  plus  à  dire.  Dans  des  conflits  d'ordre  politique,  la  mis- 
sion des  juges  internationaux  se  réduirait  à  l'afiiilicalion  ri- 
goureuse des  traités  qui  riiyisscnt  les  rapports  de»  puissances 
entre  elles.  Or.  ces  traités,  sortes  de  constructions  plus  ou 
moins  liarmunicuses,  mais  nécessairement  adaptées  aux  cir- 
constances qui  présidèrent  à  leur  établissement,  reposent  sur 
un  sol  essentiellement  meuble,  sans  cesse  en  voie  de  transfor- 
mation. Tout  évolue  autour  d'eux;  ils  demeui-enl,  perpétuel- 
lement semblables  à  eux-mêmes,  dans  un  milieu  auquel  il» 
ont  cessé  de  correspondre,  imposant  â  des  générations,  pour 
lesquelles  ils  n'ont  pas  été  édifiés,  des  usages,  des  obligations, 
un  mode  de  vie  surannés.  Lorsque  le  conflit  éclate,  s'agit-il 
de  les  maintenir  dans  leur  forme  rigide  el  vexatoire,  ou  ne 
s'agit-il  pas  plutôt  de  les  détruire,  pour  édifier,  sur  de  Quu* 
velles  bases,  des  consiruclïons  adaptées  aux  néces*iité3  dou-j 
velles  ?  C'est  ce  qu'exprimait,  en  excellents  termes,  une  notei 
soumise,  par  ie  gouvernement  russe,  à  la  Conférence  de  la 

(1)  Note  lar  le  projet  tl'kHiUrAge...  p.  3. 

(2)  BonfiU.  Loe.  eil-  p.  525. 


ET    LES   RELATIOAS    A.MiL0-FKANgAlS£8 


545 


paix  (1)  :  <i  Les  Irailés  politiques  ne  sont  autre  chose  que  l'ex- 
{U'Cssion  temporaire  des  rapports  îorluils  et  transitoires  entre 
les  diverses  forces  nationales.  Ces  traités  lient  la  liberté  d'ac- 
lion  des  parties  tant  f[ue  restent  invariables  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  se  sont  produits...  Les  conOils  qui  surgis- 
sent sur  le  terrain  des  traités  politiques  se  rapportent,  dans 
la  plupart  des  cas,  non  pas  autant  a  une  diftéi-enct;  d'apprécia- 
tion de  telle  ou  telle  norme,  qu'aux  changeraenls  à  apporter 
à  celle-ci  ou  à  son  abrogation  complète.  »  Or,  c'est  en  vain 
que  l'on  viendrait  demander  à  un  tribunal  arbitral  la  réfor- 
malion  de  ces  traites  :  il  ne  pourrait,  au  contraire,  que  les  con- 
furmer,  car  il  est  tenu  de  dire  le  droit,  et  dire  le  droit,  c'est 
appliquer  la  loi  existante  (2). 

Au  surplus,  môme  lorsqu'il  s'agirait  de  contestations  plus 
proprement  juridiques,  un  inconvénient  analogue  pourrai!  se 
présenter.  Prenons,  pour  exemple,  deux  des  différends  les 
plus  sérieux  qui  divisent,  à  l'heure  actuelle,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France  :  la  question  de  Ïcrre-Neuvo  et  celle  du 
Niger-Tchad. 

A  Terre-Neuve,  notre  situation  de  droit  est  claire,  indiscu- 
table; elle  résulte  des  stipulations  des  traités  d'Utrecht  et  de 
Versailles.  Or,  si  notre  gouvernement  consentait  â  se  départir 
de  l'attilude  qu'il  a  toujours  légitimement  observée,  s'il  ad- 
mettait  la  possibilité  de  déférer  à  des  arbitres,  non  pas  seule- 
ment telle  question  secondaire  relative  à  la  pêche  ou  à  la  pré- 
paration du  homard  (31,  mais  la  question  d'établissement  loul 
entière,  il  est  certain  que  les  juges,  statuant  en  droit  sur  les 
actes  de  1713  et  de  1783,  ne  pourraient  faire  qu'une  chose  : 
c'est  confirmer,  purement  et  simplement,  ces  actes,  c'est-à-dire 
la  situation  existante.  A  quoi  aurait  donc  abouti  leur  déci- 
sion 7  La  question  de  fait  demeurerait  entière,  et  c'est  elle 
principalement  qui  occasionne    les    froissements  continuels. 


(1)  Note  M  rapportant  à  l'article  10  dii  projet  russe.  Aiinexe  1.  D.  p.  212, 

(2)  Ibi(J:  ['  Aui  jeux  de  ce  tribunal,  la  norme  établie  par  le  traité  serait 
tout  aussi  inviolable,  tout  aussi  obligaloire,  que  la  norme  établie  par  la 
toi  positive  aux  yeux  d'un  tribunal  national  C)Uclcon(iue.   ii  P,  213. 

(3)  C'-PB  points  firent  l'objpt,  le  11  mars  léoi,  d'un  eompromis  arbitral 
aigai  entre  MM.  Waddiagton  et  Salisbury.  Toute  la  prooêdure  nviiît  6X6 
réglée  d'avance.  L'opposition  de  la  Colonie,  et  notamment  celte  du  premier 
Ministre  de  l'île,  sir  Whitewaj,  njournèrent  la  cnuïe  aux  calende»  grecques. 

Le  bill  d'arbitrage,  prépara  en  1892,  n'«ut  pas  plus  d'efiet. 
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Crroira-l-un  ni»étiicnl  ({ue  k:  Cabinel  de  Saial-Juiues,  que  !c 
Pui'lt-muiil  d<5  Siiiul,  Jean  de  Tet-re-Neuve,  (jue  hss  populalioos 
lie  l'Ilo  ^ui^Ilt  moins  Convaincus  que  Dous-mc-ine^  'ic  lasoli<lilt 
do  110»  druita  sur  une  ]>»rli(-  de  la  côle  ?  H  est  [•ermis  de  penser. 
Hu  couli-airo,  qu'ils  n'en  bont  que  Irop  prufotidêmenl  persiui- 
dta,  et  c'chI  peut-6tre  celle  ialitoe  (lersuasioa  qui  donne  aux 
pâriodiijuc»;  cont'lJlB,  ix  IVrrc-Ncuve,  une  acuilê  particulière. 
H  o»l  dune  peu  probable  qu'une  senlence  d'aibilrcs  lïtran- 
p)i>  |»uis!*c  ri'lnblii  l'ordre  daus  l'ile,  empêcher  le  retour  dos 
l'uw'iik'îi  de  \HW.  uiiu-ii(.'r  le  l'arlciimnl  de  ^aini-Jean  a  recoii 
iialtt-e  des  urruugeinunUs  analogue;:*  à  iciu  de  1857,  18&1.  ISSà. 
Ct'»l  j>iir  la  voie  di|>loinatiqu<'  et  la  conciliation  qu'il  semble  pcr- 
ini>  di-  liiiiivn'  une  i->siit'  hnnorublc  ii  celle  .situattoii:  rai'  don  iit^t 
MrAls  ilans  l'Ilo  ont  beau  diminuer  r)iai|ue  aonée,  le  ptii.<«Mii 
S'y  (aire  plus  rare,  et  lus  bâtiments  français  moins  oomhretut, 
no-i  tboits  n'en  (temoui-eiU  pas  moins  inattaquafal'^s.  Des  ar- 
bitre^i  ne  sauraient  les  modilier. 

Avec  la  i|UOstion  du  Mger-Tchad,  nous  nous  trouvons 
prAsoncc  d'une  situation  plus  ly]>i>|ue  encore.  Elle  résulte  da 
ItOieux  trailA  do  1£98,  au  sujet  duquel  ont  déjà  coulé  des  Qots 
4d  l'encre  lu  plus  noire.  Or,  aux  tonnes  mêmes  du  trait6,[ 
d'après  faw  reodetgoements  du  résident  anglais  au  BonMMVJ 
-i  les  Krançais  m  lrotn-«nl  empêchée  de  tvlîer  Zinder  a\'«c 
colonie  du  Congo.  Le  deaert  sans  route  et  sans  eau.  qui 
paxv  les  deux  région»,  est  inlranchissable.  et  le  seul 
pu>  toquet  nos  voisin»  pounait-Dt  ^e  rendre  d'une 
Mtrtre.  c'est  l'nnWrairv  qite  j  ai  sum  (1>  ».  c'e»t-*-tlin;  le 
ritoire  anglais.  La  question  est  donc  très  nelle  :  que  es  soil 
|Mr  «urpr*iï.e  ou  en  oonnaiMapce  de  cause,  nous  novs  : 
lte#^-s  ui^KKwr  une  ligne  de  Iroatiére  ccrlainemenl  a«aftt»>^ 
9a«^  A  nos  ro-sègaulaires,  mais  détestable  poor  nous,  u»- 
cewyalible  avec  nos  intérMa  daa»  la  réfion.  peu  coofor**; 
reste,  à  lespril  du  traîU  do  1S9S.  Nous  parmiasoiu  donc 
à  MCMber  *  lAugleteiTe  uoe  reciifiraiion  ^qûlaMe  de 
Unùlf^  qui  mniuerail  ceUeâ-d  A  <&  kiloinétres  ven  ia  Sod. 
I.C  te\  '  contre  boos.  eh  bien  (  qu'on  défèr*  Isj 

va»  a  u  „„r  ^  „  .,_. .  -1  tbutwl  arbitral  :  ce  aéra 
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coBtlumnaliou  œrUme.  kî  tmctire,  la  parole  iluit  a|>pavtenir 
1^*  l'fii/uifé  et  non  au  droll  :  c'est  ailaire  rie  concilia  Lion,  Ue 
'compromis,  de  iliplomalie. 


II,  —  Cerlaiiid  auleura,  il  esl  vrai,  Irappé&  de  ces  incoEtvé* 
Dtenls,  onl  cherché  une  solution  moyenne  dans  »  l'amiable 
compostlion  •>.  Il  s'afiirert,  d  après  celle  uptDiùn,  de  donner  à 
l'arbitre,  par  le  compromis  qui  t  inveslit  de  ses  fonctiuns,  la 
facullé  do  rciupluccr  le  jugement  disant  droit  par  une  solution 
Iransuilioniielle  (1).  Un  projiose  ainsi  de  généraliser  l'inser- 
tion, dans  leâ  traités  d'arbilrage,  d'une  clause  forl  rare,  dont 
l'histoire  notïre  guère  que  deux  ou  trois  exemples. 

Nous  pensons,  au  contraire,  avec  M.  Holin-Jacquemyns, 
que  pareille  mesure  n'est  pas  à  recommaudor.  Le  savant  au- 
teur beige  a  fonnulé,  sur  ce  point,  une  opinion  très  lortement 
luotivée,  donL  on  nous  permettra  de  reproduire  les  termes  es- 
senlielâ  :  n  1°  11  y  a  un  droit  international...  Les  Etats  qui  ac- 
ceptent l'arbilrage  reconnaissent  par  cela  même  (el  t'est  ce 
qui  donne  à  cette  procédure  une  si  haute  valeur),  que  leur  dil- 
(irend  est  siisceplible  d'être  tranché  par  les  règles  <iu  droit 
mlerualiouiil,  gcnérul  ou  conventionnel.  C'est  faust^er  cette 
notion  et  en  compromettre  l'application  que  d'admettre  d'avance 
l'éventualité  d'une  solution  dictée,  non  par  le  droit,  mais  par 
une  appréciation  arbitraire  des  convenances  de  chaque  partie. 
2"  11  edt  dans  la  nature  humaine,  t|ue  celur  qui  est  chargé 
d'une  tAche,  dont  il  peut  ^'acquitter  de  deux  manières,  choi- 
ais96  le  modic  le  plus  fai:i!e.  surtout  quand  ce  mode  entrafne 
uni;  moiudro  ivâputisabdilé.  Or,  entre  la  recherche  minutieuse 
d'une  SDliilion  de  dtoit.  pai-  l'examen  uttentii  el  raisonné  d'un 
grand  nombre  de  documenta  hisloriques  el  diplomatiques,  et 
l  ludication  d'une  solution  de  lait,  répondant  à  la  notion  vul- 
gaire :  couper  le  difiérend  en  deux,  il  y  a  généralement,  sous  ce 
double  rapport  de  la  peine  et  de  la  responsabilité,  une  diffé- 
rence «iioiine.  y  l'our  peu  que  la  clause  d  umiable  corapo- 
sitiou  finlroduise  dans  quelques  compromis,  elle  ne  tardera 
pas  à  y  devenir  de  slyle.  et  lorsque  l'arhitru  proposé  la  récla- 

(1)  Si  l'oB  acceptait  cvttu  dootriue,  ri«B  iu>  s'o^posoralt  à  ee  qu'elle  f&t 
ti|ip1i(}itée,  on  vertu  d@  l'nrlioli'  II  de  In  coavMitioa  du  14  octobre,  aux  or- 
bUrnKes  «atre  !«■  danx  TuitaMUiM. 
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mera,  il  paraîtra  désobligeant  el  discouriois  de  la  lui  refuser. 
Si  cet  arbitre  est  le  souverain  duo  grand  Etal,  un  pareil  refus 
pourra  ne  pas  être  sans  inconvénients  sérieux.  D'autre  part, 
celle  des  parties  qui  proposera  la  clause  sera  géoéralemeol  ta 
moins  aûrc  de  son  droit...  (1)  »  Nous  ne  soutenons  aucunement, 
du  reste,  que  dans  certains  cas  exceptionnels,  la  clause 
d'amiable  composition  ne  puisse  rendre  de  réels  services;  en 
l'insérant  dans  un  compromis,  les  puissances  adverses  téntoi- 
gnenl  un  rare  désir  d'entente  et  une  confiance  singulière  envers 
l'arbitre.  .Mais  noua  disons  qu'il  D  est  pas  plus  désirable  que 
conforme  au  caractère  de  l'arbitrage  de  généraliser  une  telle 
clause. 

fil.  —  Les  observations  précédentes  ont  pu  montrer  l'im- 
portance de  la  réserve  introduite  dans  le  traité  Cambon-Lans- 
downe;  et,  s'il  est  dilficîle  de  définir,  dune  manière  absolue, 
ce  qu'il  faut  entendre  par  '<  dilfèrends  d'ordre  /uridique  ■■.  oo 
a  pu  voir,  néanmoins,  qu'en  thèse  générale,  ces  diOérends 
sont,  de  beaucoup,  les  moins  nombreux,  comme  les  moins  gra- 
ves (2).  Eh  bien,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  leur  importance, 
i!es  litiges  juridiques  vont-ils  tous  tomber  sous  l'applicalion 
do  l'arrangement  du  14  octobre"?  Loin  de  là.  Et  il  est,  tout 
d'obord,  permis  de  se  demander  si  les  litiges  octuellement 
r.xistaiits  seront,  aux  termes  mêmes  de  la  Convention,  sus- 
ceptibles d'i^lre  délérés  à  la  t-'our  de  La  Haye.  11  ne  le  semble 
pas  :  L'article  premier  ne  parle,  en  effet,  que  des  différends... 
qui  vietidruicnl  ù  se  produire  eitlre  les  parties  contrai laiitet 
el  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  ce  qui 
cxiriiit,  d'une  manière  expresse,  les  difïérends  déjà  nés  au 
jour  de  la  signature.  Telle  était,  du  reste,  la  solution  que  fai- 
sait pressentir  une  note  d'allures  officieuses,  communiquée  A 
la  presse  qiieUiues  jours  avant  la  divulgation  du  traité,  et 
d'après  laquelle  les  diverses  questions  litigieuses  pendantes 
entre  les  deux  gouvernements  feraient  l'ubjel  de  pnuhame* 
négociations  tUplomaliques.  l'ar  conséquent,  dans  rbypothèsc 

0)  ChToniptt  du  arbitrafirt  inirinatiouaiu.  R.  D.  I.  F.  XXIII,  pp.  SS 

Voir  >nr  m  point,  et  inr  Im  doux  ou  trots  espèces  oâ  la  clouse  k  flgui4, 
BonAU.  It>e  tU.  pp.  529,  «t  u[. 
(9)  Cf.  C'ommciIiiiK  de  Orftktn  lur  Bcfltr.  S  lOS.  Not«  8. 
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OÙ  les  affaires  de  Terre-Neuve,  des  Nouvelles-Ut  brides,  du 
Niger- Tchad,  sei'aient  de  nalure  à  ressortir  à  l'arbitrage,  le 
texli!  du  li  octobre  les  en  exrluerail  formelleineni  (1),  Potir- 
tanl,  la  f|uestion  esl  moins  -siDiide  qu'elle  ne  le  parait.  Ne 
serable-l-il  pas  arbitraire  de  pr^'lendre  (|u'on  ne  saurait  dire 
d'uti  ronfiil  actuel,  mais  lalcnl,  qu'il  "  \  iendra  un  jour  à  .si' 
produii'e  "  ?  h  Peut-on  distinguer  entre  les  eonflîts  passés  non- 
résolus  et  les  conflils  fuluis?  i'cul-on  expressément  réserver 
les  premiers?  Un  connit  passé  qu'on  remet  en  question  n'est 
plus  passé,  Qiais  devient  pi'i'.-^enl  ou  fulur,  ou  plulôl  il  esl  per- 
maneiil,  LanlôL  latent,  tantôt  dticlarô.  >'  L'argument  ne  manque 
pas  de  force;  mais  il  s'inspire  de  lesprît  du  li'a'ïït'  plutôt  que  de 
son  texte,  et  personne  n'ignore  qu'un  traitt'  diploriiali<|Uc  fait 
foi  de  son  texte,  plus  i[ue  de  son  esprit.  On  ne  peul  donc  ipie  le- 
greller  de  voir  la  question  posée  en  termes  ambigus  dans  la 
convention  Cambon-Lansdowne;  car.  de  deux  choses  l'une  ; 
ou  bien  les  conflits  actuels  sont  formellement  réservés,  ce  qui 
ôte  à  cet  acte  une  certaine  valeur,  ou  bien  il  y  a  une  discussion 
possible,  et  alors,  c'est  une  échappatoire  de  plus.  Car  il  res- 
tera loujoiirs  loisible  à  une  puissance,  désiicuse  d'éviler  rui 
arbitrage  sur  une  question  délicate  actuellement  déclarée,  de 
se  retrancher,  le  texte  à  la  main,  derrière  un  non  possuriins 
formel. 


IV.  —  Il  lui  sera  loisible,  également,  d'éluder  ses  obliga- 
tions, en  profitant  d'une  nouvelle  porte  de  soi'tie,  plus  large 
celle-là,  ouverte  au  grand  jour,  une  poric  à  triple  baltani,  si 
l'on  peut  dire.  Elle  est,  du  reste,  classique  dans  les  construc- 
tions de  ce  genre  {2).  Il  lui  aultira.  aux  termes  de  Tarlicle  pi-e- 

(1)  Tellr  eut  l'opinion  souteoue  par  M.  Charles  Diipuîs,  profeN»eur  ilo 
Droit  des  gens  i>  l'Ecole  de»  Bcience^  Poljlitiues.  Voir  I,r  Cm r-tpnndnnl . 
\"  iicivptiibre  l!"t3.  —  Des  arKumcntfi  oonti"»ires  ont  été  fournis  par  M.  Jb- 
rajr,  Ine.  rit.  p.  W(!l. 

Oi)  Voir  Tr«ité  de  llo|:;otu,  28  iirril  lsn4.  —  Déctnrulion  de  Li^lionno, 
fi  juillet  18W,  Btc...  Cf.  Férnud-Oiraiid.U.  D.  P.  XXIV,  pp.  333,  —  Pillel. 
11.  D.  I.  P.  TV,  425.  —  Ihid.  V,  871.  —  Actes  do  la  coiifércncu  de  In  Pftix. 
Note  russe.  Annexo  D.  t.  _  Déduratioiis,  p.  lUD,  117.  121. 

En  aecis  contraire,  voir  Mérignhac,  in  Knquèlc  des  Qwtlitinf  itiiilumnti- 
qui*  et  {••InniaJrs.  Il  est  vrai  qiio  le  Kitvniit  auteur,  •■  purtiBun  ilr  lit  pni.r 
a  l'iiil  iiiix  par  le  droit  i^  nprùs  avoir  iiroposé  do  réglor  piir  l'nrbitrntfi* 
tinilri  les  coiiteslntion«  mfmr  cllrt  gm  Intirhrvl  d  /7i(iriJiriir  nu  à  l'htm- 
nrvr  iiM  II  Vinilfptuilnnrr,  çl  de  déférer  probablement  h.  un  tribuiiiil 
les     questions    de    Tirrf'-i'rurr    d'ifi/i/jtf r    et    dti     .1/<H'jc     se     driiiarid.' 
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micr,  d'alli^guer  que  •<  ses  inlérèls  vitaux,  sou  )Qiléi>en<Jani:e, 
son  lioniifur,  "  sont  »  en  cause  ■'.  yuesUon  exlrémemenl  grave, 
la  [tins  délicale  peul-èlre  de  la  juaticre  lic  1  arijilragc  11),  si 
l'on  songe  que  la  jouissance  qui  invoque  cette  raison  demeure 
souverain  juge  de  l'oiipoitimité  et  du  bien-londè  de  son  allé- 
gation; si  ion  réflécliil  jurluut  qu'il  sullil  d'un  entraîDemeol 
populaire,  dune  cxallalion  patiioLique  de  quelques  heures 
pour  faire,  d'une  querelle  n)esr{uine,  un  conClil  qui  engage  la 
dignité  de  l'Iilal.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  bit;o 
haut  dans  noire  propre  hisloire,  pour  en  Irouvei  de  luaiheu- 
l'eux  ou  de  tragiques  exemples.  Eli  bien,  c'est  dans  deg  cas 
semliiabies,  où  l'arbitrage  devi-ail  avoir  de  prompts  el  btcD- 
faisants  elfets,  qu'il  est  précisément  inapplicable.  Ou  plulûl, 
il  est,  ju.-^quà  ce  jour,  et  pour  longtemps  sans  doute,    ituip- 
pliqué.  Mais,  les  principes  aussi  bien  et  plus  rapidement  que 
les  oho6es,  évoluenl,  el  dès  aujourd'hui  certains  se  <leujandenl 
si,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproche,  les  senlimenis 
louchant  la  susceplibililé,    l'amour- propre  et  l'honbeur  des 
Elals,  ne  se  seront  pas  singulièrement  modifiés:  si  les  puis- 
sances, vraiment  désireuses  d'éviter  la  guene,  ne  sigiirrout 
pas  des  conventions  sincèrement  destinées  à  maintenir  lu  )>aix; 
si.  t^uivanl  en  rela  l'exemple  r<:!cemmcnt  doimé  [lar  l'ilalie  [2)^ 
elles  n'admeliront  pas,  pour  le  règlement  de  leurs  conflits  io- 
lernalionaux,  une  in.sliUilion  à  laquelle  les  particuliers  recou- 
rent poui'  leurs  différends  d'honneur;  si,  enlin,  elles  u'abaa- 
donneront  pas  cette  clause  qui  leur  jiermet  aujounj'hui  do 
dire,  sans  taillir  à  leurs  engogemcnls  ;  <'  Je  veux  résolumeot 
la  paix;  pour  l'assure)',  je  signe  des  traités  arbitraux.  Mais  il 
est  bien  entendu  qu  ils  ne  s'ap|iliqueront  qu'aux  diflércQdf» 
mesquins,  à  ceux  qui  ne  m'inlêrcs:^enl  pas.  Car  le  jour  où  il 
ne  s'agira  plus  de  brouilles  passagères,  de  (luerelles  toutes  pa- 
cifiques; le  jnur  où  je  voudrai  la  guerre,  même  si  U  droit  est 

ni,  «ntrc  le?  (leiix  Etitt",  iitie  affaire  ae  pOTirrntt  pas  illr^r  t  ât  fs(*n 
ai»''s  irt'iKifdntf  (iiour  itc  Jn  gwrrr  àerint  iniritublt  b  ;  il  n'ipnfoit  caîtl* 
énMttitiilité  n  gvr  pour  Ir»  territoiTft  rnl'ininux  ",  et  propo»»  •<  ft^tiwrt 
tvuli'  iiarslinn  rolnninh-  (lu  traité  idfal  gu'i/  î»j'irt,  on  "  d'fttitoursr  )• 
jitfirfmiMit  dp  garnntin  apériat^-^  ».  A  luoi  ^  réilriimil  donc  l«  doatkiBt 
df  M*  important  écrit  ?  On  voit  que  le  moindre  it^fnut  de  et»tt»  dorln*^ 
dont  M.  M^Himhac  ofit  itn  dos  ^eult  purtixariH,  est  ■)••  pécher  par  cxei»  da 
priid^'iico,  apri'9  nvoir  J)iclié  [lar  eitc^a  do  témérité. 

(1)  Mérignliair.  EnqiiM«. 

(2)  Trnil*  iUlo-areen<in,  23  juillet  1908,  «rt.  l». 
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contre  moi,  surtout  si  le  droit  est  contre  moi,  cli  bien,  ce  seia 
la  Riierrc  !  "  Jusque-là,  la  clause  demeurera  de  slylc  dans  les 
arrangemenfs  inlernalionaux.  Formulée  enlfe  deux  jiays  cjui 
oril.  {It  par  le  inundc.  tant  de  poiiils  de  contact  cl  par  cousé- 
f|uenl  de  rivalili'S,  pour  qui  l'expansiun  coloniale  es!  une  né- 
cessité ab^^olue,  et  dont  l'une,  notammenl,  a  maintes  (ois  dè- 
clar/-,  de  la  manière  ta  plii^  énergique,  «  l'intùrL^t  vital  •>  i]ue 
présente,  pour  elle,  toute  «luestion  culoniale  vl  niiiriliuie,  on 
aperçoit  l'importance  d'une  semblable  réserve,  qui  introduit 
l'arbitraire  au  .«ein  <le  l'arbitrage... 


V.  — Celui-ci  ne  s'appliquera  donc  ni  aux  différends  d'ordre 

Ipolituiue,  ni  aux  deriioiules  de  modificalîon  des  Iroilés  ou  des 
droits  existants,  ni  peul-étn*  aux  litiges  aduclp.  ni  l\  ceux  iiuî 
pourront  offrir  un  intérêt  véritable.   Il  faut  ajouter  t[u'il  ne 
s'appliquera  pas  davantage  à  rcux  qui  tourheronl  ■■  ûuj:  inté- 
rêts itfs  tirrr.cf)  luîismtins  >■;  prudente  cl  légitime  réserve,  ^ui 
sauvegarde  non  .seulement  le  ji-u  des  alliiuiccr>  respective*  des 
paHics  en  raueo,  mais  encore  In  flituotion  de  lous  k*s  «  Iwrs  ». 
On  ne  peut  (pic  lui  i-cproclier  d'être  Liuirue  vn  tenues  trop  giî- 
néruux,  et  d'embrasM'r  dana  la  mftmo  formule  les  droits  uc- 
quis,  les  simples  intêrètn  et  les  ambitions,  plus  ou  luuin»  cun- 
tingentos  et  arbiliaires,  des  puissances.  On  a  lemaniué.  avec 
raison,  que  bien  rares  sont  aujoLinfliuî  le-;  diffi-itnds  qui  ne 
mettent  en  présence  que  de^  rimaillés  slricleuieul  Huiilérs  à 
jdeux  Etals,  et  que,  de  jour  en  jour,  le  caractère  ><  mondial  » 
idc  toute  ijMcstion  coloniali'  tend  à  prévaloir.  Dans  la  plupart 
de  nos  litiges  a\ec  l'Auglcterru,  les  tiers  sont  pailies  au  dé- 
l'twl;  et  si  l'on  cxrcijlc  celui  de  Ut  frontière  Say-Barruua,  tous 
[les  autres  dépassent  singulièrement  le  cadre  d'une  jiure  cun- 
Icslatiun  entre  les  deux  pays.  Il  n'est  pas  jusqu'à  IVi're-iXeuve 
et  aux  Nouvelles-Hébrides,  où  le  Parlement  de  Saiul-Jean  et 
;  le  Canada  d'une  part,  In  Fédération  australienne  de  l'aulrc, 
ne  se  présenlunt  connue  de  véritables  puissance!^,  des  puis- 
sances «pie  nous  n'avons  pas,  en  droit,  à  reconnaiire,  mais 
qui,  en  fait,  parlent  baut,  sont  écoutées  de  l'Anglelcrrc,  nous 
résistent,  et  se  soid  opposées,  jusqu'ici,  t'i  un  règlement  défi- 
nitif de  ces  questions. 


S6ï 
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VI.  —  Ainsi  donc,  voici  un  pclit  diffùrcnj  rt-<itiil  A  sa  pliw 
simple  expression,  une  de  ces  "  lii'onillcs  me^vipiines  (1)  »,  rfe 
ces  (|iierclles  de  ménnges  (2)  ",  auxquelles  ce  moiiestc  IroîW 
doit  s'aiipli(]uer.  Sonuiics-nous  assun^s  que  l'arbitrage  v* 
l'aplanir? 

Pas  encore  :  il  y  8  un  ailiilc  deuxième.  El  comme,  aux  ter- 
mes de  cel  article,  il  inipuitcra,  avant  de  dùtécer  la  ruuse  ù  la 
Cour  pcniianenle,  d'en  ri^icmiiner,  par  un  eotnpromis,  les  li- 
milus  exactes,  de  fixer  le  poinuir  des  arbitres  el  1rs  ri-gles  è 
observer  en  ce  qui  concerne  la  r  onslilution  du  tribunal  el  li 
procédure,  il  sera  facile  de  ne  pas  s'entendre.  Pour  qui  connall 
les  principes  juridique,'^  loiil  spéciaux  admis  par  l' Au  g  lui  rrn- 
sur  plus  d'un  point  du  droit  inlernalional,  sa  répugiiant'u,  nu- 
tamnienl,  à  mol!  re  en  harmonie  ses  règles  du  droit  mari  lime  o\tc 
celles  du  continent,  son  irréductibilité  classique,  dans  tout  ce 
rjui  touclic  aux  matières  les  plu-s  délicates  de  la  eolonisalioa 
(liiiilcriuud,  sphères  d'influence,  etc.)  (3),  il  n'es!  pas  donioiu 
que,  jilus  d'une  fois,  la  discussion  des  tenues  du  compromb 
spécîul  ne  lui  ménage  quelques  faux-fuyant.  Dieu  fusse  t|iic, 
par  ces  dillîcultês,  larbitiage  ne  vienne  pas  aggraver  encore 
les  différends  qu'il  devait  apaiser  ! 


« 


Avant  de  conclure,  deux  courtes  observations  sont  néces- 
saires. Nous  ne  voudrions  pas  que  l'on  pftt  se  méprendre  sur 
l'esprit  dans  lequel  la  discussion  prècèilente  a  ètr  conduite. 
En  critiquant,  trop  sé\éicna'iil  pcul  ètix-,  t'arrangeriHMil  du 
14  octobre  1903,  en  insistant  sur  toutes  les  reslrietions  iju'il 
présente,  nous  n'a\ons  pas  eu,  le  moins  du  monde,  l'inlention 
de  proposer  la  subslitulion  â  cel  acte  modeste  d'un  traitai  d'ar- 
bitrage pennaiH-nl,  généial,  sans  rcM^rves.  Tout  au  contraire. 
Nou«  avons,  pour  noire  humble  part,  la  conviction  (pic  de  scm* 
blahles  traités  no  sauraient  offrir,  h  côté  des  plus  falIaricuMS 
promesses,  que  les  dangers  les  |>lus  graves, Tant  que  !»  iioliotl 

(1)  M.  Bulfour,  discours  nua  parlcmentaiiv*  trvnçnti.  ^ 

(2t  M.  de  Courecl.  EiH|iië(«'  de»  Qur»(ïon«  iltpl>>mntii|ii(«  cl  c^lonikltw. 
(3)  Cf.  le  contesté  iinglo-Btli^initiK]  de  Angra-pMi<ii'nti  |inr  vxfin|>lc. 
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de  poliliqiie  élrangèro  ifemeurera  ce  qu'elle  est,  laiil  que  les 
fonctions  et  les  devoirs  de  l'Etat  ne  se  seront  point  radicalement 
modifiés,  la  clau'<e  conipromispoire,  ini'ompliitible  avec  l'of- 
fice de  tout  gouvernement  soucieux  de  l'avenir,  inconciliable 
avec  l'essence  môme  de  l'arbitrage,  nous  apparaît  sous  le  dou- 
ble aspect  dun  serment  violé  d'avance,  ou,  alors,  d'une  abdi- 
cation de  souveiainelc,  Il  inqiorle,  pour  le  bien  de  l'Etal 
comme  pour  la  cause  de  l'ailiitrage,  que  les  réserves  les  plus 
précises  soient  formulées,  u  En  introduisant  cette  institution 
dans  la  vie  nationale  des  puissances,  il  faut  apporter  une  cir- 
conspection extrême  àne  pa^en  clitulre  diuiesuiTmenl  la  ^pht^- 
red'appl  irai  ion,  pour  ne  pasébranici'  lacunlianre  qu'il  [leul  ins- 
pirer, et  ne  pas  le  disrrùdiler  aux  yenv  des  gouvernements 
et  des  peuples  (1).  >•  i,a  CouféreuLC  de  La  Haye  a  (ourni,  à  i-et 
égard,  de  signilicaMfs  avertissements  :  ils  méritent  détre  se* 
ricusement  médités.  En  l'espèce,  ni  la  France,  ni  la  Grande- 
Bielagne  n'auraient,  certes,  consenti  un  traité  sans  réserves; 
fe  soin  que  le  gouvernement  anglais  a  pris  de  rassurer  à 
l'avance  le  public  sur  la  portée  de  l'engagemeni  qu'il  allait 
souscrire,  fait  sulfisanunent  foi  dO'  ■^es  piéiicciqtations  â  cet 
égai'd  (2).  Les  réserie?  formulées  son!  nombreuses,  nous 
l'avons  vu,  trop  nombreuses  sans  doute;  mais.puisqu'it  fallait 
établir  un  acte  inuf[en<if  el  platonique,  elles  ont  atteint  le  but 
que  l'un  se  proposait  :  le  traité  Camlion-Lansdowne  est  le 
Ldicf-d 'œuvre  du  genre...  d'un  genre  plutôt  négatif. 

La  seconde  observation  découle  de  la  précédente  :  pour 
qu'un  traité  d'arbitrage,  si  réduit  soit-il,  puisse  nonnalcment 
fonctionner,  il  faut  que  la  bonne  volonté,  disons  le  mot,  la 
bonne  foi  des  parties  contraclanles  demeure  entière.  Fruit  de 
l'entente  cordiale,  cet  arrarigenient  n'est  uliltsaljk-  que  ilnns 
le  cuui's  de  l'entente  cordiale;  lorsque  les  deux  dipb>malies 
sont  en  désaccord,  lorsque  les  rapports  se  tendent  et  que  les 
discussions  s'enveniment,    il   est    rare   (pie  l'on  recoure  ô  ce 


(l>  Not*  riiBïfl  h  In  conMrpnpe  «le  In  Pnix.  Aefps...  Annexo  D.  1.  '2\l. 

(2)  Note  uffitiPiiRP  imliliéi-  pur  li-  Timi»,  11)  oi^lolire  IfKU.  ■<  Il  vnt  r|u<'>tioti 
d'iln  Jiimplo  i>t  mivl>">ilc  iiri'nTig-'iiK'iit.. ,.  iiiiciitcl  jl  )'  ii  itifiiir  iiii"  un  lions 
restriclidiis.  On  l'i'iTn  ftiic  In  couvent  ion  n'ii  pns  t!rMri<l  riipi'rn'l  m'cc  nn 
traité  n^iiérnl  •i'iirliirrn;;'-  niiolicnlib  h  inu»  |p»  diffsroii'K  n'ii.-iix,  L'opi- 
nion [•(■nip*lrii(e  pii  |T(ïiiiii'B>''tiirnt  uiniO'"'p  h  iiii  iictp  lie  «'  H'-nri-,  rt 
il  u'on  cat  piu  (|ne!>t.ioil.   " 


iXt    u'iRBITRAQE   OU    U    OCTOBBE    lliU3 

iiiode  de  iViglemenL  amiable  ;  le  règoe  iJes  (aux-Iuyawls  el 
écliappaloiiÉ'^  cominciice. 


Concluuns.  Tel  qu'il  se  présente,  tout  UC-rissé  de  bairicadcs 
et  de  clôtures,  l'arrangement  du  H  octobre  lii%  son  înlérAt 
princi|(al  des  circonstances  qui  présidùrenl  à  son  élabliâse* 
meiil  :  sa  valeur  esL  <Ionc  toute  |julitii]ue,  el  c'est  ce  <|ue  outu» 
avons  essayé  de  dégager.  Au  point  de  \ue  juridique,  il  lîsi,  à 
peu  de  cliuscs  près,  excellent,  a  raison  mi^uiv  du  Ha  loiitic 
exigiië,  car  il  répond  en  perfection  â  l'idée  que  l'on  doit,  1 
l'heure  acluellc,  se  faire  de  larbilrage  :  telle  d  un  «  IribuoaJ 
de  simple  police  11)  'i,  à  l'usage  des  petites  contraventions  in- 
ternationales. Au  point  de  vue  pratique,  il  est  à  peu  prés  sans 
portée,  lar  les  litiges  impoitants  lui  échappent,  t-I  les  litig^^s 
secondaires  n'avaient  pas  besoin  d'un  traité  solennel  pour  ûirc 
réglés  par  larbitragu;  ils  le  sont  habituellemenl.  L'f  serait,  en 
etïct,  plus  qu'une  erreur,  une  injustice,  de  prélendiv,  comme 
certains  l'ont  fait,  t|ue  r.\ngletcrre  répugne  nalurulleineal  A 
l'idée  d'arbitrage.  Ce  n'est  pas,  après  tant  d'exenqdes  donnés 
par  elle,  aprè^  les  grands  procès  de  l'Alahauia  ou  «le  la  mer  de 
Behring,  après  les  causes,  plus  i-écenles,  de  lile  de  Lamu. 
contre  l'.Vllemagne,  en  1890,  du  Cosla-Riia  l'nckel,  conlrc 
les  Pays-Bas,  en  1897.  du  contesté  vénézuélien  en  lS9l.>.  du 
chemin  de  fer  de  Delagoa  contre  le  Poi-lugal,  en  liWO;  ce  n'esl 
pas  après  le^  affaires  de  Bea-Tillel.  de  la  VVoinia.  du  Sergent 
Mulamhte,  de  l'AIasUa  enfin,  que  l'on  peut  sineuseraent  re- 
procher ii  {.Angleterre  de  ne  pas  être  favorable  à  l'arbitra^. 
Nous  avons  été  partie  contre  elle  â  plus  d'un  débal  :  nous 
n'avions,  pas  plus  que  les  autres  puissances,  de  traité  spécial 
avec  elle.  Or,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  :  la  *ii.- 
cession  fréquente  «le^  procC-s  aibiiraux,  leur  large  pubbcili, 
leur  discussion  loyale,  ont  beaucoup  plus  de  valeur  pour  (a 
priipagandc  pacifiste,  jouissent  d'un  pouvoir  beaucoup  plus 
Éducateur,  que  la  signature  de  n'importe  quelle  convention. 
Il  se  peut  que  celle  du  H  octobre  détermine  une  éntulutîou 

(1)  M.  de  Pi'OMsenirf.  Uapport  i/u  tut/url  il<t  affaire»  ilrangita  n*  USd, 
p.  115. 
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louable  entre  les  gouvernements  :  ne  nous  faisons  pas  illu- 
sion, loulefois,  sur  l'étendue  d'un*  tel  effet.  Prenons  l'ar- 
rangement Cambon-Lansdowne  pour  ce  qu'il  est  en  réalité  : 
un  hommage  public,  quoique  tardif,  à  la  Cour  permanente  de 
La  Haye;  un  gage  de  sympathie  réciproque,  et  le  sceau  d'une 
réconciliation.  Mais  n'attendons  pas  de  cet  acte  plus  qu'il  ne 
saurait  tenir.  Prenons  conscience  de  nos  intérêts  véritables. 
Cultivons  et  développons  une  amitié  de  fraîche  date,  qui,  nous 
l'espérons,  fournira  des  litres  plus  sérieux  à  notre  reconnais- 
sance :  si  elle  est  sûre,  un  traité  d'arbitrage  n'y  ajoutera  rien; 
si  elle  doit  être  éphémère,  il  ne  saurait  la  rendre  plus  durable, 

Léon  Abraju. 


VARIETES 


LE  POilT  FHÂNC  DE  HAMBOURG  (i) 


On  se  préoccupe  beaucoup,  depuis  plusieurs  dioîs,  de  la 
création  de  poils  francs  dans  nos  principales  ville.s  mari- 
times. Le  projet  du  gonvernemenl  qui  tend  à  les  insliliiL-r  n 
l'ecu  génêratenienl  un  accueil  syn]palliii|ue.  dans  les  iiiilitMi\ 
libres-éiiiangisle;^,  hostile  dans  les  centres  proleclionnistcs. 
Je  voudrais,  délaissant  les  controverses  tlRiii'i((ucs,  montrer 
par  lélurle  d'un  exemple  sjgnificnlit  et  sans  dniile  du  plus 
raractéi'islicpio  de  Ions,  jusqu'à  quel  poiul  soûl  lulidécs  ces 
rritiquc  et  ces  éloges.  Il  iiii[iorle  puiir  cela,  uvuut  de  diru  ce 
qu'est  le  port  franc,  de  montrer  ce  ipi'il  n'est  pas,  en  le  dis- 
tinguant ncltcment  de  lenlrcpAI  vl  do  l'ailinission  IcuqutrBÎrr 
avec  Icsijiirjs  on  le  compare  queirjuefois  ;  il  e^t  égiili-iinTil  n*'-- 
cessaire  d'indiquer  les  traits  parliculiei-s  qui  diffûreiicienl  tes 
deux  tolérances  douanières  en  Alleniiignc  cl  en  f  lanie. 

!■  L'entrepôt  est  un  abri  sous  lequel  les  uiyrcliandiscs  sont 
réput<-cs  hors  du  pays,  en  ce  cpii  concerne  la  perception  de.* 
droits  lie  douane  (2).  •'  Il  est  réel  ou  fictif,  suivant  qu'il  es( 
constitué  |>ar  un  bAtimcnl.  olliciel,  soumis  ti  la  ^urdu  du  lise 

(1)  Bibllogriipliie;  Acte  Con^tilutii'  Jt-  \;i  Suricté  ilos  EiiIrviiiMa.  -  Loi 
dti  2  juin  lâS7  sur  la  polire  ilii  iioH.  —  It^i^lemcnt!;  cl  t»ri[>  ilo  la  ■•  Quai 
Verwaltunj;.  n  ~~  Dociimonts  toiiclinnt  le-i  iissii  ru  rites,  chcmii''    '     i 

—  I/oU   relatives   a   lu  dêclurtition,   pour   la   fcliiii>li<jii<'  du 

de  la  navignlïon,  iJe  1»  r,o\ie  fraai^hi.'  du  IJ  ^loùi    1K88  <'t   iiiti-m  ■ 
Cett«  loi  oTi  dulc  (lu  12  mai  IW2.  —  Orddnnnnee  modifinnl  Ica  Ji-, 

dti  5  1-î  ilu  ri'glcitiPnl  lies  pilotes  de  Ciixhiifeii  dii  .î  mai  1893,  -     1 ^  , 

titiiiiiit  un  droit  de  toiiniHîe  a  Humbourg  et  CuKhufi'ti  du  la  fë\'rii.'r  IWIJ.) 

—  Avis  ivtniif  h  Ift  réilitction  du  droit  de  loiiiiage  pour  l««  udviri»  ii.vmnt 
un  pliargemiTit  ••n  ïrne  ou  en  musse  du  13  murs  1902.  —  .Kvin  relatif  fc 
l'aciiiit  du  ijroît  ûe  toniiaKc  et  it  In  remise  de?  mnaifcuteiii  di>  nnviri-  à 
CtixbafiMi,  du  24  mars  1902.  —  R^fEletnent  et  tnrif  de  In  Société  d«s  En* 
t  répits. 

(3)  Antoine  Redier:  Im  Porta  Franw,  Rfvue  fol.  el  Pari.  10  sept.  1901. 
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OU  qu'il  esl  élublj  dans  des  magasins  privés. Dans  l'un  el  l'aulrc 
cas,  on  applique  aux  maivliandises  les  mêmes  tarifs  ijui  luur 
auraient  été  imposés  à  leur  arrivée  dans  le  porl,  si  i-lles 
n'avaicnl  poiiil  passé  par  l'enlrepùl.  Toutefois,  lu  sy&lémt;  est 
apitliiiué  différemment  en  Allemagne  et  en  France.  Chez  nous, 
certains  mélanges  ut  eoupages  soûl,  à  la  rigueur,  autorisés 
dans  l'enlrepôl  publir.niaisaii  pri\tleiidlkiillésconsiili'rabk'S. 
Les  principes  qui  animent  l'adminislialion  douanière  Iiam- 
boiirgeoise  sonl,  ilaiileurs,  d'une  manière  générale,  différents 
de  ceux  doid  nous  nnus  in^^pirons;  si,  quand  un  cnnnii  •mr- 
vlenl  entre  un  négociant  et  ses  agents,  elle  suulienl  iialurelle- 
menl  la  llièse  de  ces  derniers,  elle  ne  se  départit  pas  cepen- 
dant d'tMi  liliéralisnie  l'dalif.  qui  la  différencie  des  domines 
étrangères  et  même  ilus  antres  douanes  impériales. 

La  différence  entre  la  manière  d'agir  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  s'accentue,  tjuand  on  pusse  de  l'enlreiiùt  publie 
à  l'cnlrepùt  privé.  Ici,  la  France  n'adnn-l  que  des  mesures  con- 
servatoires :  tout  ce  ipii  n  a  pas  poui-  liul  d'enqn''c|ier  lu  des- 
truction des  produits  us!  rigoureuseinenl  inlerdil.  Au  con- 
Iraire.  dans  les  enirepi'ils  de  parlage  lIlK-iliingslager)  il),  (jui, 
parmi  les  diverses  catégories  d'eiilrcpôl>  pri\és  l'xislants  en 
Allemagne,  sont  les  plus  intéressants  pour  niiu«,  la  lilierlé  île 
manipulation  est  1res  étendue.  Les  mélaugcs  et  les  coupage.'* 
sont  autorisés  sans  i-éscrvc  ;  il  esl  seulement  inlordit  ■>  d'aller 
jusqu'à  lu  transformation  en  un  produit  nouveau  lonihanl 
sous  le  coup  d'un  autre  article  rlti  tarif  douanier  y-.  Par  celte 
mesure,  la  fabrication  indusirielle  c-t  proscrite,  On  vnil  la 
consi'quenre  du  sjstème  à  ceitains  Cgards  libéral  doid  je 
viens  d'iniliquer  les  trails  essentiels  :  c'csl  une  facilité  de  rfiux- 
porlalion  plus  grande  en  Allemagne  rpi'cn  France. 

Le  régime  de  l'admission  lemporainr  est  également  plus 
soiqile  chez  nos  voisins  (pie  riiez  nous.  Tandis  que.  de  notie 
cAté.  les  ralégories  de  malién»s  dont  l'fnlri''*'  est  siisceplililc 
d'avoir  lien  en  fj-auchist  sont  lixécs  législiilivenn^nl,  dans  l'Km- 
pire.    le  pouvoir  central  n'inlerxiciil  pa-^.   Eu  oiilre,   la  récx- 


(1)  Parfois,  coiiime  nos  entrepôt»  fictifs,  ces  enlrppôts  iii>  «>  il  is(  in  nu  eut 
(les  onlrfpût^  oritinniro»  par  micunc  DiBrr[ue  cxl^i'ïoiiri' ;  miii»  e'i-nl  Vpx- 
ceplion,  fa  plupart  «uot  ft^rini^s  t'I  cudi- misses  pur  In  i]r)iiiini>  «1  l'"ii>i'^ 
comme  lu  Hortîe  dea  uinrchuuJises  se  (nit   fous  la  survi.'illnupi'  de  ot-lk'-ri, 
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porlation  i  I'i<Icnlique.  qui  est  la  rt-glc.  aitlorise  rerlaineï>  ex> 
ceplionf).  Les  unes  ré^ullcnl  «le  la  cTÉalion  récente  des  botu 
d'oximrlalions;  les  autres  proviennent  du  droit  qui  a  été  coo* 
lérè  au  BuniJesratU  de  |)ermeltre  l'admission  leinporairc. 
mËine  dans  les  cas  où  ne  sérail  plus  possible  la  fcroniiai&santv 
des  objets  transformés. 

Une  instiliilion  très  spéciale  donne,  d'ailleurs,  liberté 
d'admettre  les  produits  r|tii.  par  leur  nature  même,  ne  sont 
pas  rot'ounaissables  à  ta  sorlie.  les  airools,  par  exeiii)ile, 
celle  des  taluitpics  cadenassées,  véritables  zones  franches  ^4- 
lu<^s  sur  le  lerritoii-e  douanier.  Elles  sont  conslituées  par  iIc* 
bâtiments  isok*s,  'i  toutes  les  issues  en  sont  fermées,  les  porte» 
cadenassées  par  la  douane,  les  fenêtres  grillées  et  ploiiibt.'es. 
Une  seule  porte  reste  ouverte,  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises,  mais  elle  deioeiire  sous  la  surveillance  con»- 
tante  des  préposés  du  fisc.   ••  (1). 

Quels  que  soient,  d'ailleurs,  les  avantages  de  ces  élublis^c- 
ments.  l'arbitraire  qui  les  lé^il.  les  frais  ({u'enlrainc  la  surveiU 
tance  <le  la  douane,  les  loinialilés  de  toute  sorte    qui   sont 
l'accompagnement  indispensable  d'un  régime  proleclionnisie 
en  resIrciKnenl.ccpendanl.la  portée. Les  inronvénients  que  je 
viens  ile  signaler  disparaissent  dans  le  porl  franc. Ce  ilernicr,- 
selon  la  reniiirquablc  définition  qu'en  a  donnée  la  Chanihre  tti 
Commerce  de  Marseille  en  l'an  XiH,"  est  un  port  établi  hoi*s  de 
la  ligne  de  douanes,  ouvert  à  tous  les  bûfinienis  de  conmirrre, 
sans  distinction,  quels  que  soient  leurs  papillons  et  In  iiuliireJ 
de  leurs  chargements.  C'est  un  point  commun  où  vient  abou- 
tir, par  une  sorte  de  fiction,  le  territoire  pnilongé  du  toule» 
les  nations.  H  reçoit  et  verse  de  l'un  à  laulrc    toutes  les  pn>. 
ductions  respectives,  sans  gènes  et  sans  droits  (2)  «.  n  Qq 
ne  peut  y  séjourner  que  le  jour  [Kiur  s'y  livrer  A  ses  occupa- 
lions  et  seules  y  restent  la  nuit  les  personnes  qui  sont  cliar- 
gées  de  la  surveillance  des  quais,  magitsins  et  usines  |3).  m 

Le  porl  franc  n'est  pas  en  .Vllemagnc  une  insliluliun  isolée, 
il  est  raboulis,semenl  d'une  »érie  dont  l'enti'epûl  tolérant  aux 

(1)  Alb*irl  Afttilion:  T.fi  l'urt*  Franri  m  Alhmiçnf  r(  trt  f»i"j<(«  dt 
eréatiiin  du  porta  fiant»  en  h'^aiitr.  (Kapiiurl  piûant*  à  la  Société  •l'&o- 
nemic   Poliliqur  nntionalo  le  9  jttnvier  l&lll). 

(2)  Cité  pnr  J.  Cliarleo-lIuUK :  Sotrt  Mariitr  ilarehitiidt,  p.  U43, 

(3)  1(1.  p.  24J-J5. 
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uiani|>ulalions  cl  l'admission  lemporaire,  large  ilatm  t^cs  aulo- 
risalions,  sunl  les  premiers  lormes.  La  Jénomiiialion  sons  la- 
quelle nous  le  di^signons  esl  Irompeust';  elle  laissa  cmiro  à 
une  unilè  qui  n'existe  pas.  lin  réalité,  les  Alleiiiaii'ls  connais- 
senl  le  Freibezirk  ou  zone  tranche  dans  laquelle  aucune  fa- 
bi'ique  ne  saurait  êlre  établie  el  le  Freiiialen  on  porl  iVaiir 
qui  fait  à  l'industrie  sa  place.  Ilambouig  seul  est  un  Kieiliaien; 
Brème.  Stellin,  Neul'ahi-wasser  (l'avanl-port  de  Danlxig),  Al- 
loua, Eniden,  sont  des  FreiLezirkc.  comme  le  sera,  sans  doute 
dans  un  avenir  assez  rappioché,  Liibeck  (1).  Nous  aurons  l'oc- 
casion, à  mesure  que  nous  a\aucerutj?  dans  ce  travail,  de  diffé- 
rencier ces  doux  catégories  de  franchises;  avant  de  le  faire,  je 
dui.s  indiipier  à  ipielles  causes  le  grand  pcirl  de  l'Elbe  doit,  le 
bénélice  de  sa  situation  actuelle. 


Le  régime  particulier  dont  jouit  Ilanihottrg  s'explique  par 
des  considérations  historiques.  Cette  ville,  comme  Brème  et 
Liibeck,  n'avait  pas  acrédé  au  Zollverein  en  miîmc  temps  qiic 
la  plupart  îles  Etats  allemands.  Elle  re.'ilait  fermement  alla- 
chée  à  ses  franchises  qu'elle  con  s  if  lierait  ô  tort,  comme  le  fon- 
dement de  sa  prospérité.  Marlresse  du  commerce  maritime, 
dans  le  Nord,  dès  le  ix"  siècle,  HIe  avait  été  déclaiéc  ville 
libre,  trois  cents  ans  plus  lai'd,  par  Frédéric  Barbcroiisse 
qui  déchargea  son  commerce  t'I  sa  navigation  de  tous 
impûls  sur  la  Basse  Elbe.  Itientùl  la  fondation  de  la  Hanse 
assurait  la  sécurité  de  son  traflc.  Mais,  si  celle-ci  élablissaîl 
un  lien  entre  les  différents  ports,  .r  hen  souvent  brisé,  d'ail- 
leurs, file  indiquait  1res  claircmenl  aussi  combien  ces  ports 
t-taienl  déliicliés  des  contrées  terriennes,  situées  derriéiM;  eux. 
Même  les  conditions  géographiques  manifestaient  parfois  ce 
détacliemcnl.  Hambourg  se  trouvait,  en  {[uelque  sorte,  coupé 
de  la  terre  ferme,  el  c'était  le  cas  aussi  pour  Anvers,  comme 
dans  d'autres  parages  pour  Venise.  Ainsi  noyés  dans  les  la- 

[1)  M.  Cliarleg-IlDux  (1.  e.  p.  236)  et  M.  Itnlier  {1.  t.  p.  iST).  oi'luj-oi, 
B&ns  doute  d'après  celui. là,  iudiquant  par  erreur  Lllbeclc  comme  foùftut 
partie  des  ports  francs  existant  déjii  en  Allemagne. 
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gunes  (lifficilcmenl  ahonlablps  par  la  voie  ilc  terre,  ces  cnlre- 
pôls  lit;  inaf(-handisf,e,  cep  (K'-pûls  ttu  rioliosses  mobilières  se 
st'iiliiii'iit  plus  à  l'ubri  des  cuiivuiliscs  à  uni?  i''p(ii]iic  où  le  pil- 
lage était  de  règle  dans  les  conriils  à  main  arint>c  et  où  les 
conflil-i  tVlalaient  fii'f|iirmmnnl.  Plus  liird,  alors  qtie  lo  ^rt-n- 
rilé  était  j)lu«  giainh,',  tout  pri's  de  nous,  les  coii)iiici\unl5  de 
Hainlioiu'fî,  pourtant  si  avisés,  restaient  encore  assez.  domîntS 
par  \v<  |iréorriipntinn'î  et  les  usages  traditionnels,  pour  i-edou- 
ler  lonic  farililè  d'échange  entre  le  purt  el  la  leriv  forme  (lï,  ■■ 
En  IS17,  pour  des  raisons  d'économie,  mais  aussi  de  il»l*(ense, 
nous  les  voyons  dèlnnre  le  beau  pnni  de  bois  jeté  pur  Davutil 
en  ISIT)  sur  les  deux  rives  de  lEIlir  el  ipu  avait  cofiti*  six  mil- 
lions {2}  ;  en  1840,  encore,  on  limite  les  iigrandissi-inonis  «lu 
port  par  une  muraille  (3).  Aussi  csl-eu  avec  beaui-uiip  de  rai- 
son (|ue  le  plus  récent  historien  de  la  p]-o:i])crité  économique 
de  Hambourg,  constate  que  "  l'enlrOe  de  celle  ville  dans  l'Em- 
pire, puis  dans  le  Zollvei'ein,  n'a  pas  marqué  une  simple  évo- 
lution polilirpie  ;  elle  a  correspondu  en  réalité  à  la  eldliire  dé- 
lînilive  de  celle  période  ancienne  d'isolement,  qui  niait  carac- 
térisé pendant  tonylcnips,  depuis  les  jibis  tuiidaines  orifiine^ 
le  commeree  de  Hamhourg  (4*.  » 

En  effet,  les  \illes  fi'nnclies  élaîcid  considéi'ées    comme  ter- 
ritoire étranger,  leurs  frontières  dimanières  étaient  ifjclées 
en  deçA  de  leurs  frontières  politiques  el  les  mBrchandisc<;  qui 
se  dirigeaient  vers  l'inti-rieiii-  ticvaient  ac(|uilter.nun  les  <ïrnit 
sur  la  matière  première  généralement   très  faillies,   mais  le*' 
droits  sur  lu  matière  ouvrer.  H  s'en  suivait  une  gène  pour  l'in- 
dustrie qui  pouvait  aller  jiisqu'fl  l'étouffement.Afin  d'«^viler  c«i 
inconvénienis,  lu  pliqiuri  des  manufacturiers  n'iiésilèrml  pas, 
une  fois  lunilé  [mlilupie  ncVmiiplie.ù  Ininsporler  leurs  établiiu 
sements  en  territoire  étranger, c'est-A-dire  prussien, ce  qui  ^loit 
(«cile,  vu  sa  prtiximilé  (et  sans  duule  cette  situation  n'a  p«? 
Clé  sans  eonsé(pien<'0  p<uir  l'essur  pris  depuis  trente  uii.s  par 

(1)  Pntil  (1(1  Itoatier*:  namho-ari/  ri   l'AlUmaone  rniifrtnporainr,  imS. 

(S)  .Arcliives  (tu  CoiiMilnl  OfnérHi.  Do«ifr  H.  MnranJpt  k  PMquIar, 
17  juin    1S17.  i."  ITS. 

(Û)  M.  I)uc1ii.'i-i0r,  WaMorbiiii  Dii^lctor  r  Itir  Stbr  hikI  «frr  Hafr»  m* 
aamhnra  ilsm. 

(4}  Pnul  d»  Rouïivn.  l.  c. 


LE    PORT    FRAnC    DR    HAUBODRC 


501 


Alloua),  Ctlnit  lii  une  d«!-nion&li'alion  par  l'absiii-di'  ili-s  in- 
convéïiicnls  îles  villes  franches.  De  son  vùi^  d'ailleurs,  l'Em- 
pire "  troiivoil  et  déclaroil  intoU'rabh'  riiiili''|"'iitl;iiu'('  lUniu- 
nière  de  l'es  peliles  rèpublitiues,  qui  liùhL'Iii-iaii'nl  'le  loirs  les 
avantages  de  la  Irgislalion  impériale  et  enlendnicnl  repenilunl 
se  soii>ti'aiie  ati\  obligalluns  douanières,  i'  Liibetl;  avail  ùlé 
inrorporéc  au  Zotiverein  dt";  1807,  Devant  \v^  u!)]ucgalii)ns 
impéralives  du  prince  de  BlsmarL-k.  Bi-iïme  el  Mambuurg  du- 
rent s'incliner  à  leur  tour,  la  première  le  fil  en  ISÎS5,  la  sc- 
conile  en  1888.  .Mais  toutes  deux  posèrent  k'iir>  lorulîtions  : 
elles  en  avaient  le  dioîl,  piiiscjiie  Ifui'  nouvelle  Mlualion  rupié- 
senlait  une  rcslrii-lion  des  libertés  anciennes.  Ce  point  est  es- 
senlicl  el  U^^  iliffi-rcncii'  des  zones  franches  qui  uni  èlé  <T*'"éc5 
dans  la  suite  :  celles  ci  constiluent.  au  contraire,  un  pi-ivilège 
pour  les  villes  qui  les  onl  oblenues.  Hambourg  recul  40  mil- 
lions de  marcs  pour  t'organisalion  de  son  pori  franc  Ce  lurent 
les  [>remiers  crédits  desliné-;  à  son  élablissenienl  :  ils  devaient 
être  suivis  de  beaucoup  d'aulres. 

Le  port  franc  de  Hambourg,  situé  sui'  les  deux  rives  de 
l'Elbe,  enferme  dans  son  immense  enceinte  23  kilomèlres 
de  ijuais  destinés  aux  navires  de  baule  mer,  28  a  fier- 
tés aux  bateaux  de  rivière.  Limité  par  des  canaux  que 
bordent  de  hautes  grilles,  ou  par  des  barrières  riolUintes. 
ses  (roiilières  vont  être  une  lois  de  [dus  reculées,  pour  répon- 
dre aux  besoins  nouveaux  de  la  navigation.  La  suHace  sous- 
traite au  contrôle  de  la  douane  c«iii[)rend  presque  tout  le 
port  (1).  el  est  limitée  du  côté  de  la  ville  par  le  Zollcanal. 
Creusé  lie  1883  à  1887.  ce  canal  a  eu  [jour  bul  <•  d'assurer  la 
navigation  de  l'Elbe,  en  amont  de  Hambourg  aux  navires  dé- 
douanés k  Cuxbaven  (2)  sans  les  exposer  â  de  nouvelles  forma- 


(1)  Ln  partie  du  port  soumis  nu  contrôle  d^  1»  ilouano  est  tout  à  tnit 
iuïigniliAiito.  Outre  lu  butollerie  fluviale  ol  le  servico  des  voyiigour»  sur 
l'Elbe,  elle  n'est,  guère  fréquentéo  que  par  les  bâlimeiiU  charbonniers  et 
les  navires  de  faible  dimpohion,  faîscint  !»■  cHbotngo  avec  certaius  poila 
allomands.  A  tous  égardi  1^  vrai  porI  o^t  le  port  franc.  Cela  rend  luiiis 
iinportunet>  l'irapoiuiibililé  où  l'on  no  trouva  de  déterminer  séparément  la 
port  il"  moiivemeiit  général  de  Haniliourj;  cl  colle  du  mouïemi?nt  qui  *i> 
réfère  h  la  Eonc  franche.  La  stali^tictup  commerciale  et  maritime  de  Hotii- 
bourg  n'étiiblil,  en  offel,  aucnnii  distinction  entre  les  dt'iix, 

(■2)  Pour  éviter  les  froiidoa  qui  aiir.iicnl  pu  se  prodriire  pondant  la  tra- 
versée dn  territoire  douanier  entra  Cushufcn  ot  Haïuboiirg,  \a  domine  n 
dd  prendre  oertainra  préoaiitionii.  Les  DAvîros  peuvent,  Koît  embarquer 
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Ulés  înévitHlitcs,  s'ils  avaient  élf-  oliligi'-s  rtu  traverser  la  zone 
réservée  (1).  " 

II  n'entre  [ms  'lans  lo  plan  'le  ce  travail  H'insislcr?iir  les  nm6- 
nageinents  liu  port  Uii-mi>me;  je  dois  cc(M,'nilanl  loirc  remar- 
quer qu'il  est  tenu  au  i-oiiranl  des  derniers  |irogTf's  cl  que, 
s'il  a  sans  doulc  des  rivaux  iiuivuiiés,  sa  suprémnlie  n'en 
demeure  j.as  iiiuins  presque  inconlL-sli^e.  ("csl  aili^î  que  M,  de 
Môller,  ministre  du  Comnieroe  de  Prusse,  pouvait  affirmer  i*- 
riînuneiit.  au  retuur  d'un  \(t_Migi>eii  Anfilolcrre.  sanssi'i:'-  ■ 
de  |ii'(ili"-lalii)ns  [uu-iiii  les  îii  lu  restés,  la  supi-riorilO  lerli'  i.' 
do  lianibuiir^.  Brème  til  Eniden  sur  Liverpoul  el  sur  Lomlres, 
attardés  dans  les  routines  anciennes. 

Ces  courtes  oljseï  valions  prêscnlce-i.  il  ne  me  reste  plu5. 
avant  d'étudier  le  fond  ion  ncnicnl  ilu  port  Iranc,  qu'A  dt'rlinir 
sa  situation,  par  rapixirl  au  régime  douanier  de  rKinpirc. 
Contra ireineni  à  re  []uc  1  uit  croit  quclipiofuis,  llamliourg  ne 
jouit  il'aucun  Irailemeut  de  laveur.  1^  régîmo  qui  est  appliqua 
aux  barrières  du  port  Erauc  ou  ailleurs  est  le  nu'tne  que  dans 
toul  autre  t^lal  allemand.  Il  n'y  a  pii=  une  di)iiaiii>  înipt-rrolc  cl 
une  duiiune  [ianibourgcoise,la  douane  est  en  niC'me  temps  ham- 
bourgcoise  el  impériale,  c'est-à-dire  que,  comme  dans  le 
Mecklcnibourg,  en  Prii^-se,  en  Bavière,  par  exemple.  Tudmî 
nislraliun  est  locale.  Les  employés  sonl  liumbourgeois  cl 
payés  par  le  budget  de  Hambourg,  mais  les  frais  d'adininb- 
tralion  sont  rembour-sé^e^  par  l'Empire,  sauf  quelques  menues 
défienses  relevant  pun-nieni  du  Trésor  hambourgeois  quoique 
relatives  à  la  douane  (2). 


H 


II  est  maintenant  possible  d'examiner  la  situation  des  mar- 

nn  pilote  nuiiennMiti  «t  coraniî<uJann^  par  la  dnuiini-,  Mit  te  i>ouin«tt<« 
ï  1i»  fontmlit^  ilii  plonihaK'^  on  ilo  l'a^uîUIi-cuiilïiMt,  I.»  i>rti(nicr  f*a  «Bf 
lie  beuiipoiip  lp  plus  fréqucul.  r,ps  nncirctt  w.-  romliiiit  an  ptirt  Itatiç  n«vt- 
gii^ni   nvw  te  imiillon  (.l'iumiicr  cl  ont  un  fe'i  wpiSfijil. 

(1)  LiiciVn  Kslrino  :  ffambonifi-Mtirir ÎHi- ,  T'iir  tour  franclit  à  Sturfiltr. 
Jtffutathn  '''■«  nhjretUn.'.  Mnrscill-  (19W». 

(■_')  LT.mpiri'  <1ël^gue,  d'ailloiiis.  1  lilrp  pcnuiineut,  tm  repré«cnt*Bt 
nup1'^>|  de  cliiioiiii  dpa  Kliils,  iioiir  )'  cxiTcfi'  hi  surïi>i!l»npe  di"  rodininift- 
Irntioii  rlfiauniJrc.  -  AprJn  enciiiswmi'nl  des  produit-,  do  doiinno  l'Em- 
pirr  prill^ïc  O'atiorH  tp»  31  %  des  rt-ct'td-»,  piii*  il  fait  d™  répartitîoBa  *»■ 
t.i*  les  Rtiils  ranfMëréii  an  prorntu  fbi  ehilTr»  de  In  popiiUtion. 
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cliandises  qui  pénètrent  dans  le  porl  Tranc,  Celles-ci  soiil  sou- 
mises dès  l'abord  à  une  diîclaralion.  On  peut  les  déclarer  soi! 
L-n  transit  (Durchfulir),  stiit  eu  inipoilalion  (Einfuhr),  Cc^l  une 
déclaration  de  stalislii|ijc  que  l'nfiniiniîilralidn  des  quais  con- 
Irôle  en  rapprorhani  les  manifestes  des  connaissemenis.  Dans 
le  premier  cas,  la  marrliandise  n'a  ù  payer  (tue  lo  timbre  de 
la  statistique  ;  dans  le  scrond,  elle  doit  arquiltci-  nue  taxe  de 
1  0  /DO  ad  valorem  quand  elle  arrive  par  mer. 

La  marchandise  en  importation  est  colle  qui  entre  au  porl 
Iranc  par  voie  de  mer  ou  pur  voie  de  lorre,  pour  y  <*trc  l'objcl 
d'une  opération  commerciale  quelconque  Ivenle,  warrants, 
iilière  de  spéeulaliun  pour  café).  Celle-ci  donne  lieu  à  une 
Einfidir  Déclaration.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  elle  sort 
du  purl  Iranc  après  opération  commerciale,  elle  donne  lien  ù 
une  11  Durclifuhr  Déclaration  '•  ou  lièclnralion  li'exporlation  ; 
dans  le  cas  où  la  sortie  s'effecUie  par  mer,  il  y  a  droit  de  sortie. 
(Un  dizième  par  mille.) 

Quand  une  marcliandise  primitivement  destini''e  au  transit 
est  l'objet  d'une  opération  de  commerce,  en  porl  franc,  la 
■•  DurclifuUr  Déclaration  "  doit  i^lre  transtormée  dau^  les 
trois  jours  en  <i  l^inluhr  Déclaration  <>.  \  ce  nuimeni  la  douane 
eotre  en  scène.  Mais  quels  tarifs  va-l-clle  appliquer'?  La  ques- 
tion est  de  première  importance.  C'est  sur  elle  que  reposent 
toutes  les  controverses  entre  les  partisans  et  les  adversaires 
des  tfincs  francbes  dont  l'efficacilé  dépend,  en  cffel,  du  régime 
douanier  cl  de  l'inlerprélalion  qu'on  lui  donne.  L'Allemagne, 
comme  la  France,  a  aduplé  une  polTlii]ue  proleilionnisle;  elle 
a  un  larrl  général  uiiliuiume,  un  tarif  rédiiil  conventionnel. 
Mais,  tandis  ipie  noire  loi  de  1S02  a  posé  les  bases  d'un  sya- 
lènu'  d'une  extrême  complexité,  tt  force  de  vouloir  tftre  pn'-cîs, 
lu  loi  idicmandc  a  éhibli  des  règles  assez  simples.  Le  tarif  auto- 
nome est  d'um'  application  Irfts  étendue,  tes  dérogations  qui 
y  sont  apporlées  ne  s'appliquerd  qu'ft  des  catégorje-i  peu  nom- 
breuses de  marchandises.  Ces  dérogations  se  relronvenl  dans 
presque  tous  tes  traités  de  commerce  signes  par  l'iîrnpire.  ce 
qui  en  élargit  singulièrement  la  poitée.  Il  n'y  a  d'exceplions 
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que  pour  le  Porlugal  (1),  llaïli  cl  le  Canada.  C'Csl  dire  que  si 
Ihéoi'iquemcnl  un  [loiirrail  ledoiiloi'  une  mullipUcilé  de  larifii, 
pralii]Lien^eril.  il  ii  y  en  a  (]tio  deux  :  lu  tarit  gc-uéral  cl  le  larif 
conventionnel. 

Voici  les  conséquences  de  cet  élat  de  rhoses  pour  k*  port 
[ranc.   J'examinerai  d'abord   la   siliialion  des  niarcliaixlisos 
soumises  à  des  manipulalioniî  pnrenient  eumnu-i'i'iale>^.    en- 
suite celle  des  marcliandises  Iraltùe-s  induii^M'lL-lIcmcnl.    Le? 
pi'eniifl'it's  ronseneni  à  Iciic  enliiT  l'ii  pays  douanier  le  bt'-rii^- 
lice  de  leur  origine.  On  leur  ajipliipiera  donc,  si  elles  pro- 
viennent d'nn  Etal  aucjucl  rKmpii-e  a  i-oncèdé  les  avantage» 
de  la  nalion  la  plus  favorisée,  le  taiii'  conventionnel.  Il  en  seio 
de  même,  si  les  opérations  de  nuManye  effecluties    n'onl  roni- 
pris  que  des  produits  originaires  de  pays    se  trouvant  tous 
sous  l'empire  des  mêmes  convenlions  commerciales.  Dan^  le 
cas  contraire,  c'est  le  larif  maximum  qui  s'a[)[>li(jue.  l-a  sim- 
plicité des  n>gles  ainsi  posées   écarte  I  hyiioIlK^se  même  de  In 
fraude.  En  effet,  les  produits  tombent  sous  le  coup  du  Unit 
autonome  ou  du  laiiT  con\enlionnel.  nuiin^  fl'apr^-'  leur  prove- 
nance, que  d'apri-'s  leur  naiiire.  d'après  la  cla^si-  des  niarelmti- 
disesà  laquelle  ils  appailieiinent  i>(l).  Il  est  indi.-ipensahlc  qu'il 
en  suit  ainsi,  car  il  n'est  pas  toujours  possible  de  rtconnoltre 
la  marchandise  «l'après  son  origine.  \'oici  comment  procède 
la  douane  pour  distinguer  les  marchandises  soumi-^es  au  droit 
maximum  quand,  après  avoir  séjourné  <laii»  le  port  franc,  elles 
entrent  dans  le  lerriloire  douanier. 

A  cet  effet,  dès  l'arrivée  d'un  navire  ayant  louché  à  llatli 
et  au  C'anada,  les  autorités  dit  port  [iiéviennent  la  douane  «le 
Hambourg  ol  lui  indiquent  <ru|>r6s  le  connaissement  la  naliire 
el  les  quantités  de  marchamlises  sujettes  au  larif  ma.\iiuun) 
qu'apporte  le  navire,  ainsi  que  les  noms  des  ni^gocianbt  desli- 
nalaires.  Ces  derniers  à  leur  lour  doivenl  faire  à  la  douane,  au 
sujet  des  marrhaniiises  el  île  leur  réception,  une  déclaralinn 
qui  sert  à  coiilrôlcr  les  indications  déjà  reeues. 

La  douane  porte  en  compte  à  chaque  négociant  telle  ou  telle 


(1)  Annlioii,  /.  r,  ji.  l.'j.  Il  est  ccpcndRnt.  ju<itt>  d'ajouter  lue  Ion  dNS 
conflit»  iloiiikiiiers  avec  lu  Ru3!.i«  ot  t'Ei.pn)ni<',  il  y  n  pu  ilei  ditHoiili^. 
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quantité  de  marchandises  siijelles  nu  droU  maximum.  Le  né- 
gociant en  fst  reB|ioiisiiblL'.  Cnranie  lo  niélange  de  ces  mar- 
chandises {pi'ÎQcipalenipnt  catês  de  Ilaïli)  «.'sl  intei-dit,  il  csl  fa- 
cile, lors  de  leur  imporlalion  dans  le  leri-itoire  douanier,  de 
leur  appliquer  le  tarif  maximum,  san-^  cimfusion  possible. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  douane  ignore  ce  qui  se  passe 
dans  le  porl  franc  el  n'y  exerce  aucun  contnMe.  >i 

D'aulre  part,  on  a  ùlabli,  untrc  le^  comnieri^ants  qui  font 
des  affaires  djins  la  ztme  rc-^ervée,  une  étroite  solidarité.  Leur 
corporuliiJii  est  analogue,  en  ([uclqiie  mesure,  à  un  ordre  réyi 
par  un  conseil.  En  cas  de  fraude  ou  de  déclaration  erronée, 
elle  inflige  au  coupable  une  forle  amende  et  peut  aller 
jusiju  à  l'exclusion.  Poui'  la  première  loiilravenlion  l'amende 
esl  de  500  marcs  au  minimum  ;  1000  s'il  y  a  récidiv-e  ;  c'cal  la 
troisième  qui  entraine  l'excUisiDu  du  pnrt  franc  A  l'eM-lusion 
du  porl  franc  ne  se  limite  pas  d'aUIeurs  la  peine  qui  frappe  le 
négociant  fraudeur  ;  on  lui  inflige  en  outre  un  blâme  |iublic 
offlciel  (îl  l'accès  de  laBourse  lui  est  désormais  interdit.  Dans 
le  cas  où  le  délit  est  collectif,  en  ce  sens  que  trois  commerçants 
au  moins  ^e  sont  assucii's  [lour  le  commettre,  on  déclare  qu'il 
y  a  complot.  L'amende  peut  s'élever  à  50.000  marcs  cl  pciil 
s'accompagner  de  prison.  Celte  pénalité  n'a  encore  dû  être 
appliquée  (lu'une  seule  fois,  peu  de  temps  après  l'inauguration 
du  port- 

Enfiu  la  Hamburger  Freihafen  Lagerhaus  Gcsellsiliaft,  à 
qui  les  entrepôts  ont  été  concédés,  s'est  engagée  à  congédier 
ceux  de  ses  locataires  qui  se  rendraient  coupables  de  ilol. 
Elle  possède  un  excellent  moyen  d'information,  les  commer- 
çants étant  obligés  de  tenir  un  livre  permettant  de  consliiler, 
en  vue  des  droits  à  acquillci'  pour  le.«  élévateurs  et  asccnseui's. 
le  chiffre  exact  des  entrées  et  des  sorties.  Un  délégué  du  Scnal 
peut  vérifier  leurs  écritures,  mais  sau[  pour  ceux  qui  appi'o- 
vtsionnent  les  navires  et  sont  soumis  à  un  examen  périodique, 
ces  visites  sont  rares  (l). 

Dans  ces  conditions,  le  porl  franc  est  appelé  à  donner  tous 


(1)  Reguliitiv  oiid  (iiril  tûr  dîo  Lugerliuiiscr  des  Hainburt;er  FreilmiiMia. 
—  Lagerbaus-Qesellscliaft. 
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SUS  avaQia^s.  Le  premier  résitlu  im-onleâlablciiient  «Sans  fes 
IflciliUîs  ulÏLTUis  à  la  iiBviynlion  maiiliim.'.  En  France,  m 
Qavirc  iiui  arrive  ilaiis  un  [tovL,  duiL,  ilans  les  viDfSl-qualri- 
ht-Mirt's,  ilc|iust;r  son  inanifesle  et  sa  tradiiclioii  uullienli(|iie.  ^i 
h-  iiijinilu^te  cM  en  langue  t_Hi'angùre.  Puis  vient  la  dccUu-alion 
de  lii-luil  avt-i'  la  ^iioriHirtilion  ilc  lu  cIh^h.'  du  iiiitri'lijiii(li!»c&  3 
latjurllL-  a[i|uuHicnl,  relali veine» l  à  Ja  spécillciiUua  des  larii». 
clia<fiii;  colis  ilc  la  cuigaison.  Enstitle,  est  dounr  lo  portiii-* 
de  <lL'bai'({il(T,  tiiui^  tjiii  ii'iiiqtU^ue  pais  le  d^baïqucuiciil.  l'tMir 
«lue  Li'lui'ci  iiil  lieu,  il  (aiil  la  présence  ^kis  employa  du  B^ 
qui  pt^uvciit  (*trt'  ocrupi^rs  auprès  îles  navires  airivirs  iinli'TÎf.ii- 
rcniL-nl.  Kriliu,  il  y  o  K's  visîlcs,  le  véi-ilications,  el  sans  lUiiite 
cv  n'i;ï.l  puâ  U)ul.  Cc'â  loniwlilr^i  {tcmi^nl  iJuublcr  le  tctups  fie 
s^jotir  du  navire.  Uaas  le  poi'l  trunc  de  Hambourg,  le  bAtîmail 
poul  inirn<^(lialoinenl  débarquer  luule  sa  mariai   <  '  Bosei 

biyn  i,<'ll';  ijui  f?l  destimie  ii  la  rt-cxporlation  que  i  ■  ■!  •  •À^mèe 
BU  territoire  douantur,  piiitique  l»  pa*«^age  par  le  porl  ifvoc 
n'a  \ias  pour  rùsullat  d V'iiipiit:!  sa  condilîon  (I).  H  |ieii(  aiii>i 
reprendre  la  mer  1res  raiûdcmcnl.  A  ilisluiH.'c  Égale,  ua  tuivirc 
alUiil  à  lltinihourg  pourra  («ire  des  bi-nérices  là  où  un  ua\ire 
allant  ilans  un  de  nos  )>orls  aver  un  (itI  un  jk-u  plwi  èlev^  «^-ra 
en  (ii^lii-il,  pane  que,  dan^  le  r^tuts  d'une  ann^c.le  pi'cniier  Icra 
beaiii'oiip  plus  lie  voyages  qm-  le  second. 

Cent  déjà  là  un  avantage  apprériable.  Ceux  qup  ndire  le 
rununerce  sont  plits  dirct'ls  cnroiT.  Les  marchaniltsQS  pcu- 
\cul  Mijourner  dans  le  port  Iranc  sans  voir  leur  sîltMttioil  s'ag- 
graver, mais  en  aucun  cas,  «elles  n«  [KXivott  èLre  Inrècs  -à  1b 
con««tmiualiun  avujil  d'avoir  ar^iiiltc  les  droiU.  euniiite -oda 
était  possible  dans  le>^  aïKÙuniies  mIU-s  [rumUies.  Xjbp  ma.iaaa^ 
d'babilation  qui  s'élèvenl  dans  la  y.ùnv  ré^u^vée.  mir  la  riw 
gauche  de  IKlbe,  n'ont  Hé  édifiées,  <)iimid  elles  iic  rcmonleal 
pas  -4  une  date  anléri<^ur(-  h  li;.vs,  (juavoc  une  uulurïsatiou  <iu 
Sénat,  ('■die  auturisulion  o'vsl  ^|!éti<.*ralrmont  ur^ordbe  qu'ans 
fonctionnaires.  Leur  siliiation  est  d'ailleur<«    a»sta.  ëélicaie, 

(\)  Il  rouviflnt  lie  r«muri|ii<>r  qii  il  imiiiTii  i-ii  ^trn  <li>  m£m«  pu  Pr*BCM  al 
l'on  nilopfo  k  i.vitli-iiK-  rri  ii-i>^t-  ii  Urt'mr  ot)  l<'i  nr^ncinnia  '#p>rtija«U 
«Imis  Im  •ntrwuôbii  1»  auircimiiilM»  Milon  lu  Iwu  Ap  jmiweiuHMv  jMur  lan- 
liter  l"  «ontHkM  do  l«  doiianc 
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aucun  coDuuerce  île  ilélail  u't^taDl  lolérij  <Iaiiâ  lu  port  franc  [If. 
Les  aliiucnls  qu'ils  rcçoivenl  de  l'exliirieur,  conime  ceux  qui 
se  cuiii^oniiiienl  dans  les  resLauranb  Judisiiciii^ablc^  aux  ou- 
vrière, ont  acquitté  les  droits. 

Ce  sont  Ifi  de  simples  détails  de  police  du  poil  tranc,  mais 
qtiA  d-lail  utile  de  montiouiicr.  J'ai  dijù  dit  que  Inutcâ  la  vct- 
li'ictions  et  les  entraves  de  l'admission  lenijioiaii'e  et  de  l'eo- 
trepôt  disparaissaient.  Le  luOlange  et  l'ai^âui-tiiiicnt  de-^  |>ro- 
duJts  \enus  des  difli;rente:5  jiarlics  du  monde  peut  s'opiTi^-  li- 
bienient.  La  ruarcliandise  attend  dans  de  vastes  etdri-pùliî  (2| 
te  moment  favorable  à  la  vente  &  l'intérieur  ou  à  l'étiungcr. 
On  ne  se  îcvmv  pas,  en  effel,  le  marclié  national,  puisque  la 
mai'cliandise  sera  considérée  comiiie  si  elle  ai'iivait  dircclû- 
mcnt  de  l'ortérieur.  Pour  ces  divers  molifs,  la  /.une  franche  «t 
non  le  port  franc,  car  toutes  les  villes  ayant  des  Freibezirke  se 
sont  liouvce»  dans  les  mâniee^  roridilions  ,  a  été  «n  furleur  im- 
portant, sinon  prépondérant,  de  la  prospéritt-  des  jinrls  alle- 
mand-^ et  de  Ilauiboiu'g,  un  particulier. 

Uttii^  quelles  limiles  son  acliun  s'esl-elle  exercée,  c  e^l  la 
une  ijucstioii  que  l'un  a  bien  souvent  posée  et  à  laquelle  il  est 
impossible  de  faire  une  réponse  précise.  Toutefois,  sans  chw- 
dicr  à  énoncer  des  résultais  généiuux  tii>cessaircnn.'nt  erro- 
nés, une  statisliquo  de  l'entrée  et  de  lu  soilie  par  nier  (3),  des 
prinLi|)aux  produits,  pcnl  perniellre  de  dégager  qtulqnCH 
indk'fitions  utiles.  J'indiquerai  ensuite  de  quelles  réserves  il 
con\ient  d'acconijiagner  la  lerlur-e  du  liiblcan  ilont  j'wn 
piiirde  les  chiffres  aux  T«l)eIIarisrlie  Uebeisiclden  des  Mam- 
brirgisclien  Handels  ini  labre  19lt2  (•!). 


(1)  On  eiiteiid  par  comnivrcc!  de  dûtail  la  veiqI«  ou  la  lirraÎNon  de  produit* 
de  toute  Hortf,  par  qiinn'itûi  <k-  r,<i  kilos  bidls  et  pniir  lo.  spirhiifiix,  jnir 
quantité»  de  moint  de  3'i  Ittrus.  biiii'j  1t  port  fraiic,  il  rvii  iiitci-dit,  hiiiii 
que  cotte  interdiction  comporte-  de  iwittion,  uux  [lUl  ruiw  du  doiii>i<r  A  Wiith 
employés  nucun  produit  siiiis  Tavoù  (iiil  d>kloui>Mi-r  -.ui  jir^iiliilite,  on  nroir 
Burvdilé  *aa  dédouaUfineul.  Od  eHlinif.  qu'on  l'ffxl,  »icii'  ikutn.-iiiMil  u>rnit 
□fTrir  uiio  prim^  ii  lu  ([uiiiti',  l'ii  eticuuiiiu<iiuit  li>s  oiiuii'i't  it  no  Hoiiitiuirt- 
nii  conlrôli'  du  li«r, 

12)  Klli'  n  à  Uawbouri:  tiii  întirit  à  nlil«n<ire  W  nolni-  loQuioinp»  pouibU', 
le  mnfjtiHitiaijo  •''  I»  |iriru<>  d'iihiuiivrico  iiiul<rt'  l'ini  '■it'lio  l'Iuiil  i  ivn  nie  vl^  ., 

(n)  Pur  Ifirro  ou  por  lii  voie  tle  fRIIii-,  on  exp^itin  îles  miirchniidihes  non 
déduiiuiiBaH  au  nnitoiin  et  liatcnm  )iWnhk. 

(4)  ZuKa]uiiiou£i'-.Ieilt  voui  liHiideUlivIiiliodit^  Jliirosu-IilUubtfurK,  U09. 
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Elirait  de  In  slalûligue  hambourgeoise  ri«  MOT 


lUtlgnllIiiil  i\ri  marchai>4rjïr>  l'nKil 

C«,M lOlJ  k-npts 

Cacao — 

Tabac  brut ...  — 

BU - 

Onnget  — 

RuBÎDS  tecs — 

Vin?  (sani  chniiipiignr) he-clutilrEt 

Vin  (te  Chuiupïgnc bouIeilUs 

Harengs tonnes 

Viande  saiêe  et  fumée lOO  k.  net» 

Sftiodoox — 

Diviilivi... — 

MjTobolam — 

Brai  l'I  Galiptil — 

Gouime  élastiquo — 

HuîIp  de  lérébenlhinB .  — 

Nilrotc  brul  et  nirOati — 

Huiles  (le  grainei  Jecoloa.  — 

Huile  (le  Palme . ,  — 

Rail  lie  noyer I/IOO  àe  m* 

—  LÎ'Jre — 

—  (l'HCajùii — 

.Noix  oléagineuses 100  k.  nets 

El  coprah — 

Noû   de    corozo    el   aatrrs 

noix  pour  (ouriieurs......  — 

Colon  et  diïuhels  de  l'oloD..  — 

Glianïre  el  Juto — 

Goivro... — 

Ptlrole  raflin* — 


Vcpu  M/  voie  1I4  iiff 

taul«fu 

[mponAlioii 

DonI  nm 

IuL^Id 

t'U\eBitgne 

1  oia  é»  mm 

«.ni -are 

^ 

770  S« 

327.061 

— 

i»i..m 

iSîMs 

1  .S.-.H 

ïltf  tsi 

Î.OIO  371 

— 

1.IM.3I! 

011.942 

— 

99  StO 

99.571 

— 

32. 9M 

316.3U 

W  UA 

t0t.9R 

687.950 

!02.9b" 

V<S  9» 

438  en 

<î.916 

4s.m 

137.399 

— 

m.m 

60i.367 

93 

i63.ae 

71.705 

— 

Hi.am 

137.51* 

— 

se  «ai 

5fi7  E19 

3«l 

i3f  us 

1S1.390 

1,UU£ 

71. Ui 

101.261 

es 

14.174 

i.aes.oi» 

— 

«&3  V/7 

l'jSMl 

— 

9AMV 

!0i.&32 

— 

StI.SGS 

1.979.b7a 

— 

SU.KI 

912,162 

— 

IK.CTV 

6P1.15C 

— 

L«it.i-n 

a.  g  17. liai 

— 

134  CM 

— 

— 

2>4.l«T 

1&1-I95 

_ 

11.(91 

l.mi.lJS 

— 

iHi,y« 

l.-13i).1HG 

— 

as.iOi 

391  839 

1.BI3 

in.&ai 

3.485 

~ 

14»  iU 

Les  inarcliandi^es  pour  lesijuelles  les  soilies  |ior  mer  du 
poi't  franc  représentent  nue  fractiun  iiolaljlt;  dos  entrées  qui  $« 
sont  cf/ettuées  par  la  même  voie  sonl  donc  ;  les  tafts,  cacaos, 
labars  Iirul5,  Hz,  oranges,  raisins  secs,  vins,  viandes  sal4c^ 
brai  et  galipol,  raoïilclioiics.  nitrales  bruis  el  raffinés,  t-uivre, 
Uuile  de  palme,  bois  de  cèdre  el  d'acajou,  c'csl-ii-dire  des 
produîls  presque  exclusivement  coloniaux.  A  leur  égard,  3 
apparaît  nellemenl  que  le  port  franc  a  joué  un  rôle  efficace,  il 
a  cerlainenienl  focililé  les  transactions. 

Toutefois  la  statistique  que  je  viens  de  pri^senter  n'est  i>b.<^ 
concluante  pour  deux  motifs.  D'une  part,  elle  ne  traduit  pe&ce 
qui  a  él<^^  faltriqui''  en  Allemagne  même.  Ainsi  l'on  remarque 
<pic  les  liiiili'^^  de  palme  sont  entrées  dans  le  porl  (ram*  eii 
(pioiililO  beaucoup  moindre  qu'elles  n'en  î'oni  ^riie».  Cela 
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Uciil  ù  ce  que  l'on  fabii(|UL'  de  grau'les  qiianlilrs  d'huile  de 
palme  à  Harhurg,  ville  voisine  de  Hambourg  cl  située  sur 
un  bras  de  l'Elbe.  Ces  liuiles  s'embanjuenl  poiii-  l'expoilalion 
dans  le  porl  Iranc,  —  D'aiilre  pari,  depuis  l'ouverlure  du  ca- 
nal Empereur  Guillamne,  Hambourg  est  devenu  un  vèrilablc 
entrepùl  pour  la  Hallique  ;  beaucoup  de  marchandi>^es  soni 
dirigées  de  ce  porl  vers  le  lilloral  de  l'Allemagne  seplcnlrîo- 
nale,  et  ne  peuveni  ù\\-e  consi'!r'i'i''es  comme  réellemenl  expor- 
tées. 11  est  à  peine  besoin  de  faire  lemarquer  que  le  nii^me  cas 
se  produit,  quoique  k  un  moindre  degré,  pour  les  rôles  de 
l'Allanlique  (1).  Hambourg  joue  ici  le  simple  rôle  dune  gare 
de  Iriage;  avec  ou  sans  [rancbise,  il  réparliraîl  de  la  môme 
manière  les  marchandises  sur  le  sol  national. 

Les  obsenations  que  je  viens  de  présenter  se  réfèrent  à 
Plambourg  considéré  à  un  poini  de  vue  strictement  commer- 
cial, mais  on  a  chez  nous  fait  grand  étal  du  droit  qui  lui  est 
resté,  de  se  livrer  dans  la  zone  franche  à  la  production  indus- 
trielle :  c'est  pourquoi  je  voudrais  insister  sur  ce  privilège  et 
montrer  son  peu  d'importance  pratique. 

Tandis,  en  elïet,  que  les  matières  premières  conservent  à 
leur  entrée  dans  le  territoire  douanier,  le  bénéfice  de  leur  ori- 
gine, les  produits  fabriqués  doivent  acquitter  les  droits  qui 
s'appliquent  li  cette  nouvelle  catégorie  et  sonl  généralement 
plus  élevés.  Il  en  résulte  que  les  usines  créées  dans  le  port 
franc  se  tronveni  en  élal  d'inférini-ilé,  sauf  (jueKpies  excep- 
tions, pour  lutter  sur  le  marché  iialional  roiilie  les  fabrique^ 
établies  en  territoire  douanier  qui  ont  actpiilté  les  droits  sur 
la  matière  première,  La  réexiiortation  csl  presque  obligatoire 
pour  elles. 

Ce[)endanl  des  facilités  ont  été  conférées  aux  industries  du 
port  franc.  Des  contrôles  de  douanes  y  sont  établis  par  aii- 

ll)  Telle  tniircliRTidise  [jout  èlrp  considérée  roinmp  réellement,  exportée 
et  ne  l'être  pus  en  réalité;  c'est  le  Cfts  pour  celles  qui,  dirigées  vers  Xtot- 
t«r<lain,  y  sont  tr  nu  h  bordées  nur  des  rhulnnds  e1  rcniontent  le  Ithiii, 
Il  wriiit  possible  d'obtenir  des  Approximations  plus  précisa,  sans  ee- 
pendnnt  prétendre  îi  rpTîictitude  abaolnp,  en  ciitisiiH«iit  les  nipports  dc's 
piiiu  ipiiles  Clmiubre".  de  commerce  dw  ports  de  l'Eropirei,  nutres  qup  Bnm- 
bDiir>-.  La  stHtisti(|iic  (le  cette  ville  indique,  d'mllcnrs,  lo  répartition  géo- 
Krapliiijne  des  exporlalions.  Toutefois,  si,  il  faire  ee  travail,  on  serrerait 
peiit-ëtrs  d'un  peu  phiH  prèx  la  vérité,  on  se  heurterait  h  un  autre  incon- 
rénient;  c'est  (l'être  tenté  d'accorder  iin«  i-nlenr  nlisolue  à  des  résulliita 
aputeniPiit  un  peu  moins  aléntoires  que  ceux  qui  «e  dé){ai;onl  di"i  otatis- 
tiques  présentées  dnn«  ce  travail. 
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torisa(ioi)  s|)L'i'iale  pour  cerlaines  'l>ntrc  u'ilc^'  «|ui  Iravoilliml 
(les  i»roduiLâ  allemamis  jouissant  iJuiie  [iriiiic  a  l'eMpoi'Ialiuii. 
TeUe  est  la  [abrkalion  d»  rerlainc»  liqueurs  avec  des  alcools 
indigènes.  L'administralion  surveille  les  quniitil^»  d'ulctnils 
employées  el  conlrôle  le  nonibi-t;  ile^  buiileillus  exporlées.  alia 
lie  pouvoir  établir  avpr  le  fabricani  le  coniple  de  sa  prune  ;  k 
conlrôle  fonctionne  ans  frais  du  fabrîranl. 

Il  en  est  de  même,  si  une  manipulation  quelconque  rérianir 
remploi  d'un  produit  allemand-  L'inléressù  évite  le  paif*in«Bl 
du  droit  d'enlrcc  à  son  retour  en  .Mlemagne,  en  demamlanl  à 
ses  frais  un  contrôle  dans  le  but  de  faire  con^tattr  In  quantité 
de  uiali^re.  provisoiremeiU  sortie  du  territoire  dttiionier 
et  contenue  dans  rartif;le  fabriqué  qu'il  fait  entrer  g>ur  ro  terri- 
toire. Les  droits  ne  lui  s«nl  alors  eomplés  qiie  pour  te  sur* 
plus  (maroUandise  réellement  étrangèi-el. 

Ces  indications  complémentaires  données,  revenoiis  aux  m- 
duslries  pour  lesquelles  la  réexportation  est  |>resi|ue  nUi^- 
toire.  Mal  placées  en  vue  de  la  lutte  sur  le  nnarcb^  nalional,  je 
viens  de  le  dire,  elles  ne  sont  pas  dans  une  silimliun  plii.>  ia\i>- 
rable  vis-à-vis  de  l'extérieur.  Comme  l'a  dit  en  lerims  exrrl- 
lenl-s  M.  Aftalion  (I).  "  les  demandes  de  l>h'angor  mhU  loin 
de  reprtiseuler  les  nxèn»es  caractères  de  fixité,  de  cerlitutlr 
relative  que  les  demandes  de  la  coni^ommation  iadigènc.  Iji 
clientèle  exolique  n'a  \ns  la  fidélité  dv  U»  clienlélc  lobule  Elle 
peut  adresser  ses  commandes  à  d'aulrus  [xiys,  uu  bit'ii  tiair 
par  .s'accommoder  de^  produits  de  ses  t-umpulr lûtes,  ^oil  fjrAcc 
aux  progrès  induslriels  réalisés  par  ceux-ci,  soit  mAïue  con- 
tre son  gré  par  rétablissement  de  dmils  proteclturs.  I>«i 
crises  linanciérrs  et  politiques  aussi  peuM-rd  diminuer  le  pou- 
vob'  d'acquisition  des  acbeleuj-s  élraagers  et  re&surrer  d'au* 
tant  It;s  debourbés.  Un  industriel  qui  ne  peut  Iruvaillvr  que 
pour  l'exportation  court  toujours  de  grands  risrpics.  Il  est  A 
la  merci  d'une  foule  de  circonslance.'^  poUliqucs  et  i^coiionu* 
ïpif^  rfillîcKe.*  h  prévorr,  sans  qu'il  puisse  se  garnniir  coalrt  te» 
fluctuations  cfc  la  demande  exotique  par  la  .«oupape  de  sûreté 
du  débotirhé  intérieur.  C'est  pourquoi  la  plupart  de:*  indu» 
tn'cis  évitent  d'élever  leur^i  fabriques  dans  ['encetnle  du  port 
frnm-.  Et  Von  peuf  affirmer  qu?  sr  le  nombre  d#«  n!tiiK«  e«t 

ii>  L.  «.  p.  la. 
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passé  de  SOô  en  1R87  6  pms  lie  1  .R<if>  en  ilix  ani.  presque  toiiles 
ont  étî'  édifiées  sur  le  lerriloirp  douanier:  Hic?  ne  "onl  li'ai^ 
leurs  eneore  que  83  dans  la  zone  réservée.  Le  nombi-c  des 
ouvriers  a  suivi  une  |'r(iyres--ii)n  parallôlc:  Ï2.557  i>n  Ii'*87; 
42,403  en  18î)7,  plus  de  lO.dOd,  le  (jiiart  par  rons(>qnenl  du 
rhiffrc  total,  Iravaillenl  dans  le  port  franc.  Cela  ne  prouve  rieo, 
(l'aillours,  en  faveur  de  l'importonre  indiiulrielle  de  n-Itii-ci; 
l'analyse  des  ctalilissemcnts  qui  r^'y  Irouvt'nl  l'alleslc.  Mais 
si  la  stulistique  ne  perini'l  pas  de  dire  eomliien  d'entie  eux 
existaiiMil  antérieurement  à  1S88,  une  vîsile  même  superfi- 
cielle ilans  la  région  où  ils  sont  édifiés  montre  que  pre-;(]iie 
Ions  m-  Sfint  pas  <le  construction  lOcenle.  Ils  ne  sonl  demeiiri^s 
dans  le  porl  franc  que  pour  éviter  les  (rais  d'une  autre  ioslal- 
latiun;  encore  plusieurs  ÎTidnsIriels  en  onl-ils  lait  hiltir  df  nou- 
velles en  lerriloire  douanier.  Los  Ial>ricants  resife  fiilidcs  au 
port  franc  transforment  les  rares  produits  pour  lesquels  le 
dri>il  fiiir  la  marchandise  ouvrée  n'est  pas  plirs  élevé  que  sur  'a 
matière  première. 

\  oici  la  liste  <te  loules  les  fabHipies  telle  qu'elle  a  été  publiée 
dans  les  annexes  du  projet  de  loi  sur  IV-tablissemenl  île  zones 
franches  (Annexe  xxxi,  p.  102). 


D'Wj^aallon  des  établi ï^ain^nl»  ■niluslrtï.Li 

ChantierH  de  ooustruclûat  nsvftlws,  doelu  »t  f»- 

[irL(|tica  de  macliïncs  

Ttrt-Ke*    .^^. 

Clin'idruiiii<-riË8    .....•....•■ 

I''iibi'iqite.>i  Je  couli-urs 

Kondi-rien  di*  fer 

Fikbrii|Ues   d'huile   Erni'.mmt-y    de   wLVon   ot   do 

ïuseliiie    , 

Usii)*«  à  ifceifipp  l'alrool,  fa^rtifse»  (fa  spiri- 
tueux et   K(|iieurs 

Fnbriquos  do   prodiiiU  chïmiqiica   et   usines  de 

giinow  ..., 

fabriiiiies  pour  truriillar  Un  mineraû  ....... 

Fabrique  de   margarine 

FnbriqnvK  àj-  eaiH»s  dVmbalInge  ....i 

Tuniifllecies    .  .  .    . 

Fnbriqup  de  loiirlennx   ...--.    . 

Fabrique  dp  biscuits  (cakes) ... 

l'biues  pour  cuire  le  Biitrre  cnndï  et  fnbriqit**  d« 

siicr<'  de  fruiU    

Moulin   i.   Tix    

Usine  pour  torréfier  to  café 

Fabrique  d'iippsreilii  oenCrifuges  .... 

llsine  d'unttinwitc 


Numhrt  tin 


57ï 


LK    POnr    FHA>C    DE    UAMBOCRG 


La  preiiiiërc  conslalalJoti  qui  s'impose  si  l'on  examine  cea 
eliiffres,  c'esl  que  la  plupart  des  ouvriers  Ronl  oiupIoyOs  dons 
les  l'hanliers  tle  conslruclion  e\  la  [i-anctiise  du  poil  n'esl  do 
nulle  influem-e  à  leur  d'gard,  les  iiialériaux  soi-vanl  à  la  cons- 
ki'uctioii  cl  il  la  l'éparalion  des  navires  l'iant  cxcinpls  de  luus 
droits  (1). 

C'est  uniqiiemeiil  des  raisons  de  coniniuitilécpii  oui  ilroûlé  du 
choix  de  leur  inslallalion.  Si  l'on  t-caile  curorc  les  (-lablisse* 
menis  annexes  comme  les  [orges  el  fonderies,  la  paii  des 
Fabriques  pro[irenieiil  dites  est  forl  restreinte.  Aussi  bien, 
n'eftl-on  pas  ces  cliilTrc*.  le  total  des  e\])orlalions  di's  produits 
industriels  du  port  (ranc  dont  les  alcools  el  liqueurs  reprtscit- 
tenl,  avec  une  vingtaine  de  millions  à  peine, la  partie  essentielle 
suinruit  il  le  prouver.  Qu'est-ce  que  ces  vingl  millions  sur  une 
expnrialiun  totale  de  3.yi9.987.650  M.,  sinon  une  qiianlili-  né- 
pligeable. 

La  partie  la  jdus  considérable  de  cette  sointue  est,  un  le 
voit,  fournie  pai'  tes  \ins  et  les  alcools.  Ceux-ci  ont  valu  ù 
Hambourg  une  réputation,  à  la  lois  fâcheuse  el  mériloe,  lil 
les  reproches  qu'on  leur  adresse  constitueraient  les  «rgunicnis 
les  |)lus  flirts  dont  les  adversaires  des  ports  francs  industriels 
se  soient  servis  jusqu'ici,  s'il  étail  prouvt^  que  la  (raixlc  est 
ni^ccssai renient  fille  de  la  franchise;  mais  nous  verrons  qu'il 
n'en  e-^l  rien.  —  Toulefui^^,  il  faut  convenu'  que  les  fal- 
sifications se  donnent  une  large  carrière,  mais  seulement  dans 
celle  branche  d'industrie. 

Le  mouillage  el  l'alcoolisation  des  vins  sont  des  opi^ralinn^ 
courantes  (pic  le  personnel  commerçant,  indulgent  parfois 
aux  l'^liquelles  déloyales,  accepte  sans  en  vouloir  admettre  te 
côté  fâcheux.  Les  indiscrétions  des  inK^i-essés  ou  de  leurs 
agents  ne  sonl  pas  nécessaires  pour  que  l'on  [misse  donner 
une  idéf!  suffi-sanle  des  cognacs  que  Hambourg  peut  livrer  au 
prix  de  l(^  marcs   riieclolilrc   aux   indigèues  de  la  Dcutsch 

(I)  C'est  dans  lo  trait*  d'Union  douanière  du  i  avril  18S3  giii-  (*tt*  me- 
sure appurail.  hoii;  Mac  forme  d'aillputs  îiiromiili-li' ;  r<>nii«-  dm  ilroits 
d'cntréo  p«t  laite  a  l'importât îou  pour  tous  prtMluiU  mi<tn1Iii|iiPi  ■■m|)la.'>4> 
dam  la  ronslniction  d?»  bàtimi^ntf.  de  mer.  (i.  JoliiiKron  :  l'Ktat  ni  !• 
Muriiip  uiiiiflmndo  eu  Allomiigne.  liteue  P"t.  tl  l'ail,  iléc.  19*12.  —  On 
■ait  gué  lu  ({iioslion  dra  constructions  nar^W  («t  une  dc«  plun  d41i(vt>« 
qu'ail  a  rûwiiidre  le  projet  de  loi  sur  les  noncs  friitirhi-n  i-t  qiic  dr»  ot>)(*- 
tioDt  ■wnciisHii  ont  4i6  prfcenlëes  ans  propo>itioiii  nHiii'lli'»,  Voir  nolABB- 
ittont  un  nrtitle  de  M.  Jukï  Mëtine  dnnb  lu  lUiiubliqxtt  Fianta\*<,  krtirl<- 
fUi  A  m  reproduit  dans  le  Tîtirail  Satiannl. 
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West  Alrica  (soi!  20  centimes  le  lilre).  II  suffit  d'inlcrprèler  les 
slalisliques  vraiment  corapronieltanles  dans  lour  sincérilé. 

C'est  assurément  celles  des  vins  qui  sont  les  moins  signifi- 
calives.  Le  porl  franc  a  reçu  en  1002  ;  348.708  hcc.  cl  en  a 
réexporlé  290.(tl4  ;  57.948  onl  donc  pu  être  Iransformés  en 
alcools  (1).  S'il  peul  y  avoir  ici  malière  à  contestation, 
le  lognac  el  le  rhum  ne  prêtent  pas  aux  mêmes  discussions. 
Hambourg  reçoit  11.434  liect.  de  i-ognac  et  en  exporte 
19.208  (+  7.774)  ;  il  importe  12.207  de  ihum  el  en  expédie 
55.810  (+  43.553).  Le  premier  coule  211  M.  50  ë  l'enlri-e  ; 
212  à  la  sortie  par  teiTo,  103  à  la  sortie  par  mer  ;  le 
second,  qui  est  atheti'i  118  marcs,  est  revendu  120  aux  con- 
sonimateura  européens,  29  aux  consommaleure  d'oulre- 
mei-.  Il  n'est  pas  nccessaiie  de  pousser  bien  loin  ses  re- 
clierches  pour  trouver  la  raison  d'un  si  i^lrange  phénomi^ne  ; 
dans  ta  môme  liste,  les  alcools  de  gi'ains  accusent  un  déficit 
sirijjulier  aux  exporlalions  :  131,295  liect.  serveni  à  fabritpier 
le  li'op  fameux  "  negei'  scbnaps  ■•  eau-de-vic  de  nègre. 

J'ai  dit  plus  haut  que  ces  falsrficalions  n'étaient  nullement 
le  résultat  de  la  franchise  du  port  ;  elle  les  facilite  certaine- 
ment, mais  n'en  est  point  la  cause.  Handimiif;  ne  présetile 
pas  pour  les  mélanges  ou  coupages  de  fimdilion?  cxccplitm- 
neltement  favorables.  Une  lois  les  mélanges  accomplis,  si  les 
vins  ainsi  fabriqués  sont  imporlé?  dans  le  Zollvcrein,  ils  paient 
à  peu  près  les  mèmas  droits  d'entrée  (jue  les  vins  qui  ont  servi 
à  les  conslituer.  Il  est  donc  loul  aussi  avantageux  de  faire  les 
mélanges  à  l'intérieur  même  du  ZoHvercin.  En  réalité,  c'est 
celte  mclliodc  qui  prévaut,  sauf  pour  les  mélange-  lie  \ins 
destinés  à  la  i'éex})orlalioii,  qui  ont  effectivement  lieu  dans  It' 
port  franc. 

(Jujiut  aux  vins  exportés  uuli'c-nier,  vers  l'Améi'iipie  Au 
Sud,  parcxeni|ile,  leur  mélange  se  tait  tout  aussi  bit'u  cl  même 

icux  dans  le  pays  de  destination  que  dans  le  port  de  prove- 
ancc,  que  ne  dernier  soit  Hambourg  ou,  si  Von  veut,  Hor- 

(U  M.  Afltilinn  '.  c,  (i'llIll■^!l  M.  l*cllos'''"îi  iloniteur  Offieirl  rfu  Ciim- 
fnrrfr-,  (I  ii'iil.  tlllKI,  »,  pnr  suîto  d'ini''  oiT(>iir  d'iiitpr[>ri^Fiilion  Je*  ktnlis- 
;Uas,  commis"-  [mr  ce  deriiifr,  présenté  le  vin  ruiii  l'-'-xporW  ramme  nb- 
t4  |'»r  In  cniiisnrnmalion  IdcbIs  et  a  détliiit  do  ci>  fuit  toiiti^  une  série  de 
'nsiilùnitinijï.  lOllcB  Hornient  vraios  m  la  '<tnti>lir]i]e  valait  jiuur  Uiim- 
'lliiiii'r:  riilo,  taiii»  cllu  n«  se  rnppDile  qii'ik  HLiinbuiirc,  port-  franc,  on  nouii 
«ti  a  dontié  l'assiirjinco  h  l'ndmmistratioQ  cDmpé1cnti>. 
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deaiix  (Ij.  On  sait  qiir  1rs  Etals  sud-am^cains  faTorisen!  di- 
verses fraudait  H  t-oiitrufaçoiis,  sous  prêlcxlc  d'encourager 
l'imlustrie  nationale. 

Il  n'a  pas  loujours  si-mblO  quo  riùnpire  voulu!  s'inspirer 
il«s  mômes  primiites,  l.e  grinvcrncnionl  nllcmnnil  a,  en  elSet, 
eslimé  que  les  trafics  donl  je  viens  d'iinJt<pici'  l'es^'enliel  (^^  ne 
(•(Hilribiuiienl  pas  an  bon  renom  Jn  pav-s  et  a  songi^  à  exen-er 
une  -survoillanfe  l'troile  sur  les  locaux  où  se  [onl  la  vcnU»,  Icui- 
magasinage  el  la  fabrication  du  vin.  La  Chambre  de  rnnw 
mcrre  a  anssilôl  proleslc,  alléguant  le  préjudice  qui  rt-sulle- 
rail  il'nne  telle  mesure  pour  le*  exporliitions  de  Ilambotir^ 
vers  les  pays  nculs  et  faisant  inslemenl  remarquer  que.  si  ce 
port  rcn<inçait  aux  vins  de  favoii.  d'aiiti-es  se  siibslrtueraicnl 
à  lui  dans  ce  commerce  peu  dêlical,  sans  doute,  mois  Irur- 
lueux  {2).  Ces  arguments  ont-ils  ri^ns^i  à  persuader  le  (foiivcr- 
nenieiit  de  Berlin,  on  peut  le  penser,  car  les  veni-itis  cte  r^gle- 
inentation  dont  je  viens  de  parler  paraissent  raaipli'-leaiunt 
évanouies. 

La  (alsifii-ntifMi  des  vins  et  alcools  constitue  le  principal  ries 
inconvénients  attribuées  au  pnrt  franc;  on  voit  cependant  mm- 
hicn  il  esl,  liniit*!-.  si  Ion  lien!  compte  'Je  ce  (ait,  que,  n'eiJ'itrtI-ii 
pas,  lïs  pratitpics  reprochées  à  Hambourg  n'eu  sub^isteriiienl 
pas  moins  en  territoire  douanier.  Il  est  deux  antnis  dangers 
doats'cinfut  davanlafje  l'admiQi^lratioQ  in]]iériak*.  l.e  i»reniiw 
résulte  de  la  concurrence  luitc  aux  industries  naLionnlespnrlrs 
établissements  du  port  franc.  Celui-ci  "  opèrt  comme  une  ad- 
mission temporaire  ffriiérale.  il  pennct  aux  indu>=lricls  de 
Hambourg  de  ne  travailler  qu'avec  ries  prudiut-  de  prove- 
nance t'irangèrc  à  l'exclusittn  des  produiLs  siniiiaires  «Ue- 


(1)  ■!«  Ht»  h  dMSGÎn  Bordenus,  ptirce  qu'il  semUe  bi*u  (|Ua  1a  franeliMo 
n'nuriùt  uiicuue  couajqueiico  fâclic^iiMi  pour  l>  répulaUuu  ilo  sea  rio». 
Piii-.rjiii-  Ipx  coiipagcs  ont  lieu  f\hs  iniiintousiit  of  son!  impossiblos  k  ivUmr, 
mieux  viiadrnit  que  tiitt(>  plocr  i>ii  prolîlnt  pliitM  qiir  UiuiilMnrK.  8nb 
inpilleiirs  cruà  ne  teruicut  pan  klépr^ciés  pnr  ce  fuit  même  or  Um  ftchfleim 
di>  buns  vÏQH  ponttiiii'.'rnioiit  h  h'ndro^ser  diroctoment  aiix  prnpn^itinw  rt 
anx  Diusonn  d'mic  bonornbilité  reconnut-. 

(2)  M.  Aftalion  n  Btirtout  msisté  aiir  c»tte  question,  dans  >b  Ii+«  ivfiaar- 
qnable  étade  Aê']à  citée,  coQ^iip,  d'ailleurs,  dans  tin  caprit  dttfâvcnt  <!■ 
oelle-^  ansai  n'v  innst«riii-ie  pns  et  me  cent  en  tenu- jo  d'y  i«nvof«r  la 
Itjrtwir.  V.  p.  23  4  32. 

Oi  Dana  lea  paya  d'EuTttpe  dt^s  raclures  ont  été  Mlopt4ea  à  divMwa  w- 
prbes  contri<  los  vins  d«  Hunbairnc. 


LE    PO»T    VAAHC    UE    UaUBDUHG 


57S 


nianils.  Il  loiid  à  n^ivi  ir  le  débouché  nalional  et  rrnilrfrair» 
ainsi  les  [>iintipe~;  gi'nt^'iaHX  du  régime  proleelioiiniste  allc- 
iiiand  (1),  »  Aus^j  l'Iuk^pilaliU^  le  {irincipe  dont  on  fit  preuve  h 
Bi'i'liti  contre  If  porl  fraru-  indii-lriel  s'est-elle  liinj*nir^  iiiniti- 
lemiL'  jusqu'ici.  Elk'  s'expliquait,  d'ailleurs,  poinJanl  le  Iciuits 
oii  l'Allemagne  élâlHvrait  son  induslrie  nationale.  Les  circons- 
tances se  <ionl  raodilit^es  depuis  lors  et  In  Iransformalion  an 
Doncée  dCinden,  déjà  Treibezirli,  en  Freihafen  autorise  à  pen- 
ser que  l'avenir  des  imlustries  fondamentales  étant  assuré,  on 
va  se  montrer  plus  favorable  à  l'égard  des  industries  acceS' 
soires  qui  peuvent  proPpérci'  dans  le  povt  frao-c.  f'elles-ci  soiil 
(l'ailleiirs  liiaitiH;>  nécessai nouent  aux  el,abli-^'>i;nients  er  rap- 
port avec  la  navigation,  .l'eu  ai  ik-nxnc  plu*  haul  le-s  raisons 
principales,  il  en  e.sl  d'autres  qu'il  cunïienl.  de  im-nlionni-r. 
Dans  la  zone  tranche,  le  développement  d'une  industrie  ré- 
Diuuératrice  esl  entravé  pai'  le  pris  de  la  main-d'œuvre,  du 
terrain,  [lar  le  peu  de  durée  des  heures  de  travail  des  ouvriers, 
Taller  et  le  retour  étant  coinpri.-i  dans  la  journée.  11  u'cst  pas 
doiileiix    qu'il  eti  serait:  de  même  eu  France. 

C'est  justement  ce  fait  qui  rend  peu  important  le  second  iii- 
ivénient  atliiljué  au  porl  tram-  par  rudutiiiî^-liation  înipé- 
hiale.  Les  uiarcliandi.sas  laliriqii'-e^  daus  lu  /.une  lianclie  peu- 
vent, dit-on,  ayant  élé  ariraiichios  des  droits  suv  U  matière 
première,  conrurrencer  avaologi_'ii>'-menl  les  produiLv  alle- 
mands sur  le  niarolié  iaternalional.  Il  appartiendra  toujours  â 
l'Etat  de  l'empéclier  par  une  législalion  provfivante  ;  il  le  pv-ul, 
d'ailleurs,  à  llambour)^,  puisqtic  tout  particulier  qui  vent  Um- 
der  une  iaduslrie  dans  le  port  (ranc  doit  oWenir  du  Sénat  une 
autorisation  personTielle. 

III 

Le  moment  esl  mainh-nani  Tenu  de  nous  dcmaniler  si  la 
ville  de  Hambourg  anrnit  vu  grandir  sa  proHpérilA  dans  la 
même  propor-tiun  sans  pnrl  friinc,  ou  pi,  au  rotitruire,  celui-ci 
a  été  un  facteur  essentiel  de  soi»  développement.  A  la  |)remiére 
question,  en  cxnminnnt  les  nvnnfnge:^  el  les  inronvénienl*  <lu 


(1)  Aftnliori,  l.  c.  p.  S9. 
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FrciKafen,  j'ai  déjà  répon<lu.  Il  est  ioconlestable  qu'au  poînl 
de  \Tie  des  (acililés  d'imporlalion  et  de  réesporlation,  du 
nombre  des  voyages  des  navires,  des  commodités  des  Iruu- 
saclions.  le  pori  tram:  a  élé  avantageux,  ou  plus  juslcmenl  la 
zone  fraiiclic,  le  Freibeziik,  non  le  Freiliafen.  .\!ais  son  rôlf 
n'a  jamais  été  qu'accessoire  ;  il  a  été  un  des  facteurs  de  la 
prospérité  générale,  il  n'en  a  pas  élé  la  cau?e. 

Les  véritables  inolils  <k-  la  situation  exceptionnelle  dont 
jouit  Hambourg  sont  ailleurs.  Je  n'ai  pas  à  y  insister,  mais 
il  (ani,  loiit  au  moins,  les  indiquer,  pour  donner  au  porI  franc 
sa  véritable  place. 

Ils  sont  d'abord  dans  le  développement  économique  général 
de  l'Empire.  Que  l'on  considère  la  nature  des  marchandises 
qui  servent  d'aliment  aux  affaires  qu'elle  effectue,  ou  les  pays 
qui  ct)nsliliient  sa  clientèle,  «  que  l'on  compare  le  trafic  ma- 
ritime de  celle  ville  ou  son  commerce  vers  l'intérieur,  de  toutes 
ces  analyses  particulières  se  dégage  la  même  vérité  ;  dans 
toutes  se  manifeste  l'élroitessc  du  lien  de  causalilé  qui  ralla- 
che  la  prospérité  de  Hambourg  à  l'évolution  économique  pré- 
Bcntc  (Je  l'Allemagne  (1).  <> 

Telle  est  assurément  la  raison  [irinci|)Ble  de  l'extension 
prise  par  le  graml  port  de  l'Elbe  ;  elle  est  trop  connue  pour 
nous  retenir  plus  longtemps  et,  sans  doute,  vaut-il  mieux  nous 
allarikT  un  peu  sur  les  motifs  spéciaux  de  sa  prospérité.  I^ 
nature  les  a  comme  prodigués  a  Hambourg.  Il  a  surtout  un 
admiriible  liinterlnnd  que  lui  conslilue  son  fleuve.  Les  lourdes 
péniches  qui  descendent  de  l'Elbe  lui  apporicnl  les  marchan- 
dises de  Hobénie  ;  Prague  et  Budweiss  par  la  MoUluu  et  ses 
alftuents  sont  déjà  dans  sa  sphère  de  rayiinncmonl  ;  Mcinik, 
Aussig.  Scbônpi'iesen,  Tetschen  avant  la  frontière,  Dresde, 
Scliftnrbek,  Magdebonrg  entrelieunent  avec  lui  un  commerce 
actif.  La  Saaie  et  l'L'nsIrut  (analiséc  drainent  la  Saxe  pni**- 
sienne  et  lute  partie  de  la  Thuringe.  Ilientôt,  un  canal  uniro 
<lirecb'inenl  l'Kllie  A  Leipsig  ;  par  In  .Spn-e  el  la  llavel,  i-elle- 
ci  dispose  rlu  marché  de  Berlin.  Le  vieux  canal  de  l'inow.  le 
ranal  l-rédéric-Guiltaume  la  joignent  à  l'Oder  et  pincent  dans 


fl)  Afmlion;  J.r   J)fi!flopptmfT\t  Jrj  jmncipavT  jmrti  mantimii  dm 
rAHrmngnr,  ji,  .17». 


LE  PORT   FHANC   Dr:   HAMBOCfin 


571 


sa  zone  d'inriuence.  Dreslau  cl  Ralibor,  loiile  la  Sik^sic  (II. 
I.e  canal  marilime  P'mpereiir  GiiillaiiniL'  piir  Brririsliiillrl  el 
llollenau;  le  canal  de  la  Tiave,  enfin  Lauenliourg  l'I  Ljiljcck 
la  relienl  à  la  Ballique.  Sucres  de  Saxe,  sels  de  StassEurI, 
funnapes  de  Russie,  minerais  des  provinces  orientales  s'ai"- 
cunmlenL  dans  les  entrepôls  de  Hambourg. 

Aussi  bien  sa  prospérité  n'est  pas  seulement  la  conséquence 
d'une  admirable  réussite  géographique  et  de  l'essor  écono- 
mique de  l'Empire,  elle  lient  aussi,  à  côté  de  ces  causes  nalu- 
relies,  ô  des  causes  artificielles.  Les  unes  sont  puremeni  lo- 
cales, d'autres  présentent  un  caractère  général. 

vV  ces  dernières,  on  peut  ratlarlici'  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement  central  et  qui  n'ont  pas  laissé  d'a\oir  queltpie 
influence  dans  l'atlmirable  renaissance  de  la  rite  Iianséalique. 
La  Pi  itsse.  par  oxcmplc,  a  consenti  des  tarifs  ii'duils  spéciaux 
à  certains  produits  destinés  à  rexporlutloii  (Ausnalime  tarite). 
Par  l'accoril  des  chemins  de  fer  el  de  certaines  compagnies  de 
navigation,  l'AlIcmagm-  a  réussi  â  s'assun.T  le  monopole  île 
plusieurs  niarciiés.  Ainsi,  la  Deut^^rhe  Levante  Linie  apporte 
en  Orient  ronliy?  5  6  0  francs  des  niaivliandises  pour  les- 
quelles une  compagnie  mai'scillaise  devra  demander  15  à 
30  francs.  Dans  l'Empire,  l'ingénieux  >ystf*nie  des  bateaux 
plombés  par  la  douane,  pratiqui*  sur  uni'  large  écbelle,  per- 
met d'effectuer  en  transit  le  transport  ries  produits  débai'qués 
à  Hambourg  qui  gagnent  ainsi  l'Autriche  •ian.'^  acquitter  au- 
cun droit. 

Ces  avantages  seraient  certainement  muin.s  sensibles  si 
Hambourg  ne  joni.''sail  jins  d  une  adminii^lralioii  excellente.  Il 
la  doit,  et  il  y  a  Ifi  un  fait  sur  leipiel  on  na  pa-  généralement 
assez  altii'é  l'alteidion,  à  son  gouverncaicnt  Uical.  Celui-ci  bé- 
néficie, sous  réserve  des  droits  de  l'Empire,  d'une  autonomie 
complète.  Il  est  constitué  par  une  bourgeoisie  (Biirgers- 
cbafl)  (2)  dont  les  membres  sont  élus  le  plus  souvent  parmi  les 


(1)  La  réduction  de  fret  accordée  par  la  batellerie  de  l'Ett>e  ôt«  It  gtottin 
uu«  partie  [Je  son  truGc. 

(2)  La  Bourgooiïiô  se  compose  di.»  160  mombros  répartis  d«  la  façon  »iii- 
vaote.  —  80  êluni  au  «crutiii  ^ccrot  pur  des  éleclions  géiiériilos  ol  directcui 
auxquelles  preniieiit.  part  to'ia  les  boiirgeoiB,  c'est-à-dire  tous  les  iialio- 
Daux  de  Unmbourg  qui  ont  prêté  serniorit  à  la  constitution  et  n'ont  pas 
pordu  leur  qualilé,  —  40  membre»  nommés  au  scrutin  swrot  par  des  pro- 
priéluirca  foncier»,  —  40  par  les  bourgeois  qui  sont  ou  ont  été  juges  ci- 
vils, juges  de  eaminerct>,   membres  des  bureaux  de  tutelle,   membres  des 
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vieille;;  familles  comnnj'çanlcs  el  par  un  Si-nal  Wi, 
oblîgaloircmetil,  parlie  ilaiis  te  moinJe  tics  aiïaires  (>tfilj,  par- 
tie parmi  les  juriscou.suUcs  et  les  noanciers  {ncuO.  On  peul 
regrelter  les  tcntlanr.es  résolument  conscrvalriccs  tien  deux 
chai)ilii%!j  {'£),  mais  on  doit  reconnait.ri;  (|ue.  par  la  vcrlii  mftrnc 
(Je  sa  consliluliun  an!^loci"alii|ue,  llaitilioiirg  a  uéce,ssairomenl 
pour  l'aduiinistrer  les  homiueei  qui  sont  le  plus  à  nifitnc  de  coiii- 
pi*endi'e  ses  besoins. 

Sans  cei  caufti^s  nalurdics  ou  (acUcfs,  le  porl  fram:  éc  Hat 
bourg  iD'autait  sans  lioiite  connu  que  de  modestes  iIi-sLifuSe». 
(..ela  (loil  nous  inetlrc  en  gardf  contre  les  espémnci-:^  îinnio- 
déréesque  l'on  pouirail  concevoir  de  IV-lalilis&cmcDtcii  Kruufc 
d'une  institution  moins  en  haniiunie  peul-étre  avec  i'iîns<*îoii(e 
lie  antre  régime  économique  que  oe  n'est  le  ces  en  A'  . 
magne. 

C'ee.  iiéserves  lonnuk-ea,  liitililé  d'une  éprenve  ssgenvcnl 
limitée  à  (juelques  ports  liirn  rhoisis,  ne  saurait  être  ronlcaiôr. 
Certes  l'insUlutton  nouvolk'  ne  suflii'a  pas  seule  à  raiiu-i  \ 

villes  lie  nos  lùlus  In  |nu;ipviilL' qui  ^  éloigne  délies.  fii-_   -  :-_ii 
n'auluriise  non  plus  à  affinnor  son  ineCIicacilÉ  abstiluc  4aa> 
l'avenir.  Aussi  Lien,  quidijue  i)|>i[iion  que  l'on  profe^^c  é  «mi 
égai'd,  c'est  aeultuncnl  une  expciicuee  qui  pcnuetira  de  j>rrt 
noncm-  tlèrmitiveuienl.  On  ne  doit  pas  m'-gliger  de  ta  Ir4ii<-. 
Dans  l'rtal  présent  de  nolic  coninicire  inaritiine,  il  nVsl  prr 
inie  d'6curtur  sans  déh-M  iiurune  des  mtwure»^  qui  (m^iivodI  ai- 
der il  son  relt'-vciiiciil. 

RlWt  DOLLOT. 


cerpc  »(limuistral ifs  ou  de»  biire«tuc  d»  c<)mnMrco««<d'intliwtiM.  — X'^ 

CPptkHon  rlu  mniiHiit  e^t  olillgnlmi'c 

{1)  Lm  8énBl"iiri  »aiit  iiotiiinés  par  In  Boargeorne,  ils  nu  pleuvant  M* 
cliiMir  le  iDAtiiIuI  <|iii  leur  iiit  ponCëirti.  L'Hi>i)liuBti(iu  ^  (vx  râelrs  ««t  t>4 
fctriolo  l't   il   u'i'bI   imji  exf-pl ion iit-l   de  voir   mi   hvijl-oI.  rclinii|;ar  mMlgr. 
lui  iioiir  *n  BiLTii?^m  un  inoiui,  1<-<>  Iinnntniri-^  hrilUnU  quo  lui  rapport  util  ' 
Mia  ualHiid  outil.rc  \e  lrait''ni>:'iit  ji\\ia  mvduiU'  dp  triikloiir. 

^2)  Cl  il   1p  iii-   iriin   (.-eitiiiti   jiuinlirt'  do  iiiitÏDniiiix   libjin  '      "T 

bourg,  en  pnrtic'ulii'r.  Le»  suciulisl*^»  uni  r^iiwi.  upi'^s  uni'  r  , 

vw»,  k  fnire  «nd'pr  filM-liinw-lirHi  dp»  leurs  ft   ]n  Bilri;i'n<«-lm(.  . 
rore»  iniindut*  iltinl    ils  iIi~iiosi?iil    i.'aii;;irK'ntPiil   diffirilemml  ;   le 
Ironie,  k  r^i^nrii  <1e  lu  <1hBmbrt>  baw(>  do  Hambourg,  d>ns  nn«  cii..».  ,,,„ 
«tiNlomm  K  iwllf  nn'il  oocn^in  en  Pru«se,  vis-îi-ris  Jp  !»  rkninbrn  ika  tM- 
pol4«i. 
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DE  LA  NÉCESSITÉ  D'UNE  ENQUÊTE  OFFICIELLE 

SUR  LE  TRAVAIL  A  DOMICILE  DES  FEMMES 


Sou\i.-iil,  (iniis  la  h  boriiie  suisoii  n,  lorsque  Ja  journée  csl  finiu  h 
ralelier,  le  Inuiiîl  ijui  a  [iriisso  u  n'rsl  ]ias  eiicoi-e  aclii-vi5  i;l  l'uiivrière 
Temporle  clif)!  elle  pour  le  l«riiiiJicr  à  la  vt-Hlée  on  lu  iiiatiu  dès  la 
première  heure. 

Ce  travail  au  fwjcr,  <\u>  est  la  Cssuro  par  Imiur-IIc  sVcliuppu  loute 
rdglcriiontaliori,  ii'esl  pas,  A  propreiiionl  pnrlnr,  u  lu  Irtivail  li  Jorai- 
cili'  n.  Celui-là  a  un  caraelèrc  cxcKpticumel,  il  bl-  si'  iiraUiiue  ijiie 
pt-udant  ecrlaiiie»'  périudes  éloignées  les  unes  des  autres.  UeluicJ 
nsl  un  ulude  régulier*  de  l.ravaïl. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrage  esl  diwlriliue,  soil  diruili^ineia  par 
riiidualric],  soit,  d'une  façon  indirecte,  jxir  lr-£  «  maicliiindeurs  n 
ou  enlruprerimirs  qui  onl  ]ir6pari5  la  Irtclie  jKiur  que  le  iruvuilleur 
l'exécule  eu  tuul  uu  partie  clie^  lui. 

A  râtelier,  l'ouvrage  se  paye  gâni^ralcnieiil  A  l'iieure.  Mois,  comme 

temps  mie  pour  le  faire  dc  peut  ûlre  eiuilnlk^,  lorsque  r»uvri6rc 
F«9l  eu  cliamlu'e,  ou  la  rtHriluc  nelnii  [>■  uurulire  de  j)ii'Ti't  laite».  Le 
travail  «  aux  pièces  a  qui  est  rexceplion  It  riiletiur,  drvii'iiL  lu  rîv^le 
de  pay<Mueut  lorsqu'il  .«'ityil  de  lra\'uil  i'i  ilomicile. 

Il  y  a  des  travailleurs  J  domicile  des  ilou\  sexes.  Mais  ce  Boni  sur- 
tout les  femmes  qui  se  livrent  â  ce  mode  de  Iriuail  lequel  groupe 
^jirincipaleiricnl  les  travaux  rt  l'ainuille  (liniiPrie.  confeclinn,  iuuiIp»). 
^C3  reuinies  oui,  un  cffel,  des  ajiliLudes  jiartJeulii'rrs,  eiuiuue  l'un 
sait,  pour  ei'llc  iixUisIrie. 

Quand  elles  travaillent  seules,  on  dit  qur-  l'ouvrii^re  est  «  isiilfie  »  ; 
lorsque  leur  mari  pi  leurs  enfants  pr^lent  l'ur  concours  A  la  môme 
besogrur.  l'ouvrièrr  fait  partie  de  l'alflirr  de  famille. 

Diins  l'un  uu  l'autre  ens,  elles  ue  sunt  i>as  miu!j  [a  priiteclioii  des 
lois  r^ijlein ratant  la  durée  du  travail. 

Le  ser»  ICI-  de  rins|>e(li.iii  ne  peul  iiil»Ti'eiiir  que  pour  vedlar 
Il  riiygiâne  et  it  lu  sécurité  des  travail leui»  dans  les  irleliers  de  fo- 
inillc  «t  dans  ccux4&  seuls  où  (onclioiine  un  niolcur  mf^etinique. 

Sur  les  eeiidiliiKns  partieulièiM  de  m  travail,  nous  Ti'nvens  quv 
io£  jiijtioDs  a^^dex  vagum. 

En  principe,  l'on  snil  pourtant  qu'il  ost  mauvnîe.  \  de  rtires  «x- 
ecpUoiis  près  —  1«  vMement  snr  moeure  en  et*  wic,  la  hroderw  ou 
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la  lidgL'i'it^  Jo  luKu  en  sont  cjiiulqiiofuis  une  aulre  —  l'ouvrière  h 
domicile  esl  1res  mnl  pajée.  Eilo  fulit  le  régime  des  bas-salaires. 

Ou  pourrait  croire  que  sa  présence  au  loyer  ïavorisc  ta  vie  do- 
mestique. Mais  1.1  besogntï  i|u'oii  exige  d'elle  esl  si  peu  rémunéra- 
trice qu'elle  réclaiiie  inipérieuaeineul  son  temps  et,  en  réalité,  la 
«  professionnelle  »  aux  pièces  peut  &  peine  veiller  sur  les  cnfanls 
ul  le  ménage. 

Enfin,  la  rnisfrre  à  laquelle  esl  réduite  colle  calâgnne  de  f<?minc5 
esl,  è  l'ordinaire,  telle  qu'elleii  sont  logées  dans  des  conditions  forl 
mauvaises,  el  les  chambres  nù  elles  Iraviiillcut  son)  iji^n'^ritlcmciil 
insalubres. 

Voilà  (juclqucs  indications  sur  le  travail  à  domicile.  Mais  é  com- 
bien s'élève  le  nombre  d'ouvriéres.iuëme  approximalif,  dans  chaque. 
profession?  Quel  esl  le  salaire  moyen,  lu  durée  de  la  Journée 
travail  ?  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pas  d'une  façon  exacte,  précise.' 
parce  que  la  ducuiDentatloii  récente  nous  fait  trop  souvent  défaut, 
et  c'est  ce  qu*il  sérail    cependant   fort  utile  de  coniiaflre,  car  il  pa 
rail  que  ce  travail  prend,  chaque  jour,  plus  d'extension  pour  J« 
raisons  que  l'on  indiquera.  El,  puisqu'il  semble  danijeicux,  ou  peut 
craindre  qu'il  n'itendo  ses  ravages. 

L'eiiquéle  de  1851  ne  peut    plus    iMrc    probante    aujourd'hui.   Il 
fnudrait  donc  entreprendre  une  enquête  oflieielle  sur  le  Iravntl   A 
domicile  des  femmes,  ou  plulrM  il  faudrait  poursuivre  el  >!teiidrad 
les  recherches  commencées  par  l'Oflico  du  Travail.  On  ne  |^eut,  en 
elfel,  compter  sur  les  lentalives  isolées  pour  y  suppléer. 

v\vec  les  meilleurs  intentions  du  reste,  lu  lâche  de  l'enquêteur 
privé,  en  pareil  ca^.  e^l  hérissée  de  difOcultés  :  il  se  butte,  preS(|uo 
toujours  i>  la  déOance  d'industriels  soupçonneux  ;  il  est  induit  <'ii 
erreur,  vulontaireiuent  ou  non,  par  les  intéressés  mômes,  el.  par- 
dessus tout  cela,  ses  tuoyuns  d'invosligation  sont  lents. 

L'intervention  de  l'Etat  aplanirait  tous  ces  obstacles. 

I.   —   L'KXTENfilON  ou  TB.VVAII,  \  DOMICIU:. 


Nous  avons  dit  que  lu  travail  h  domicile  des  femmes  prend,  chac|u« 
jour,  plus  d'extension  en  France. 

C'est  h1  un  fait  qu'il  fnul  attribuer  à  la  diffusion  de  la  inachino  & 
coudre  el  des  petits  moteurs  mécaniques  dans  l'atelii-r  de  famîlla  ol 
chez  l'ouvrière  isolée,  el  surtout  à  la  législation  protectrice  du  tra- 
vail et,  en  particulier,  à  la  loi  du  2  novembre  \ii\ïi,  dont  l'action  » 
été  plu.s  active  que  celle  des  précédentes. 

\nn<  n'insisterons  pas  au  sujet  du  premier  ordre  de  faîta  qui  eati 
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biun  cnnnu.  On  s'arrêtera  davanlage  aux  conséquences  de  la  l6- 
gislation  prolecLrîco.  La  loi  de  1892  liui  a  pour  cffel  de  réprimer 
bon  nombre  d'abus  â  l'usitie  el  ii  Talclier,  a  faîl  iiaUrc,  ailleurs,  de 
nouveaux  excès  qui  s'expliquent  ainsi  ;  pour  éviter  la  gône  de  ta 
réglcnienlation,  en  môme  lemps  qui-  les  frais  généraux  d'inslalla 
tion,  l'industriel  trouve  préférable,  loulcsi  les  fois  qu'il  le  peut,  de 
donner  le  travail  au  dehors,  El  comme  les  habitants  des  campagnes 
sont  habitués  ù  une  vie  simple  el  peu  coûteuse,  que  leurs  exigences 
sont  moindres  que  celles  dos  Iravailleursides  villes,  il  leur  donne  la 
préférence  sur  le  travailleur  urbain. 

La  décenlralisalion  dans  la  petite  indusirie,  et  l'émigration  du 
travail  en  province  el  dans  les  campagnes,  sonl  deux  phénomènes 
que  reconnaissent  les  industriel»  et  que  conslalenl  les  iuspcctours 
du  travail. 

«  Il  ne  se  fail  plus  de  lingerie  à  Paris,  nous  disait  la  direcirtco 
d'une  importante  mai.-^on  du  quartier  du  Sentier,  les  couvents,  les 
prisons  ne  sonl  pas  ë«u1s  à  prendre  les  commandes  :  les  femmes  de 
la  campagne  soutiennent  la  concurrence.  Il  en  est  de  deux  caté- 
gories :  l'une  ne  demande  fi  son  aiguille  qu'un  supplément  de  re- 
venus, l'aulre  attend  d'elle  loules  ses  ressources.  C'ellos-ei  lui  con- 
sacrent seulement  les  loisirs  que  leur  laissent  les  travaux  des  champs, 
ou  la  durée  des  veillées  d'hiver  ;  puur  elles,  le  salaire,  si  léger  soit-il, 
sera  toujours  un  superflu,  11  permettra  à  In  coquette  d'acheter  une 
jolie  coiffe,  une  belle  chaîne,  un  riehc  médaiMini  ;  il  ajoutera  quel- 
ques louis  d*or  dans  le  bas  de  laine  de  la  lille  sérieuse  et  avisée, 
économe  de  ses  deniers.  Celles-là  b  qui  la  terre  ingrale  ne  demande 
plis  l'aide  de  leurs  bras,  font  de  l'aiyuillo  leur  métier.  Les  profea- 
sioniielles,  lingôrcs  et  hriHleuses,  aboiirleni  dans  tes  campagnes,  lin 
cerkiins  endroits,  dans  la  région  du  Centre  par  exemple,  elles  de- 
viennent exlraordinairemenl  habiles  à  faire  aller  la  machine  ;  mais 
elles  pordeiil,  en  môme  lemps,  les  qualités  qui  faisaient  d'elles  do 
bonnes  ménagères.  Elles  ne  sâveiil  plus  tenir  leur  maison.  Elles 
n'en  OiU  plus  le  temps  ;  telles  ces  brodeuses  des  Vosges  qui  ne  sa- 
vaient plus  sie  coiffer,  et  qui  allaient  clieiE  le  l-'igoro  de  l'endroit 
demander  ses  bons  ofllces. 

i[  tjuant  i\  la  lingerie  de  couleur,  coiiinie  les  petits  tabliers  qui  mi 
font  à  la  machine,  les  camisoles,  etc.,  si  on  les  coupe  dans  In  maison 
de  l'induslriid,  [loursuivnil  nuire  inlerloculrice.  on  les  confectionne 
k  Muntrouge,  ù  Pantin,  à  Saiiit-lJenis,  ijui  sont  les  quartiers  habiles 
par  les  ouvrières  â  domicile   el  les  entrepreneuses,  u 

Les  inspecleurs  du  travail  oui  fini  de  iniri-illes  oinstaluliona  au 
cour^  de  leurs  diversi»  invesligiitniii^i  el,  i-ntre  iiulres,  pour  s'a* 
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surci'  ({lie  les  aicliurs  de  racaille  no  possé<Iaieiit  pas  de  moteurs 
caui(|ucs. 

El,  si  les  rcnscignsmcnls  fournis  par  eux  ne  portent  paa  sur  toolc 
la  France,  iU  sunl  assez  frappants  pour  mâriter  qu'on  los  tienne  cii 
consiiliîralioQ. 

Eux  aussi  nolcnl  le  faJl  que  les  industries  fùmiiiiiies  s'éJoignûot 
du  ct'nlre  de  Patîe  cl  qu'elles  sont  conGées  à  des  ciilrcpruiivuses  difr- 
Iribuaiit  l'ouviu^c  en  chambre  :  ain^i  en  csl-îl  pout  la  oonfuclioii.  les 
fleurs.  U  broderie,  ta  passementerie  cl  ni^me  pour  la  lingerie  Je 
luxe  (1). 

En  province,  dans  le  Nord,  les  enlrupreiieurs  qui  occupaicnl  des 
travailleurs  dans  leurs  ateliers  oui  Iratisformé  ceux-ci  en  tnagasîitâ 
et  font  elfecluer  l'ouvrage  au  dehors  (2). 

Quant  û  l'étnigralion  dans  les  campagnes,  elle  est  lr£a  intense 
dans  le  Mord  :  ù  Lille,  à  certains  jours  délcrminds,  le  travmt  pré- 
para t!sl  apporté  dons  cha<]ue  commune  par  un  livreur.  I.c^  ou- 
vrières su  rendent  è  l'auberge  indiquée  oi'J  se  trouve  le  reprébciUaot 
de  la  maison,  il  disilnbuc  le  liaiail  et  payr  cilui  qui  vsl  ucbvvé  (3). 

Pour  facililer  l'cxécutiuji  tic  la  boiinderio,  cl  l'on  cnloiid  |>a»  la 
les  bonnets  comme  les  bas,  les  chaussons,  les  camisoles,  los  gilot» 
au  tricot,  les  facteurs  de  fabriques  foumisacnt  TouliUagc  uitceasairv 
au  travailleur. 

L'indu&lrie  textile,  iinmédialnnienl  apiAs  la  coulurvt  uccup»  le 
plu»  grand  nombre  d'ouvrières  a  domicile. 

Lians  le  I*ii»~dc-La!ai^',  les  batistes,  lei-  inoiichoir»,  la  giàzo,  a'ac 
lent  dans  l'aUdier  <li'  T^iniille  (-1). 

«  Dans  la  circons4:ii|_ili()ii  du  nord,  sur  une  population  tvUit*  de 
3.'2&S.532  hommes,  on  lomplo  iUl.UtK)  lru\aiUi*uis  en  iilelior.  \*url- 
que  nombri!Ux  que  soioni  los  éJublisseineiiiii  industriels,  tout  le  ira 
vaU  n'y  est  pas  conceulrù;  il  y  a,  un  uuUe,  uiie  quantité  iiuiuui- 
bmlilu  de  Iraïaux  qui  se  (ont  au  domicile  de  l'ouvrioi-,  eu  dctiur»  J« 
l'atelR-i'.  Ainsi,  pour  no  piirlcr  que  de  la  falirical'on  dis  eluflea,  lc« 
iuUuïU  icis,  tout  eji  u>anl  des  tilabli^sewenls  ù  personnel  luuriii,  don- 
nent encore  de  l'ouvrage  &  laçou  A  uiic  nombreuse  clientèle  de 
travailleurs  (5). 

En  lUil,  l'iiccroissement  d«  ces  alebci'ï<  de  famille  a  M  tel  que  ta 
Cotumiatiion  ^upàrieurc  du  travail  a  émis  le  vtru  de  voir  procMi-r. 
par  la  iJirnction  du  travail,  â  un  reccusemeiit  Ju  nombre  et  U«  i'un 


(1)  ttiippnrti  ilott  Iiupecli^uFs  ilivisioDmiîri-^  ilu  Irmuil.  1^1)8.  |>,  Ï^2P. 

i'i)  ttnppnrls  des  Iiisin>ctemTi  iiivi*iiiiinnirp*  ilii  tinvriil,  IB9"i,  p.   I4T. 

(3j  Itn|iporta  de»  liisfi^leiirs  diritdoniiiiiii'i  iIu  liitiBil.  ItNIl),  p.  181. 

<4)  KappurI*  dee  lii!i|Hct«un  divi  ai  on  unirez  >Jm  Iritvitil,  1KI>7,  |i.   llt-illL. 

(6)  ItApports  (Im  Itiïpecteim  divisiounnircs  du  Iruvnll.  IINJO,  p.  IM*. 
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portance  de  ces  aleliers.  Elle  voudrai!  aussi,  dans  la  mesure  da 
poissibU',  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  y  est  [>ratiqii<3  :e 
travail  (1). 

Le  vœu  de  celte  commission  est  une  di?s  )jrf:uve$  les  plu9  saiAi»- 
sanLcs  que  le  travail  b  domicile  est  fort  mal  connu, 

U.  —  Les  cofoiiTioNb  ut^  ihavau.  a  oomicilb. 


C'est  à  deux  sources  diftéreiiles  que  nous  pouvons  puiser  quelques 
notions  géni^rnles  sur  ce  mode  de  travad,  Ici  qu'il  se  pratique  aelud- 
lement  i  d'une  part,  nous  avons  des  riK'iK>gi(iplii^s<.  i-<}sultat  d'eu- 
quâles  personnelles  et,  d'autre  part,  les  puliliculions  do  l'OlCce  lu 
Travail.  Nous  négligerons  les  r^ludes  du  seconde  main. 

P«rmi  les  premières  sont  les  livres,  bien  connus  de  M.  Charles 
Benoisl,  l.fs  Ourridres  dr  V'i'ujuiUf  h  fnris  (1895),  ol  de  M.  Bonne 
vny,  Les  Oui:riÈres  à  duiiitcilr  à  Lyon  (1S90). 

La  confection,  surtout  la  confection  orduiRtre,  soit  en  vOtumont 
pour  hommes,  soit  en  vêlement  pour  femnifs,  Kroujif  In  plus  groa 
cITerlif  des  ouvrières  a  aux  pif-ces  »,  lian^  li's  centres  iiilxiins,  car 
la  confection  bon  march*  trouve  dp  riiulliples  déboucltés  et  elle  ud 
demande  guère  dp  s!i\fiir  technique,  d'appn-nlissagc.  11  auflil  de 
coudre  A  la  machine. 

Les  ouvrages  de  MM,  Benoist  et  Boimevay,  rappelons-le,  indi- 
quent, pour  ces  ouvrières,  des  salaires  de  1  l'r.  2.'»  ou  1  fr.  50  pour 
des  journées  de  11  à  15  heures.  Et  le  tout  n'est  |>as  bénéfice,  cur  il 
faul  fournir  le  fil, les  aiguilles, louer  une  machine  moyenneul  3  francs 
Ta  semaine,  si  l'ouvrière  n'en  a  [MB.  Puis  elle  n'a  pas  de  l'ouvrage 
assuré  plus  de  250  ô  WO  jours  par  nn,  car  il  faut  ci>mpl«r  8ur  1» 
morte-saisiwi.  lîn  résiuni^.  étant  donné  le  ofti  de  In  vie  dan«  fli-s 
villes  comme  Lyon  et  Paris,  il  se  dégage  b  peine  0  fr.  50  par  jour 
pour  la  nourriture  et  les  faux  frais. 

Dans  ces  conditions,  mAmi-  lurstpie  l'ouvrière  n"a  aiicnn'-  charge 
—  e!  bien  souvent  elles  sont  nuvrières  en  chambre  pluti^l  qu'en  ate- 
lier parce  qu'elles  ont  ft  Veiller  sur  de  vieux  parents  infirmes  ipi'il 
leur  faut  soutenir  ou  (h^  enfonls  en  bas  flge  —  elle  ne  peut  vivre 
avec  un    pareil   salaii-e. 

La  sifuntii>n  inquiétante,  au  point  de  \ue  matériel,  l'est  tout  ou- 
liitil  au  [)oint  de  vue  moral,  «  ear  les  longs  chAmages,  les  faibles 
salaires,  les  heure»  de  travail  épuisnnl,  créent  le  désir  et  presque 
lu  Imsoin  d'une  violenta  diversion.  Jl  n'est  pas  un  économiste  ou  un 

<i)  Rapiiorts  dM  IfispMteDn  divisionnBir<«  du  travail,  190S,  p.  stvn. 
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iiiurulisie  s'étaiil  occupé  des  lirotli-usus  îles  VoNgcs  t|ui  n'ait  signal* 
l'immoralilé  de  ces  pauvres  ou\riÈres.  h 

l.u  publicaliuii  de  l'Ofrue  du  Travuil,  Les  salaires  et  ta  durée  do 
Iriwnil  dans  l'industrie  {rançaîse,  coiilicnl  quelques  fta^iin'tile  d'en- 
qui^to  sur  le  Iravail  à  doJuJcile  en  proviucc  el  à  Paris.  Mui^  uu  n'csl 
pas,  répétons-lB.  une  étude  complèle.  L'Office  du  liiiviiil  ii'iivnil 
pas  l'iiileiilion  di'  faire,  sur  la  quesllon  qui  nous  occupe,  des  re- 
cherches particulières  dans  les  dûparlriiieiils  ni<>nio,  cette  enquCIr. 
dtait-il  dit,  ne  se  proposait  point  d'étudier  particuliëremeiil  ta  durer 
du  travail  dos  femmes  et  di-s  i^nl'ants  (I). 

Niiatiinoins,  IV^udc    n/neielle    !^ui'    lus    Suluircs  dnns    l'industrie 
(rançaise    contient  une  enquête  directe,  el  les  réponses  &  un  quos 
liouiiaiie,  ce  dernier,  adressé  aux  Conseils  des  prud'lioinnit^. 

l.'ciK|ui!'le  a  iillrinl  di-  iri.iHlU  ;i  liu.lHiii  haviiilleurs  à  domicilr, 
mais  il  lanl  renuiicpirr  qu'il  s'agit  d'ouvriers  aussi  bien  que  d'ou- 
vrières. Or.  l'iriduslrii!  du  vêtement  groupe,  ù  elle  scultf,  environ 
lîOII.OlW  ouvrières  isol.>ra  (2). 

N'ouliliuns  pas,  non  plus,  que  celle  enquiite  a  élâ  r>fl'ectu4r-  i 
l'épuquG  de  la  transforma  lion  dans  les  coudilions  du  truvuil  des 
reiiinies  el  des  eiifaiils.  Elle  se  rapporte  aux  iiniidcs  IMM-IKlKt  (;t). 
Annexées  au  dernier  tnluuie  de  Ui  pnl<lii*:illiih  de  l'iltlifc  du  I  ra> 
vail,  nous  avons  éyalemenl  k's  réponse?  au  questunuiuire  adro»â4, 
on  1806,  aUK  Conseils  de  prud'hommes,  qui  funi  coiiualtro  l»s  ta- 
lalrus  d'assez  noiiihreuses  cati^gurîes  d'ouvrières  exci*i;(iiit  souvriil 
leur  profession  on  petile  iiiduslrio. 

Mais  sur  combien  d'ouvrières  portent  ces  recherches  T  Mais 
quelle  est  la  catégorie  d'ouMif^rPS  qui  »  i5lé  -nuintse  li  l'eiiiiudc  T 
Est-ce  que  co  suJit,  par  exemple,  des  confecluinneuses  en  bcll« 
confection  ou  en  camelalc  ?  C'est  ce  qu'on  ne  nous  dit  pas,  et  c'oM 
ce  qu'il  serait  bon  de  savoir. 

Puis,  aussi  complète  fai-clle,  celte  dernière  cnquôle,  résultat  d'un 
situide  ipiestionnaire,  ne  peu)  Cire  vraiment  probnnle  :  il  faudrait, 
pour  qu'elle  eut  une  v.ileur  réelli',  qnVIb-  fut  i-onir6léc  cuitUnitéo, 
par  une  on  plusieurs  nuires  en<iuètcs  du  même  ordre,  rnireprt»e< 
A  la  demandi'  de  l'Oflice  dn   Travail  par  d'antres  orfinnes. 

Voici,  néanmoins,  qijelquiis  sdaires  indiquée  par  rcnqude  de 
IROI  1803.  portant  sur  IS.riOn  A  L'O.lW  ouvriers  ou  ouvritros,  cl  p«r 
colle  du  1806  : 

(It  Ltê  lalaim  tl  la  Jvtii  du  troaail  dam  Cinditttrie  frûnçaiêt.  t,  Tf. 
l>.  l'nfl, 

(2)  Lo  Bulletin  dr  l'Offier  'fii  Irat'ail  (juin  19(1»)  ilonii?  le  chtffiw  d« 
eSS.Slil,  pour  les  petites  palronnes  ^t  l«s  ouvriNrM  iHoléos. 

(3)  7.(f  mloirci  «faiu  il/idiulrir.  francaiêr,  t.   IV,  p.  UUS, 
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Salaires  des  ouvriers  occupés  à  leur  domicile  par  un  certain  nom 
bre  d'établissements  soumis  à  l'enquête  (1)  : 

Coq feotioune uses  par  jour Fr.  S    •• 

Couturières  —  105 

Piqueuses  —  1  25 

Brodmses  —  0  86 

Brodeuses  —  0  75 

Enquête  diparienientale  des  Prud'hommes  (1896)  (2): 

Lyon: 

Lingères  —        S    n 

Oiietiirefl  — 2    »        —  360  jours. 

Marseille  : 
Lingèrea  —        150        —  fiSO  Jours. 

Bordeaux  i 

Lingèrea        par  jour Fr.     1  60  pendant  SOO  jours. 

Giletières  —        2    •■        —  300  jours. 

Les  salaires  indiqués  puur  les  uulres  villes  sont  semblalles  A 
ccu.\-ci.  Ri  ce  (jui  prou\c  ((u'ils  sont  (ilulûl  au-dessus  de  la  moyenne 
réelle,  c'esl  quu  les  induslriels  de  Paris  ne  rechurclieraicnt  pas  les 
ouvrières  de  pruviiice  s'ils  les  payairni  nulaiil  que  sur  place.  Or, 
ces  salaires  sonl  ceux  indiqués  pour  Paris,  non  seulemenl  par  l'élude 
sur  Les  Outrières  de  l'uiijuiUe  à  Paris,  mais  encore  par  l'élude  par- 
liculiëre  de  l'Office  du  Travail,  Le  i-élement  à  Paris. 

Ce  dernier  volume,  bien  qu'il  ne  comprenne  pas  loules  les  caté- 
gories des  ouvrières  de  riiubillemenl  —  la  lingerie,  les  modes  n'y 
sonl  pas  éludiés  el  dnivnl  faîri'  l'objel  de  reeliÉ*relii's  snibséqucntes 
—  est  pourtant  plus  riche  en  renseignements  que  l'enquête  provin- 
ciale. 

Il  y  est  dit  que  parmi  les  conrecliouiiuuses  en  cbauibri',  la  inn- 
jorilô  des  ouvrières  monographiéea  ne  peuvent  pas  obtenir  des  sa- 
laires qui  suffisent  aux  besoins  courants  de  la  vie,  mCiue  d'une 
femme  seule  (3). 

«  Celte  silualion  est  la  moins  enviable  do  toules"  pour  les  ouvriè- 
res (4).  »  Elles  gagnent  1  h.  50  à  2  francs  par  jour,  soit  8,  10,  12  fr. 
par  semaine,  mais  cela  pendant  quelques  semaines  seulement,  soit 
208.  260,  312  francs  annuels. 

L'auleur  du  Vêlement  à  Paris  attribue  principalement  ce  fait  ù  ce 
(|ue  le  prix  de  façon  est  fort  diminué  après  les  prélèvementa  do 

(1)  Ltê  iolairft  et  la  durit  du  travail  dam  l'indvslrit  franfoiie.  T.  IV, 
p.  211. 

(2)  Id.  T.  IV.  Annexe  B. 

(3)  tf  Vfirment  à  Paria,  publ.  de  l'Office  du  Travail,  p.  665. 

(4)  Lf  VitemrnI  A  Parii.  publ.  lie  VOfflee  du  Tmvail,  p.  665. 
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inttrcUantleur  qui  le  réduU  de  50  "/•  «liviroii,  ^U 
des  ouvrières  amaleurg,  fciiunes  de  pcliu  einplo; 
client,  dans  leur  labeur,  qu'un  salaire  d'appoinl.  1 
en  trouver  la  raison,  (également,  dans  rimiwsslbil 
ces  ouvrières  de  forimr  des  groupements  piofessi 
draienl  leurs  intérôls  ?  Enlizées  au  milieu  des  difl 
jour,  elles  ne  peuvent  que  ditfîcilemenl  trouver  que 
se  réunir.  Puis,  de  leur  infinie  salaire,  comment  { 
la  plus  petite  cotisation  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  peut-être  a-t-on  pu  se  rendn 
ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  de  l'insutûsance  de  la  d( 
cicUe,  i^riiici paiement  en  province,  relativement  a 
ci  le  des  femmes. 

III.  —  Méthodl  d'enquête. 

Il  faudrait  comiaItri%  en  premier  lieu,  le  uoinbn 
CCS  ouvrières,  olin  de  so  rendre  compte  de  l'étem 
faudrait,  ensuite,  dùlcnuiiier  la  durée  du  travail,  pi 
que  l'on  a  sur  le  sidaire,  qu'il  s'agisse  d'ouvrières 
le  plus  élevé  des  travailleurs  du  fojor  dont  le  travî 
nérateur,  aussi  bien  que  celles  dont  la  lilchc  gro 
samment  récompensée  ;  il  faudrait  cnGn  voir  bie: 
luation  morale  qui  leur  est  faite.  Maisi  comment 
der  pour  atteindre  ce  triple  but  ? 

Voulons^nous  connaître  la  statistique  des  iravai 
Il  suffira  de  consulter  les  registres  des  industrieb 
travail  qui  a  ses  entrées  dans  les  usines  et  ateliers 
par  ses  reclierciies  personnelles,  toutes  les  indical 
lc9  chefs  d'industrie  et  les  membres  des  syndicat; 
vail  à  domicile  ?  Ces  moyens  d'information  dispa 
savoir,  par  le  grand  entrepreneur  qui  est  connu,  f 
des  ouvriers  qu'il  emploie,  mais,  pour  que  le  j: 
nous  fournisse  les  mômes  renseignements,  il  fa 
Par  quel  signe  extérieur  le  distinguera-t-on  ?  L'ins 
n'a  généralement  pas  qualité  pour  intervenir,  et 
corporatifs  sont  inexistants. 

Cepeadanl,  l'enqufite  sur  les  travailleurs  ù  dom. 
possible.  On  l'a  entreprise  k  l'étranger. 

En  Angleterre,  vers  1888,  le  gouvernement  s'en 
des  travailleurs  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  qui  eu 
ting-system,  et  la  Cliambre  des  Lords  nomma  un 
procéda  ù  une  enquête. 

En  AUenagoe,  4  U  suite  d'uDt  gTi\t  Burveane  t 
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oumèrca  de  la  confcctioQ,  deux  inlirpcllations  eurent  Heu  au  noi- 
uTièlag  (T)  à  la  suite  iJcsilucllos  In  ruriimrs&ioji  dit  travail  fut  rli.-ic^'éc 
d'une  enqtiôle  officielle. 

Dans  les  deux  jiays  ou  s'inspira  des  mèmt^  |uinei[)es.  I.V'nquètc 
anglaise  fui  plus  vaste,  moins  précise  ;  l'onqueie  allemande  fui 
plus  limilée  (elle  eompril  t-fulcirii-iil  la  confection  el  la  linyi.nie). 
Mais  l'une  cl  l'autre  furenl  l'expression  de  témoignages  rt'Cucillib 
par  les  membres  de  la  Commission,  et  qui  émanaient  de  person- 
nes dont  le  rang  social  parut  dt^noler  quelque  compétence. 

En  Aiiglelerre,  les  ministres  des  diverses  religions,  les  médecins 
d'iiftptlaus,  les  neprésenlanla  de  sociétés  corporatives,  les  inspec- 
teurs de  fabriques,  les  journalrsles,  les  manufacluriei's,  les  ouvrières 
et  ouvriers  furent  entendus  (2). 

A  Berlin,  outre  l'audiliou  des  témoins,  une  enqiiôle  fut  faite  par  la 
section  de  Concîliolion  du  tribunal  de  Ui-rlin  et  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  simultanément,  dans  un  grand  nunibrt?  de  \illeâ,  firent  leurs 
recherches  (3). 

Mais,  en  Angleterre  comme  en  Allemagne,  les  investigations  ne 
s'étendirent  pas  â  tout  le  pays  ;  ellet?  se  limitèrent  aux  principaux 
L'entres  industriels  :  ici,  à  Londres,  Wooiwîcli,  Clialham,  Sheflield, 
Newcastle,  Lecds,  Glasgow,  Edimbourg,  Liverpool,  Mai ich ester, 
Birmingham,  etc.;  lâ  à  Berlin.  Stullgarl,  Cologne,  etc. 

La  mclhodc  appliquée  en  France  par  l'Office  du  Travail,  dans  les 
ri'chcrches  assez  reslrcinles  qu'il  n'est  assignéct^  cnninie  liul.  rljHèrc 
un  peu  de  la  méthode  étrangère,  u  Ce  n'est  pas  une  statistique  6  la 
mode  habituelle,  obtenue  psr  la  distribution  de  qucslionnaires.  Ce 
n'est  pas  un  recueil  de  dépositions  ort  les  représenta nls  il'uTie  in 
dustrie  viennent  exposer  leurs  inlérfits  et  les  mesures  propres  â  y 
donner  satisfaction.  C'est  tout  cela  à  la  fois,  el  cependant  rien  di- 
cela  no  la  définit,  l.n  sl.ilisliqiie  s'y  trouve  recueillie  dans  les  note- 
inédites  des  hommes  i;iraliques  du  miitîer  au  lieu  fl'Ctre  demandées 
ft  un  recensement  administratif  toujours  fort  difficile.  Les  déposi- 
tions interviennent  nombreuses,  pnis'k's  rt  tous  les-  degrés  de  l'rn- 
diinlrie,  mais  nnnnymes,  fondues  aprèy  conlrflle  el  surtout,  illus- 
tii-es  par  les  descri]>liuns  de  inaisuns  de  commerce  el  d'ateliers  iiidi- 
Viduellemi'nl  observée.  C'est  In  monopmpliK'  de  nnVtier  (4).  n  i  e 
pendant,  ici  «icoro,  on  veut  déterminer  Jo«  îônos  de  l'industrit^  (5) 


(1)  Hector  Lanibreelit.   Lr   Ttamùl  île»  ruaWntrf»   rn   rhambrt.   p.    Il 
(18IW). 

(2)  titvcntiiiK-Sj'stcni.  t'ittli  |{«[>ort. 

(3)  Heclor  Lnmlinsctil.  /.r  Travail  dtt  envtvTÏirtt  'ri  ehamhn,  [i.  18. 
(i)  Lr  Vftftni-nt  A  Piiri»,  p.  9. 
(fi)  L'aliniirnialion,  p.  B. 
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parco  que  les  pliânomëiies  observé»  nii  qupl'(uco  cudroils  typiques 
se  rcpruduisent  ailleurs  scnibliibleB. 

Nous  devrons  procéder  de  iiifme  pinir  noire  enf[iii^l('.  11  rnuiJrall 
délimiter,  en  France,  les  grandes  régionss  industrielles  du  Irotnil 
féminin.  Le  Nord  occuperait,  par  exemple,  le  premier  rang  ;  lo 
pays  detilelicr  des  Vosges  ferait  également  partie  dr  cette  carlv  <ïcu 
noiniquc  de  la  France,  eKc. 

Puis,  les  enquêteurs  de  l'Office  du  Travail,  sur  place,  dirigerairnl 
les  recliiTclii's  ;  ils  eiiti'iidraii'nt  les  ouvrières  des  catnpu^ticn 
comme  celles  dos  villes  ;  les  groupements  corporatifs  seraient  con- 
sultés ;  les  Uourses  du  travail,  qui  ont  des  bureaux  de  statistique, 
pourruietil  fournir  les  résultats  de  leurs  propres  en(|iiOtuii. 

Un  aurait  ainsi,  sur  les  conditions  parliculiËres  du  travail  A  'lo- 
micile,  des  notions  assez  précises. 

On  nous  fera  jieul-éln-  observer  que  ni  la  France,  ni  l'AnglA- 
tcrre,  ni  rAllemagne,  n'ont  essajé  de  dOiniinbrer  les  (m\rièr<_*!>  &  il»- 
micile,  statistique  pourtant  1res  utib  •'i  connaître  pour  su%'OÎr  réollo 
ment  le  développement  accusé  par  ce  modo  de  Irnvntl,  cAr  \« 
recensement  périodique  He  la  population,  en  lemp»  ((u'il  fnviaagc 
les  groupements  professitumels.  ne  peut  i^lie  eon-iifjér^  cuiiiriM 
probant.  TantAt  le  classement  est  trop  vaste,  et  tantôt  il  vsl  lm|)  re»- 
Irciiit  (I).  sans  parler  des  erreurs  inhérentes  â  l'ignorance  ou  t  la 
fantaisie  individuelle. 

D'une  façon  approximative,  il  semble  pourtant  qu'on  pui&sc  ar- 
river à  dénombrer  les  ouvrières  ô  domicile  ;  d'après  les  li\ri's  lit» 
entrepreneurs  et  enlrepreneuscs  patentés,  (pi'il  est  facili>  ilt*  dé- 
couvrir k  l'aide  des  rAles  des  contributions,  on  peut  obtenir  d«a 
indications  relatives  nu  nombre  des  ouvrières  employées,  ^uand 
les  entrepreneurs  ou  enln-prcncuses  ne  sont  pas  oflk'diemeiit  con- 
nus, Us  bureaux  de  placement  municipaux  cpii  se  char^jeiit  des  of- 
fres et  ilemandes  d'emplois,  —  les  Bourses  ilii  travail,  ijui  ont  auMÛ 
des  bureaux  de  placement  ;  les  diverses  société)*  d'assistAiicv  pci»- 
vent  faire  connaître  les  noms  el  adresses  des  Irav.-id leurs,  l'c  i|uï 
permettrait  de  drosser  une  liste  des  ouvrières,  et.  en  même  lem|w, 
de  conlrAler  leur  identité. 

Enlin,  lorsque  l'on  connaîtra  le  'lévelopjiemenl  attrnit  par  le  tra- 
vail à  domicile  et  ses  conséquences  au  poi[il  de  vue  moral  el  social, 
le  législateur  pourra  envisager  lus  mesures  qu'il  doit  prendre  pour 
atténuer  le  mal.  Il  faudra  ré-;oudre  le  nouvrau  problème  qui  se  |k>h« 
dans  tous  les  pays  oi'i  la  législation  des  fabriques  exi-rce  son  uetioti. 
car  le  législateur  ne  peut  se  désintéresser  d'une  situation  funeste  qui 
est.  pour  une  bonne  part,  la  consét^ueneo  indirecte  de  son  cruvre. 

CaHUI  INE  MtUIAUt, 

(1)  BuUftiK  de  rOfliee  du  Travail  juin.  }9m. 
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MARINE  MARCHANDE.—  UN  ESSAI  DE  SYNTHESE 
SUR  L'INDUSTRIE  DES  TRANSPORTS  MARITIMES  (i) 

Il  y  a  en  France,  posée  à  l'élal  presque  permaiienl,  une  question 
des  plus  complexes,  celle  de  la  marine  maieliande.  I-a  loi  du 
30  janvier  1893,  réorganisant  le  syslème  de  pi^îmi-s  inauguré  en 
1881,  avait  6\è  aiia(\uée  presque  au  lenfk-main  de  sa  promulgation. 
Elle  a  élé  remplacée  clle-m>înie  par  la  loi  du  7  avril  11)02  el  voici 
que  celle  dernière  s'csl  Irouvée.  bien  peu  de  lemps  après  sa  mise  en 
vigueur,  frappée  de  stérililiï.  Celle  singulière  silualion  vienl  prin- 
cipalement des  limitations  insérées  dans  celle  loi  quant  aux  cliir- 
fres  dos  loiiTiages  de^  différcnlos  catégories  de  nnvire;-  susceplililcs 
d'eirc  primés  et  ciuniil  au  crédit  total  susceptible  d'élre  absorl>é  par 
les  primes,  Sans  qu'il  soit  liesoin  de  s'atlardcr  aux  difficultés  inex- 
tricables résultant  du  dt^faul  de  concordance  des  limites  relatives 
aux  tonnages  et  de  la  limite  en  argent,  il  suffit  de  rappeler  que  cca 
barrières,  allant  justement  l'i  IVnconIrc  du  but  d'économie  pour- 
suivi par  le  Parlement,  oui  provoqué,  ilc  la  part  des  intéressés,  une 
hAte  excessive  h  prendre  rang,  si  bien  que  le  crédit  prévu  a  été 
promptcmenl  épuisé.  Si  un  nouveau  crédit  élail  mainlenani  con- 
senli,  il  serait  ii  son  tour  vite  absorbé  :  ce  ne  serait  pas  une  solu- 
tion du  problème.  D'aulre  part,  les  pouvoirs  publics  n'oseraient 
guère  remettre  cii  vigueur,  sans  aucune  limitation,  le  sy.slèmo 
adopté  en  1902,  en  raison  de  l'élévation  des  primes  prévues  pour 
les  vapeurs.  Enfin,  on  sVsl  aperru  que  la  loi  avait  des  défauts  mul- 
tiples de  diverses  sortes.  On  se  trouve  fatalement  amené  aujour- 
d'hui à  rechercher  un  système  dilTéront. 

Ijonc.  il  va  falloir  agiter  encore  les  questions  discutées  pendiinl 
l'élaboration  de  la  loi  de  lOOï  et,  en  quelque  sorte,  reprendre  tout 
en  sous-œuvre.  A  ceux  qui  auront  U  s'occuper  du  problème,  l'étude 
dos  discussions  parlcmentain^s  antérieures  s'imposera,  mais  cette 
élude  sera  A  la  fois  fatigante  et  insufûsanle. 

Aussi  un  essai  de  lynlhèsc  sur  la  malière  est-il  d'une  réelle  utilité. 

Voici  un  livre  qui  contient  cet  essai  et  où  s'encadrent  logique 
mont,  fi  l'occasion  do  l'induslrie  des  Ininsporls  maritimes  envisagée 

(1)  L7ntltM(n>  des  Iroaiporli  marilimci  au  xii*  tièelf  tl  ou  cemmtnee- 
mrnt  lia  SX»  tirch,  par  René  Vemeaux,  clief  du  Conteutieus  de»  Me»- 
Hagoriex  Maritimes,  membre  du  Conseil  de  Direction  du  Comité  Central 
des  Armateur*  de  France,  etc..  (Ouvragr  rieomptnti  por  rAtaàimii  drt 
Seifnr-'i  m-'inl'i  rt  imUliqurê.)  2  vot  in-8°.  Pedone,  1903. 
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dans  son  viixcniblr,  lu  pliipitrl  «K-s  iuiillipli?s  firoM^mci;  qui  se  rai 
lAcliciil  b  la  mariiio  iiinrchniulu  (]}. 

Uli  premier  onlin  d'idiScs  H  tli-  (ails,  dit  l'auteur,  s'oHrr  .i  I  ..i;-  i. 
lion  :  cVsl  l'évoluliiiij  (l<-N  K-ffiini-s  nxcopli>>iiiit-U  i)ui.  chci  |i  -  i.^ 
lioufl  tnnritimoa,  oui  permis  A  i'iirriioiiiciil  ilo  nnllro  c(  ilc  sv  (l«ir«- 
luppfii-.   Donc,   l'aiitctir  Oilurfii'  les   principaux  n^gîmca   nationttui. 
Apn'tM  nvoir  cxpusâ  avec  iltitaîU  révolution.  caj>italc  duits  lu  mooilc 
«Ir»  rtïginics  brit;iiini<iiti'(^,  i)  iMuiIil-  cpHi?  des  rdgimcs  frjinçais.  pub, 
j.lu*>  somma ircnicnl,  ceux  de  rAulrîclie,  de  l'Ilalie.  de  l'Allcmagnr, 
il.!  In  Hussii',  du  Jflpon.  des  EluU-L'nis,  Pt  ainsi  s'offre  iiux  lecU-triv 
inm  prodigii'USc  vnrii^li^  ili'  conceptions,  donl  le  rappi-(iclicin«*nl  rtl 
i^miiii'Minieril  iiislriictif.   I.'étinle  des  régimes  fran^'ais   fiiurtiil  toitl 
niilurelli!nicnt  roccaeion  d'analyser  les  systèmes  de  primes  qui  m 
HDiil  sitr.cMé  ru  France  «lepuis  ISSl  et  dont  le  dernier  est  riiumî  j«»- 
ti  nienl  par  celle  loi  du  7  lUril  I0<I2,  que  l'autour  ronipan^  it  un  I^bj- 
nnthc  donl  les  avenues  ont  6[6  semées  de  pîftgcs  el  do  chauss» 
ti'Apes.  Mais,  diuis  ce  Iiihyrinthc.  ou  peut  s'aventurer  ax^u:  uliliU. 
En  l'ius  cns,  dn  l'Iiistoiie  de  ces  r.!^gimes  de  |>rinies,  on  gnrde  <Jc« 
notions  indt^peiiJâoblos  i^  quiconijue  veut  s'occuper  en   Frsnci*  de 
uiurine  inuri-liunde  :  notons,  pur  exemple,  ta  conjugaison   diablie 
en  17W  milri:  les  induslrics  de  l'annumeiil  ot  de   la   coiislnictioD 
uavidi'.  KIli'  fut  oi'ganisée  alors  par  l'Acto  de  navigation  au  niôvcn 
du  uionupolc  résultant  de  lu  c<in<litii.in,  jioiir  les  navires  fronçait, 
d'eiru  construits  dans  les  chautii-'rs  Trançais;  puis,  sous  IVmfiir«  dos 
lois  relatives  aux  primes. voici  ijue.dans  une  mesure  d'ftilîrurs  rs>«n 
lirllirn'iil  viiriiilile,  lu  ]iriine.  dite  fihur  it  la  iiavûjaliim ,   rt!Mcr\-4r 
on  partie  ou  en  tolalitiî  aux  navires  de  coiislruclion  rran^ai»e,  («il 
loiietlon,  suivant  l'oxprussion  du  livre  qui  nous  occupe,  de  prilDc 
it  lu  L'onstruelion,  si  bien  r^u'elle  ennslilue,  selon  une  autre  expres- 
sion il  noter,  pour  ces  rleux  iiKluslries,  a  une  protection  conimiaK 
oscilltinlo  ».  l'iolection  dont,  aussi  IjîeJi,  par  ^ui'c  <le  dlTTérfulai 
circonsliinces,  lu  bândllcc  est  en  pnrUe  penlu  pour  ceux  ntixqueb 
alla  '■-•<\  accordée.  —  S'il  élail  permis,  en  jxireille  malïèrv,  de  n- 
jirendi'c  un  mut  cuployé  jadis  un  Angleterre  par  Uicardo,  qui  donna 
11  l'une  do  ses  publications  le  lilre  d'  h  Annlomie  de»  lois  dr  nniiga- 
lion  »,  non»  dirions  volontiers  que  celte  purlie  d"  l'oiivmgr-  c<mi 
tient  unn  espace  d'anatomio,  sobre  couunc  il  convienl,  des  Uh«  (|uî 
ont  n^gi  notre  marine  uiarcliande.  Ce  travail  d'onalyae  «i  ■!«  en. 
fii|ne   ei|    suivi   di"   pro|i>i*ili'iris   l'i    retenir   sur   le*  iloiiiii'i^^    d'une 
Donrrllc   poliiii|iic   It   suit  H'   ra   eoUo   nmlifrre  :  nu   lirii    dr    pri 
mo»   flclirlotinées,    en    partir     perdues     pow    les     b^n^neinirei. 

(I>  I."  ciMlrii  ™*  )«  •iiivHRl  ;  1    Lr-  i^piimw         M    I.n  ehnMif*  (TAvaIvi^m 
--  m.  Lu  niaidriot.  —  IV.  l»  prnuKiin'l.  —  V.  L'»«ploit«tion. 
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l'ELat  octroici'uit  un  capilal  luie  foi»  donné  (el  realiltiable  vn  cas  de 
venin  t  rélraiiffi^i'].  qui  iti^  snrait  pus  déclaré,  conuue  les  primoe 
HttiirJli's,  une  c<jtn[iens.ilii»ri  des  clinrgi's  tle  1ji  iiitiriiin  inar- 
cbamle,  mais  r|ui  corrrs|Kjn(lr;iit  H  l.i  créalJoii  d'un  ï>iiN|dii  lieu 
d'Etat  cmp^chanl  la  dénalioiialisalion  du  navire  avanL  u;i  vvriain 
âço.  On  l'herdiL-iail  libs  lors,  saiis  arrièi'f-pensûu,  h  diiuiiiiicr  ou 
A  supiirinic^r  les  clinrges  adut'IW,  f-i  tlirticili^s  à  nhilïri't'.  i-l  dont, 
chose  trislo  et  piquante  à  la  fois,  ccirtains  armateurs  semblent  lié- 
sirer  le  mainlicn.  afin  que  !o  hase  îles  primes  ne  soil  pas  coinpro 
mise,  II  lie  subsisterait  qu'un  lien  souple  et  léger.  pa\é  nu  moyuu 
d'une  aide  efficace,  organisée  île  mauiëre  à  Faire  rendre  aux  siicn- 
fîces  du  pays  leur  maximum  d'utilité.  Il  v  a  lii  dos  tugge^lioiis  A  dis- 
cuter, mais  non  h  négliger. 

A  l'étude  des  régimes  nationaux  «lec^dc  relie  iIcr  régîmes  inler- 
nalionaux  :  par  là  il  faut  eiilondre  les  règles  iuleriialion.ili-'  ipir  do* 
minent  l'ensemble  d«s  marrnrs  commerciales,  soit  pondmil  In  paix, 
soit  pondant  la  guerre,  ici  Ip  lecteur  se  repose  en  assi^lnnl  an\  pro- 
grès incessants  de-^  enleiiles  enire  nations,  progrès  r|ui  pri^sagerit, 
pour  le  vingtième  siècle,  «  une  floraison  sans  cesse  renouvelée  de 
règles  internationales  de  plui^  en  plus  nnmhreuties  et  rontrihuant 
toujours  da>anlage  à  (aire  de  la  mer  le  Irait  d'union  des  peuples  ■. 
Dana  le  développement  des  règles  internationales  de  la  guerrp, 
notons  des  aperçus  intéressants  F>ur  Li  tli^se  de  la  destruction  sys- 
tématique des  navires  de  eommenre  et  sur  l'histoire  des  croiseurs 
auxiliaires. 

( 'est  encore  se  reposer  rpiv  ji-tor  avec  l'auteur  un  coup  d'u'il  sur 
if  champ  d'évolution  de  l'induslrie  des  nrmemenlfi.  La  seconde  par- 
ité, consacrée  ft  c«  sujel,  conslitLie  \i\\  résumé  qui  nemble  Mi-eipii 
b|e  de  lulgnriser  avec  clarl*  h-s  progrès  de  In  science  niniltqiie  et 
1rs  découvertes  dont  a  bénélicid  la  nuiriue  marchande. 

C'est  Linc  impression  ■tiiiihtgui'r  cpie  laisse  la  Iroisi^nie  partie,  l'tiii- 
sacrée  au  matiîriel. 

Après  l'étude  du  mJilériel  de  l'imlustrie  des  transports  maritimes, 
lient  celle  du  pprsi>nriel,  expression  entendue  ici  diiiis  un  sens  large, 
ear  elle  comprend  les  artiuilrurs,  te  [>r'rsoniiel  nnvignnnl  cl  les  auxi- 
liaires, lels  que  les  pilules,  eoiirliers  rniiritimes.  eiiliepreneiirs  de 
chargement  el  île  iléchargeineut.  Celto  p.iilio  renferme  notamment, 
sur  l'évoluliun  historique  des  rôles  respectifs  du  propriélairn  d« 
navires  el  du  oa|iilaiiie,  des  aperçus  bleu  faits  |«)ur  iittirer  les  jiiri*- 
consultes  épris  des  problèmes  les  plus  ardus  du  droit  nitirilime. 
L'inscription  maritiim-,  cette  institulfon  ancienne  qui  est  aujour- 
d'hui l'objet  du  tant  de  contz'OVurscs  et  de  tant  d'erreurs,  c»l  aussi 
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l'objet  (le  pages  de  nature  il  intéresser  coux  qui  sont  mêlés  aux  »!*■ 
bals  (|u'e!if  soulève. 

Au  poinl  où  nous  en  sommes,  nous  voici  en  tncsiire  de  voir  « 
développer  el  vivre  IVxploilalion.  La  dernière  parlic  nous  en  flil 
connaître  le,s  cliiirgo*.  les  ressources,  les  réeiullals.  Les  chitrgo 
de  t'urinenK-nl  !  Voilà  certes  des  charges  imporlanlos  h  con- 
natlre,  si  grande  est  la  fréquence  avec  laquelle  ces  muls  revien- 
nent dans  les  discussions  sur  la  marine  marchand».  Nouâ  l«» 
trouvons  réparties  ici  df  la  niaiiièrL-  suivante  :  chargi^s  i>r»ii- 
naires,  relatives  soil  au  mali^iicl  (cnirclien,  amorlisscinviil,  assu- 
rance) soit  au  personnel  (salairc^s,  nourriture,  coiilriltultmis  ït- 
gnles):  charges  éventuelles,  relatives  également,  aoil  au  malénd 
(charges  lorri^lalivrs  iiux  risques  de  gnerrc  cl  à  l'exercice  «les  droite 
de  l'Ktal),  suit  du  [HT^iiuiiel.  ou  encore  découlant  des  respoiisabiliU» 
alliii'iii^es  il  la  propriété  du  navire.  A  la  suite  des  charges  de  l'arme- 
nieul  ii|ipiir;iissenl  ses  ressources  :  ses  recettes  ordinjtii^s.  pr<tvc- 
naiil  des  prix  de;^  Iransporlir;  ses  ressources  évenluelles,  pi-ovriuiiil 
principalement  du  erédil  ou  de  Tinlervention  de  rKlai,  Enfin  *oia 
les  lésiillats  de  l'exploilatinn  inarilime.  Ils  fournissent  l'itrrnAÎon  à* 
l'elriieer,  duiis  un  dernier  elitipiire.  l'évululion  de  l'industrie  do* 
transports  niarilimcs  :  différencia  lion  des  expluitution».  concantn* 
lien  des  capitaux,  tels  sont  les  principaux  pliéiiomèfius  mis  en 
lumière  et  au  sujet  desquels  sont  décrits  les  dévi<lo|>|>cinoiits  «i 
intéressants  des  grnndcs  compagnies  de  navigation  alltriuandea  H 
les  débuis  du  trust  de  l'Océan. 

Telle  est  l'ordonnance  suivant  laquelle  se  déroule  cet  essai  de 
synthéso  sur  l'induslrie  des  transports  maritimes.  Il  est  lertniné 
par  une  conclusion  où  l'auleur  marque,  par  des  exemples  4lfM{uenla, 
1»  place  prééminente  de  celle  industrie  dans  Thistoire  do  la  civjll* 
sulion  et  où  il  met  en  lumière  comment  elle  aura  été  on  Bvnnc<i  tur 
les  autres  industries,  rommeiil  elle  aura  élé  «  une  évoenlric^>  d'io- 
X  entions  incomparables  »  el  aussi  un  mode  d'activité  qui  aura  servi, 
'i  di\ers  points  de  vue,  n  ù  l'élaboration  et  ii  l'essai  do  cuitcepItODS 
fécondes,  ii 

Nou.-'  voiei  eniporté  bien  au  delà  de  la  pauvre  loi  <le  MUKi  dt>nt 

nous  parlions  eu  commençant.  Avec  l'essai  dont  le  plan  vient  d*4trt 

retracé,  le  lecteur  a  vu  les  horizons  s'élurgir  et  il  lui  a  éttï  donné  d« 

considérer  dans  son  ampleur  le  difûcile  et  passionnant  sujet  de  la 

marine  marchande  (1). 

(1)  Â  propos  (1«  marine  tnarchande,  r(kpi>«<toni)  nue,  pAr  déorot  du  6  no- 
vembre 1003.  a.  été  iiiEtitii^,  au  rainist^ro  du  Commerce,  une  oommÎMloa 
II  charK<^  d'examiner  ta  âituation  des  industries  marïtlmea  don  eonattoc- 
tioni  navntos  et  de  l'armement,  et  d'étudier  len  réformes  (ju'il  J  «umit  li«<i 
rintroduire  dans  le  régime  Oe  In  marine  ninrehande.  >■ 
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La  lituiili"»  tir  t'!"il(i-Ohiiit.  —  T'ri  dhco-urs  de  JU.  Roume.  —  Cr  prn- 
•jriimmv  <lr  M.  Ji'iniail.  —  Qurtliim»  de  iiiilitïqur  iiidiniiie  :  Jl/(u/a- 
f/utcni  rt  ludii-Chi'ii' .  —  Le  bad-jtt  t/i»  eulunii^ê  jjdur  rJ"i.  —  La  qiiil- 
lion  dv  aiam, 

La  stlitalinn  de  l'Indo-Cliine.  —  Le  trimestre  qui  vienl  de  s'écou 
1er  a  élé  mar(|ii(^  [lar  des  déclarations  rlu  \\\us  liauL  intérêt  sur  la 
sitUQlion  fie  nos  trois  plus  importantes  possessions  d'oulre-mer; 
rindo-Chine,  l'Afrique  Occidentale,  l'AIgtirie,  émanaiil  respoctivft 
menl  des  cliefs  de  ces  trois  colonies  :  M.  Beau,  M.  Houme  et 
M.  Jonnarl.  Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  qu'il  y  a  quelques  années  à 
peine,  nous  ne  savions  ce  qui  se  paissait  dans  nos  colonies  que  par 
des  informations  fragmentées  et  le  plus  souvent  peu  iiul^risOes.  on 
conviendra  que  le  changement  qui  s'est  produit  à  cet  égard  dans 
les  habitudes  de  nos  administrations  coloniales  n'est  pas  sans  quel- 
que iin|iorlance.  On  ne  les  voit  plus,  comme  autrefois,  défiantes  de 
besoin  i-llcs  les  font  naître,  pour  s'expliquer  sur  leurs  actes  et  sur 
l'upiitioii,  fuir  la  lumière.  Kltcs  saisissent  toutes  les  oecnsiuiis,  cl,  nu 
leurs  projets  dans  des  exposés  d'ensemble  qui  n'ont  point  seulement 
une  valeur  documentaire,  mais  qui,  par  surcroît,  établissent  enlro 
elles  et  j'opiniorj  un  courant  de  mutuelle  confiance  dont  la  cause  en- 
loniale  est  la  première  à  profiler. 

Le  premier  en  date  de  ces  exposés  est  celui  que  M.  Beau  a  pré 
scnlé  le  23  août  deinier  ;'i  l'ouverliny  de  la  session  ordinain-  du 
Conseil  supi'rienr  di^  l'Indo-rijinc-.  On  l'altetidail  avec  une  curiosité 
qui,  chci  les  uns,  n'allait  pas  sans  queUpic  apprébcnsion  el  qui, 
chei!  d'autres,  n'était  pas  exemple  d'une  certaine  nialveillaiice  l\ 
l'ég;ird  du  régime  précédent.  (_'eux-ci.;iprfs  umils  avoir. plusieurs  an- 
nées durant,  prédit  que  les  illusions  soij^neusemcnt  enlreleuui'S 
dotH  le  puldic  au  sujet  de  la  prospérité  financière  el  écorromiquu 
de  rindd-t'liiuu  ne  résit-li-raieiil  pas  It  un  contrôle  fiévùre  le!  '[u'on 
pouvait  l'ullendre  <lu  successeur  de  M.  llnumer.  ne  se  îenaieiil  (mis 
de  joie  l'i  la  pensée  que  le  déficit  cerlum  de  l'exercice  IINVJ  allnil  enfin 
donner  raison  il  leur  perspicacité  iinineuse.  Que  de  misons,  d'oîl- 
Imirs,  pour  eux  de  t'expérer,  pour  il'aulres  de  le  reib.iuli'i'  !  t,;i  b.iisse 
continue  di;  In  piastre,  ahoutisstilil  l'i  un  \éntable  elfoiidiement  des 
cours;  une  recolle  médiocre  au  Tonhin,  excoptionneilemenl  mau 
voiî^e  en  rneliineliine.  In  grande  nourricière  du  Iiiidyct  générni:  el, 
lirocliant  .sur  le  limi,  le  ctiongenii'nt  survenu  dans  la  directioJi  ol 
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<luiis  le  liaut  persoiuif]  adinîniatralir  du  pays,  a\»c  le  DoU^menl  tni 
vildlilo  qui  s'cnsuil.   EL  vuici  cî'pL-iidaril.  maigrie  loiil   cela,    que 
noiivoau  giiuveriiour  géin5ra!,  cclui-lù  inÊiiii?  sur  loqufl   on   avi 
coiii|>tii  pour  déchirer  les  voiles  el  percer  â  jour  ro]ilimi6ine  de  s 
prAdécesseur.  témoigne  è  son  tour,  très  haut,  du  même  optimUi 
oi  le  jusliOe  sur  l'IiPuro  en  enregistrant,,  ■'i  l'aclir  de  ce  dé&aMrcJ 
exercice  1902.  un  oxci^dotil  de  0?0.302  piastres,  soil  plus  de  S  rtà 
lions  de  francs.  Il  annonce  en  m?mr  1enii>s  que  le  budget  de  tOd 
fflù  a  subi,  lui  aussi,  las  cITels  de  la  bai»»<'  de  la  piastre  el  de  j 
mauvaise  lécoltu  de  l'an  dc-ijiicr  en  Cochinchîne,  el  qui  s'cgt  ra 
seuli,  en  outre,  des  suiU's  du  lypLon  du  mot.s  de  mai  Jeniter,  par| 
devoir    laisser    égalemeut    un    oxcâdent.    Au    30    juin     lOCÔ. 
plus-value    des    recettes    par  rapport    aux    prévisions     d<!pa5: 
^JOO.ÙUO    piastres.  Le  t»ccuiid   seuieslrc,  qui    béiiéHcie    d'uiiv    ft>. 
hausse  de  la  piastre  et  auquel  la  récolte  de  la  ûu  de  Taïuiéo. 
aaniiouce  comme  belle  en  Cotliiochinc  cl  comme  oxccptioiUK* 
ment  bomie  au  Toiikin,  vn  apporter  un  appréciable  suiiplômunl  < 
recettes,  donnera,  suivant  toutes  probabilités,  une  plus-value  boa 
coup  plus  considérable  encore. 

Ainsi  se  trouveront  démenties  une  fois  de  plus  les  prédicitons  pi 
lesquelles  on  se  Oatlait  d'ébranler  la  confifiiice  de  l'Indo-Cliinr 
de  la  métropole  dans  lu  solidité  de  l'organisation  Huancière  vrth 
par  M.  Doumer.  Si  les  cinq  années  antérieures  n'avaient  aUee 
surabondamment  déjà  celle  îiotidité.  les  pessimistes  sont  |>m-ii  oh 
yés  de  icL^onnailrc  que  la  preuve  décisive  eji  est  faile  auj«mr^*|i| 
par  leâ  résultats  de  l'cxiircice  ItiU'J  et  par  les  probabilités  do  l'ex* 
cice  190.1.  El  cola,  malgré  les  uondilions  qu'on  nous  u  re|>r<^seiit4< 
conuue  les  plus  défatuialdes,  bien  qu*H  vrai  dire  i-lles  <^ 
l'aient  pas  6té  seusildeinenl  phis.  si  même  elles  l'uiit  iié,  <it] 
celles  de  quclqucs-uiih  des  cJtercitCM  de  la  période  pri>cûdeiitc.  Aus] 
bien  les  finances  d'un  pu>s,  quand  elles  sont  assises  sur  de  forla 
inslitutitins.  et  e'i'st  ii  ce  signe  qu'on  reeimuail  i'r'llc!>-ci,  |»inivcM 
(dle^  déliiT  les  iiccidi^nts  jnissugers  qui  l'ont  en  quelque  Noilf  |inrlî 
do  la  vie  <^eoniimiquv  normale  do  tout  i»iys,  NotaimuenI  p€>uj-  l'IiiHv 
(JUine,  elh-s  ne  sont  ilésormais  expost'ies  A  d'autres  ullvitilcâ  •'4< 
rieuai'S  l'I  profondes  que  celles  qui  peuveiil  leur  venir  d'uti  ix-iUii 
relAcht'nient  duim  l'npplicidiun  des  principes  sur  Icsqucl»  c«>  ûu 
litutioiis  rcposi'iit,  irnij<i  vigilance  moins  uUvutive  »  défuixlre  lu 
ressourei'N  l'ubliquea  cmilii'  le-^  sollicitations  ib-^^  iiit<^èts  locaux  w 
particuliers.  Le  budfjel  de  lUlKl  avait  ouvert  inaleiM.-unlmus('«eiti 
lu  porto  à  ces  soUicilalions.  UUvs  n'ont  pui  tiianquii  du  90  faire  di 
nouveau  entendre,  ])liis  exigeantes  et  plui^  iuipetic'U!M,>s,  daiw  la  dit 
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cussion  (le  celui  de  190-i,  où  la  Cochin chine  et  le  Cambodge  ont  vu 
odmollre  leur  droil  à  une  subveiiUoji.  Si  ce  jjiéci'ilcnl  duvail  èWe 
sanctiuiiiiu  par  le  rniiiisièrc  des  Colonies,  autant  vaudrnil  décréter 
tout  do  suite  la  suppression  du  budgi-L  général  cl,  parlunt,  crlle  do 
rUiiilé  indo-cUinoise,  qui  n'a  de  réalité  et  de  l'oroe  ayissuiilo  i|U<.'  par 
le  budget  générai.  Nout>  espérons  i|ue  M.  lioumoigue  saura  niellre 
sn  volonté  en  travers  de  cilte  loutalivc  de  rêsurreclion  du  parlicuia- 
risme,  qui  ramènerait  bien  \  ite  rinilo-Chîiic  à  rémicllemt'nt,  au  gas- 
pillage, el  pour  tout  dire  si  l'impuissance  de  naguère. 

L'exposé  de  M.  Beau,  à  cùli^  d'uue  siluatiou  financièie  excellente 
en  dépit  de  lout,  nous  nionlie  une  silualion  économique  plus  satis- 
faisante encore,  s'il  est  possible.  De  1901  à  1902,  l'ensemble  du  mou 
vement  commercial  de  ITndo-Chine  u  progressé  de  iAÏ5.127.200  fr, 
il  .'Î7S. 133.003  fr.,  soit  un  gain  de  plus  de  il  millions.  Il  y  a  plus- 
value  sur  les  importations  :  i;;.685,0utl  h.;  sur  les  exportations,  — 
ce  qui  témoigne  plus  firlemenl  encore  de  ruciroiaseinent  de  ri- 
chesse du  pays  — :*î.«iO.O<Mi  francs;  sur  le  cobotage  :  10.021.000  'r. 
Seul,  [•'■  transit  est  en  iiioiii8-\;ilue  de  1.959. 000  fnmcs,  par  suili: 
de  lu  baisse  des  pnx  di-s  filés  do  coton  el  des  lissus,  et  non  de  la 
diminution  des  quantités,  qui  sont,  à  peu  de  chunc  prés,  restés  les 
mêmes  qu'en  IflOl.  On  peut,  d'après  ces  résultats,  prévoir  le  déve- 
li'ppemi'nt  auquel  est  appelée  l'Indo-Chine  le  jour  où  les  rieliesses, 
encore  latenlN,  que  renferment  nos  possessions  d'EîiliT^me-Orionl 
et  les  pro\ijici^s  chinoises  qui  rentrent  dans  leur  s|ihét'e  d'action 
écoiKunique  aurunl  élé  apprl-^es  an  jour  par  les  l'aeililés  nouvelles 
d'exploilalioi)  qui  vont  nallrc  de  routillsge  en  voii-  de  cou  stî  lu  lion. 
On  ne  doit  pas  oublier  cependant  que  la  créslion  de  ecl  oiililluge  c»l 
liée  inlirnemcnl  nu  sort  du  luidgol  général.  I.e  réseau  ferré  i|ui  se 
i;onstrnil,  les  Ira\aux  de  port  qui  is'cxéculenl.  ne  soni  qu'une  faibb' 
partie  de  ce  ipn  est  nécessaire  à  l'Indo-Chinc  pour  atieindrc  lu  pl6 
nilude  demi  vie  économique.  L'avenir,  un  avenir  prochain,  rdv6Jeru 
des  besoins  nouveaux  auxquels  on  aiirn  à  pourvoir,  sous  peine 
d'nrrt^Uu*  l'élan  donné  cl  d'en  perdre  titul  le  bénélier.  Il  faut  qu'A  ce 
moment  rindo-Cbiue  trouve  lunl^s  ses  ressoui'ces  prêles  pour  cet 
l'ffoit  et  qu'elle  puisse  les  cnn>^i'n:i  rr  lout  entières  aux  iruvres  d'inlérflt 
^éiii-jal  qui  doivenl  la  rendre  pins  ricliu  et  plus  loite  encore,  ^aiis 
élre  arrélée  par  des  prélejitions  parllonlarisles  qu'on  aura  îmjivu- 
dennneiÉt  luissi^cs  se  Iransformei'  en  u  droits  acquis  ». 

Uii  flixeiiiirn  lii-  \f.  ft'irirfir.        l'e  (|ui  domine  éyali'mrnt  dans  le.-, 
préoccupations  de  M.  lluuine,  ce  sont  les  questions  de  iratanx  pu 
blica.  1^  projet  d'imipi-unl.  dû  à  aoti  inîtiiilive  et  voté  il  y  a  quelqnies 
mol»  par  les  riinmhres.  nous  oi'ait  déjà  fait  connnllre  l'orienlation 
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de  aa  iHiliti'iui'  vt  Vécon'mûe  géoérnle  de  s*^  projets  A  cet  égard. 
Il  a  tenu  tt  conûrmer  «t  à  prteiser  ces  indications  dans  les  d^dar»- 
ItOM,  doal  |tlu§iciirs  réuntons,  qui  groupaitriil  autour  de  lui  l'âliU 
du  monde  culomai.  Iii^urcuso  de  tilvr  sa  promotion  au  grade  de 
commuiidcur  de  la  Légion  d'Iionneur,  lui  ont  founu  l'occasion,  au 
cours  du  son  récent  séjour  ii  Paris.  L'organisation  gouvernementale. 
adminisirniive  el  financière  de  noire  Empir-?  de  fOuest  africnin  e«l 
aujourd'hui  conslilui-^i;  dans  ce  qu'elle  a  d'esât^ntiel.  Cette  ur^jaiiua- 
tion  n  d<^jfi  (uit  ses  preuves  par  la  coniiance  cfu'clle  a  su  ànâpimr  d  » 
la  initlropok-  i|ui  n'a  i>as  hésité  â  accorder  sa  garantie  â  remitrunl  de 
rAfi'i(|iie  04.-cideiiliil<.-  e(  au  pulilic  i|ui  s'est  montré  empressé  à  le 
tuti!ici'ire.  Lu  période  préparatoire  est  terminée;  la  période  d'exé- 
cution va  cuniniL-ncer. 

Oiililler  la  colonie  et  l'assainir,  tel  est  le  double  objectif  que  m 
pniiMiH-  l'-  giiuvern'?ur  fidvn?!»!.  Au  pri-riiii-r  se  ratlnttlufil  luui 
(l'iiliurd  les  èltiiles  el  les  Ir:i\:iux  entïepriâ,  ïuus  i'Iiabilïr  (lirocliMi 
dus  lieutenanU  Muzenin  et  Le  Ulévec  en  vue  de  l'amélioralion  d«  *■ 
navi^aliililé  du  Sénégal  el  du  Mger.  Le  réi^ulUiI  qu'on  en  attend  im 
sera  |)iis  de  médiocre  iinpurUnce  si  on  réu»sil.  comme  on  l'espère, 
ji  aiii{iiieiiU'r  de  cinq  A  six  semâmes  la  période,  si  courlo  actuelle* 
meiil,  peridanL  lai|utdl<'  la  crue  annuelle  du  Séiiégnl  pcrnirl  aUK 
noviri'»  de  hiiiile  nic^r  de  renioiiler  smis  rompre  cliar|^e  jusqu'A 
Kaye«.  l'ariiUjMi-niriil  -n'  ponrsnivrnnl  les  li'3\aux  de  purts  :  |iorl  de 
Dokar  diiiil  un  vu  faire  h  le  l)i;terte  a  de  l'Alhintique,  luut  en  lo  dotant 
(l'aménagi'menls  commerciaux  cjuî  lui  perrnellront  dv  Tnirc  face  i 
toutes  le»  exigeneeH  d'un  Iriifii'  giiiis  cesse  croissani;  port  de  la  CAtc 
d'Ivoire,  éttiMi  diuis  lu  la^nin',  qui  sera  reliée  it  la  pleine  incr  par  un 
chenal  ouvert  h  travers  lus  <lmins  du  littoral. 

Mai^  ec  5ii[il,  conmir  «te  jll^le,  ]i-b  liavaux  de  cliemins  de  (rr  qui 
liemiunt  lu  |du5  largi;  plue-  ilaiii^  ce  prugrainme.  En  <juiin*c.  con- 
linualion.  jusqu'au  ca-ur  du  I-'uuta  Lljallon,  de  In  voie  ferrée  de 
Konokry  au  Mger,  duiil  lo  premier  Iron^joii  peut  être  considéré 
coiniLie  li-Miiiiii).  A  la  Crtie  d'Ivoire,  ouverture  des  travaux  du  che- 
iiiiii  d-'  fri  (11'  pr^'Hétriilioii  dmil  la  lélede  ligne  sera  le  pctrl  projeU*  (I). 
Au  Soudan,  élude  du  cliemin  de  fer  do  Thiès  à  Kayes  (■.;).  ||  faut  y 

(1)  Un  décret  du  H  novembre  dernier  s  nutoriité  l'ouverture  df*  lr«v>nx 
do  lu  l"  Mfitioti  Jii  chi'iiiin  di' for  cnlrL' Abdijeun  et  Ery  Mncciu.  :ir 

unii  liiiiuui'iir  <1p  7!'  kiloiiiètro«  euviroii,  et  de  lu  eoupurc  dDiiiimn  ,ri 

port  projeta  (l'Abdïjeun.  Ln  dépoiiac  totale  de  ces  travaux  toil  iircviir  A 
6.D7.'>.IH(I  (r..  dont  l).17Ô,(NSI  (r.  \,„ut  le  chemin  de  (or. 

(i)  Il  rÂaidto  de  non  îii  format  ions,  que  e^tio  éliidi*  vifitt  d'ètro  ter- 
miiiéi-.  F.tlo  11  dfnioiilM'  lu  possibilité  de  relier  Thi^h  II  Kiijrm  pur  un  ck»- 
min  dr  Ifr  dt<  'l'A)  kiloiiit>t  res  eiiviroD.  travcr^^nnt  iiik-  n'-Kion  pv<l|>W«  M 
fortitu,  [leii  ueridi'iilAe,  chiriK  lai|Uello  la  coiutructiun  d'une  voio  fvrrÂ*  ne 
liréiH>nlprnil  nueiine  ilillirutte  dVxécution  ©t  n'enlrniiu-rnit  ^u'anv  dA> 
p»iuo  tri»  peu  élevée,  .^J.OOO  fr.  \c  kilomètre  ouure-t-on. 
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ajoulei'  les  travaux  de  mâmc  urdre  exécutés  suns  le  secuurs  de^  fonds 
d'empruDî.  Au  Dahomey,  prolongement  de  la  ligue  déjà  coublruilo 
et  dès  mairileuaut  exploitée  sur  plus  de  100  kilomètres;  au  Soudan 
encore,  achèvement  du  chemin  de  fer  de  Kajcs  au  Niger,  «  ce  grand 
travail  impérial  qui,  a  dit  M.  Uoume,  sera  terminé  l'année  pro- 
chaine et  marquera  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  de  l'Afrique  oc- 
cidentale n,  car  il  fixera  le  centre  de  la  vie  et  de  Tactivité  économique 
du  Soudan  à  sa  place  naturelle,  aux  rives  mêmes  du  Niger. 

L'établissemenL  d'une  carte  générale  de  l'Afrique  occideU' 
laie,  complétée  par  une  carie  liydromélrique,  dont  l'impor- 
tance est  capitale  dans  ces  pays  où  toute  la  vie  animale  et  végé- 
tale est  dominée  par  a  la  question  de  l'eau  »,  l'organisation  d'un 
enseignement  professionnel  destiné  à  faciliter  le  recrulemenl  des 
employés  et  des  ouvriers  nécessaires  aux  entreprises  commerciales 
et  industrielles,  la  collaboration  la  plus  active  prêtée  aux  efforts 
de  l'initiative  privée  et  nolammenl  de  l'association  colunniére  colu 
niale  pour  améliorer  et  pour  étendre  les  cultures  indigènes  et  plus 
parliculièremonl  celle  du  colon,  formeul  le  complément  de  ce  pro- 
gramme. Tout,  comme  on  peut  le  voir,  y  est  combiné  pour  assurer. 
rapidement  et  économiquement  tout  ensemble,  la  mise  en  valeur 
d'un  pajs  dont  l'essor  inespéré,  alors  que  notre  action  ne  s'étendait 
guère  au-delii  de  quelques  lieues  de  la  côte,  montre  ce  qu'on  en  peut 
attendre  le  jour  oii  sa  production,  stimulée  et  mieux  dirigée,  trou- 
vera des  voies  faciles  et  sûres  d'écoulement  vers  le  dehors. 

Ce  n'est  pas  que,  là  aussi,  il  ne  faille  compter  avec  d'inévitables 
accidents.  L'aimée  190S  en  a  apporté  la  preuve  au  Sénégal,  qui  a  vu 
le  chiffre  de  son  importation  descendre  de  64.073.960  fr.  à  3&.«7y.037 
francs  et  celui  de  ses  exportations  de  38.205.301  fr.  à  25.502.78!  fr. 
L'insuflïsance  anormale  de  la  crue  du  fleuve,  qui  a  fait  obstacle  aux 
transactions,  la  baisse  survenue  dans  le  cours  des  arachides,  qui 
eo  a  diminué  l'importance,  fournisscnl  l'explication  de  cette  moins 
value.  Ce  recul  succédant  à  un  mouvc^ment  ascensionnel,  qui  avait 
été  imnterrompu  jusqu'alors,  a  d'ailleurs  déjà  pris  Un.  La  doyenne 
de  nos  colonies  de  r.\frique  occidentale  a  repris  sa  marche  en 
avant  ol  tout  permet  de  prévoir  que  l'année  1003  renouera  pour  elle 
1.1  chaîne  dus  plus-values.  Elle  a  d'ailleurs  été  une  exception  à  ce 
point  de  vue  parmi  nos  possessions  de  l'Ouusl  africain.  Car  ses 
deux  jruneîi  ^.f-iir«.  ta  Guinée  ol  le  Dahomey  —  les  statistiques  de 
la  Cote  d'Ivoiro  n'ont  pus  encore  été  publiées  —  ont  onregistré  des 
augmentations  de  leur  mouvement  commercial  qui.  pour  la  pre- 
mière, a  atteint  le  chiffre  de  23.8K).123  fr.  et  pour  hi  seconde  celui 
de  30.7&e.602  fr.  contre,  respcclivemeiil,  15."'i7.18(i  fr.  et  ïd.WI  .566 
en  1901. 
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Mais  la  première  condition  de  1»  mise  pii  vwlwir  d'an  pay*  «'o» 
rpj'on  puisse  j  vivre,  c'esl  quv  la  sonté  ilcs  c»ioiis  «  d«s  toaetiaci 
naires  n'y  soil  pas  continuellemeul  e\|>o^ée  aux  altBiiOio  d*é^(M 
mies  comme  cetle  qui  s  décimé  la  popiilKlrofl  mropéf-iHM  4u  Séoé^l 
en  1900,  on  celles  qui  onl  plus  récemiiienl  eiteneé  éa  «î  cninls  rm 
vages  ji  Grand  Bassam.  Aussi  M.  Rourae  s'est-il  Hédard  rft— !■  t 
potr  ■suivre  énergiquetncnl  l'assainissi^inenl  des  principaux  cmMtn\ 
de  rAl'i-iqiie  Occi  dénia  le,   par  de;:  Iruvaux  pour  lesquels   d'intpor 
tames  pié\ irions  ont  élé  inscrites  au  progranwBe  d'«iDpto)  d«»  focuds 
d'emprunt,  L'organisalton  «^anilnir^  du  pnis  loul  entier  9Pra  i 
forcée  el  complétée.  Elle  permettra  d'engager  la  lulle  eoitCiw  fe> 
trois  ne»ux  qui  ravagent  nos  possessione  do  t'On^st  nfrîoain  :  In 
paliidiçmi'.  ]û  flèvie  jfrane  et  la  filariose.  Il  esl  '>HiMi  imjuuni'hvi 
scientifiquement  que  le  moustifpte  e»)  Is  eaufl^  "nginairr'  «m  UMt 
au  moins  le  propagalenr  ife  ces  Irofs  maladitf?.  C'ust  da  enf 
qu'il  faul  aïoir  raison,  comme  on  en  s  t?u  riiifon  h  ('nba   [>«r 
action  énergrique  qui  a  fail  disparaître  complëlement  la  ûAvro 
t.ittic  cnrantine  en  apparence,  mais  grandiose  par  806  réettllato  ti 
I'-':^  i^rrorts  combinés  d<^  la  ^cii'.ncu  et  de  l'administration  sont  couraa 
nés  de  succès.  L'Afpiqiip  Occidentale  française,  devenue  plui.  ho*- 
pitalière  an-\  colons  qui  iront  y  porter  l«ur  wlivilrt  el  Icuns  cnpilaui. 
pourvue  de^  [acililés  que  i-éclame  lu  circuladoii  i-aivid»  «l  Jr^wj 
ndque  drs  personnes  et  &es  marchandises,  pourra  ulors   4oaiMr 
toute  la  mesure  de  ce  qu'elle  vaul.  Telles  sont  les  perspmtîves  d'ave- 
nir prochain  que  les  déclarations  de  .M.  Kotime  nous  ont  latesA  m 
trevotr  pour  notre  «nptre  de  l'Ouest  africain. Nul  plus  (|uc  lut  »'Mif« 
contribui*  »  en  rendre  In  rSalisalion  possibl*". 

Le  pr<}g'iimmc  de  M.  Jonnfiri.  — C'est  à  lu  Ré^mion  «Ira  Ktmttt 
algirirt'net  que  M.  JonnaiY  a  exposé  la  situation  de  notre  graiHiw  o*- 
loTiio  mr'iti''Trranftenfte.  Sw  décln ra(i<nis  sur  la  polttiqœ  A  SNÎfiv 
dans  le  Sit<4  oranaîs  se  niltaelient  l'i  In  qui-slion  jttiis  gén4ral«>  «ht  Ma- 
roc qm  tnu.  dans  ce  tïUTnei-o  m^me  rlo  la  Hi'nie,  l'objet  d'Hit*  ét«4tf 
spik-taff)  d.-  notre  collaborateur  Vf.  \ngu9l(n  Iteninr^.  Nos  UmUwrt 
ne  peirlrfFni  donc  rien  ^i  cr  que  tioiif  m-  nous  _v  allanlione.  f>a«  «i  a 
ce  iiur  now<  ré*<er\-Ti>n!s  Ir  poi  di-  place  it"nl  notts  disiMmone  a«l 
ipii^stroiis  éonomiques  et  admini«lrnti\'0s  lraii^>s  |uir  M.  Jomant. 
Aij«i9i  htftt  l'évolution  qui  s'est  ;ii'c-omplie  on  Alj^éi'ie  el  i\\t\    .  .  ,w 

fondéniiml  tivnisfnrm'^  les  conditions  de  =ion  etiMenci"  d..  ,|e 

A  ces  quceiion^  un  inférai  capital.   Le  pcogranuto'  lra«4  naguéi» 
par  Juftey  l'eiTy  ot  ftiir  Hiirrlwtx  est  devenu  aitjinird'lnn  ntw  r 
l.s  (Jécontrniisatioti  adiiiini*tlr»1,i\-p  d'abord,  el  la  d^rf-ntrali' 
linnnciëre  ensuitn,  onl  fail  do  l'Algérie  un*  grande  persnniMt 
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cipée,  géranl  seiî  propres  aUaUeS)  inaltresse  cl  responsable  do  ses 
deslinée».  EUâ  n'a  pas  iikenti  à  ctlUi  confiance  li^ti  potiveii'S  publics. 
Api'Ès  deux  aiuiée»  d'existence,  swt  buitgel  spéohkJ  s'i^laie  aut  une 
réserve  de  plus  de  neuf  millions  M  il  y  a  lien  déjà  de  procéder  â 
un  partage  d'excédents  avec  la  mëlropole.  Awc  des  QnaHcua  nuâsi 
ëolidemoDl  asûses,  elle  pdul  s'engager  plus  hardiment  dai>e<  la  vole 
doa  réforiœs.  Et  d'abord  wllee  qui  iutiSresseul  plu6  apécialetD«iil 
la  colonisation.  A  ce  point  de  vue.  M.  Jannart  a  délini  excellem- 
ntunt  11'  rùlc  du  gouverneur  général,  qui  doit  Cire  surlaut  celui  d'un 
niiiieLre  dea  Travaux  publies.  Des  rauLes,  dta  chemins  de  (ee,  de 
r>^.-iu;  voilà  ce  qu'il  faut  à  l'Algârii'.  I.'«tnprunl  contracta  par  U.  ih.-- 
Mjil  assure  les  ressourceB  Diîeussairos  pour  l'exécution  des  travaux 
df  roules  cl  de  ports.  L'inventaire  des  ressources  liydrauliqiwe  se 
poursuit  et  va  permettre  d'élabocer  un  prograïame  de  travaux  d'ir- 
rigation dans  lequel  un  aura  en  vue,  non  pas  U  coualruclîoo  de 
grands  barrages,  mais,  plus  simplement  et  aussi  plus  pratiquement, 
l'exécution  d'une  série  de  petits  ouvrages  à  laquelle  on  fera  con- 
courir toutes  les  ressources  des  communes  algériennes.  Mais  avant 
tout,  M.  Jonaai'l  se  propose  de  régler  enfin  la  question  des  chenuns 
de  fer.  Les  vices  du  Li  constitution  cl  du  régime  du  réseau  farié  al- 
gérien ont  été  fiignalés  depuis  longLcmps.  Des  cuncesakfns  fautes 
sans  iib^i^s  d'mseniblr.  sans  liuniog6ii^ité;  dus  formules  d'exploita- 
tion mal  adaptées  aux  exigences  du  traCt;  des  tarifs  trop  iioiaabreux, 
trop  compliqués,  trop  élevés;  un  régime,  pour  tout  dire,  tellement 
illogique  que  certaines  coupagiue»  ont  plus  à  perdre  ({u'à  gagner 
un  développement  du  trafic.  C'esl  à  cette  sitoatioa,  qui  semble  com- 
binée â  plaisir  pour  entraver  le  progrès  économique  dn  pays,  quo 
M.  Jonuurl  enltinrl  melire  un  tt^tmc.  Unifier  le$  réseaux,  donnej'  à 
l'Algérie  lu  responsabilité  de  .tes  lignes  ferrées,  la  matlrisc  de  ses 
tarifs,  lui  )>«rnn-ttre  de  recliurcher  les  combinaisons  les  plus  avan- 
taguuaos  pour  l'exploilutiun  future,  approprier  cntin  k'rs  conditions 
dfi  la  nouvelle  exploitation  aux  nécessilés  ilu  développement  ^CMte 
mique  de  la  colonie,  tel  est  le  but  à  atteindre.  L'n  projet  de  conven- 
lion  avait  déjà  été  élaboré  par  M,  UevoU  dans  cet  esprit,  La  diffi- 
culté était  de  trouver  une  formule  ([ui  concilî.tl  aussi  exaclcnwtit 
ijuo  possible  les  intérêts  respectifs  de  l'Klat  et  'b-  l'Algêrir,  j'or  une 
équitable  répartition  des  cliargcs  résultant  du  nouveau  régime  pour 
chacune  des  deux  parties  contractantes.  Après  de  longues  et  labo 
t'ieuaes  négociât  ions, on  t^'est  mis  d'accord,  et  la  Chambre  lient  d'âtre 
saisie  par  le  gouverne  ment  d'un  projet  de  loi  portant  approbatiwn 
d'une  convention  qui  a  6t^  publiée  poêlé  rieur  emenl  aux  déclarations 
(ailes  par  M.  Jonnarl  i>  la  Itéunion  desi  blludes  iilgéncniioii'  ei  qui 
constitue  un  règleracnl  salisfaisaut  et  jiour  la  métropole  et  pour  la 
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colonie.  L'idée  maîtresse  de  coUe  convention  réside  dans  un  ton 
qui  limite  la  participation  du  budget  métropolitain  dans  les  dépcn: 
qu'entraîne  le  réseau  ferré  algérien  à  IS  millions  pour  chacui> 
exercices  1905,  1906,  1907,  avec  progression  décroissante  de  300, 
francs  chaque  année  jusqu'au  31  décembre  IfôS,  date  à   ln<|u< 
•elto  participation  prendra  fin,  Moyennenl  celle  subvention  loi^j 
taire,  A  laquelle  vient  s'ajouter  pour  l'Etal  la  prise  à  sa  clinigr  1 
la  subvention  de  3.161.036  fr,  due  au  Paris-Lyon-Médîlerranée,  j 
budget  algérien  assume  U  totalité  des  charges  du  réseau   et  c«| 
obligation  est  garantie  par  l'inscription  à  ce  budget  d'un  crédit  té 
nimum  d'un  million  en   1905,   1906,   1907  avec   augmiMiIalion  i 
100,000  fr.  chaque  année  jusqu'en  1958,  époque  S  partir  de  l8(|uu 
il  restera  invariable  jusqu'en  1976.  En  outre,  lorsque  le  fuiid^ 
réserve  constitué  au  moyen  des  excédents  de  recettes  constatés  [ 
le  compte  spécial  dont  la  convention  prévoit  l'établi ssemeiil,  i 
passera  cinq  millions,  il  \  aura  lieu  au  partage  de  rexcédetil  | 
moitié  entre  l'Etat  et  l'Algérie.  Telles  sont,  brièvement   ré^^untél 
les  conditions  linanciëres  de  l'accord  intervenu.  Il  rejette,  il  est  Vf 
l'aléa  des  garanties  sur  l'Algérie.    Mais,    en    mCme    temps  il 
donne  la  maîtrise  de  ses  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  la  po^^ibil 
d'introduire  dans  leur  régime,  à  ses  risques  et  périls,  les  modifia 
lions  nécessaires  pour  en  améliorer  les  conditions  d'exploitation  i 
l'adapter  aux  exigences  de  la  vie  et  du  progrès  écononiîqueA  4 
pays. 

Les  questions  de  travaux  publics  n'absorbent  pas  tout«  l'aUeiilti 
du  gouverneur  général.  Un  projet  de  loi  s'inspira»!  de  l'Art  Turr 
et,  par  la  mobilisation  du  sol,  facilitant  l'essor  du  crédit  ng^rici: 
va  Être  soumis  aux  Délégations  financières  dans  leur  prnchniitr  «i 
sion.  Dans  l'ordre  des  questions  qui  touchent  b  la  sécurité  publi 
il  appartient  à  l'administrateur  de  se  demander  si  Vnrç.\  '-  •  -« 
communale,  telle  qu'elle  résulte  de  l'agiplicaiion  ilr  la  loi  «le  ,  ,* 

pas  contribué  dans  une  certaine  mesure  au  Itrigiindiigr  doiu  <«■  f>||i 
gnent  les  c<dotisi-l,  de  son  côté,  l'homme  d'Etal  a  le  devoir  de  reclHB 
cher  si  l'insécurité  actuelle  n'a  pas  en  partie  son  origine  dnnu  ■ 
silualinn  niatériellc  et  morale  des  indigènes.  De  Ui  la  néo-  d 

est  rii  iiiiîme  It-mps  une  obligation  morale,  •\r  Irjuailter  A  l'iiu.'  :,.  ,  j 
lion  de  celle  siluntion,  Xm^'^iionilion  par  l'école  ;  orgiini»alioii  d'i 
fluseigiiemiml  professioinK'!  pratique  appropria  aux  besoins  el  at 
aptitudes  de  nos  sujds  miisiiliiKiiis.  Amélioration  par  raiisifltaiN 
médicale  :  création  de  ni'uvel|i'>:  iidirmeries  spéciales.  Aménagées 
l'arabe,  avec  cuisiniers  et  infirmiers  arabes,  comm^  il  fn  rxîs 
vingt-cinq  déjà;  consultations  et  délivrance  gratutle  de  médical: 
A  jour  fixe,  dans  les  douars  ;  pour    les    femittes,    crénlton 
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ûrmeries  diiijjL-es  par  des  doctoresses  en  médecine  et  substitution 
progressive  d'infirmières  indigènes,  ayant  acquis,  par  un  stage, 
la  pratique  des  accouchements,  aux  matrones  dont  l'ignorance  est 
une  des  grandes  causes  de  la  mortalité  iiirantile;  mesures  d'hygiène 
destinées  à  réduire  le  nombre  des  maladies  d'yeux,  si  fréquentes 
chez  les  Arabes  et,  enfin,  orgonisatîon  de  la  lutte  contre  le  palu- 
disme, qui  désole  certaines  régions  de  l'Algérie. 

Dans  le  domaine  moral  comme  dans  l'ordre  malériol,  la  ISclie 
esl  considérable,  on  le  voit.  Elle  n'est  pas  au-dessus  du  courage  et 
de  l'intelligence  de  l'homme  éminenl  qui  préside  aux  destinées  de 
l'Algérie,  Les  esprits,  un  moment  troublés  par  la  disgrâce  aussi 
brusque  qu'imméritée  qui  était  venue  mlerrompre  en  plein  succès 
l'oîuvre  de  réorganisation  commencée  par  M.  Ilevoil,  ont  repris  con- 
liance  en  constatant  que  ni  les  idées,  ni  les  vues,  ni  les  méthodes 
n'avaient  varié.  Cette  conlinuilé  di.-  ]iri>gi.)ni[iti's,  se  maintenant  A 
travers  la  diieisik'  ili-s  |ici-sc.iiiiirs.  duiim:  ii  l'Algérie,  en  marche 
vers  ses  nouvelles  destinées,  la  sécurité  morale  qui  lui  avait  si 
longtemps  fait  défaut  jusqu'ici.  La  chance  semble  vouloir  favoriser 
les  débuts  de  la  colonie  dans  la  dignité  de  personne  émancipée  à 
laquelk'  elle  a  été  élevée.  Pendant  l'année  1902,  ses  échanges  avec 
l'extérieur  ont  atteint  le  chiffre  de  624,850.lX)U  fr,  en  augmentation  do 
44.3a0.O00  francs  sur  1901.  Les  importations  figurent  dans  ce  total 
pour  un  chiffre  de  325.686.000  fr.,  en  plus-value  de  7.063.000  fr.;  les 
exportations  pour  299.172.0U0  fr.  en  progrès  de  37.227.000  fr.  Ce 
sont,  de  beaucoup,  les  chiffres  les  plus  élevés  qui  aient  été  atteints 
jusqu'à  ce  jour.  La  progression  paraît  devoir  s'accentuer  encore  en 
1903.  On  évalue  la  production  vinicolc  à  a.ûOO.OOO  hectolitres,  soit 
1  million  d'hectolitres  de  plus  que  l'an  dernier;  In  qualité  esl  excel- 
lente et  la  bonne  tenue  des  cours  laisse  une  large  marge  de  bénéGces. 
L'exportation  des  moutons,  a  affirmé  M.  Jonnarl,  dépassera  cer- 
tainemei]t  40  miUions  de  francs,  c'est-à-dire  S  â  10  millions  de  plus 
qu'en  1902.  On  prévoit  une  production  en  céréales  de  22  millions  de 
quintaux,  également  supérieure  à  celle  des  années  précédentes, 
augjnenlation  due  à  la  fois  â  la  mise  en  culture  de  nouveaux  ter- 
rains et  à  l'amélioration  des  procédés  de  culture.  Enfin,  l'exporta 
tion  des  primeurs  a  dépassé  toutes  les  espérances  et  les  plantations 
d'oliviers,  qui  se  poursuivent  activement,  rap|iortenl  déjà.  Le 
correspondant  d'un  grand  journal  étranger  appelait  récemment 
l'Algérie  «  la  plus  riche  des  colonies  frainjaisos  u.  L'indo-Cbine  et 
l'Afrique  occidentale  lui  disputeront  peut-ôire  un  jour  celte  qualifi- 
cation :  il  ne  faut  décuurager  personne.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'Algérie  occupe  actnelleinent,  par  l'imporlanco  du  son  commerce, 
la  première  place  dans  notre  empire  colonial.  Elle  aura  d'autant 
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ph»  ^»  etiffnces  <l«  la  conserver  4|u'on  s'utlacl>f>rn  flsmntoge  b  lui 
mâûrtenir  le  caractèn:  ■■!  W  inslitulions;  <<'un*'  «olotiic,  f*  qn'nn 
s'floîgnera  de  la  poliliqiin  fie  rattacliemenls  el  il'HHt>iinilBiioii  qui  a 
ïi  longtemps  tetarrlé  son  rnsor. 

^iicsfiV-n»  rfc  prAitiijUf  iuftigène.  —  Ait  BpwMaelP  r^eotiforlant  q«* 
nows  oKrortt  nos  trois  gfiindes  «oloniea.  dolées  eiilin  d'une  orgiini- 
saliun  rolioTinrlle  cl  appiH)prié«,  en  possession  de  finances  «twi 
à  la  fois  sur  de  forloe  in^liUitiriTiP  Iwidgiétafre*  *t  swr  de  *oln)f«i  rn»- 
50tirc(fs  ^onomiques.  afipliipiant  Intw  leurs  effort*  ii  lo  «oiiMiliilKïn 
d'un  oMliUage  d«liné  &  accrottrc  f«corc  of^  resenure*».  %-tfmi«itt 
s'njouttir  d'atilres  satisfricttons,  lfirw|u'il  nous  ps*  donn^  dr«  voir  te 
place  de  j'Ins  «i  plus  importante  que  i>rermen(,  datis  les  préoent- 
palioni'  des  chefs  de  nos  admiiùslTalioiis  *■(  de  nos  gom'ernvtnettNi 
coloniaux,  les  (lucslions  de  politique  indjgène.  On  vi«nt  àa  voir  par 
quelles  raewipes,  déjft  prises  ou  projetâws,  s'a((lm»e  w  «otMi  cImk- 
le  gouverneur  géoéral  di>  rAIgérie,  On  le  retrouve  au  n>6ine  H^ 
gré  en  Afrique  ocoîdcnlale,  i-licz  \i.  iloume,  vn  Indtv-Chiiie.  ch«t 
M.  Beau,  à  Madngnscar,  cliez  le  général  Galli^tii,  «vue  los  mflnw 
tendances,  avec  la  mCme  idée  directrice  qui  ost,  pour  employor  !«■ 
oxpref'sions  de  M.  .loniiarl,  v  non  pas  d'assimiler  les  pofnilatfom 
iitdig^^nes.  mais  de  les  rapprocher  plus  inlimemenl  de  In  familtr 
française  et  de  les  élever  jusqu'A  elle  ».  CfUç  (ormulr  a  l«i  inf^rile 
de  préciser  nettement  les  limites  de  noire  inierv«nti«n  <ians  cr  «l»»- 
moine.  Elles  sont  d'ailleurs  asseï  étendues  poitr  suflire  ii  l'r  n 

des  esprits  même  les  plus  élevas  et  les  plus  g«*nérwix.  In-i'u  u» 
philantropiques.  assistance  mMicale  ni  pivpagaltun  d'une  meH* 
leure  hyeièr"'.  enseignement  professionnel  et  pratiiptr.  prot«clfOn 
assurée  au  travailleur,  an  pnrei)  programme  ^~  'lui  est  iiuiounTlMii 
celui  de  tous  nos  gonvemeuTs  — raut  mieiiT  e(  pewl  davantage  (>a«r 
l'amélioration  de  la  frotidilTon  mnlérielle  rt  mnr.tlf  de«i  indi^iènes 
i{un  U  poursuite  d'une  assimilation  tntellecInelM  chrmériqua  «t 
d'une  assimilation  p<ditir|ue  qui  ne  serait  que  la  mncature  ilc 
iustilutions.  Tout  ce  qui  les  sort  de  leur  milieu  »oci»t,  ton»  bis< 
gnmenls  qui  ne  1ienn«nl  pas  compte  de  leur  mentalité.  r4*ti(laat* 
naliireltc  ou  acquise  du  climat  et  de  lotif^s  siâclcs  d'hAr^lit/.  n« 
peuv-ent,  en  effel,  *lre  que  mauvais  pour  i-u«  «l  dangeiviiv  puur 
nous-mêmes.  C'est  et  qu'aperçoivent  de  plu>^  en  plue  cliirentml  !«• 
gouverneurs  de  nos  colonies.  El  cette  conslulalian  les  ronduit  lo^* 
quomont,  nécessairement,  h  inninteitir  de  toutes  leors  Inrri-%  l'iaïA- 
grilé  dcM  itislilulions  administratives  indigèiim,  dans  \a  mitiur*  od 
eWes  peuvent  se  concilier  avec  les  néeef^itës  do  notre  iK^iim  |i«èit»- 
qae  et  les  besoins  de  la  cofonisation. 

Des  manifestations  particnliéreinenl  ifftéi-esAmitM  de  ettt*  tar»> 
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cUbu  «8  sont  procluiies  réce.inmeiit  à  Madagascar  ei  en  Indo-Chine, 
A  Matla^niicai'.  le  giinéi:al  Gallioai,  vieul  de  réorgaiiie>ei  l'adiuiuie- 
traliga  indigène  dans  la  région  cenlralc,  par  une  sérir  d'nrrfltés 
qui  potloul  la  dale  du  5  juillet  dcrruer  et  qui  s'inspirent  il'uii>;  ilou- 
bU  pouâée;  ro&laurei'  la  politique  de  races  et  faire  pénolrcr  dans 
leâ  insliUilions  adnùnibti'alJves  l'espriJ  du  pruloctomt.  La  giniid« 
Ile  esl.  au  poiut  de  vue  ulhoique,  uiie  manière  de  mosaïque  où  se 
jujUaiKtsenl,  sans  so  confoudre,  les  élémculs  les  plu?  divrs  pl  sou- 
vent les  plus  disparates.  Ici  les  Hovaa  du  plnleoii  cciilnd,  lace  rela- 
tivement supérieure,  douiic  d'une  remarquable  facilité  d'assimîla- 
lien;  lil,  les  Iribus  du  sud,  encore  plongées  daiis  les  Itimibrcs  d'une 
bnrbarie  coniplèle  et.  enlj'e  ucs  deux  «citelous  exirônics,  les  liel^i- 
mirakas  de  l'Est,  (iéjii  la^ijiiui^^â  par  [n  contuet  des  Hûva^  el  les  Saka- 
laves,  encore  à  demi  sauvages.  A  chacun  de  ces  groupements  doit 
corrcspundi'e  un  mode  d'administration  difl'éreut,  plus  ou  mMÎii: 
savant,  plus  ou  nioùi-^  eunipliqué,  suivant  son  degré  plus  ou  trioins 
lilevé  d'iiitelU^liutlilé,  suivant  le  plus  ou  inuitts  d'avanceiuciil  dv 
son  étal  social  ut  moral.  Uellc  u  politique  dcâ  races  »  trouve  son 
coiopléiueut  naturel  dans  la  politique  d<^  prolecloral  qui  suppose 
U  collaboration  plua  ou  uioius  âlroilc  de  réitîmeiit  tudigèiio  à 
r«ction  udiainisLralivc  oxercàe  ei.  A  IVnuvro  coiouiâulrici-  outropriss 
par  la  i''r»iiii:e.  L*6  uéccSAili'-s  de  lu  ctiiiipi-Mi.-,  celles  du  rélablîsso- 
luuiil  d.,  la  IraiMittillilâ  el  de  l'ordre  public  pundaiit  lu  pOriodc  trou- 
blie  qui  a  6um,  nuui  BVitiâul  'ïtoignâs  de  ce  pro^jrauuuo  et  <u>n- 
Iraints  i  faire  do  r.iduiiiiislj'ation  directe.  La  situation  politique  du 
pays,  complèliuieul  pacilii^.  les  rfoulials  de  l'expérience  aciuîsc, 
U  eonslitulion  progressive  d'un  personnel  natif  composé  d'hoaunes 
rouvaaux.  frajichcment  rallies  u  uulre  domiiiatton,  nous  perniolteul 
aujourd'hui  dd  faire  plus  largemeiil  appel  au  concours  des  fonc- 
lioanaires  indigènes,  de  ne  plus  les  emifiiier  dans  des  emplois  su- 
l'allorries,  de  ks  ddmellre  aux  (i.>uelious  d'initiative  et  de  direction. 
L'administration  fran>;aisc  continuera  â  fonctiotiner  parallàlcnienl. 
Unis  déebargée  du  détail  i|ui)lidien,  ne  conservant  qu'un  n'ile  de 
liauLv  direction,  elle  &era  ]dus  libre  de  ±>e  consacrer  ù  sa  tâche  esscn* 
lielle  qui  est  de  travailler  A  la  udsc  on  valeur  du  pays.  Par  un  e,on- 
li'dlo  sévère  «I  soutenu,  elle  corrigera  à  la  longuv  les  abus  qu'on 
pvnA  craindre  des  fonclioruuiireË  nulits  et  qui  provieiuient  -les 
dèfnuls  coutumit^rs  d«s  raees  indigènes  :  passivité  excessive.  igni> 
raiicif.  vitalité.  La  (jualilé  de  ee  jiovsounel  saniùliorera  d'ailleurs 
peu  i>  p«u.  grAce  â  la  création  do  Iruiâ  écoles  a  admiuislj'ulJvRs  et 
eomaiercialus  h,  fl  l'unanarive.  Maliaiiorn  el  Analava.  destinées  A 
fuunûr,  d'unr  part.  A  radriuaislration,  des  agutiU  dévoués,  actifs  et 
conEcioncteux;  de  l'autre,  aux  colons,  des  auxlliiiires  bien  préparés 
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A  leur  lache.  Celle  organisation  no  s'applique  encore  tout^ols 
qu'aux  provinces  de  l'Emyrne.  qui  serviront  en  quelque  sort**  d* 
champ  d'expérience.  Si  l'essai  réussit,  k-s  aulres  i-égioiis  de  Mada- 
gascar seront  peu  à  peu  pourvues  d'une  organisation  non  pas  iden- 
liquc,  mais  analogue,  reposant  sur  les  mêmes  princi|n?s,  tid'on  s'al 
tachera  avant  tout  à  adapter  au  milieu,  avee  moins  de  soiioi  dn  ruoi- 
formité  que  d'une  exacte  appropriation  au  caractère,  aux  moeon, 
aux  traditions,  aux  institutions  sociales  el  administratives  de  chai|M 
groupement  de  population. 

Améliorer  sans  détruire;  utiliser,  en  la  renfor^nl  par  nu  m<^ill<^r 
rocrulement  du  personnel  et  par  le  relèvement  de  sa  con<lîtion  nu- 
térielle  et  morale,  l'organisation  administrative  indigène  que  nou» 
a\ons  trouvée  en  Indo-Chine,  toile  est  également  la  préoccupniioD 
qui  se  manifeste  dans  le  discours  récent  de  M.  Beau   au   ConMil 
supérieur.  Lui  aussi  estime  que  le  concours  des  indigènes,  non  »m- 
lemrnt,  nous  est  utile  pour  le  service  de  nos  admiriisti-alîons  spé- 
ciales :  travaux  publics,  douanes  el  régies,  etc., mais  aussi  qu'il  nous 
esl  indispensable  pour  le  gouvernement  du  pays.  Or  cette  vâritA  D*a 
pas  toujours  été  comprise.  On  l'a  méconnue  notamment  au  Tonlrin 
Oi'i  In  plupart  de  nos  administrateurs,  mal  préparés  A  comprvndrf 
la  politique  de  protectorat,  ont  eu,  dès  le  premier  jour,  une  toridancc 
marquée  à  se  passor  du  concours  des  fonctionnaires  annamiten,  A 
réduire  leur  rOle,  à  abaisser  leur  prestige.  Le  résident  supérieur 
du  Tonkin  en  convient  discrètement,  mais  clairement,  dans  un  rap- 
port récent  où  il  rappelle  que,  v  lorsque  nous  avons  ft  contmtrtdre 
les  indigènes  pour  le  bien  commun,  ce  devrait  Mre  sans  eontael 
direct  avec  eux  et  par  l'intermédiaire  des  mandarins   qu'ils   sont 
liérédilairomenl  habitués  â   respecter  ».   El  plus  loin   il   ajoult-  : 
«  L'administration  que  nous  avons  trouvée  au  Tonkin  n'est  pm  A 
l'nbrï  de  toute  critique;  mais,  comme  toute  institution,  elle  est  per- 
fectible. Sa  destruction,  si  souvent  réclamée  incoiisidAr#itK'iii,  ri'Hm 
priverait  d'une  force  qui,  sagement  utilisée,  doit  hflter   la    j  . 
(ration  de  notre  action  dans  les  couches  profondes  de  la  po|.ti;« 
lion.  M  Et,  de  son  cûté,  M.  Beau  insiste  sur  In  néccssitt^  de  re)o%-«r  le 
traitement  de  nos  auxiliaires  indigènes,  de  nous  attacher  A  ne  choi- 
sir quti  des  mandarins  d'une  honorabilité  absolue.  inMniils,  cullt- 
\fis,  que  nous  associerons  &  notre  action  dans  lu  plus  Utrgr  nrnan 
cl  auxquels  nous  devrons  nous  efforcer  de  montrer  que  leur  .     ■- 
donné  avec  indépendance,  ne  nous  esl  pas  indifférent.  Ainsi,   i>  < 
obtiendrons  d'eux  une  collaboration  sinc^re  ot.  en  m*in«  temps,  par 
le  fait  même  que  mms  les  rendrons  solidiiires  aux  ymix  de  la  popu 
lalion  de  tous  les  acies  de  notre  poiltique.  nous  éviterons  de  laïaser 
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Sf  conslîluer,  à  cdté  cle  nos  agents,  une  inQueDce  rivale  el  quelque- 
fois hostile. 

Là  aussi,  d'ailleurs,  il  dépend  de  nous  d'assurer  un  meilleur  re- 
crulement  de  nos  auxiliaires  indigènes.  C'est  â  ce  but  que  tendent 
les  inslilulions,  comme  le  collège  du  Quoc  Hoc  à  Hué,  comme  celui 
des  Hau  Uo  à  Hanoi,  destinées  à  former  les  futurs  mandarina.  L'en- 
scignoment  de  la  langue  et  des  idées  frangaiess  doit  avoir  sa  place 
dans  les  programmes  de  ces  écoles,  Mai-ii  il  ne  doit  intervenir  qu'à 
tilie  complémentaire  de  la  culture  indigène,  dont  les  classiques  chi- 
nois, véritable  code  des  règles  de  la  morale  sociale  la  plus  haute  el 
de  la  morale  privée  la  plus  pure,  restent,  avec  leur  admirable  verlu 
éducalricc.  a\cc  leur  philosophie  si  merveilleusement  adaptée  à 
hi  meiiliililii  annamite,  la  base-  nécessaire.  Notre  indifférence  a 
amené  la  ruine  des  écoles  où  se  donnait  cet  enseignement  en  Cochin- 
cliine,  El  déjA  apparaissent  les  conséquences  de  cette  négligence, 
grave  de  dangers,  dans  un  pays  où  t'inslruclion  est  inséparable  de 
l'éducation.  Le  niveau  moral  de  la  race  a  baissé;  ses  fortes  vertus 
familiales,  son  respect  de  i'aulorilé  se  sont  altérés.  Ou  son!  comme 
une  dissociation  des  éléments  dont  son  âme  était  faite.  Privée  du 
soutien  auquel  elle  était  habituée,  celle-ci  se  cherche  el  ne  se  re- 
trouve plus.  Et  chez  les  jeunes  gens  qui  onl  reçu  exclusivement  la 
culture  française,  celte  désorienlation  s'aggrave  du  désarroi  jelé 
dans  leur  esprit  par  des  idées  nouvelles,  mal  comprises,  dont  la 
greffe  ne  prend  pas  sur  leur  cerveau;  ils  ne  retiennent  que  la  forme 
extérieure,  dont  la  valeur  morale  leur  échappe  et  dont  l'acquisition 
toute  superficielle  ne  représente  à  leurs  yeux  qu'un  moyen  d'ar- 
river. La  situation  de  la  Cochinchine  â  ce  point  de  vue  coiLlîenl  un 
enseignement  que  nos  administrateurs  de  l'Annam  et  du  Tonkin  ne 
sauraient  trop  méditer. 

L'exemple  de  l'aînée  de  nos  possessions  Indo-chinoises  est  ins- 
liuctif  à  un  autre  litre  et  là  encore  l'expérience  vient  mettre  en  lu- 
mièit:  le  danger  d'une  politique  qui  se  désintéresse  systématique- 
ment du  sort  des  institutions  indigènes.  Lors  de  la  conquôlc  de  la 
Cochinchine,  les  mandarins  abandonnèreiil  le  pays,  le  laissanl  livré 
A  luimèiti-'  et  sans  adrainislralion.  Nous  dûmes  nous  subslituer  ii 
eux.  Il  eùi  été  possible  cependant,  sinon  t.irile,  de  reconstituer  le 
mandarinat,  &  la  condition  de  lui  donner  pour  base  les  examens  et 
les  concours  sur  lesquels  repose  celle  inslilulion  dans  les  pays  de 
civilisaliaji  i:liiiiuisc.  On  n'y  songea  pas, ou, si  on  y  songea, on  recula 
devant  lus  difficultés  de  cullu  lâclie.  Co  fut  une  première  faute.  Mais 
k-  maiidurinat  disparu,  restait  la  commune  indigène,  avec  m  forte 
Cfni.^titulinn,  fonrirtneiil  di-  toute  l'organisation  sociale  et  adminis- 
trative, avec  le  principe  de  la  responsabilité  collective,  et  les  facililé5 
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inapprécHbles  qu'il  a^ure  h  L'autorité  sapérieure  ou  lisiilaBl  In 
l'onibre  des  adminisdés  s\ec  qui  plia  a  affaire,  Pt  enliii  kvaa  s«m 
il  stitutioQ  dss>  oiiLableâ.  représenittiits  de  la  conuuuno,  Irait  d'unioii 
eiilre  elle  et  l'admiui^lratioii  i^L.  par  Iddt  mode  de  recrutiemeiit.l«  plus 
isttr  élément  do  eonâer^alion  qui  se  psissa  iiiuigiarrr.  t 'et  ot-^nistnc. 
au  lieu  lie  nous  altacfaer  ù  le  mamteiiir  inUcl.  aoufi  lavons  peu  * 
pcM  d^lruit  ou  peu  s'va  faut.  Les  nnlaliks  oui  penlu  touLe  uiiLorilo 
t't  tout  prestige.  Eu  inènic  Lemps.  nouâ  avons  aggcavù  leurs  clurijce 
et  leurs  rusponsabililce.  En  un  mot,  d'imc  fonctiofi  qui  na^utee  était 
un  lionneur.  nous  avons  fait  une  sorviludo.  AuEsj  les  botnmos  ho 
norablcs,  ayant  une  situation  sociale  assise,  jouissant  d'une  buni.- 
réputation,  la  désertent-ils  de  plus  en  plus  et  ne  trouvons-nous  pla.-> 
pour  la  remplir  —  c'est-à-dire  pour  nous  représenter  via-ù-vis  de* 
populalitns  et  pour  représenter  celle&ci  vie-â-vis  d>-'  nous^u r^mr* 
—  que  des  gons  sans  surface,  souvent  tjirés,  dépourvus  tie  l'aulonU 
q«n  seule  conftiie.  aux  veux  des  indigènes,  la  supériorité  dr  for 
lune  t)U  d'éducation.  On  devine  les  abas  qui  en  résutlenL  pour  !«-« 
populations  et  le  discrédit  qui  s'ensuit  pour  l'AdiQiniglralJon.  Lu* 
choses  en  sont  venues  à  c«  point  que  le  lieutennot  gouverneur  de  la 
Cochinchine  a  décidé  de  confier  ù  une  commission  le  soin  d'é(udi<rr 
les  moyens  A  omployei  pour  rcconsliluer  la  commune  indig^nr  et 
pour  U  s;niv«'r  de  l'i-lal  d'anurcliie  v^rs  lequel  elle  s'acheiaitie.  V  r^a— 
sira-*-onî  Le  mat  est  bien  profond  ol  l«  rcirtMe  hwn  Uiidif.  NVAI->I 
p»*  wu  ux  va'.j  dans  tous  les  cas,  ne  pas  se  mettre  dans  la  it^e."^  •  ^ 
de  i-ecouiir  u  celui  l'i,  l'i  rz-t  r\nny>\t'  li'niir.  imlitiui»  igiii  «^  f^t  .1 
essayer  de  rmdre  1»  vie  A  une  inslitutton  indi^^ne  iloMt  ««Ile 
s'aperçoit,  après  l'avoir  laissée  tomber  t>v  rnines.  qu'elle  «<■  (>.Mit 
pas  se  passer,  ne  r«iferme-l-il  pas  renseignement  le  plii«  lopHp»- 
pour  toutes  nos  adriiinistralions  coloniales  î 

Le  budget  des  rolonies  pour  190f.  —  Le  budget  du  mmût^rf*  H«-s 
Colonies  pour  1904,  tel  qu'il  ressori  des  propositions  d«»  U  t\^t. 
mission  tlu  builget  de  la  Chambre  <i''-^  dt'pulés  et  de  eoB  ntpportetir 
M.  [Hihipf.  s'élève  ;'i  un  dliffre  de  10H.2(î9,e75  francs,  en  dtiiitnution 
de  51.54*  francs  swr  lîeini  de  1908.  Si  l'on  tiwpt  compte  des  cti.tri^q 
ncuvelles  fju'il  n  fi  suppinii'r,  iioluinmeiil  '/lil.mm  fr.  pour  le»  mis 
sioiis  «le  délimilalîon  dans  l'.Mrique  oecidenlale  et  ÏFill.OriO  fr.  (.  w 
l'aiintiilé  duo  à  la  Compagnie  des  eliomins  de  fer  élhiopionfi .  ii^ 
économies  réalisées  s'élèvent  au  tolal  A  h-Vi.Mi  fr.  D'autri'  j  .  ■  . 
conlittgeiits  payés  piir  ci'rlarnes  colonies  en  aliénuation  drs  tt. 
mililairesdft  l'Rlat  ont  élé  portés  à  ULl  10.000  fr..  soinm.'»:»!  fr.  tf« 
plus  (piVii  1003.  C'esl  rdwto-Oliiiie,  on  le  srtil.  qui  suppoMi*  In  prtHi. 
ipie  u>latilé  de  celte  conti-ibotion.  soit  13.0i-HXO0n.  Rn  réstim*^,  i(#- 
ductÎMi  Cnile  des  conlin^nls,  le«  eotonies  repré<^en(erit  pour  te  m^ 
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tropole,  <)'af>rëft  ira  pvoyiositions  hwàgét^ms  de  1004.  un«  dépense 
tolfitcde  96.150.675  fp,  qui  se  réiluil à  87.964. 175^1  l'on  fait  ahslr«c- 
tion  di!3  cr.yits  p^*^us  [.'our  Vr  82rvic«  pânHentiaires.  qui  n'ont 
pa»,  a  proprement  ptirlur.  1«  ciiractèrr  colonial. 

La  plare  HfnH  nou?  ilitiposons.  un  nous  permet  pastle  Duuf  livrar 
A  lin  examen  et  ilique  détaillé  do  ces  ciiirfrcs.  iXussi  bieti  l'inlérf  I  du 
rupport  de  M  H^iliiff  réei<le-t'il  siirlniiL  dons  les  con^tidérnlionfi  gé- 
nérales donl  il  a  fait  précéder  la  parlio  pin?  spi^ci  a  liment  buttg<! 
lan-e  de  ce  Iravoil.  Après  avoir  appréci*^  l'uime  coloniale  de  lii 
.'■*  Hépublique,  il  éludîe  nos  eoloitim  dnne  leur  ensefDblo  et  en  pm- 
pcse  une  elassification  nouvelle,  foiiflée  snr  leurB  car»eIèi-<'6  dîs- 
linetiffi.  Leur  régime  politrqHo  W  iidniiiu^lralir,  Ipur  n^cime  Aforio- 
m*pio  envisagé  du  point  <le  rve  partienlirr  du  dih'eloppenienl  dn  la 
riclica«e  cher,  l'indigène,  du  régime  des  concessions  indig6nes  et 
du  régime  du  travail,  leur  régime  commercial  et  enfin  leur  rfuime 
fmniici^r  lui  Fournissriil  In  niitttère  d'aiilunl  de  eKapitics  dî&lincts. 
Il  passe  ensuite  en  revue  les  querslione  '|ui  se  [-alldctieint  il  rifislnio- 
tion  publique,  au  peii^onnel  colonial,  &  l'org-nnisation  milîlatre  (t«« 
colonies,  A  Kadminisfrjilion  centrale  ot,  enfin,  dans  un  di*riiiiT  i^liapi- 
Ire,  comme  conclusion  à  celto  éindo  cnmplMi"  rfe  notre  nrgii  m  nation 
coloniale,  il  formule  «ne  série  de  propoeilions  t]it«  la  CoBïmissMm  du 
trudgel  s'est  appropriées  «i  tes  approuvant.  C'est  ft^B»/.  dir<'  l'im- 
l'orlnnce  de  ce  documenl  et  l'impti'isihililé  où  mnis  eoinmes  île  l'.ip- 
ftéerer  nnjourrrhui  comme  il  con^i>^rl<^t^■^il.  Il  vanl  mieux,  on  effat, 
ou'uiie  onaKue  Mlive.  On  nous  permettra  i]c  réserver  pour  nolro 
proehainc  ehronique  î'exposë  dos  iiJ<5es  =oiiVf^  jtisle»  qu'il  reii- 
firme  el  la  diseussion  des  vnes  parfois  conlostables  ({ui  s'y  nmoon- 
Irent  également, 

f.ft  (fuestion  du  Sîani.  —  La  question  rfu  Maroc  —  doat  nous 
n'avons  pas  h  nous  ocotrper  à  celle  place,  nous  en  avons  dit  la  rai- 
son plus  liant  —  semble  avoir,  dans  ces  derniers  temps,  accaparé 
l'atirution  publique,  au  détriment  de  la  question  du  Siam,  qui  a 
pa*3^  au  second  plan,  Celle-ci  n'a  ci'pendanl  pour  cela  rren  perdv 
de  son  iniportance  pi  b-s  graves  interdis  qui  y  sonl  vn^n^^-*  ne  sau- 
raient rester  plus  longtemps  en  suspens.  i*r,  le  lernw  flhi  'M  ib'cfm- 
bre,  marqué  pour  la  ralilicalion  de  la  convention  friinro-"innioisr  ihl 
7  oclolire  1WJ2,  mais  amendée  et  mise  en  hai-monie  av«.-  Ips  léa:ilifni*8 
exigences  de  fa  sécnrité  tbi  noln'  étalilissemenl  fu  Indu-Chine,  .-qi- 
pruetie,  ot  nous  ne  voyon»  ^neoii'  venir  île  Bangkok  ritm  <\ui  iTswtn- 
lile  &  h  probabili1j5  d'unr  s«tulion,  ei  ce  nesl  d'une  aolulion  néga- 
tive, Cf  résTiItnl,  on  pliilAI  er^i»  ahsence  de  n^irllnl  "•■  'ternit  pas 
ponr  surprendre  s'il  esl  e^nc1,  comme  on  l'a  préli-ndu,  que  il"  n'ttro 
i-Ottf,  nous  n'iiynns  montré  qu'un  «nipies9em>'nt  médioerti  A  lenouw 
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les  négnciatiotiB.  Noire  diplomatie  aursit  jugé  plus  expédiuiil  de 
muser  d'ubon!  avec  Londres  el  de  ne  reprendre  la  conversation 
avec  Bangkok  que  lorsqu'elle  aurait  obtenu  du  Foreigii  Oflice  pleine 
et  6nliërc  liberté  d'action  dans  le  bassin  du  Mékong.  Celle  procé- 
dure ne  laisse  pas  que  de  paraître  singulière.  Elle  semble,  t-n  i-ITct, 
(aire  lilière  de  la  condiilioii  franca-anglaiee  de  1896,  qui  a  ré(;lK  la 
situation  respective  des  deux  paya  en  ce  qui  concerne  le  Siain,  par 
un  engagement  réciproque  d'abstention  dans  la  vallée  du  Méitam. 
Ou  celte  convention  n'.i  aucun  sens,  ou  elle  signifie  que  cette  neulra- 
Usalion  de  la  région  ipii  constitue  le  Siani  propienienl  dil  implique 
la  faculté  pour  les  deux  piirlies  conlraclanlp'*  d'agir  à  leur  guise,  M 
sans  qu'aucune  d'elles  puisse  s'exposer  à  une  léclamation  de  la  part 
de  l'autre,  dans  les  parties  du  royaume  siamois  qui  rentrent  dans 
leur  zone  respective  d'influence,  savoir  ;  pour  l'Angleterre   la  pé 
iiinsule  maliiise,  pour  la  France  le  bassin  du  Mékong.  On  prétend 
aujourd'hui    il  est  vrai,  que  celle  interprétation  a  été  contestée  par 
Lord  Salisbury  qui  se  serait  refusé  à  reconnaître  à  la  convention  de 
1806  une  portée  aussi  étendue  que  celle  que  nous  lui    atlribuoaa. 
De  là,  prélcnd-on,la  nécessité  de  régler  tout  d'abord  la  qiiostion  pré- 
judicielle soulevée  par  cette  contestation.  Celte  nécessité  ne  nous 
apparaît   pas,   quant  à    nous,    avec  un   car.ict6re  aussi    ttnpéricus 
d'évidence.  Ne  nous  croire  autorisés  k  pj-endre  nos  silretés  vis-A-vî» 
du  Stam  dans  la  zone  dévolue  à  notre  influence  qu'après  que  len 
réserves  formulées  par  Lord  Salisbury  auront  été   rorniellemenl 
retirées,  c'est  accorder  it  ces  réserves  une  valeur  qu'elles  n'ont  pas 
el  qu'elles  ne  sauraient  avoir.  Le  gouvernement  anglais  lut-mAmr 
a  montré  le  cas  qu'il  en  faisait,  par  la  manière  dont  il  en  a  u&é  en 
vers  le  Siam,  dans  les  principautés  de  Tringnnou  et  de  Kelantan, 
qui  sont,  A  l'égard  du  Siam  et  de  l'Angleterre,  dans  une  situation 
identique  !i  celle  de  la  province  de  Battainbang  par  rapport  au 
Siam  également  el  ù  la  France.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qur 
la  dale  à  laquelle  se  sonl  produites  ces  réserves,  qui  remontent  k 
l'époque  de  la  tension  des  rapports  entre  le^  deux  pays,  leur  dounr 
liur  véritable  signiGcation,  à  savoir  celle  d'une  mauvaise  chicaiM 
qui  n'a  de  portée  que  par  l'intention  agressive  qu'on  y  met.   L'ad- 
tente  cordiale  qui  vient  de  s'établir  ne  serait  qu'un  IcUrrc  et  una 
duperie  si  nous  pouvions  supposer  qu'elles  dussent  réapparallrs, 
précisémenl  dans  la  question  où  notre  situation  vis-à-via  do  l'An- 
gleterre est  réglée  avec  le  plus  de  précision,  par  un  accord  précia  H 
déliiiilir.  Nous  n'en  aurons,  objecte ra-t-on,  que  plus  du  force  en- 
suite pour  faire  prévaloir  noire  volonté  à  Bangkok.  Co  n'est  pas 
bien  sftr  et  on  peut  prétendre  avec  autant  de  raison  que  le  gouv«r 
n«ment  siamois,  nous  voyant  douter  des  droîls  que  nous  coofèrv 
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la  Convention  de  IfiOd,  sera  d'autant  plus  porlâ  à  les  contester  et 
à  en  entraver  le  libre  exercice.  Et  enfin,  car  il  faut  tout  prévoir,  si 
nous  ne  réussissons  pus  h  faire  accepter  notre  interprétation  par 
lî  gouvernement  britannique,  si  après  l'avoir  fait  en  quelque  sorte 
l'arbitre  de  la  situation,  nous  nous  heurtons  chez  lui  à  une  oppo- 
sition irriîducUble,  inspirée  des  réserves  de  lord  Salîsbury,  dans 
quelle  posture  serons-nous  placés,  et  vîs-à-vis  de  lui  et  vis-à-vis 
du  Siam  ?  Nous  risquons  ainsi  de  nous  trouver  pris  dans  les 
liens  auxquels  nous  aurons  nous-niénius  tendu  les  mains.  Le 
procédé  relève  sans  doute  de  «  la  manière  douce  »  si  fort 
à  la  mode  depuis  quelque  temps  et  û  l'emploi  de  laquelle, 
d'ailleurs,  nous  ne  répugnons  pas  en  principe.  Reste  à  savoir 
si  (t  la  manière  douce  »  est  de  mise  ici  et  si,  dans  une  question 
qui  ne  regarde  que  le  Siam  et  nous,  l'admission  d'un  tiers  dans  In 
conversation  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  préranlions  dan- 
gereuses ou,  ù  tout  le  moins,  inutiles.  Nous  persistons,  quant  A 
nous,  t  penser  que  la  seule  politique  .'i  suivre  était  et  est  encore  de 
rester  en  tête  à  léte  avec  la  cour  de  Bangkok  et  de  la  placer  dans 
raltcrnativc  d'avoir  à  subir  dans  toute  sa  rigueur  l'application  du 
traité  de  1893  ou  de  Sf  prâler  â  un  rêgleinenl  qui.  luul  en  un  faisant 
disparaître  les  causes  de  froissement  résultant  de  certaines  clauses 
de  ce  traité  gênantes  pour  elle,  nous  assure  les  garanties  auxquelles 
nous  avons  droit  pour  la  sécurité  de  notre  frontière  indo-chinoise. 
Aussi  bien  il  faudra  toujours  en  venir  là.  I.e  malheur  est  qu'à  tant 
attendre,  nous  aurons  perdu  le  bénéfice  de  l'effel  moral  qu'aurait 
produit  une  action  prompte,  énergique  et  résolue.  On  s'en  aperçoit, 
du  reste,  déjà  à  l'attitude  de  plus  on  plus  agressive  du  gouierncroenl 
siamois  (I). 

(1)  D(>piiis  que  les  lignes  qui  précMent  ont  été  écrites,  le  minÎHlre  des 
AfFairce  étrang&r(>s,  au  cours  do  la  discusajon  de  non  budget,  a  été  amené 
à  s'oipliquer  sur  nos  rapports  «vcc  le  Siam.  Ses  ilécUratioiis  impliqueut 
l'ubuadoD  de  la  pulitique  qui  a  inspire  la  convoulion  du  7  octobre  1902. 
Elles  donnent  ainsi  complètement  raison  aux  objections  que  nous  avions 
formulées  contre  cette  convention.  Nous  niirion.s  aimé  y  trouver,  à  côté 
de  cette  récipisceaco  tardive,  l'ussuranco  que  notre  diplomatie  ne  chenhe 
pa»  à  obtenir,  par  de  Douvclles  négociatious  avec  Londres,  ta  lilterté  d'ac- 
tion que  la  convention  de  ISOG  nous  donne  déjb  pleine  et  entière. 
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['ar  RD.  SECRGfTAN,  d^pulë  au  Ctintgil  rmÊionat  «wiM«. 

ChrDtriqne  poUtiqae  et  pirlemenlalre. 

!.•_>  jieuplc  suisse  n'a  fait,  le  sSb  octobre,  qu'une^  setiie  bcNtuWe  drs 
trois  propositions  sourîmes  ft  son  souverain  verdict  01  quo  jr  «cm» 
ai  annlyséce  dans  mes  précédentes  chronique».  C'était  prévit.  Je 
V0U1  ai  annoncé  par  avance  ce  triple  rejet.  Saiis  èlrc  un  gmiiil  pn. 
•phéle.  il  n'était  pas  diflicili-  >ie  l'ratiosUijuer  le  r(suH»t.  Ueuraiise- 
mcnl.  Il*  mal  n'est  pas  grand. 

Il  <i  n\ait  d'abord  la  proiiof^ilion  de  rjiielqties  ilé^ulte  a^rvÎMia, 
np{iiivés  du  nombre  requis  du  âO.OOO  signntur»  de  citovtitM,  l^i^ 
q^iels  demandaieni  qut-  la  consUtuliou  fédérsir  (U  fev'tsét:  tl<>  telle 
façon  que  te  peuple  eOI  4)u  ses  députés  au  conseil  imtiutuil,  non 
plds,  comme  JT»qu'ici  et  dcpnijt  IS48.  à  raiaon  de  2U.000  4n»M  de 
population  lotate,  mais  dc^  populalion  suhvc,  c'osi-A-dire  iMduolMo 
faite  des  orangers  h^l»nt  le  pays.  C'était  une  (entative  pour  té- 
doire  la  d^ptitation  des  circonscriptions  urbaines,  vii  1««  éirmngen 
résident  de  [U'éférencc  ut  d'augmeiitcr.  par  contre-cnijp,  l'inflUMm 
numérique  des  députés  des  campagnes  dans  le  Parleinciil,  L.«  p«a- 
pld  suisse  n'a  pas  loulu  s'associer  &  celte  entreprise  do  (lémoffMie 
rurale.  La  iti-ivposiiiun  a  été  rejelée  par  l^.UtJÛ  \tnx  dm  ^mfonàé 
sur  environ  'iOO.L>00  volants.  Comme  il  s'agissail  ici  d'tnw  nMxhfl 
cation  consltlulioiinelle,  il  a  fallu  supputer  le  vola  des  Ulals.  L«a 
seuls  cantons  crU  une  majorité  poptdaire  ait  aci-epM  la  propoeilH» 
snnl  Frrbourg,  L'ri  et  Unteru'alden.  Elle  était  cijmbnitiie  par  ir  pam 
rndical  tout  fnlier,  par  les  libéraux  et  les  conservairurs  protiislant* 
et  par  les  socialisics.  La  presse  calliolique  seule  In  soutenait  avec 
quelque  ardeur.  Ce  rejet  est  tout  à  l'honneur  du  sentiment  publie, 
car  onlin  la  proposition  répotulail  à  uit  scnlinienl  d'envie,  ijui  «>^ 
une  vilaine  passion  très  répandue  dans  l'humanité.  Il  faut  doiic  «- 
voir  gré  aux  électeurs  des  campagnes  d'y  avoir  résisté, 

La  deuxième  proposition  visait  aussi  un  changement  A  la  ooru^i- 
lulion.  Il  s'agissait  de  relever  à  dix  litres  le  minimum  —  ncluollt^ 
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mcnl  -iv  doux  iUrfa  —  aa-des^n^i  ilii(|u<'i  tn  \oiit«  du  vin  «l  6v  la 
bière  ost  HnH^*menl  libre.  Je  vtwis  ai  *?xpoaé  la  qoeslion  éttos  ma 
cl)roni4|Uc  de  juin;  ]«  n'y  reviens  [las.  tl  y  a  fii  lit  iiu  pseaî  iHBDqué 
de  rfttlroindre  la  consommation  d«i  boissons  fei-m^nlées.  Lr  [mufilc 
ii'fn  a  [las  voulu.  1,05  so»é(<és  île  consommation  «t  les  déhitanls  lui 
ont  [»rt  croire  qu'on  le  livriiit  à  un  moTK^le  du  catorulier.  «fUt  venrt 
SUIT  vin  très  eber,  el  <pMe,  dori^navanl,  il  ù'y  aurait  plus  moveo  de  »l' 
procurer  qwdques  litres  de  vin  sans  passer  par  le  cafiî.  C'élail  Taux. 
mai"  l'argumenl  a  porU>  loul  <le  niiinf.  l.'an-ôlé  des  Chniubies  a  *lé 
r^jclA  par  69.U00  voix  de  majorilf^.  Les  seuls  cantons  qui  l'aifTit 
wr;e|ité  sont  ;  Lnoenic.lVibourg.  Appen/ell,  k?^  (irit.ons  tl  lr  \'ailai& 
grM:ii  A  l'iuflucace  de  la  presse  et  de«  comilds  catholiques.  La  majo 
rilé  des  journaux,  sans  dislinclion  de  partis,  soutwiaiti  d'aiIkTjrs 
la  (troposition. 

Ënlin,  le  Iroiisième  projet  avait  pour  bol  de  comblai-  «ne  lacvni: 
du  coée  pénal  en  y  inlroduisanl  an  article  érigeant  eu  délil  l'ini-ita- 
liou  4  la  déftobéissance  et  A  la  mulineiie  mililoire»  par  des  personnes 
n'afkpki'tcraut  pas  û  l'armée.  Un«  notable  fractioD  de  la  pros6«  ca- 
tlioliiqu«,  queli|tteH  aulreis  loitnmux  d'o^pposilioB  sysléma tique  ou 
anti-nûiblaristes  el  1"  paili  sociali^lo  tout  entier  ont  coitiliatlu  la  loi, 
Ja  d^iuiiçanl  comme  un  audacieux  attentat  contre  la  liberté  de  la 
parole  et  de  la  presse  cl  le  droit  de  critiqua-,  litiidis  qu'en  réalité  la 
loi  ne  visait  que  la  provocation  b  la  mutinerie  <?l  au  orime.  Néan- 
moins, le  peuple  a  cru  .iu  ilangcr  qu'on  lui  ^igiiulaîl  et  par  U3.000 
voix  de  majorité,  il  fi  rejnli''  ta  loi  {1>. 

Los  ïiocialisles  ont  exulté  Bt  fait  sonner  bien  baut  Iror  triomplu;. 
Us  si'^  trompent,  jo  ci-ois,  sur  la  portée  du  vole  populaire.  Il  y  a 
sept  ail-  <léjii,  en  1806,  ]r  pouple  a  él'^  appelé  ;(  voler  sur  une  loi 
disciplinai  ri*  militaire.  11  lu  rejelée  par  '234.IW0  voix  de  majorité, 
UI.OIH)  de  plu»  qu'hier.  11  n'ii  |iii.s  uiiteiidu  dire  par  lÂ  qu'il  se  refu- 
sait II  >icc«pter  la  diticipline;  il  wiil  bien  qu'elle  est  iiéce.«&airi',  mai» 
il  lui  Jrplall  qu'on  le  lui  fusse  dire  Uop  *ltr''clMn(>nt,  r'csl  Ip*-. 
tiumaui.  Uanii  ci'  cas  particulier,  la  loi  avait  été  asaex  muliidrffrte 

(1)  Voir  le  t«ste  camplet  àe  I&  loi   : 

Artip»  1".  Le  CMi-  pénal  f*d*ral  dn  4  février  1853  est  eomplété  par  lu 
(liij>»Kitii)ii  ïiiivanl*  : 

Alt,  IS  liii.  Swa  puni  «Je  Vaiaojvif  un  du  IVniiirÎMHitiMneut,  HiiiïMut  lu 
gravité  ilii  ilélit,  celui  qui  aura  incité  ou  fntraïné  des  cito}'pna  houmin  an 
iwrviee  niilitiiire  à  commcttro  de*  violntion»  do  l<^rs  devoirs  de  sertioe 
«•nUttoant  dos  erimes  on  délitE>  dont  l«s  Iribunaux  mitttaires  oht  k  oou- 
nuitre    La  li'ntntïïo  de  ce  délit  pst  pa&aible  do«  mènes  peines. 

I/iic'c  (xirnmU  fa  l'étranger  tombe  ëRiilomi-nl  sons  le  coup  du  présent  nr- 
tirle, 

tionl.  rwiarvéeii  ha  dtapotiitiona  des  lois  p^inles  militaâruK.  qui  danianrant 
ii|i|)lieiibUa  aux  pt^rsorkBeK  «oumiseB  u  ces  lois,  (Orgaaisation  judiciaire  et 
IirocW'irp  pânalo  pour  Tamié"  fédérale,  dii  38  juin  1W9,  artiPle  1*0. 
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ment  motivée  par  un  atliclc  insolent  d'un  journal  socialisie  de  Ge- 
nève où  on  invitait  les  soldats  à  se  servir  de  leurs  armes  coDlr«  l«ur« 
officiers,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  iillenleraicnl  à  leur  dignité  de 
citoyens.  Le  parquet  de  la  Conft^déralion  a  voulu  poursuivre  le 
journal,  puis  s'étant  aperçu  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  le  code  [>4nal, 
d'article  applicable,  il  a  obtenu  du  Conseil  fédéral  et  des  Ctiaiiibres 
(ju'on  le  complétât.  C'était  marcher  à  la  défaite.  Le  peuple  a  cru  aé- 
riiu^emenl  qu'on  en  voulait  au  droit  de  critique  et  comme,  au  sur- 
plus, l'article  du  journal  n'avait  produit  aucun  elTet  sur  l'esprit  de 
ceux  auxquels  il  était  destiné,  la  majorité  des  électeurs  n'a  pas  jug4 
qu'il  fût  ulile,  pour  si  peu,  de  toucher  à  la  loi  pénale.  Mais  ce  âerail 
dénaturer  leur  vote  et  outrepasser  leurs  intentions  que  de  leur  pr4l«r 
des  sympathies  pour  les  anaicliisles  et  les  prêcheurs  dv  i^volle.  Il 
y  a  eu  aussi  dans  ce  vole  une  manifeslalion  de  niLiuvai^c  humeur  t 
propos  de  quelques  menus  scandales  administratifs,  ijui  se  eool 
passés  dans  les  bureaux  militaires  et  qui  ont  été  Irôs  vivement  ei 
ploilés  â  cette  occasion.  Quoi  (|u'il  en  soit,  il  n'y  a  que  demi-ut^. 
L'article  rejeté  sera  repris  à  l'occasion  de  l'élaboraliuii  du  nouveau 
code  pénal  fédéral;  noyé  dans  l'ensemlde  de  l'auvrc,  il  passera  vrai- 
semblablement inaperçu  ou  du  moins  sans  âtre  contesté.  Cependanl. 
le  \ote  en  lui-même  est  regrcllable.  précisénifiit  parce  (|u'i)  fournît 
un  point  d'appui  aux  maliiileiiliomiê^,  aux  t't'us  qui  en  \culent  t 
nos  institutions  militaires  el  &  l'armée  parce  qu'elle  est  un  tiMirit- 
menl  d'ordre,  de  paix  cl  de  conservation  sociale. 

L'Assemblée  fédérale  est  convoquée  puur  le  7  décoiubic.  EU* 
aura  il  élire  le  président  de  la  Confédération  pour  1004  el  le  vice-pr^ 
sidunl  du  Conseil  fédéral.  Le  président  sera  un  Suisse  fronçais. 
M.  ComtCîise,  de  .\eucliùlel,  actuellement  vice- président  du  < 'itit»cil 
fédéral  et  chef  du  département  des  finances,  qui  a  reuiplatri^  nu  utM- 
vcrnement  de  la  Puisse  feu  ^L  i\uma  Droz.  L'Asseniljlée  devra  4lîf« 
aussi  un  juge  fédéral,  en  remplacement  de  M.  le  D'  Blaesi.  un  dca 
doyens  de  la  liaulc  cour,  qui  vient  do  mourir  £i  Laiiautine,  Agé  de 
soixante-dix  ans, 

La  session  sera  courte;  elle  ira  jusqu'à  Noél  el  ^cru  ensuite  pro- 
rogée probablenu'j)!  jusqu'au  mois  de  mars.  Rlle  sera  <'Sbi;ntieUe- 
menl  consacrée  â  hi  discussion  du  budget  pour  1904. 

Le  Conseil  fédéral  \if\\\  iln  le  déposer.  II  se  solde  par  an  <f^o4i- 
vcrl  de  3.8  millions  de  frujics.  avec  111,3  millions  aux   r  *   >  d 

115  millions  aux  dépensL-s.  On  eût  pu  solder  rn  l'ucHtljini  •!.  i,.,^ 

si  dr-puis  deux  ans  les  (.'b.imjiri-s  ii'.-ivniriil  pas  pronuiluu*-  In  loi  «OT 
les  subventions  aux  écoles  primaiic*  îles  cantons,  qui  r*iûli-  ;;  mit 
lions  par  an,  la  loi  sur  la  police  des  forêts  qut  coAle  250.000  frane* 
et  l'arrêté  qui  prévoit  un  versement  de  1.5  million  nu  fonds  d'amor 
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lissemenl  de  la  «lelle  publique,  pour  le  renouvellemenl  du  malérîel 
de  l'arlillorie  de  campagne,  auquel  nous  allons  consacrer  21  mil- 
lions. Au  total,  le  budget  prévoit  2.5  niillions  pour  l'aniortissement 
de  la  dette  et  le  Conseil  fédéral  ajoute  i|iic  les  revenus  tics  c^apîltiux 
placés  ont  (^lé  évalués  avec  une  extrême  prudence  et  qu'on  peut  s'at- 
tendre de  ce  chef  il  des  mîeux-values.  Vous  voyez  que  nos  finances 
fédérales  sont  bien  ordonnées  et  que  le  budget  est.  en  fail.  équilibré. 
La  principale  ressource  du  lise  fédéral  est  dans  la  rccelle  des 
douanes;  elle  est  évaluée  pour  1904  à  51  millions  de  francs,  deux  de 
plus  que  les  prévisions  pour  1903.  Le  Conseil  fédéral  déclare  dans 
son  message  qu'il  n'a  pas  escompté  dans  ce  chiffre  l'influence  du 
nouveau  tarit  douanier.  Voici  comment  il  s'exprime  sur  ce  poini  : 
n  L'acIJon  du  nouveau  tarif  des  douanes,  adopté  le  10  octobre 
1902,  ne  se  fera  1res  probablement  sentir,  dans  le  prochain  exer- 
cice, qu'en  ce  sens  qu'un  certain  nombre  d'articles  de  grande  con- 
sommation, de  garde  facile,  tels  que  le  vin,  les  lissus  de  tout  genre. 
les  confections,  etc.,  pour  lesquels  le  nouveau  Iniit  prévoit  des  droits 
phis  élevés  que  ceux  qui  sont  actuellement  en  vigueur,  s'importe- 
ront en  grande  quantité  pour  èlre  emmagasinés  ilaus  le  pays.  C'est 
Iti  luutefois  un  facteur  dttTicile  à  apprécier.  On  cominellrait  d'ail- 
leurs une  faute  en  évaluant  &  leur  extrême  limite  nos  recellos  doua* 
niéres;  on  provoquerait  ainsi  de  nouvelles  dépenses,  pour  lesquelles 
les  moyens  manqueraient  peut-éire  Meiilôl.  11  eonvienl.  au  contraire, 
de  no  pas  s'écarter  du  priucipe  suivi  jusqu'ici,  et  qui  consiste  à 
laisser  toujouis  dans  le  budget  une  certaine  marge  pour  la  plus- 
value  des  douanes,  afin  de  pouvoir  couvrir  avec  celle  plus-value  li> 
déficit  budgétaire  et  les  dépenses  imprévues  qui  ne  manquent  ja- 
mais de  ge  présenter  dans  le  cours  d'un  exerciee.  » 

Les  négociations  pour  la  revision  de  nos  traités  de  commerce  ont 
commencé. 

l'our  le  traité  avec  l'Allemagiie,  c'est  lu  gouverne  mont  de  l'Em- 
pir«  ipii  a  fait  Itis  piemiéres  démarches.  11  n'a  pas  dénoncé  le  Iruild 
CxiBlaul.  H  s'est  borné  h  exprimer  le  vieu  qu'on  s'entendit  pour  le 
réviser.  Le  Conseil  fédéral  est  eulté  dans  celle  manièie  de  voir  el 
a  désigné  ses  plénipotentiaires  :  M,  !<■  enloiicl  Ktin/li.  député  au 
Conseil  national  el  M.  l'rey.  seciélaire  de  la  Société  suisse  pour  l'in- 
dustrio  cl  le  commerce,  sous  la  présidence  de  M,  Itolli,  minislie  de 
Suisse  à  Herlin.  Les  premières  conférences  ont  eu  lieu  à  Herlin  di^s 
In  fin  do  septembre  el  ont  duré  pendant  loul  le  mois  d'octobre.  Les 
plénipotenliaires  se  riMicontreronl  A  nouveau  en  janvier.  C'e»t  tout 
ce  que  je  puis  vous  dire. 

Vis-A-vis  de  l'ilalte,  eVsl  le  Conseil  fédéral  qui  a  pris  les  devants. 
Le  17  snplcmbru,  la  légation  de  Suisse  fi  Home  i\  inrormé  le  gouver- 
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iMWlBl  royal  que  Ifl  Conseil  fô'léral  déoongait,  pour  le  17  scptemlira 

hXVi.  le  Irailé  de  commerce  conclu  an  181^,  itiaia  ijn'il  éUîliJispoeAA 
entrer  eo  négociation»  pour  lu  coïK'iuïion  d'un  Irailé  uuuveuu-  Le 
cabinet  de  Rome  a  répondu  en  prenaut  acta  de  U  dÉitoïKiaUou  et  «n 
r«mercianl  te  Cuiisl-îI  Eùdérol  de  sa  déclaraUou  («ucLanl  Lu  conclu- 
sion d'une  coiiveiilion  iiouvelk'. 

L«<  triiilé  de  commerce  ilalo-sui^u  de  IStAi  n  Hé  itégociA  c4  «uucla 
k  Zurich.  Les  trois  pléiûpolenliaires  suissrit  iMiiicnt  MM.  Cruuirr- 
Kr<>y.  llummcr  el  Nuuui  Uroï  i[\ii  iuf,  pi'ii'laïai  ik-  Uxkguvs  •une**, 
I  ■  colin bornleur  dislingué  de  la  fientr  (hiHIujuc  tl  parle menlaire. 
M  M.  i  ramer  <'l  Uroz  soiil  morts;  M.  llaiimior  se  ntpuse  d'uiiu  U>i)giM 
el  belle  cornÉro  publitfuo  dans  a»  paifiil)l<-  rfinùlo  d«  Sol«urt<,  c* 
ville  d'oriulrif.  Hn  ll^d'J.  toutps  nos  cinvriilii»»  criiiiriiorciiilcs  Atairtil 
cil  rcnouvi-lIniieiiL,  Lu  France,  l'AlIcinugni-,  1'  \iilnclic-lloiigrie 
avaient  déru^ucé  les  leurs.  Désireux  d'avoir  les  maiiia  libres  pour 
discuter  avec  ces  trois  Elals.  le  Conseil  fédéral  avuiL.  A  sou  luur. 
dénoncé  le  traité  avec  l'Italie.  Le  goiitcrii<.'in>'nl  r-iyal  ku  accuM 
i|uel<|im  humeur.  Le  trailé  de  1880  que  le  Conseil  téddrnl  réftiliail  tai 
convenait  fort  bien  et  U  n'éprouvait  aucun  besoin  d'«u  c!  || 

sfl  lit  un  peu  tirer  l'oieillt  pour  enlrt-r  eu  pourparlers.  La  ■  .  .m 

fut  longue  et  dillicile:  c'est  scuiemeiil  a|>rès  <|ue)<|ueÀ  ntui»  tt'u|t|»U- 
cnlioti  réciproque  du  tarif  général  que,  sous  la  prtusiou  des  cirvob»- 
lances.  on  parvint  à  s'entendre. 

jjt  Suisse  a  été  le  mauviiis  marchand  de  celle  aHairt^.  Le  ImM 
de  IKtfi;  n  proûlé  ù  l'Ilalic,  foK  peu  il  nous,  llrpuia  dix  ans,  I'ûm- 
pnrlalioii  italienne  en  Suisse  a  contiDuellcmenl  et  nolalilemoiit  auiT' 
meiUi^  sur  tous  les  produits  principaux  nientionn^s  dans  le  tard 
coiiMMitionnel.  l.iitdis  que  l'expuituLion  de  Suisse  en  Ilnlie  est  loîa 
d'avoir  progressé  dans  ]e«  mènn'S  proportions.  Tandis  t|U(>  Tinipor- 
taliou  italienne  ^'élevail  tie  ]3^.Q  n  177. S  millions,  soit  de  37.0  nûl- 
lious.  notre  exportation  en  Italie  ne  luoittait  que  de  15. ï  A  50.0  mil 
lions,  soit  de  5.;^  millions.  Sur  plusieurs  de  nos  principaux  article». 
il  y  u  recul  manire-sle  :  les  Irunifigcs  soûl  lombes  di<  12  A  4  raîUiuc». 
laiiifis  ijuu  l'Italie  en  importe  pour  cmiroit  1  million  cbtn  nous:  ^ 
l'exportation  du  bélail  d'élevage  a  nUnigradé  aussi,  lundis  <'.i. 

In-  iiiius  vend  unnuelleinent  pour  15  millions  de  boeiiJ*  df  i        na 

at  5  millions  de  pores.  L'importai ioii  de  vin  italien  on  Sutsae  r^fpf^ 
seiilo  anniiellemeiil  une  valeur  d'environ  8  millions.  Les  indualrios 
suisses  de  coton  et  do  laine  e.xpnrteiit  moins  qu'il  y  a  dix  SM;  •Uas 
ne  peuvent  pos  soutenir  la  concurrence  avec  les  usines  ilalicBsaa 
(|ni  protilcnl  d'une  main-d'n  nt  re  beaucoup  moins  cli('<re  que  In  tMrm 
ri  n'ont  pas  A  subir  les  clinrges  de  noire  législation  sur  lu  durtw 
normale  du  travail,  le  travail  des  enfunls  et  de;^  femmes,  l'hygitae 
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de»  ateliers,  elc.  Les  soutes  intluslrii;^  subsus  auxi|uclles  le  trail<^ 
^xle  1802  n'ait  pas  poi-ld  |>réjii<iicii,  sont  l'horloge  rie,  le  chocolat  ni  1rs 
nchinps. 

L'Autiich^Hongrie  ayaiil  dénoncé  son  ti-aité  »rec  llUlie,  c«Ui.'-ci 
\st-  kruiiii!  ptaci^i-  dovaiiL  un  AVPiiir  iiiceiUîn,  spécial  oui  c  ni  [loiir  IVx- 
piirUitiori  do  srs  vins  et  de  son  bélaii  de  bouetiene,  La  Suisso  c3l 
vis-â-vis  d'elle  darts  celle  siliiiilicm  favorable  qu'elle  peut  S»  procurer 
.ailloiii's  lii  l'iufuirt.  des  iirlielrs  il'-  grande  coiisoninialion  ijiio  l'ILnlie 
Luous  envoie.  Le  Conseil  fédéral  espère  par  eoiiisiiq tient  que  l'Ilidie 
[.eompeendra  la  néeessilé  de  nous  faire  des  conditions  riVchanife 
liiiei Heures  que  celle?^  liu  passé  et  que  la  conrlMsion  d'un  Irnili'  plus 
I  équitable  ne  rencotil rc ra  pns  de  sérieuses  rftflîcnlti^s.  les  rieux  pays 
L8>anl  un  inlérèl  t'videnl  it  enlrctwiir  des  relations  commerciales  jic- 
ttiics  et  à  les  favoriser. 

Les  négociations  ne  pourront  pus  commencer  avant  l'année  pro- 
chaine. Kilos  s'ouvriront  probaMejnenl  .'i  lïonie:  le  elioix  ilu  lien  iip 
^iiclient  d'ailleurs  ù  l'Italie  dont  on  nltond  u  Ueriie  U-s  ouvei-Htres. 
Lu  presse  ilalieuue  a  manife^t^,  nu  premier  moiuiuil,  quelque  dé- 
'|iil  de  ce  (|ue  la  Suisse  ail  pris  l'iiulialivc  d'une  dânoiiciulion  vl  a 
^UkCiiitf  al'feclé  d'y  voir  un  procédé  ptiu  aiaieul.  Un  devail  piiurtaul 
s'y  ittlendrc  après  l'élaboration  du  nouveau  larif  douanier  suisf«. 
^ni  u'auralt  eu  aucune  siguifieation  ni  aucune  portée  sj  le  Conseil 
^.It^déral  eût  maintenu  on  vigueur  les  lavil's  conventionnels  exislanls. 
An  surplus  la  ilértiiieialion  d'urH*  cniivenlion  eonunercinle  ne  peut 
ainiuiicmcfil  *lre  envisagée  eonime  un  aele  discourlois.  Les  arran- 
gements de  Cette  mesure  onl  pour  objet  uniiiue  l'avantiige  commun 
des  conirnelaiils.  Le  jour  où,  par  suite  de  chanpement'i  survenus 
[-dans  la  situation  lîcouoniique  do  l'uii  ou  de  l'autre  ilcnlro  eus,  ils  no 
remplissent  plus  le  but.  une  dénonciation  devient  nécessaire  et  est. 
par  lu  fait  mâme,  naturelle.  On  puurrail.  &  la  rigueur,  couAidércr 
comme  pou  ainieal  le  refus  de  traiter  sur  de  nouvelles  bases.  Je 
vitus  ai  dit  —  et  cela  résulte  des  dtjcluralioijs  i-eluingéus  —  que  lullc 
u  u  )aituti!i  été  l'inltiuliun  du  Conseil  (éii^t-al. 


Je  vous  ai  dit,  da[is  ma  dernii're  elironique,  no^  difOcnlIés  jivec 
l'Italie  pt>ur  le  ti-nnsfert  aux  eherniris  de  fer  fédi^roux  de  In  conces- 
psion  octro,vée  A  In  compagnie  Jurn-Simplon  sur  territoire  italien,  Il 
H'agil  de  la  section  fifritii^re  Suisse- Isollo.  au  (lébonehé  sud  du 
1  (friind  luiuiel  des  AIpos,  dont  la  petite  moitié  est  située  sur  territoire 
I  ûalien,  Dos  lors  une  eonvontioii  a  été  conclue  —  signée  le  10  mai  & 
IBomo,  déji"!  ralilié»  par  Ii;  Pai'tomonI  italien,  elle  est  aclueUcmcnt 
I  soumise  uiiv  l'iiambri's  '[ui  s'en  uccnpernnl  dans  lu  proclitiuie  ses- 
siw)  du  déueiitbre. 
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Les  »!ulû»  stipulations  ilu  la  convetilion  qui  préseotenl  quoique 
inli-ri!(  au  [loînl  de  vue  ilu  droil  internalional  oui  traîl  &  la  sauv*^ 
^uvt\t:  des  irilL'r<>U  iiiililiiiri-s  iliiln^iiâ  l-1  aux  coin] lefi&a lions  qu*?  l'IUi- 
lit!  a  demandécii  pour  l'aliiuidori  île  son  droil  d'être  représvoléc  |>ar 
quiilre  admiiiialratcurs  dmiâ  \vs  conseîts  de  la  compagnie  aujouF' 
d*liui  iialtunaliiiéc. 

L»  articles  mililaîres  de  la  convculion  disonl  en  ituh!<laiicc  ceci  : 


Il  est  nnteodu  que  le  contrôle  et  la  eurvcillaace  du  Conseil  tédéraX, 
Dur  )'ex<<cution  dcB  travaux  sur  territoire  italien  sv  bornent  aux  tra- 
vaux accesKuircB  qui  ont  pour  but  de  permettre  rexploitatïoo  des  che- 
mins de  fer;  par  conséquent,  le  contrôle  et  la  surveillance  en  qneslioa 
ne  pourront  pas  B'exercer  sur  les  travaux  que  l'Italie,  pour  an  -i^ 
frniu',  croira  devoir  construire  à  ecn  frais  au  débouché  £ud  du  tunnel 
DU  dan»  le  tunnel  môme,  sur  le  parcours  empruntant  son  terrîtoir*. 
Pour  ces  travaux,  le  gouvernement  aura  un  pemonnel  à  lui;  il  exer- 
cera la  HurvcillancL'  pur  hcs  agents  et  prendra,  lorsqu'il  le  croira  nA- 
cewairc,  toutes  les  ineaures  pour  garantir  le  secret  sur  la  nature  ot  la 
povîtion  des  travaux  en  question.  Des  ententes  directes  entre  !«  gou- 
vnrnmnent  suiRse  et  le  gouvernenient  italien  régleront  tous  les  déta<la 
i)ui  se  rattaclient  iv  In  qucution  militaire,  c'est-à-dire  à  l'accu  tj»^ 
nguntH  de  l'administration  militaire  dans  le  tunnel  pour  procéder 
aux  travaux  militaires  et  aux  dispositions  prises  pour  aasur«r  l« 
ai-orist  aur  la  nature  et  la  position  de  ces  travaux. 

Il  BHt  entcindu  que  la  construction  de  ces  ouvragea  devra  se  oon- 
oilitT  avec  les  cxigcnceB  de  l'exploitation  et  de  sa  sécurité,  et  <)u« 
l'Etat  italien  assume  la  reaponsafailité  des  accidents  et  des  domœagfw 
riuo  la  construction  de  ce»  ouvrages  pourra  occasionner. 

Si  lors  do  la  coustructinn  de  la  deuxième  voie,  l'Italie  croit  devoir 
ériger  des  fortifications,  soit  au  débouché  sud  du  tunnel,  soit  à  l'in- 
térieur, les  réserves  ci-dessus  seront  également  applicables. 

Sauf  les  restrictions  imposées  par  la  sécurité  de  rexploitatioo.  les 
agents  de  l'administration  militaire  italienne  auront  accès  aiui  furti- 
fioations  situées  dans  la  portion  italienne  du  grand  tunnel,  Ce«  fort)- 
fioations  pourront,  au  besoin,  être  pourvues  de  corps  dr  garde  ou  ds 
■entiai'lles. 

L'itulii'  se  réserve  d'exiger  les  mesures  que  pourrait  Déoeiisitsr. 
duis  r<>xploitation  de  la  ligne  sur  territoire  italien,  son  iatérH  mi- 
litaire. Klle  aura,  un  tout  temps,  la  faculté  de  faire  circuler  div  tmtn* 
purement  militaires,  avec  personnel  et  matériel  italiens,  sur  Ir  i;<i() 
p>n  I^oniodossola- frontière,  ninis  avec  les  réserves  suiviint^-a   : 

n)  Les  trains  ne  pourront  être  mis  en  circulation  qu'aprte  i-nt«iite 
•ur  leur  marche  avec  l'administration  des  chemins  de  fer  auisses.  L(« 
locomotives  et  tes  vagons  pour  ces  trains  seront  fournis  par  W  cb»- 
mins  de  fer  italiens; 

h)  L'administration  des  chemins  de  fer  suisses  sera  ind«niaii)é«  par 
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l'adiuiniatration  militaire  italienae  pour  tous  les  dommages  que  oua 
Lrains  militaires  viendraient  lui  occatiioiinef. 

L'Italie  pourra,  en  outre,  faire  escorter  les  IraiaB  circulant  sur  le 
dit  tronçon  pnr  des  agents  italiens,  militaires  ou  civils,  aoit  pour 
veiller  aux  transports  militaires  chargés  sur  les  trains,  soit  pour  tout 
autre  motif  d'ordre  militaire. 

Elle  pourra  aussi  exiger  l'arrêt  d'un  train  ordinaire  dans  un  point 
quelaunque  du  même  trongoa;  mais  il  est  entendu  que.  eu  égard  aux 
exigences  du  trafic,  les  autorités  miliLaires  italiennes  uu  feront  u>tagi! 
do  ce  droit  qu'en  cas  exceptionnel  et  après  eutente  préalable  avec 
l'adinimatration  des  chemins  de  fer  suisses. 

En  remplaceniL'iit  des  quutri'  admiiiislroteiirs  italiens  qui  avuiuiil 
L-  druit  de  siéger  dans  k-s  cunseils  de  la  compagnio  J.-S.,  on  est  con- 
venu de  ce  qui  suit  : 


Les  gouvernements  suisse  et  italien  sont  convenus  d'iastitucr  une 
délégation  internationale  spëciale.ayant  siège  à  Berne, pour  les  aSairfS 
du  chemin  de  fer  du  Simplon. 

Cette  délégation  sera  convoquée  périodiquement,  outre  l"8  cas  ex- 
traordinaires, selon  les  dispositions  du  règlement  qui  sern.  établi 
d'accord  entre  les  deux  gouvernements,  Elle  se  composera  de  quatorze 
membres,  dont  sept  nommés  par  le  gouvernement  ouisse  et  sept  par  lo 
gouvernement  italien;  elle  sera  présidée  »  ex  officio  u  par  le  président 
de  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  fédéraux,  ta  aura  aussi  un 
vice-président  choisi  par  elle-même  entre  les  représi'iitants  de  l'Italie. 

La  délégation  aura  pour  mission  : 

<i)  do  recevoir  toutes  les  communications  concernant  directement 
ou  indirectement  les  éléments  du  trafic  du  Simplon,  de  veiller  au  dé- 
veloppement de  ce  trafic  dans  le  sens  de  l'article  14  du  traité  du 
SQ  novembre  139.'S,  et  d'émettre  dos  voeux  et  des  propositions  dans  l'in- 
térSt  dudit  trafic,  sans  avoir,  toutefois,  la  compétence  de  TOt«r  des 
résolutions  ayant  un  caractère  obligatoire  ; 

b)  de  s'assurer,  par  son  contrôle,  que  les  obligations  incombant  à 
l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux,  succédant  à  Ift  Compa- 
gnie Jura-Simplon,  sont  strictement  exécutées,  notamment  eu  co  qui 
concerne  les  horaires  et  les  tarifs; 

f')de  contrôler  les  comptes  de  construction,  le  mouvement  des  re- 
cettes et  des  frais  d'exploitation  et  les  bilans  de  la  gestion  de  la  ligne 
du  Simplon,  qui  lui  devront  être  communiqués; 

'/)  de  référer  aux  gouvernements  intéressés  sur  les  communications 
reçues  et  sur  les  observations  faites,  et  do  leur  présenter  toutes  les 
propositions  utiles  au  développement  du  chemin  de  fer    du  Simplon. 

Tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  la  délégation,  ainsi  que 
la  forme  de  ses  résolutions,  sera  déterminé  dans  le  règlement. 

En  cas  de  différends  entre  les  représentations  suisse  et  italienne  au 
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M>in  de  1«  <lé)ég&tion,  il  y  aura  lieu  «u  recomrs  à  !«  dAoisioa  des  deax 
gouverne  me  a  te. 

Les  truie  ào  la  délégation  seront  supportida  par  moitié  par  les  deux 
EtiU». 

Je  n'insiste  pas  sur  les  autres  slipiiloli*ins. Elles  r^Ifiit  In  mIuMiob 
de  rilnlip  en  tnnl  rpi'Klal  suhvPulionrnTil  et  Hivers  autres  point* 
d'iiilérôt  secondaire.  Errcoie  que  certains  articles  du  imité  n'agr^ml 
pas  ù  tout  If  nmiide  et  soieni  bssci  vivement  rritirfiiés  par  qnolqofs- 
uns  'Ifi  nos  jniiiriiiiix.  il  osl  liors  de  doute  (pio  la  convention  scrm 
rstiHâc  avQiit  la  lin  de  l'uti  pur  les  Chambres  fédérales  comme  cUe 
l'a  tlé,  en  juin,  par  le  Farlenient  royal. 


L'Asseniiilén  fédérale  l'sI  aux  prises  avei.'  les  difCcultés  qui  eur- 
gisscnl  sons  les  pa&  de  la  nouvelle  administration  des  clicinîns  clr  fer 
fédi^niMx.  I.e  réseau  est  inaînlenonl  en  oiilier  exploiU  par  l'Elal, 
puur  iiiitjiiit  du  inuins  (|u'i]  cumpiend  le»  li^;a«6  ayuml  a|*paFt*na 
aux  anciennes  compagnies  du  Centrai,  du  Nord-Est.  <lo  l'Unirvi- 
Siii*^'-  el  du  .lurn-SimpIrtn  n!  soHs  résen'e,  biun  Mileii<1u,  *!••  rimjMr- 
ISTilr  ligne  duUolhard,  i-nclK'l;)M'>  si'ulMnenl,B*ixt«>rm<^s  iÎ&b  C«nc««- 
sinns,  en  ]9(>0.  Les  Chnmlire?!  ont,  traprfs  la  loi,  le  d«'oir  <iv  CoMfW- 
ler  cette  administrât  ion.  qui  lui  adresse  ses  rapports  e1  loi  Sonmrl  sr» 
comptes  et  ses  bilans.  Il  en  a  élé  livemenl  disculê  dans  In  dcmître 
session.  Tout  en  tenanl  compte  du  fait  que  l'administration  iiouv«II<- 
en  est  encore  à  ses  débuta  et  qu'il  convieni  par  conséijucnl  Jo  ne  put 
formuler  des  jugements  déliuilirs,  la  Commission  cliiii-g((|;  d'cxami 
nw  Ui  (,'LstioTi  des  cliemins  de  fer  en  19Cy  a  dit  netU-niejit  les  criti 
((nés  au\<|uelles  elle  a  pitité  lit  Uanc  :  reliirds  dans  lu  iiuircito  cWs 
trains,  entassetiieot  excessif  des  voyagvun  d«r>s  les  ixiilnivs.  onr»- 
nisiiliun  inaladi'oile  du  contnMr-  des  billeig.  ipii  importune  phiv  mw 
di'  raison  le  pulilic,  surtout  rians  !<■«  train*  de  miîl,  e(<-.  Sur  tAm^  rr^ 
poiiil-i.  a  dii  la  t'ommiç3ion.  l'exploitation  pnr  l'Rlal  «si  int^nnirr  i 
M  (^ue  fonniissaienl  les  compagnies  et  la  iIé*illuçion  n  6té  jçrandf 
dans  le  [niblic,  fpii  s'était  figuré,  avec  une  certaine  candfur,  il  fairt  I* 
recoanaîlre,  que  dans  les  chemins  de  fer  nation  ni  i.'iiJs  toul  st-rail 
parfaiL.  Mais  il  importe  que  le  Conseil  fédéral  soit  vigilunl  t^t  agisar 
énergiiiuement  pour  giie  loul  rentre  dans  Tordre  sans  rclnrd.  I.« 
glief  dn  diïparlement  d<-s  cJieniins  de  fer.  M.  Zunip.  cou-  a. 

déral,  a  reconnu  que  la  plupi.il  des  critiques  de  la  Coi  .  .^j^a 
étaient  fondées  el  n'a  pu  qua  plaider  «ies  circDn&lancrs  HlUaiiMuy««t. 
La  principale  tut  celle-ci  :  comme  don  du  joveuv  iitAiiomonl,  H 
pour  sft  l'oiifnitner  d'ailieurs  aux  prescriptions  d«  la  loi.  Ir  ehanv 
do  tvr  a  ilû  rninenor,  sur  l'ensemble  du  réseau,  Ips  tarifs  do  1raa> 
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port  des  voyageur»  aux  tnXCB  les  plus  Itnssee  de*  omitaguies.  11  en 
eal  résulté,  sur  certaines  lignes,  des  récluclion-i  df  prix  coiiBidéra- 
bie  dont  le  public  a  laigCTni.'iil  profité.  Los  Irains  oui  traiisporl*  eu 
moyenne  riOO.OOO  voyageurs  d-.-  plus  [air  mois  snns  cj'uilli.'urs  qu'il  y 
ail  eu  UI1P  augmontalion  correspond  tin  le  des  rflPeltes.  Mais  le  mole 
riol  roulant  s'est  trauvé  iiisuffianiit  pour  rf^cevoir  ce  surcroît  de  àr- 
culation,  d'où  la  plup^'''  ^"S  riftfecluoaité»  signoiéOE;  dans  le  servies. 
Kii  outre,  l;i  loi  sur  les  Inrils  a  porté  U  vitesse  moyenne  des  (raJnE 
dp  25  fi  yS  kilomètres,  ce  cjui  n  éf  une  nuire  smirce  de  difficuhâs. 

Une  autre  [Question,  bien  piMs  iiuportutile.  soulevée  aueai  dans 
la  discussion,  f\  [imprts  d'unr  demande  rie  eimeession  formatée 
par  une  conip.iguie  prîv'e  esl  n'ili'  de  sa\oir  >|uelle  nUilude  !«■«  pou- 
voirs publics  devront  observer  A  l'avenir  fl  l'i^yard  de  demand's  de 
cell«  nalurp.  Ln  légi'ilalioii  ijui  \-égH  celle  TtiJilière  oel  QUlérieurc 
au  laclijit.  Elle  est  loul  entièir  bas^rt  s«r  le  pritinipe  de  la  con^IrUi- 
Iton  el  de  IVxjd'jilntiiw  pur  l'iiiduslrif  privée,  wnwiiianl  des  con- 
coesions  doiirKes  par  l'Etat.  \j\  consIilulii>n  ne  met  à  l'oclroi  de 
«98  concPHsioiis  (ju'i/tie  «eule  limile*,  oellc  de  l'incnniiuilibilité  awpc 
les  irilM'*!*  de  h  dépense  n;ilionale.  La  création  diin  rrttwau  dEtal 
a-t-elle  irKHlilii-  w  régime  î  I.n  lut  «ur  le  ra«ti)U  :i'n  cr^è  aucun  mo- 
nup<vl(!  en  faveur  du  réseau  fédiîral.  Elle  fHt  sculemenl  que  «  la  Con- 
fédi5nition  aequieil  cl  osploîte  pour  son  compte,  sous  le  num  dr 
n  cliemins  de  fer  fédéraux  »,  K's  cheniiii'i  d'-  f^r  suisses  qui.  ft  rnis>m 
de  leur  importance  écrtuomwjae  ou  slralégique,  i)dére«aeut  la 
Suisse  ou  une  pailie  considérable  du  pays  ».  I.s  loi  énumère  ensuite 
les  ligi\<?s  que  la  Confédérniion  pourr-n  «  aetprérir  d'aulres  cliemins 
de  fer  .'icluellement  exjsliinis  >>  «pii  rr'TnpIiK-ietil  les  erinditions  cî- 
dessus.  Enfin,  elle  dil  ijiie  a  si  d'aulrcs  lignes  doiienl  Otri'  aetpiises 
ou  de  nouvelles  ligl»;K  61re  coiiatniiles  par  lu  i^onréH^alion,  cb»- 
cnne  de  ce»  arqtiisilionp  ou  eonstruetinus  fem  robji-l  d'uni'  loi  f<*dê 
rnle.  n  ce  qui  implique  le  droit  pour  3(J.(IOfi  cilnyens  de  detiinnder 
le  référendum.  Nulle  part  il  n'est  parlé  île  monopole  m  d'une  modi- 
fication quelconque  apportée  A  la  législation  préi^xistnul«  un  ma- 
tière d'oclroi  de  concesoions  â  d«8  compaguiee  prjvéï's. 

Opendnnl.  ta  direclion  générale  dus  ebetnins  de  fer  fédirtmux  a 
émis  ft  cet  i'g.ird  une  doclfine  nouvelle.  En  fiiieant  passer  aux  mtiinii 
de  l'Etat  ln  propriété  et  l'exploidilion  de*  ubpintns  de  fer,  tout  au 
inoitis  des  grandes  lignes,  dit-elle,  le  peuple  a  (>\  îdeininent  voulu 
m*t(re  un  lurme  «n  régime  des  compagnies  privée-.  11  o  t-ouhi  aussi 
paror  aux  irieonvénienls  mulliptes  Pt  graws  de  la  libre  concurrene* 
on  malii>n.>  de  convlnirlinn  el  d'exploîliilion  des  voîw  ferrées.  M  n 
entendu  que  durénavani  les  ebenitiis  de  fer  fuvsonl  une  nThiire  de 
l'Ktnt.  D'oA  il  faut  conclure  que,  pour  aulnnl  du  moins  fpt'il  a'«fvt 
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du  réseau  principal,  il  ne  convient  plus  d'octroyer  des  conccssioiïs 
ft  rindusti'ie  privée.  Si  de  nouvelles  lignes  sonl  nécessaires,  l'Kul 
L'j  cooslruiia;  s'il  ne  tes  conslmit  pas,  ccsl  qu'elles  ne  seroiil  |wi> 
utiles.  Sic  volo.  sic  lubco... 

Celle  tiiéorie  a  !>roxoqué,  ii.iturellerneiil.  une  vive  pol«>iiiii)u« 
dans  la  presse  el,  par  suilo,  dans  k-s  (hanihres.  On  a  fait  obsor>or. 
avec  raison,  que  le  réseau  fédéral  n'avail  pos  été  créé  pour  entraver 
la  construction  de  voies  nouvelles  l't  pnriilyser  l'essor  écoiiomi<|UP 
des  contrées  diïsireuses  de  pussiïder  un  ehi'iiiiti  de  fri-,  si,  giiir  ntl 
leure,  l'industrie  privée  s'oCfrail  à  les  lui  Tourinr.  On  a  coiil'^Ui 
aussi  et  avec  non  moins  de  raît^ons,  le  droit  de  la  direction  des  che- 
mins de  fer  fédéraux  d'émettre  officiellement  des  doctrines  en  nin- 
lière  d'octroi  de  concessions.  les  demandes  de  ce  geiuv  <lo\'{iiil  Aire 
faites  û  l'Assemblée  fédérale  par  l'inlermédiaire  dn  Conseil  f^ïtlérnl. 

C'est  dans  cet  état  que  la  question  est  venue  de\anl  le;j  CoiiiM:ib 
législatifs.  Au  Conseil  des  Etals,  un  député  de  Zurich.  M.  L'sleri,  a 
constaté  que  si  la  libre  concurrence  a  doté  la  Suinse  d'un  r(i5««u 
très  complet,  elle  a  aussi  causé  des  ruines.  On  a  coiislruil  Min» 
ordre  et,  dans  certaines  contrées,  sans  prudence.  Aujourd'hui  ■(iu- 
le piiyç  est  doté  de  chemins  de  fer  plus  qu'aucun  autre,  le  moninil 
semble  ^cnu  d'examiner  si  l'absence  d'un  plan  rationnel  pour  com- 
pléter le  réseau  n'eiilrarnera  pas  un  gaspillage  de  capitaux.  puUIio 
et  privés  et,  en  deniicro  analyse,  une  diniiimlion  de  la  richcsM-  iia> 
lionale.  Le  canton  de  Berne  a  dressé  pour  son  territoire  un  ploii 
d'avenir.  La  Confédération  ne  devrait-elle  pas  faire  de  iiiémp  I  .\y- 
puyée  de  ce  programme,  elle  pourrait  modifier  sa  législation  H. 
désormais,  refuser  les  concessions  qu'elle  lii^ndrail  pour  nuisible» 
à  l'intérêt  général  ou  simjili'rneiil  inutile:-,  t'e  plan  d'avenir  s«mil 
comme  le  trait  d'union  entre  le  réseau  fédéral  el  le  réseau  privé, 

M,  von  .'\rx,  député  de  Soleure  et  on  même  temps  président  <lii 
Conseil  d'administration  des  clurnins  de  fer  fédéraux,  sons  nllcr 
aussi  loin  que  la  direction  générale,  s'est  opposé  cependant  aux 
idées  exprimées  par  son  collègue  de  Zurich.  La  loi  sur  |t>s  ianf«, 
a-l-il  dit,  arme  déjù  la  Confédération  contre  les  lignes  inutiles  on 
construites  seulement  pour  faire  concurrence  au  réseau  fédéral: 
les  chemins  de  fer  fédéraux  refuseront  d'entrer  en  nrrangom^^tt 
avec  elles  pour  la  circulation  des  marchandises  el  les  réduiront  par 
la  famine.  Quant  à  construire  des  lignes  elle-même,  il  n'i'n  p«-ui  ttat 
être  question  d'ici  â  de  longues  années,  pour  la  Confédération.  Pour 
parachever  le  réseau  dont  elle  vient  de  taire  rncquisitîon.  conslniiiv 
les  doubles-voies  el  réfectionner  ses  gares,  elh-  a  250  millions  de 
francs  à  dépenser;  en  oulre,  elle  doit  se  procurer  les  re^^clt^n  né- 
cessaires pour  faire  faco  aux  dépenses  considérables  que  lui  imwMe 
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h  loi  augirioiilniit  le  salaire  du  pcrsonitel.  Le  budget  de  1901  prévoit 
uni-  augrui^nlalion  de  dépenses  de  12  millions  dont  7  pour  le  pcrson- 
iK-l  oL  -i  pour  l'cnlrelieii  et  le  paraclièvenitJiL  des  voies.  Avant  (}U0 
l'esploilalion  soit  assise  sur  des  bases  financières  solides,  avant 
()ur  le  nïspmi  soil  mis  en  État  et  que  l'amorlissemeiil  des  capitaux 
soit  assuré,  cesl-ù-diie  avant  un  long  temps,  la  Conrédéiotion  ne 
pourra  pas  construire  ni  subvenlionii€r  des  lignes  nouvelles. 
M.  Zcmp,  chef  du  département  des  chemins  de  fer,  sollicilc  de 
dire  l'opinion  du  Conseil-fédéral,  a  netlenionl  pris  le  contre-pied  dos 
doctrines  de  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  :  Le  racliiil, 
a-l-il  dit,  n'a  rien  changé  à  notre  droit  publie  en  rnaliÈre  de  con- 
cessions. Les  demandes  de  concessions  sont  adressées  A  l'Assembl'ie 
fédérale,  qui  prononce  en  tenani  cimiple  des  intérêts  géiiér.'iiix.  I.a 
direction  des  chemins  de  fer  fédéraux  n'a  pas  voix  un  chajiilre.  Le 
Conseil  fédéral  lui  reconnaît  seulement  le  droit,  non  pas  de  s'op- 
poser purement  et  simplement  à  ce  qu'une  concession  soil  octroyée, 
mais  il  demander  qu'elle  soit  donnée  aux  chemins  de  fer  fédéraux 
de  préférence  à  la  compagnie  demanderesse.  Il  va  sans  dire  que 
les  droits  du  référendum  populaire  demeurent  réservés,  dans  les 
termes  de  la  loi  sur  le  rachat. 

Au  Conseil  national,  on  n'a  pas  voulu  se  couleater  de  ces  décla- 
rations  verbales  du  gouvernemcnl,  M.  de  Planta,  député  des  Gri- 
sons, est  revenu  à  la  charge.  11  a  conslalé  que  si  devant  le  Conseil  des 
Etats  M.  Zemp  avait  déclaré  qu'au  sentiment  du  Conseil  l'éiléral 
les  chemins  de  fer  fédéraux  ne  pouvaient  s'opposer  ù  roclroi  d'une 
concession  privée  qu'A  la  condition  de  se  chtirgor  cux-mèmos  de  la 
conslruclion.  on  tenait  dans  les  messages  iniprimés  un  tout  autre 
langage.  A  les  lire,  il  semblerait  an  cinlrairo  qu'on  reconnaisse 
au  réseau  fédéral  un  monopole  pour  la  construction  de  lignes  nou- 
velles. Il  est  urgent  que  celle  question  de  principe  soit  résolue,  et 
comme  elle  ne  peut  l'être  que  par  les  Chandtres,  M.  de  Planta  a 
deirjandé  que  le  Conseil  fédéral  fût  imité  m  leur  présenler,  pour  la 
session  de  décembre,  un  rapport  spécial  sur  ce  point,  La  proposi- 
tion n  été  adoptée  et  ne  pouvait  pas  ii<'  pus  ri>lre.  11  y  a  là  évidcm- 
meiil  une  importante  question  de  droit  puldic  à  trancher. 

i'ans  mon  iipinion.  In  façon  dont  If  ruiisi'il  féiléral  envisAge  la 
solution  est  la  limite  extrôme,  c^'il  ne  faut  pas  dépasser.  Qu'on 
donne  au  réseau  fédéral  un  droit  de  préférence,  cela  répond,  en  une 
certaine  mesure,  aux  principes  généraux  qui  ont  conduit  le  peuple 
suisse  l'i  nationaliser  ses  voies  ferrées.  Mais  il  importe  que  l'indus- 
Irie  privée  ne  soit  d'aucune  façon  paralysée  dans  ses  cntreprisrs 
par  le  réseau  fédéral;  ce  serait  aller  alors  h  fins  contraires  de  celle 
même  nationalisation.  D'autant  plus  que,  de  l'aveu  de  tous,  les  dic- 
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mins  Hc  for  f«(li^raux  ne  sont  ps^  acluclltinciii  on  mcsttre  <!«  (»a> 
triiirp  des  lignfls  iimn-'llps.  l.n  nulionalisntion  du  rc^âcau  itrinci[>«l 
n'<*9l  |ias  Icrmiiiéi-:  o!le  i>i'  io  sein  qui-  le  ynu-  où  In  Coiifiiil^i-alimi 
nxpli)iteni  aiifl'^l  lu  ligiic  du  1fulli;inl  i-1  aura  mis  ses  vuics  «mi  Mal 
ih>  tiA|)(in(lri-  il  l'vus  t^K  Ix'suins  fii-^cnts  H  (iilur=  MnuH  AnouiM» 
loin  d'avoir  atU^inl  c>'l  idé;il. 

A  loccasiim  de  C«»  d>^)ial=.  une  nuire  «>l  iirm  moins  impoiimto 
qw^lion  >-|<r  ilroil  coiislitulion.id  ii  rli^  ^ixilpvitr.  Aolucltiitutmt  Tad- 
inînisirflllnii  des  clinmtiis  do  Tt  fâiUniux  i-t^l  «oosidérOo  -oantm-  an 
servira  dr  IVidniini^Irnlînii  fi^di*!!! !••  pour  ses  in|)i>oits  jiwc  lu  f'a^ 
li'niont.  t*HS  |>lii^  c|iii-  l'iiduiiniiilriilion  dus  dt-iiiiuiuE  uu  <:i41c  iW 
poslfs  ou  de  In  i-f^ip"  di'  l'ali^onl,  clli;  n'outre  en  rvUlioiie  liireeim 
avrr  Irii  C<iiiiid<r'('E  :  i*]|r>  n'u  de  (^niilacl  dvl'c  elle»'  qui.^  pur  l'îaMT 
rnddiairt.'  du  Conseil  fédc-nd.  Crju-ndunt.  l'orgsniHition  iuUrÎMtra 
dus  fliemiiis  de  fer  ff-déinn'i  esl  Irôs  diftiireole  lit-  litutPs  I«s  autTM 
branclieH  d<^  l'administ ration.  Ils  ont  un  consuil  J'ndininîMraticn. 
nommé  on  pHilie  pnr  le  CoiiM-il  t>di^ru1,  m  )>ai'be  (Kir  km  poiit'cm»- 
menlA  dt-s  oitnlotis  ;  An  oui  ile-<  con^fiU  d'iirrooiiisseiiiettl,  (|Ui  sont 
miSfei  do«  iissendikW' j  ruii!;tdlH(i\  es.  L  es  etjuseiK  mil  des  atlribuboM 
di^rniitives  qui,  en  matière  luidgi^luire,  p»r  oKom|<le,  sont  otUHÎ- 
dAralrli's.  Ils  ont  une  rnm]>tnlijlilô  dîstîiiete  de  celle  d(>  l'I'i    '  in 

budget  II  eux,  suitmis  iiiJK  4_liniid>re4  pour  np|)n>|iatioii,  n  i  i»e 
cel|e»-ci  ne  paurrnioni  modilier  que  s'il  n'Alnil  pa«  établi  eocfor- 
nu'ment  aux  disitOBitiona  de  la  loi.  IV  môme,  (..lur  les  com|'  "  V  • 
jiil.'iiis.  On  ne  [luiil  donc  pas  dire  ipic  le  clitmiin  de  fer  eoil  xi-.  .  .,  ■• 
iidinitiifili'alif  comme  un  autre  ei  dont  !'■  l^tn^'îl  iW'Vul  ntfui  aoil 
res^wiisablc  devtinl  kn  conseils  législatifs.  Rn  fnil,  le  l^onseU  fédé- 
ral pl  la  direfitinn  gônérnle  des  elinmii»  de  fer  f^d6rmi\  sottt  dm* 
entrlCs  lrt-i  diffi^renleis.  C'esJ  .1  rlessr-in  i|tn-  jr  ne  di?  pa*  drtii 
u  pouvoirs  •.  puisipie,  sons  ni«ei've  des  ni trihii lions  qito  fMturwÙBk 
lo  loi,  l'ndniinislrntion  et  In  diruction  dra  dieniîus  de  fco-  radant 
subordonnées  au  Conseil  fédéral  et  ne  sont  pus  un  a  iMtnotr  a  att 
sMis  oonstitulionnel  du  mol.  Il  rt'sulle  de  loiil  celn  qn*  \n  CoiwmI 
rédérel  cl  le  Uéparlemeril.  des  chemins  de  Ter,  ù  la  foin  repréaun- 
liint  (le  l'aiilorité  de  surveillance  et  des  diimiins  de  fer  euiCMlktouia. 
se  trouve  diïanl  h-^  Cbainbrrs  dans  une  sitiialion  un  pan  Aqnï 
vo(|ue,  sinon  fausse.  S'il  adniol  une  critique  coniinn  fanfJée,  oo 
lui  dmiiii'ide  pourquoi  il  n'a  prnt  a^i  de  sa  pnipn-  tuiUiiliT«  pa«ar 
y  partir  :  s'd  on  eonlcste  la  juslesse.  on  rnemso  de  niaiiifuor  d'au- 
tfirili'  et  d'u\i)ir  pour  les  chemins  de  fer  d'Klnl  plus  de  tnanauéta^ 
qu'il  n'en  nvail  pour  les  compagnies.  H  pmit  errivei'  :iu8^i  lyiutdnn* 
l'flxamnii  de  la  gestion  on  du  hudgi'l  de^  cbinûns  de  hr  par  !«■ 
Chambres,  il  noimc  des  ({uo«ticinA  qui.   iJuiMee  \tmT  la  iliredàoa 
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j^i^-rali-  uii  le  eoiisoil  d'arlininiMi-Hliun,  ne  ?ont  pus  venues  u  in 
à  la  oonnaissoncc  du  Conseil  f*iJ(5ral.  Coninirnl  iilors  r»ypoiifii-a-l-il  1 
Sans  itoiitp,  il;ins  les  deux  Cliaiiibros  sîfgi.nil  ili-s  dâpulés  qui  foni 
iiiissi  pnrtie  ilr  l'nHniinisli'iiliiiii  du  (.■hi'uiin  (le  ter,  mais  c'esl  lii  un 
fnil  il(î  tnsard,  un  px|iétlient  (\m  ne  rcposi-  ^tir  aucune  bûse  cona- 
lihiliitnuclk'  ou  l(')^lc  fi  qui,  pourlani,  nn  rt^sout  pas  la  difficullé, 
Ffludra-l-il  adincIlTc  les  (Urecteurs  générnus  des  chemins  de  !«r 
8UX  délibérations  des  Cliainbres,  commP  les  sous-sccr(^lniros 
d'Elal,  avec  vois  consultatives?  Ce  sérail  une  solution,  mais  qui 
ne  me  paroH  pas  être  dans  les  vuos  actuelles  de  l'Assemblée  fédt'ralp. 
plulAl  |>réocc»ip*p  aujourd'hui  de  ne  pas  favnrisiT  In  ti>nd.'inei'  loulc 
naturelli?  du  citemin  de  fer  tt  b'éi-iger  un  Etnl  d;ins  IKt;il,  L'odinrltre 
h  se  présenter  devant  lus  Cliambres  en  debors  et  rt  afilf-  du  I'oiismI 
fédéral  eernil  un  premier  pas  dans  cuti''  voie,  «  Prenons  les  choftca 
comme  elles  sont,  et  voyons  venir  >>.  n  dit  un  député,  crtmnK-  épi. 
Ingiiff  à  ce  d'ibni.  Pour  l'hcitre,  c'esl  pmhiiblcim'Tit  ee  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire,  mais  le  problème  n'en  est  pas  résolu,  il  est  un 
de  ceux  qu*ou  n'avait  pas  prévus  ou  qu'on  a  Hffeclé  de  ne  pas  voir 
quand  on  a  fait  \^  racliat. 

Je  vous  parle  plus  hnul  de  l'élaboratron  d'un  nouveau  code  gi^unt. 
Ln  Suisse  est  occupée,  on  effet.  A  mettre  un  peu  d'uniformili!  dans 
ses  lois  civiles  et  péniiles.  Nous  nvniis  déjj'i  un  dmil  Irméud  des  nSli- 
grMions.  des  lois  fédérnle^  sur  l'étal-civil,  le  mariage  et  le  divorce, 
sur  la  rapJicib'  civile.^irr  ta  poursuile  pour  dettes  el  ln  faillile.  H 
nous  reste  h  uuifoiiiiiwi'  le  droit  des  ]ier«omiPK,  le  droil  -^ueeeTisririil, 
le  droit  immoliifiep.  I,es  Irnvaux  sont  foH  avances,  lin  avant  projet 
de  Code  civil,  dnnl  le  rédncleur  principal  esl  M.  Hnhcr,  docleur  en 
droit,  professeur  ii  IXlniversit*  de  Berne,  existe  e(  est  actuellempnt 
soirrnis  ft  l;i  discussion  publique.  Il  es(  l'i  pf^snnier  que  le  Conseil 
fédéral  pouira  bienlùt  en  saisir  les  Chamihrfvs.  Iléjft,  en  v^ue  de  eetle 
éventualité,  les  éleclours  bernois  ont  conféré  â  M.  Huber  un  mandai 
de  dépulé  nu  Coiineil  national,  afin  ipi'il  puitsi'  déft?ndre  ses  kWc? 
et   sa    n'daclion  ju.'^qu'nu   sein   du   l'iirleiiienl. 

1, 'a  va  ni- projet  d'un  Code  pénal  fédi'tTil  vieiil  aussi  de  paraître.  11 
a  été  rédigé  par  M.  Slonss,  doelenr  en  droit,  iictucllement  profes- 
seur de  drnil  pénal  ft  rUniversilé  de  Vienne.  Une  Commission  d'ox- 
perl«,  eoTnpo.sée  de  MM.  Zurcher.  professeur  de  droit  péniil  ^ 
ï^uricfi;  Krimomcr.  procin->iir  général  de  la  Confédération,  Miller 
malcr,  professeur  de  droit  pénal  /i  Berne;  Schaffrntb.  inspecleur 
des  prisons  !i  Renie;  fîantier,  professeur  de  droil  f.érial  fl  Ceiiéve; 
Favey,  j<ige  nu  Trihunal  f-'déral;  Meichcl,  chef  de  division  au  dépar- 
tflfnenl  fédéral  de  jusricc  et  poTicc  et  André  Mercier,  urofesseur  de 
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di'iiit  pénal  â  l'Universilé  de  Lausanne,  a  âlé  chargée  de  le  réviser, 
ilo  litur  In  Irailnclion  rraiiçiilsc,  <lc  iét\iyn-v  les  ilis[iositioii!>  Iriinsi- 
loil'l^'i  Lit  liiiale^,  fnRil  tli?  rassonibler  d  de  II'ilt  les  dociiinnils  (tou- 
mril  senir  à  résoudre  les  questions  encore  en  susih-iis.  en  partie» 
lier  les  maléi-îaux  tournis  par  l.i  slatialii|ue  sur  lii  criinin.ilil^  en 
Sni^ise  cl  sur  le  n^giiue  des  inisoiis  dans  les  caillons,  Ln  CoiiimiAsion 
des  experts  a  examiné,  en  oulre.  les  criti^iues  i|ni  lui  soiiL  pnrvenur« 
Cl  les  nombreuses  [lélilions  qui  onl  surgi  ou  moment  ait  \c.  Irxt*' 
rédigé  par  M.  Slooss  a  été  publié.  Il  en  est  venu,  enire  atilres,  tle 
lii  Soeii^'lé  pour  le  relèvement  de  la  moralité  pubUipie.  en  nivciir  d* 
la  proleclion  des  cnfanis,  des  jeunes  filles  et  des  femmes;  —  du  la 
Fédération  suisse  des  Assoeialions  de  femmes,  en  faveur  do  la  pn^ 
leclion  des  mineurs;  —  de  la  Société  des  pasteurs,  en  matière  it 
délits  contre  les  mteurs  et  contre  la  fmmille;  —  du  Congrès  de  Pari* 
pour  la  répression  de  lu  traite  des  LIanelies;  de  la  Société  d'uUlil^ 
publi(|ue,  pour  la  répression  du  jeu  de  Uourse,  etc.  En  vérité,  la 
Commission  Lravaille  sous  l'œil  et  avec  la  collaboration  du  public. 
qui  s'inléi-esse  vivement  &  son  a-uvre. 

L'avant-projel  contient  21i  articles  et  une  loi  dite  d'applicalion. 
Le  code  proprement  dit  est  divisé  en  deux  livres.  1^  premier  Iraito 
des  détils  ol  est  clivisé,  Ct  ^nu  tour,  en  une  partie  général*'  (conditions 
d'application  de  la  peine,  énuméralion  des  peines,  mesure  de  U 
peine,  eKlinclion  de  la  peine,  (lis|iositions  diverses)  ol  une  partie 
spéciale  (quatilicalion  et  énuméralion  des  délits  et  des  itoines  appli- 
cables li  chiicnn  d'eux).  Le  deuxième  livre  traite  des  eonlrnvtrnliune 
et  est  divisé  en  deux  parties,  comme  le  premier. 

La  loi  d'application  est  destinée  à  fixer  la  date  de  l'entrée  en  vi- 
gueur du  code.  Klle  énumère  les  textes  législatifs,  fédéraux  et  can- 
tonaux, abrogés  et  dit  que  les  disposilions  législativr-s  ilfs  cvinlnni 
sur  des  matières  rentrant  dans  le  domaine  de  la  répre^tsioii  dea 
délits  sont  remplacées  par  le  droit  fédéral.  Elle  a  des  région  |>oar 
l'exécution  des  peines  prononcées  antérieurement  l'i  la  proniiilua 
lion  du  code,  à  la  libération  conditionnelle,  U  réhabilii.-iiiuii.  la 
prescription.  Elle  dit  que  ilu  jour  de  la  promulgation  du  code,  ta 
droit  de  Ifigiférer  en  matière  pénale  sers  relire  aux  canlons.  sauf 
les  cas  réservés  par  la  loi  et  les  contraventions  administratives  ou 
de  police.  Elle  fixe  la  juridiction  cl  relient  pour  la  juridiction  fMé- 
raie  un  certain  nombre  de  délits  (délits  contre  l'Elnl,  contre  la  »-o- 
lonté  populaire.conlre  l'autorité  ou  la  justice  fédérale.conlre  le  droit 
des  gens  on  les  Etats  étrangers),  La  poursuite  el  le  jugi-int-nl  de* 
aulres  délils  demeurent  aux  cantons,  conforméiiienl  imx  proei^ltires 
cantonales.  (Juatit  au  recours  en  cassation  contre  les  jugrmenls 
définitifs  dus  tribunaux  des  cantons  et  contre  les  jugements   de 
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mise  cil  accusation,  il  sera  ouverl  devant  la  cour  de  cassation  ÎÉtlé- 
rale.  La  loi  s'occupe  enfin  de  l'orgfinisalion  el  de  la  compétciic 
des  aulorilâs  judiciaires  cantonales,  de  l'assistance  judiciaire,  de  la 
procédure  el  des  jugements. 

Le  département  fédéral  de  justice  et  police,  en  livrant  cel  avant- 
propos  à  la  publicité,  a  annoncé  qu'il  accueillerait  avec  plaisir  Idu- 
les  les  observations  el  toutes  les  critiques  auxtiuellcs  sa  lecture  pou- 
rait  donner  lieu. 


Après  avoir  converti,  de  3  1/2  en  3  "/„  ses  emprunls  d'Etal, 
la  ConFédéralion  s'occupe  acluellemenl  de  convertir  dans  le?  mêmes 
coiidilions  la  dette  des  cliemiris  de  fer  nationalisés.  Le  Conseil  fé- 
déral s'y  est  fait  autoriser  pour  une  somme  totale  de  389  millions, 
lomprenanl  les  emprunts  dos  anciennes  compagnies  Noid-Esl, 
Ceiilral  suisse  et  Jura-Simplon,  qui  peuvent  être  actuellement  dé 
noncées.  Muni  de  celle  autorisation,  le  département  des  iiiiances  n 
passé  des  com entions  avec  un  consortium  de  banques  frani;aises  el 
suisses,  en  tôle  duquel  figurent  le  Crédit  lyonnais  el  la  Banque  de 
Paris  el  des  Pays-Bas.  Le  premier  emprunt  a  été  conclu  le  i  noveiu- 
hre,  pour  une  somme  de  lôO  millions,  aux  liiux  sui\aiits  :  ;t  l/L'  "/„ 
pour  huit  ans,  3  1/4  'j,  pour  six  ans  et  3  %  pour  les  quarante- 
six  années  suivantes,  le  titre  élanl  créé  pour  soixante  années. 
!. ■amortissement  commencera  en  1913  el  sera  terminé  on  1963. 
Le  consortium  s'est  engagé  ù  prendre  les  tilres  au  cours  de 
P7  '/„.  Une  première  série  de  87  millions,  pour  la  conversion  des 
obligations  4  ",(,  du  \ord-Esl  a  été  émise  avec  un  plein  succès. 

I.a  finance  française  s'intéresse  très  vivemcnl  à  ces  opérations, 
Actuellement,  les  trois  quarts  des  emprunls  suisses,  de  la  Confô- 
déralion  et  des  cantons,  sont  entre  les  mains  de  capitalistes  fruii- 
i;ais.  On  attribue  ici  cet  empressement  de  la  forlune  française  ù 
s'emparer  des  valeurs  suisses  d'uni'  p.Tii.  aux  meiiiieos  rl'nn 
impôt  sur  le  revoim.  de  l'aulre,  à  l'exode  des  capitaux  appar- 
tenant aux  congrégations  religieuses,  traquées  par  les  lois  Combes. 
Le  fait  est  que  la  France,  non  seulement  absorbe  la  inoyenni- 
partie  de  nos  emprunls.  nniîs  nchÈto.  en  outre,  chez  nous, 
beaucoup  d'immeubles,  piiiliculit'rcriienl  dans  les  cantons  ije 
langue  française  :  FiiboUj^jA'and  et  le  V'slais.  .\  Lausanne,  les 
oiilrepreneuis  l'i'aiieai.'i  sont  nos  meilleur*  i-jients  dans  li;s  lr[insjic- 
lions  inunnhili^res;  ii  Friljourg.  les  cotig  régal  ions  enseignantes  ont 
ae4iclé  des  fonds  de  terre  considérables  el  construit  plusieurs  grands 
immeubles  où  viennent  se  loger  des  peit.s  ion  nais  de  jemies  gens  di-s 
deux  sexes.  ,\  la  eunditinn  ipie  ees  élabli-iscnienls  n'affectent  |iiis 
trop  niatiifcstement  Ir*»  allures  tlu  couvent,  nos  autorilés  hisiienl 


8td  L\    vit::    POLITIQUE    ET    l>AnLBME>TAinE    A    I.'£TII ANUKII 


faii-p.  On  oti  iDdiiIre  bits  'luelc/uv  mâcoiileiiU'iiiiMiL  tlftB&  l«s  uiib» 
aali'Clérû:uiix.   nuiis  jusqu'ici    la   <.'i>iisoiJ    l'éiltiral    iir   s'rii    « 
éukU  el  s'l'sI  boriié  ù  eumitier  la  ailuuûun  (iv  chacuui'  du»  coiigr4i' 
giiliutis  au  point  rlo  vue  du  droil  coiislilutîoim«l  sliiel,  n'iu4enlM*u| 
rétablisseinonl  on  Suisse  qu'aux  ordres  n-Jigicui  qui  ii'' 
eocore  àaas  le  pays  ou  ^ui  wuL  vtiutâ  c\n-i  oou»  itvc  ■ 

bien  ccuslalûe  d'v  fonder  des  couvciàls  et  d'y  atcuar  Lu  vie  inouo&U' 
que.  Les  dépulés  de  In  tlM>il(.'  calliulique  l'oiil  iiitt-rpollf  par  utrquil 
lie  conscience,  témoignanl  leur  mi^coiiU'cileineiil  de  ce  «jur  c*'i-Liiii'-| 
congréj^'ulious  avaieiil  ^16  obligtïes  de  s>:-  dispeisai'  e(  de  ro|uifrâcr  la 
ti'uiitiére;  lu  Conseil  fêdérul  n'a  [>as  eu  du  (leitiv  A  n'ipouli'u  «l  A  leui 
montrer  qu'il  avaiL  miâ  dans  l'apidicaiiuu  d<!s  U-xlcs  IrOs  |trActe  <!« 
la  coiisliLution  beaucoup  de  uKuléialion  et  du  CMiidiîsi-«»diin»:>î.  L^ 
droilu  n'a  pai?  iimit'ti!  el  elle  a  bien  (ail,  duiit>  l'intérOl  luûtiir  •U-  tt 
cKUsc  dont  elle  prenait  la  défwse. 

Si  les  On  ail  ce  s  (édtï  raies  stuil  en  l'ort  bvii  Otiil,  les  lises  Jea  uni-j^  , 
crieiil  misère.  Je  lis  dans  l'Annuaù'i;  des  (iiuiuvcs  du  b'  J.  .-i  '<i^.  <  , 
proCeâseur  à  l'Univei-silédi*  Berne,que  la  lOcapiluliiliuit  do»  cuiiiyVci 
d'IilUt  des  divers  caolons  suisseb  (âuuT  IStdwald)  uecuso  jM'ur  lUXS 
Uti  total  de  12**.048.r>&ô  (r.  aux  dépenses  pour  12j.USi;.ôU3  Ii.  uu< 
lecetleà,  ce  qui  laisse  uo  dé/ieil  de  :;.:^tiO.I{<'J  l'r.,  tandis  qu«  les  bud- 
gets prévoyaieBl  un  d^couveit  de  &.87^{,271  fr.  et  que  U*s  cuiitruiiU 
csAtonaux  s'ékvaieol  an  31  déceiubiu  l\)02  H  4U  niiltiuus  au  UAm\. 

Plusieurs   e:!»!^»^   disculeiit   uilnelk-utonl  Ulw   révision    iJc    Irur 
ayalèm»  Cscal.  luai^  ù  en  juger  d'a|i('i«  \i>a  débats  dv»  gruid»  C'ulv^ 
seils  et  la  ïécenl  et  relvaliËsaiil  CcUec  dv  lu  loi  d'iin|>6t  raiÉis4«  dd 
eanlu»  d'Aryovie,  re>«l^  piU'  le  peuple  ù  une  ècrasunl.     .1  ■     ,    ■ 
plusjcurs  'W  ces  pru>el>  de  léfurjue  ne  Iromeii^nl  pu.-  nii  I 
auprès  des  cunlriUuables.  Dun.s  plusieurs  cantuiiâ,  le  proiluit  dd 
itiipOls  directs,  sur  la  furtuue  ou  sur  le  loveuu,  est  liljtli'-     ~        ou 
en  liuisiic,  en  rlépil  de  l'aecroisgemeut  de  l»  ricbessr  ;  ..-  f\ 

en  ruisun  directe,  setiildi'-i  il,  di-;  eflorls  du  li^c  pimi  lijHpicr  lc« 
cupilau\.  D'outre  part,  les  dépi.iii»o&  pui)litjues  suul  mi  augioenlA' 
liun  duis  la  plupart  de»  cantunâ  cuuuiie  U*  uiuntrenl  U's  Mumnairv^ 
suivants  :  1897  :  1U4.8  millions:  IWU  :  121.4  millions  ;  lHuSt  ] 
l'^H  tinllions. 

Dans  ces  coud  il  tons,  il  n'est  pair  tïloniuiitl  ([uo  Im  cuutu»»  umii^ 
nent  des  regards  de  convoitise  vers  Lq  caisse  fédérale  <:(  drii>  ' 
0  la  l.oikliédiia[ii>u  de  vniiir  à  leur  eecouis,  en  leur  ciHiait)  m  - 
au  produit  des  iinpiMs  indirvcU  qu'elle  |>fr<;»il.  K'aulro  jour.  o«i  dMi- 
fiiliut  diins  lo  grand  t'onseil  de  /uriclt  uu>-  nuuviiliv  lui  d'iiupùl. 
Sur  la  ]irupi)siliiMi  do  lu  C'o^Dinis.sion,  nu  y  a  d«^idi5  de  diratander  » 
la  Ci>uft*ilérnliuii  de»  «iib\<'iilioiia  puur  rijiiitvrvit^i  al  pour  Ji 
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anln»  Alal)lif^sem«<ls  Bcientiritfuits.  C«  voie  du  griutd  Coii»im1  luii- 
chois  a  cai»é  un  ccitaiii  émui  ;  ou  a  â^jtuuvé  iv'ii  Suîs&l'  ijuvlqui! 
surprise  âe  voir  les  (lé|)Qlés  «le  lu  riche  el  Hère  itSpuljli(|Uc  U'iidru 
ninsi  )n  main  ft  od  b  discuté  de  nouveau  dans  U)  im-iist.-  la  pus^ihilitii 
d*un  accord  qui  doniwTail  .'lUX  cauloiis  uin'  purt  pruiioiiiomt^Ue 
dnns  la  recolle  des  diMiiincs  dont  on  oscorapli-  pai  uvnnci'  lu  j>lus- 
value,  saiis  m^me  altuiidru  ce  que  ikhw  ■[ipoiiuroiil  lea  fulurs  IrJiiUte 
dt.'  coijimerce.  On  a  allégua  à  c«  |>i'o|ina  duii«  li'  uiiiinl  Ciiibsiil  de 
/uricli,  el  cela  no»  saus  qu^ue  mùlil'.  qim  ai  ia  <.''tnïédéiiiliuit  éluil 
idili^d»  d'exécuk't-  oklâ-ruènte  les  lots  du  totis  gniiru»  qu'i<llv  pro- 
iniilgiii-  si  iiLujidaiLiiiieiil,  cek  lui  coùlvriul  1m-)iulmu[i  d'iirgi-ul. 
Commr  elle  n'fi  pas  d'organes  dV'Xil-t'iiliuii.  ''Ik-  i-sl  foruL^'-  do  --Vii 
reiiK'ILr»  Uii\  Ciiiil'iiks  i|ui.  de  leur  c6ké,  soiit  tjbiigûâ  UsccoiiiiiiodiT 
Icur  appiircii  adutiiiinU'uUX  aux  uxiguitces  du  la  logir-liiliun  lédériile. 
11  semblait.  U  y  a  qiiolqut!  Iroiite  uiis.  qu'en  uuguieiilant  les  atlri- 
biitioii?  du  pouvoir  cculi'iil.  ou  dâcUargoraiL  U'aulniit  Irïs  cuiiLone  et 
qm-  e*>ux-ci  pourraient  réduire  leur  Iram  do  iitnison  daiiâ  los  ptu- 
[torWns.  qO  1û  CaiiTédéraliori  nugm(Hil»it  le  sien.  On  se  Lrompait.  i.s 
Itigisliilitui  r^tltrral''  a  t^Leiidu  ^uu  ucIlmh  ii  de$  doriiaiiii'n  «>ù  prii- 
ctklo  initie  II  1  la  loi  no  péimtrail  [la^  H  c'esl  loujuui^s  aux  aduiinislrii- 
tioiis  cantonales  qu'elle  a  dù  rt>courir  pour  les  mesures  d'c:(éculiuii. 
Eu  aorte  que  les  canlous  n'oul  pas  |<u  diniinuor  leur  personnel,  tou- 
jours plus  occu^ié  par  It-f.  bcMigiies  uouvcUeâ  que  crOcal  los  l»is 
do  1k  Confédération. 

Il  y  a  certainement  du  vrui  dans  «en  prupoeitiuiis.  mats  il  cott- 
vioiidrail  cependant  du  lu:  riun  précipiter,  ^^i  les  (inartcos  l'ùdiïrnies 
ant  prospères  el  si  U  L'on lodii ration  a  do  l'argetil,  elle  en  a  aussi 
F«Diploi  el  il  ne  faut  pus  l'iifluiblir  liiuiiiciiM  eiuenl  si  mu  veiii  qu'elle 
soit  dans  sa  inisekrii  jMropi-«.  La  Conféd^raltun  se  trouve,  d'ail- 
leurs, à  l'heure  iioluollc.  doïinil  drux  inipwrLintos  lucoiuiiieti  :  le 
renouvelloineut  dca  Iraitdi^  de  conuiieicc  d'abord,  rc^ploitiilioii  des 
eLivaaius  do  ler.  eobuilo.  11  faul  espùier  que  chacuuv  du  cvâ  upéra- 
lions  sv  soldera  on  nUif  vt  que  lu  lùtuatioa  di:  la  lïoudidOriitioii  n'en 
sera  pas  iimnindrio.  au  cniiUuircaiaU  oucoie  «-oruilil  prudoiit  il'ca 
uonnaitn;  les  rilsullul?  avaiil  do  deiiiaiidor  à  La  L'uiil^âraliou  du  sa 
dcbstisir  de  sus  reculk-s  eu  (oveur  de^  cantons. 

Si,  jusque  lÉ,  les  ciiutons  éprouvent  queiqui-  gine  «t  si  Un  coulri- 
buiiliie?  fonl  grisi;  mine  aux  ijoi:iois'?<'in'-iils  de  l'Impôt,  le  mal  ne 
nmn  pas  très  grand.  iNub  iidniiniBLivliuui  publiques  oui  pris  l'Iia- 
bilud«  de  dépenser  beaucoup,  dans  les  communes  comme  dans  les 
cantons.  11  stambtail  quf  ta  iuulit':re  ïuqiosiiblo  fiïl  îndiïlinie  el  iju'un 
tour  de  VIS  donné  de  U^mpb  i\  aulii*  siiltiraii  l>>uj<^uis  |ioui  remplir  a 
iniuveuu  Ims  colïres  de  l'H\al.  IVndiiiil  un  temps  cela  u  iuai'cL<i  ainsi. 
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Aujourd'hui,  les  cotilribuablcs  coinmoiic<?nl  à  crier  et  à  rvcourir 
au  re  le  rend  uni;  dans  los  cantons  qui  ne  l'onl  pas  encore,  on  If^  ré- 
clame. Les  capitaux  traqués  par  l'inventaire  obligatoire  au  (I6c4* 
ot  rinip<>l  sur  les  successions  directes  se  dérobent  à  qui  mieux 
mieux.  Plus  le  flsc  se  fait  inquisiteur  et  devioiil  indiscret,  filus  U 
fraude  fiscale  se  généralise  el  entre  dans  les  mœurs.  La  recel!».*  rcate 
slalioiinaire  là  où  elle  ne  recule  pas.  Au  lieu  de  tourner  les  yeux 
VOIS  Berne  comme  si  le  Paclole  y  coulait,  les  cantons  feraient  iiiteux 
de  songer,  sinon  it  réduire  leurs  dépenses  actuelles,  ce  qui  est  »  |i«u 
prés  impossible,  du  moins  à  ne  pas  les  augmenter  mconsîdérL'iiivnl. 
••i\  élejiilaiil  sans  cesse  les  services  de  l'Elal. 

11  y  a  quelque  six  ou  ^ept  ans,  le  gouverncnionl  du  canton  du  UAtc 
faisail  A  Berlin,  par  l'inlerniédiaire  du  Conseil  fédéral,  des  démar- 
ches pour  obtenir  le  prolongement,  de  Huningue  h  Bfilc,  du  cnital 
(h\  niiftne  au  Ubin,  lequel  se  soude,  comme  vous  savez,  au  grand 
fleuve,  un  peu  en  aval  de  Strasbourg,  par  l'inlermédiairo  dti  l'Ill, 
I/AIlemagne  paraissait  bien  disposée.  Bàlc  était  prèle  A  fournir  utw 
subvention  de  2.725.'X)'3  francs  k  l'entreprise.  La  Conféddrattou 
promellail  un  million.  Finiinciêremenl,  l'-ruvi^e  paraissait  assuré, 
quand  l'opposition  des  Chambres  de  conunt^rcc  de  Mulhouse,  de 
Strasbourg  el  Mannheim  ûrenl  échouer  les  pourparlers.  Les  mar- 
cliunds  de  houille  qui  approvisionnent  la  Suisse  craignaient  la  coo- 
curronce  dos  bassins  bouillers  français  el  belges;  les  cliemîns  de 
fer  alsaciens  redoutaient  la  perle  d'une  parlic  de  leurs  transports  à 
deslinalion  de  la  Suisse.  Brcf,le  ministre  de  Suisse  à  Berlin  (it  savoir 
nu  Conseil  fédéral  que  le  gouvernement  impérial  allemand  oppnsAÎI 
nue  On  de  non  recevoir,  aussi  bien  au  [>riijel  primitif  des  UAIoi», 
qu'fi  un  projet  amendé  qui  établissait  aur  territoire  allemand  l« 
port  de  réception  du  canal. 

En  suite  de  ce  refus,  divers  projets  de  régularisation  du  cours  du 
fleuve  furent  étudiés,  mais  sans  aboutir,  à  cause  des  dépenses  énor- 
mes qu'un  pareil  travail  eût  entraînées.  C'est  alors  qu'un  ingénieur, 
M.  Gelpke,  se  fit  fort  de  di'iuonlrer  que  de  Strasbourg  k  RAlt!  le 
Mhin  étnil  parfaitement  navigalde,  ipie  la  seule  difliculté  h  présuir 
puinruit  provenir  de  l'insuffisance  du  volume  de  IVau  A  ré)>oqut<  d« 
l'étiage,  mais  qu'on  y  pourrait  parer  par  des  travmix  auntogues  A 
ceux  '>ljilitts  ciilre  Slfasbourg  ol  Lanlerbiirg.  Il  pnV(.iiiitiiui  ffm^loi 
de  Inrgi-s  et  Injigs  chalands,  à  fort  tonnage  et  faible  tirant  d'cau.eons- 
Iruits  en  tOle  de  fer  ou  d'acier  et  remorquas  par  de  ptftits  vapeurs. 
Il  (lémonlrail  que  pour  un  voyage  de  300  kilom-'lres.  it  2-5  ktbnn. 
1res  A   l'heure,   le  prix  de  revient   île   tu  tuimi'  l.ilnniètiv  •.f-nm    ■\. 
1.57  centimes  sur  un  bateau  de  250  tonnes;  de  l.U»cei)liiirpA  pur  MO 
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loiincs  fl  de  U.1JÔ  cciil.    |i<jiir  000  loinifs,   soîl.   par  loiine.   pou» 
k-  li'iiji'l  culier,  5.51,  3.07  d  l'.D?  fr.  Icms  fruis  c(iiii|iris. 

A  CCS  liludes  tliéoriqin-'s,  il  niaiiquail  la  suiicliuii  de  l'expéiiencc. 
tlilc  a  clé  l'ouniie  le  4  în.ùt  101)3  p.nr  lo  v.-ipcur  â  hi5!iL-i'  Junlilin  (|ui, 
parlanl  de  Slrasbourg,  l'sl  \emu'  s'amarrer  au  i|uai  de  Hàlt'  n'ajaiit 
rt>licoiili'(i  en  route  d'aulrc  einliarraa  ijuc  lu  juis^nyï'  iIl'  iiuulqups 
pouls.  Ui-iix  jours  iipri-s.  le  20  nuiil,  à  iliriix  lii-iircs  du  soir,  la  Jus- 
lilitt  l''\;ii1  l'ancre  l'I  renliail  ii  Slraslmiirt;  Iroîs  liciircs  plus  lard, 
a.vaiil  lourni  la  preuve  de  la  iuivi{faljilil6  de  ]:i  rivièje.  I.e  iiivenu  <le- 
l'eau  ayanl  baissé  do  00  cciiliiniilres,  le  passage  des  pouls  n'otfnl 
plus,  pour  le  retour,  aucune  diriieullé.  A  Hflle,  la  réussite  de  celto 
course  d'c-sai  a  élé  fêlée  comme  un  é\ (.'nenieiil  el  cela  se  ciuçoil. 
Siluée  aux  portes  do  l'Allemagne  el  de  la  rriuice.  Bille  esl  la  métro- 
pole commerciale  de  la  Suisse.  La  i  ieille  ville  dlirasuie  laxe  le  lier* 
des  niarcliamlises  iniporlées  dans  notre  pays  cl  les  cheiuins  de  fe» 
y  encaissent  aiuiuellemenl  une  rceclle  i[ui  dépasss  30  niilliuns  de 
l'raries.  Ou  eomprend  que  les  )3âlois  consiiltreiit  d'un  iril  demio 
l'essor  énorme  que  les  communication  flinialcs  ont  procuré  ii  An- 
vers. Hnlli'idani,  llnuiliourtî,  Brème.  Cfilogne.  Mannlieim.  etc. 
Sans  ipn;  IWle  puisse  jamais  èive  en  mesure  de  se  comparer  à  ce» 
Ij^rands  purls,  il  est  certain  que  l'ulilisation  du  cours  du  Itliiii.  qui 
la  inellrail  en  communication,  par  enu,  a\ec  les  autres  viillées  du 
llliin.  ilu  Main,  de  la  Ruhr,  du  Rhftne  et  de  la  Saône  el  avec  les  ré- 
yioirs  d'nulrr-nier,  en  feraîl  le  port  d>ml>an|ucmenl  et  de  débarque- 
ment de  toute  la  Suisse  à  destination  de  llolterdam  el  d'An\ers.  les 
ports  maritimes  de  l'Euroiie  cunrmenlalc  qui  sont  les  principaux 
iiiter'int.>diaires  de  noire  connuerce. 

On  espère  <|ue  la  compagnie  qui  a  lail  avec  la  Junlitia  les  premiers 
essais  de  navigation  se  melira  i>  l'cruvre  el  que  bientôt  Dûle  sarfl  au 
nomiire  des  villes  qui.  pour  le  Iran^jiort  îles  marchandises,  soni 
reliées  direclemenl  à  la  mer. 

Tandis  qu'elle  refusait  d'eiilrer  eji  discussion  nvec  la  Suisse  pour 
lu  coiisiruelion  du  canal  de  Ihniingue,  rAlleniagiie  impériale  el  mi- 
lilnire  élr\ai(,  avec  une  fiévreuse  rapidité  el  un  profond  iTiystr'-re. 
les  (orls  d'islein,  destinés  à  couvrir  le  [lassa^e  du  Itliin  contrir 
une  année  française.  Il  y  a  quelques  semaines,  les  prenners  essais 
do  tir  ont  en  lii'u.cn  rpii  \  eut  dire  que  tes  ouvrages  sonl  d'ores  Ol  déjrt 
nrnii^s  l't  ninintionnés.  fVtle  première  canonnade  a  niilurellemcnt 
causé  11  lîAle  un  cert,Tin  émoi  el  rouvert  la  discussion  sur  le  droit 
do  l'Allemagne  de  coiislrutro  aussi  des  forts  «ur  les  collines  du 
'rulliii){eii,  fi  proximité  immédiate  de  la  frontière  suisse.  C'esl  ft 
Ilerlin.  celle  fois,  qu'on  en  a  parlé  en  premier  lieu,  pour  nous  faire 
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entendre  c[Uc  c«»  U'av«ux  Boni  iiécrssairee  cl  quf  nous  ne  baiinorn 
en  uucuiK!  façon  nous  y  opposer. 

Ces  liQutoiirs  <le  Tultingun  suni  A  ijualrc  ou  cin<(  l<il«tné(r''s,  lou 
au  plus,  di-â  porls  de  Bâle  ijuMs  cuciiiiKindciil  p:ir  ci>iis<^ipioiii  d'ui 
tir  de  ptcm  iouei.  La  fionliârc  suisse  muiik>  juMjii'fi  mi-hnul«*ur  il 
la  colline.  De  IVinplaceinenl  probable  d'un  r>»rl.  elle  est  élui^j! 
de  SOÛ  à  300  mèlres  à  peine.  Du  jour  où  il  plairait  A  l'AllcinAgiH 
d'user,  à  noire  égard,  d'argutnenis  L'xtrti-diplarnatiquos.  In  ville  fil 
liMe  sérail  exposée  à  un  feu  dir(<cl  et  â  mcilk'iiic  portée  dee  c4>non 
allemands.  Comme  uii  forl  situé  b  l'extrême  froiiUirf*  cal  tuujiMir 
arm<^  et  pônn'u  de  ses  mniiilions  dl  d'une  garnison  sur  |>îëd  •!< 
(guerre,  il  pourrait,  non  seuieinoni  détruire  eu  ({utrlqucs  licut-ns 
ponts  sur  le  Khin,  préalalilemcnt  repérés  avec  une  «xttclîtudv 
tliéinatique,  mais  enipMier  inâine  la  mobilisation  do  nos  Itnlji 
et  l'airt.'  de  la  \ille  un  ulage  d'uutacit  plus  pritctenx  iiu'il  y  |toi 
prélever  des  contributions  de  guerre  oonsid<*rabli'6. 

Je  sais  bien  qu'à  Itcrlin  on  n'a  l'i  notre  égard  i|ue  dm  întvnlli 
bien vi'illan les.  Je  sais  que  ces  furlilicaltons  seraient    uniqu< 
dnelînées  a  emp^clier  les  années  rriin(;{iises  de  débuuchcr  île  RfR 
el  ù  leur  i>ter  la  tentation  d'eniprunler  les  pouls  ilt*  Bâln  |>our 
versor  li-  Ithin  en  violant  notre  neutralité.  On  nous  ranirniv  «1  j'' 
veux  ci'oim.  Mais  nul  ne  sait  ni  qui  vil  ni  qui  meurt    l't  ce  ti' 
suspecter  la   bonne  loi   de   per^onni-  que  de  supposer    tjii'uit  joi 
OU  l'autre,  cuire  la  puissante   Allemagne  el  la  pulîte    Siiiae», 
conflit  rtigu  vienne  t  surgir.  On  a  vu  des  choses  plue  «^IriiriL' 
rions-nous  alois  aussi  libres  que  pai-  le  passé  pour  rniiiult-! 
loulo  l'énergie  voulue  ce  que  nous  eslîmerions  nolro  lion  clruitlT  Kl 
serions-nous  pas  dons  la  condition  d'un  homme  désanutf  dîscut« 
nvec  un  adversaire  muni  d'un  revolver  î 

On  s'offorce  de  nous  démontrer  à  Berlin  que  seule  In  Franrr  • 
intérêt  militaire  à  violer  notre  neutralité  el  que  c'«sl  nous 
«ervice  que  de  lui  mi  Alor  la  tentation.  Mais  en  ISU  et  1H|&  f|ui 
passa  sur  les  ponts  de  Bâle  ?  Ce  n'étiiienl  pas  les  Fraii^^H - 
Lion  les  régimenls  des  Alliés,  allemands,  autrichiens  el  rii  - 
n'est  ]»as  difficile  de  se  représenter  des  combinaisons  stml^Mput 
uO  les  ponis  de  Baie  pourraient  encore  rendre  â  une  armée  allf 
nnuide  de  précieux  services.  Je  ne  part^ige  pas  l'opinion  do  o«UX  tpd 
prétendent  interdire  la  eonstiuclion  d'un  fort  b  lullingcn  par 
interpréliitioti  extensive  du  trailé  de  Paris  de  1815  qui  a  îinpo»^  *  It 
Fiance  l'obligation  dp  démanuder  llunin^e  et  lui  a  inltrrdil  de 
cousiruire  des  ouvrages  forlifiés  sur  la  rive  gauche  du  Rliiti  dnn*  un 
rayon  de  Irois  lieues  de  Bfllc.  En  droit  slricl  —  el  ©n  paroiU«^  rm- 
nière  le  droit  esl  strict  —  cette  clause  ne  saurait  s'appliquer  qu'av 
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territoire  alsacien  (jui  seul  alors  était  français.  Mais  il  it'cii  est  pas 
moins  probable  qu'un  juge  impartial  ne  pourrait  s'empëclier  de 
considérer  la  construction  d'un  fort  sur  la  hauteur  de  Tullingen 
comme  en  opposition  dii-ectc  avec  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  con- 
clusion de  ce  traité.  Un  des  canons  du  brave  général  Ëarbanëgre 
portait  tU'ttc  iiiscriplioii  :  «  Basle.  si  tu  bouges,  je  te  tue  ».  On  n'a 
pas  voulu  que  Huningue  pût  à  l'avenir  menacer  un  territoire  neutre. 
mais,  pour  les  mêmes  raisons,  il  n'est  pas  admissibles  qu'on  le  me- 
nace d'ailleurs.  Pour  avoir  changé  de  rive,  l'&rgumiuil  nVii  vaudrait 
jias  mieux. 

2'  Lois  promulguées 

!<■  Loi  sur  t'aeqnisition  de  la  nationalité  suisse,  du  S5  juin  190S. 
2"  Loi  sur  les  snbventioDH  de  la  Confédération  à  l'école  primaire, 
du  25  juin  1903. 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Farifl,  le  1'  décefflbi^  I9(i3 

En  alleiiitanl  (jiio  uoIcl-  l'ailcmenl,  s'il  juge  ii  propos  «!«.•  se  coi>- 
foriiR'j'  nu  conseil  «lue  lui  a  dunné  un  député  radical-socialiste,  coti- 
ftacre  cliaqiic  mois,  voire  chaque  semaine,  une  séance  à  la  dîscusstou 
des  i[Uestioris  couraiilcs  de  polilic[ue  exlérieure.  ce  n'est,  pro\isoi- 
ranii-iil,  quuriL-  [liis  piii'  iui  iju'il  s'niloiiiii.'  d'um-  m^rii^rt;  réguli^rv 
A  celle  occupalioii.  L'uccaâîun  lui  en  csl  fuiiruii'  pai   |;>  discussion 
du  budgcl  des  Affaires  élrangt'res.  H  prend  alors,  si  l'on  |«-ir 
park'i'.  sa  rcvanciie,  il  fail  porlor  sc-s  iri\c§ligalioiis  sur  IVi.-     , 
du  vaslc  domaine;  que  repréaeiilc  In  poliUquc  intcriiatioiutli*.  t|u'il 
s'agisse  de  nos  propres  inlérêl;-.  uu  de  queslioiis  ne  nous  n^r> 
dant  â  aucun  degré.  On  a  môme  pu  de  nouveau  conslaler.  cullo  foi*- 
ci  comme  les  années  précddenles,  quv  h  majorili)  de  la  Climulin' 
Si  préoccupe  pluM  de  que&tion»  générales  ne  nous  cuiicc*rttaul  |>a6. 
que  de  celles  don!  dépendent  nos  propres  înlérûts  dans  lo  mondr. 
QufIquL'S  oiiileurs,  les  uns  simplemenl  avec  bonnt;  volonU^.  «1*  >    - 
en  j  joignant  une  ComptMcnce  réelle,  s'oetiqieitl  bien  iji's  fjn.  -; 
extérieures  qui  se  rapportent  à  notre  pays.  Mnis  la  plupart  d'mlir 
uu\  semblent  n'en  avoir  cure  et  ne  s'éclmuffer  que  pour  les  iitlArtb 
d'uulrui,  ou  de  l'humaiiilé  en  général.  C'est  la  reimirquv  (juVin  ■  pu 
faire  de  nouveau  à  l'occasion  de  la  discussion  qui  viwil  (l*iiviiir  lieu 
à  lu  Chambre,  fl'un  autre  cOté,  chaque  oraleur  —  c'csl  surinui  Ir 
cas  pour  les  nouveaux  venus  —  seinlilanl  avoir  pour   |)rincip«|r 
préoccupation  de  montrer  l'étendue  de  son  savoir  en  malien'  di»  |n> 
lilique  «xlérieure,  beaucoup  pluï  que  de  sollicilfr  des  luriiiAritH  ou 
de  donner  des  conseils  sur  certains  points  pflrliculièn*iarnl  iol^ 
ressauts,  il  en  résulte  de  la  diCfiision,  de  la  roidusion  et  de  l'iitcubé 
lence  duris  la  discussion.  Malgrt'  •eiii.  il  y  a  presque  toujours  quel- 
ques indications  intéressantes  à  relever  dans  la  disrusâton  du  bud- 
get des  Affaires  étrangères,  soit  sur  les  é\i>nemenls  du  motneiil.  soit 
d'une  manière  plu^  (jéncirale.  Il  devait  en  ôlre  ainsi,  noininni^'al. 
dans  les  débats  auxquels  nou»  venons  d'assister.  lU  ttovoictil  ntémc 
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ne  disliiiguer  par  un  Irail  parliculier  qui  ne  leur  avait  pas  complète- 
ment manqué  les  années  précédentes,  mais  qui  n'avait  jamais  élé 
aussi  accentué  que  celle  fois-ti.  Nous  \oulons  parler  île  l'ariinna- 
lion  toujours  plus  pressanle.  de  !a  part  des  socialistes  et  de  certains 
radicaux  socialistes,  de  tendances  itileniutionahstes  et  hunianilaires. 
Les  circonslaiices  s'y  prêlaieiil,  tlu  lesle.  Le  rapporteur  du  budget 
des  Affaires  étrangères  élail  M.  Francis  de  Pressensé,  un  socia- 
liele  préoccupé  avanl  loul  de  fins  liutnaiiiiaires.  Tout  son  rapport 
iisl  comme  imprégné  de  cet  esprit,  D'un  iiutre  côté,  le  récent  traité 
d'arbitrage  franco-anglais  deiait  influer  sur  l'imagination  d'esprits 
généreux  mais  un  pi^ii  chimériques,  qui  ri^venl  diîjà  de  voir  tous  les 
conflits  internatiuiiiiiix  réglés  par  l'ai-bîlrage.  Etant  donné  cet  air 
nmbianl,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  se  soil  trouvé  un  député, 
M.  Gustave  Hubbard,  pour  inviter  notre  gouvernement  à  prendre, 
auprès  des  autres  puissances,  l'initiative  dune  action  inteinalionale 
en  vue  de  la  limitation  des  armenienla.  C'csl  cette  proposition  et  la 
discussion  qui  s'en  est  suivie  qui  devaient  donner  aux  récents  débats 
leur  caractère  le  plus  intéressant. 

Mais  procédons  par  ordre,  et  commençons  par  le  commencement. 
Comme  il  fallait  s'y  attendre,  aussi  bien  le  rapporteur  que  la  Cham- 
bre se  sont  occupés  d'une  manière  toute  spéciale  de  l'orientation 
nouvelle  qui  a  été  donnée  '.t  notre  diplomatie,  nous  voulons  dire  do 
notre  double  rnpprocbement  avec  l'Angleterre  cl  l'Italio,  politique 
qui  se  comliLiic.  en  la  complétant,  avec  celle  qui  a  pour  base  notre 
alliance  avec  la  Russie.  Si,  celle  année-ci,  l'on  a  parlé  plus  que  pré- 
cédemment de  cette  politique  des  rapprochements, ce  n'est  pas  qu'elle 
eoit  nouvelle.  Elle  se  poursuit,  en  effet,  depuis  plusieurs  années, 
el  nous  en  avons  étudié  les  phases  diverses  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  sont  produites.  Mais  l'échange  de  visites  entre  le  roi 
d'.Angteterre  et  le  Président  de  la  République,  de  même  que  le 
voyage  du  roi  d'Italie,  ont  été  des  événements  qui  devaient  im- 
pressionner l'imagination,  même  en  dehors  tlu  grand  public,  plus 
que  le  travail  disciel  de  la  diplomatie.  Il  n'esl  donc  pas  surpre- 
nant que  ce  soit  à  ces  événements  que  s'est  rallnehéo  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  ù  la  Chambre.  M.  de  Pressensé  avait  commencé,  dans 
son  roppcirl,  par  se  féliciter  de  nos  amitiési  nouvelles.  Il  avait 
montré  quel  parti  pourrait  en  tirer  notre  pays.  .Mais  son  iirgumcn- 
lation  avait  élé  comme  enlaeliée  par  l'exagi'ration  d'une  préoccupa- 
lion  que  nous  voyons  a'afBrmer  toujours  plus  du  côte  de  ses  aniis 
politiques.  Nous  voulons  parler  de  ccllo  tendance  â  opposer  lo 
(iroupemenf  des  troi?  puissances  occidenliiles,  dites  libérales,  aux 
condiinaisons  existantes,  cl  à  vouloir  faire  servir  ce  groupement 
beaucoup  moins  aux  intérêts  concrets  des  trois  pays  rapprochés. 
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qu'4  ce  qu'où  apitelle  la  cause  des  luuùÊres,  de  la  civilisation  et  de 
û  liberté.  Or,  il  est  zaaxiiieste  que  certains  socialistes,  lursqu'ils 
tienuenl  ce  langage,  songent  à  faire  échec  h  la  Russie  et  ù  ralhmi>c« 
franco-russe  au  moyen  du  groupetncnL  occidental.  M.  do  Pressvnaé 
ne  va  pas  justiiie-la.  Mais  ses  réflexions  pourraient  reafurccr  sm 
amis  politiques  dans  l'opinion  qu'ils  se  sont  faite  sur  1l>  but  du  ni|^ 
proctiement  anglo-franco-itolica.  Le  rapporteur  coiisUiUuil  luî- 
m^mc  (juc-  lo  rapprochement  fi'axico-aui;lHt«  ne  pourm  JAiiuiiB  sm 
ti'unsformer  en  une  alliance,  il  devrai!  y  a\oiv  Li  un  averti ssonMOl 
pour  ceux  qui  se  QaUenl  de  ce  vain  esputr.  lîl  eomnw  il  uc  pont 
pas  leur  échapper  que  nous  avons  besoin  d'une  iillianct*,  iU  ccsM- 
rniiU  ces  socialistes  intiaiiiiigi'nnls,  de  chorrher  h  en  ï^ulietiturr  WM 
iiutn-  à  crlle  que  nou^  nvuriii  coiilracléc.  1. 'utilité  tW:  ci<IU-  d«miAn 
•?^t  si  hieii  comprise  du  ci'uv  qui  ont  h'  sens  du  la  pHltlH|uo  iiUoniM 
lionale.  que  lu  polilique  de^  ra]i|fi-nciu'-meuL»  n'a  ûté  ^ri«u&cuMia 
iitlaquéi'  (jii'nu  nom  du  pn^jndiL^i-  iju'i'lU'   pouiiuil  causer   à   l'ai 

ll.lllO-     l!l unco-l'Us^^e.    (Juului     UuUb    llisullâ     «    Sél  leilSCIIU'ia    »      MMI 

n'riili-tidons  pas  dire  «  juslemenl  ».  M.  Boni  de  CasUillane  s'ce 
montré  le  plus  hostile  &  la  politique  iiou\'clk',  et  il  a  fait  de  (jraod 
i-riorls  pour  prouver  qu'il  un  iMail  résulté  un  n-iJcli«iiivnl  du  l'a 
liaiice  franco- russe.  Il  n'a  semblii  oublier  qu'une  clio."'!,  luiii^ 
cho§e  capitale  :  à  savoir  la  lettre  rikejilc  du  Tsar  »u  Présidcnl 
la  Itâpublique,  lettre  dans  laquelle  \icolas  II  a  ejipriiné  sa  soliafi 
lion  de  notre  double  rapprocbeineiil  avec  l'Anglelerre  cl  nvcc  l'It 
lie.  La  Chunilire  n'a  Jonc  pas  été  surprise  d'apprendre  |>ai-  Icn  dAi 
clurations  de  \1.  Dclcassé  que  notre  alilaoce  avM  la  Mu&$i«ï, 
loin  de  s'élie  relâchée,  s'élait  au  contraire  resserrée,  et  qwo  los  d 
alliés  avaient  une  entitre  confiance  l'un  diins  l'autre.  Elit-  iw  s 
pas  davantage  laissé  impressionner  par  le  discours  de  M.  de  Praoa 
sensé,  qui,  tout  en  admettant  l'iilliancc  laisse,  prétend  que  nou*  uov 
subalt émisons  à  la  Itussii-.  doiil  la  France  serait  coiniiio  l'IiuniM 
oMigéc.  Jamais,  en  Franco,  on  n'a  compris  l'allianco  riia«e  do  c«U 
mani<>re,  et  il  serait  inopportun  de  faire  croire  aux  Kussce  le  oon 
traire.  Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  la  discussion,  si  l'on  tm 
abstraction  de  quelques  notes  discordantes  san«  {lorlée.  a  élé 
tdvoiable  i\  l'alliance  fraucu-iusse.  base  înalltMalile  de  notre  Û 
lion  diplomatique^  qu'à  la  politique  des  rapprochements,  qui  vicn 
la  compléter  si  heureiisemeitt. 

En  dehors  de  eetti'  i[nc»tjon  générale,  relative  il  nos  aUîaDMa 
à  no&  amitiés.  Li  Pluinbiv  en  a  ahoidc'  di.*  plus  ep^îaJcs,  doo 
(|Ucl(|ue6-uncs  arutë  Uiuclicnt  directement,  comme  colles  du  Maroc 
du  Sinm  et  de  Pnnimia,  tandis  que  d'nnti'es  sont  d'un  caracUn 
plus  allruisie,  comme  celte  de  la  MaC^dotnr.  lui  co  qui  concerna  tel 
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évÉï^meitls  de  Pajiaina  eL  d<3  Macéduiiie,  nous  en  parlerooâ  plus  loîu 
d'uiie  iiiaiiiëic  â^écialo,  el  nous  rallaihorotis  à  ce  que  nous  eii  d» 
ruii6  c«  qui  eu  a  élé  dit  i  la  Cliaiubru.  C'esl  donc,  |troviHoireiiiotit. 
du  Mïfoc  cl  du  SiâU)  quo  nous  nous  occuperons. 

La  question  marocaine  iiyani  été  |ioséc  avec  l'éclat  que  l'oti  sait 
par  M.  Jaurès,  à  propos  de  la  grande  <.-\péditi<>n  inilihiiru  qu'il 
prélendail  qu<?  Ion  préparait  pour  conquénr  le  iVlaiot  pur  la  foixe 
des  armes,  il  dlaif  inévilable  que  sa  cauipagiiv  de  pii'ssf  irouvAl  un 
écliu  dans  le  Parlement.  La  Itïgcnde  lancée  par  l'oralour  socialiste, 
MU  la  fui  de  vagues  racontars  venus  de  l'Orantie,  pouvant  être  de 
nature  i  discréditer  la  cause  (ranco-marocainc  dans  l'opinion  pu- 
bliqiiii.  toujours  un  peu  crainlive.  la  lâclie  de  noire  gouvcrnemeiit 
devait  d'ahonl  consister  ù  démentir  ces  raci-'olars,  ("est  ce  ipi'a 
lait  k-  niini^lre  des  Aliaircs  étrangères.  Il  a  cont<>sté  tju'il  eût  jamais 
été  ijuesUon  dorganîaer  la  grande  expédition  militaire  dont  l'ûvan- 
tualilé.  vuire  la  prétendue  imminence,  liuiilait  l'esfjril  lUi  M.  JaurAs, 
En  outre,  il  a  donné  à  la  Chambre  l'assurance  ([ue  jniuais  rien  do 
pareil  ne  serait  préparé  ni  entrepris  sans  son  consentement.  I-ea 
prérogatives  parlementaires  étant  ainsi  respectées,  loule  extrava- 
gance militaire  étant  répudiée  d'avance,  noire  gouvernement  ne 
pouvait  pas  laisser  croire  qu'il  cessait  de  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion marocaine.  L'opinion  gagne  de  plus  en  plus  du  lorrain,  non 
seulement  dans  les  cercles  coloninux  mais  aussi  dans  le  grand  pu 
blic,  que  le  Maroc,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  de  son  éten- 
due, doit  tomber  dans  la  sphère  d'influence  de  la  ["rance.  La  puis-' 
sance  maîtresse  de  l'Algérie  non  seulemeM  n»  pourrait  {>as  souffrir 
qu'une  autre  puissance  élablll  son  influence  nu  Maroc:  mais  elle 
doit,  nalurcll'-'nietil,  ilésirer  faire  de  ce  pay.s  un  prolongemnnt  île 
l'Algérie.  Que  son  influence  prépondérante  »'.v  établisse  sotih  le 
nom  de  prolccloral  ou  sous  loule  autre  dénominalion.  le  mot  ne 
fail  rien  à  la  chose.  Le  Maroc,  terre  d'influence  rrnni;nisi',  tel  est  1« 
but  fi  poursuivre,  el  l'on  assure  que  lelie  est  bien  la  condition  (|ui 
sort  de  base  aux  négociations  qu'on  dit  être  engagées  enirc  les  gou 
vernemcnls  Français  ul  anglais.  M.  Uelcassé  qui  a\'all  déjà,  à  plu- 
sieurs reprises,  parlé  do  noire  situation  «  singulière  »  »t>--,'l-vis  du 
Maroc,  dont  c'était  ni'Ire  devuir,  disail-il.  de  n  snr\eill>.'r  les  appro- 
ches »,  a  renouvold  et  préciaé  ses  déclarations  dans  ce  sens.  En 
outre,  il  n  pu  indiquer  que  la  quesIJon  avait  progressé  dans  le  sens 
de  nos  intérôLs.  puisque  l'iqiinion  du  monde  enti^rleur  s'est  peu  è  peu 
faite  A  celle  idée  que  c'est  nous  qui  devons  dominer  au  Maroc. 
EtaTit  donc  donné  que  nous  sommes,  vis-fl-vis  de  ce  pays,  para- 
moiiiit  pnuer,  comme  (lisent  les  Anglais,  et  que,  pour  éviter  les 
ri3ques.de  grandes  expéditions  milllnires.  nous  voulons  le  pénAtrer 
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pAcini[uement  et  économîtjucment,  îl  ne  resie  plus  qu'à  (rouver  Isa 
modnlil^s  (le  celte  poliliquc  de  pém^lralion.  Sur  ci-  poinl.  îl  s'c»! 
élevé  une  controverse  intéressoiile  entre,  d'une  part.  MM.  I><-Icass4 
el  Elionne.  cl.  de  l'autre,  M.  Jaurès.  Deux  théories  sont  i»ii  i»r6. 
«ence  :  celle  de  l'enleiile  nvec  le  Sullan,  préconisée  par  MM.  I>«*I- 
cassé  et  Etienne,  el  celle  de  l'entenlc  avec  les  tribus,  diml  M.  JnurH 
s'est  fait  le  champion.  D'après  la  pvemifi'e.  nous  j'erion»  du  Stitial 
un  inslrumcnl  de  noire  poliliquc,  cl  au  moyeu  de  son  iiiOuenct!  sui 
les  tribus,  nous  élaMirions  la  nôtre  propre.  Il  y  aurait  donc  lA  4|ii«l 
que  ciiose  dun  peu  senililable  à  ce  que  nous  avons  fail  en  *riirii^i« 
«n  nous  servant  de  l'autorité  du  bey  sur  ses  sujils.  Au  coiilniirwJ 
'd'après  la  Uiéorie  do  M.  Jaurès,  nous  profilcriotis  du  mouvcinoiit  da 
■désaffeclion  qui  se  produit  dans  les  tribus  h  l'égard  <lu  Sultan.  |K>ut 
agir  direelemcnt  sur  ces  tribus,  nul^niinenl  sur  celles  (|ui  sont  voi 
sines  do  la  frontière  algérienne.  .Nous  aMein<lrions  co  rt^sullnl  pni 
les  avantages  que  nous  procurerions  aux  tribus,  et  en  leirr  Mis|>iran 
conliance  par  une  poliliquc  arabopliile  en  Algérie.  Nous  tiou^  bitr 
fions  ici  ù  exposer  les  deu\  svsIÉuies  sans  en  discuter  les  iin^i  iti^a 
<ar  nous  avouerons  francbenienl  que  les  éléments  d'a]i|t|-£cialiul 
nous  man<iuenl  pour  cela.  Il  s'agit  là,  en  ciïel,  d'uiiu  f]uosliol 
moins  diplomatique  que  coloniale,  el  spécialement  nrriiiiinc.  >}U4 
fie  peuvent  s'enliardir  à  trancher  que  ceux  qui  conjiaissenl  ù  font 
les  choses  d'Oranie  et  du  Maroc.  Tout  au  plus  pourrions- nous  (ruu 
ver  dans  le  succès  de  la  politique  suivie  en  Tunisie  une  |ii    -  .- 

■lion  favorable  à  une  |)olilique  annlo^^c  au  .Marne.  Mnis,  j  <i 

(oui  le  monde  est  désonnais  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  faire  au  M 
roc,  il  serait  grand  dommage  qu'on  ne  le  fil  pas  parce  ipi'on  n«*  pal 
\iendrail  pas  à  s'entendre  sur  In  manière  de  le  faire. 

En  ce  qui  conrerne  le  Siam.  la  Chambre  a  appris  «vcc  siili^rno 
lion  que  le  gouvernement  comptait  faire  respecter,  i\ans  U-ur  I«>|| 
■comme  dans  leur  esprit,  les  traités  existants,  eu  nllciidanl  4|ur  I 
■négociations  en  cours  nous  iiîeni  fail  obtenir  de  ]dus  iinq>l>-<'  ttnran 
lies  que  lu  comculioii  de  ISK):;.  si  iniparlaitenn'ul  re-peelw  |>j)r  II 
^gouvernement  de  Bangkok.  La  Chambre  a,  du  reste,  iiisiâlt^  ^ur  soi 
adhésion  i^  celle  politique  de  vigilance,  en  votant  une  nu>tiot>  f|U 
invitait  le  gouvernement  à  faire  respecler  les  Ir;iil<''s  di-  tKltt  et  d 
iSM,  d'oi'i  découlent  nos  droits  actuels  iis-Ji-vis  du  Sinin  uiiuij  ijui 
■la  situation  privilégiée  que  l'Angleb-ire  nous  n  nvonnue  <lnii<i  t( 
iii  bassin  du  Mékong.  I^  question  du  Vuminii  n  été  iiusm  |K>ri4<^n  it»il 
vsnt  la  Chambre,  et  il  faut  rer<iintnllrr  qu'elle  niérito  loulo  iioln 
xllention  el  toute  noire  solliciLide.  En  effet,  notre  hido-ClitiiP  i 
naturel lomcnl  complétée,  sinon  politiquement,  du  moins  «tcnnoint 
■<|ucDient,  aussi  bien  par  le  Yumian  que  par  la  rive  droite  tlu  M4 
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kong.  Aussi  ne  pourrions-nous  pas  y  souffrir  la  prédominance  d"éli- 
mciils  ou  d'influences  qui  nous  seraient  lioslilcs.  Aulrcment  dit,  la 
sphère  d'influence  de  l'Indo-Chine  doil  s'élcndrc  dans  deux  direc- 
tions opposées. 

I.a  discussion  du  budget  de?  Alïnires  élrangèrcs  n'aurait  gutre 
difléi-é,  en  somme,  de  ce  qu'elle  esL  d'ordinaire,  si  elle  n'avait  été 
marquée  par  un  incident  imprévu  qui  lui  a  donné  son  principal 
relief.  C'est  M.  Gustave  Hubbard  qui  l'a  provo(|ué  par  sa  proposi- 
tion relative  à  la  liniilalion  des  armitneiils.  U.  Hulibard  s'éliul  peul- 
fliri!  imaginé  que  la  Chambre  avait  i5lô  mise  dans  un  élal  d'espHl  fa- 
vorablf  à  sa  pi'opo§ilioii  par  la  discussion  qui  avnil  eu  lieu  au  sujet 
île  In  convention  d'arliitrape  franco- an  glaise.  Etant  donné  les  dis- 
positions actuelles  en  ce  qui  concerne  les  relations  franco-anglaises, 
il  est  naturel  qu'on  se  soil  félicité  de  relie  convention,  aussi  titeii  du 
côlé  de  la  Chambre  que  du  cdlè  du  gouvernement.  .M.  Deleassé  a 
fait  ressortir  les  services  que  pouvait  rendre,  soit  d'une  niajiière 
générale,  soit  en  ce  qui  concerne  les  rapports  franco-anglais,  le 
recours  ji  l'arbitrage.  Mais  il  a  exprimé  aussi  une  opinion  qui  étail 
clans  l'esprit  de  luu^  les  gens  sen^^és.  en  disant  que.  en  aucun  cas.  un 
pays  quelconque  ne  pourrait  souffrir  qu'on  leniil  ù  l'appréciation 
iraulrui  des  questions  d'où  dépendraient  son  honneur  ou  ses  intérêts 
vitaux,  L'approbation  que  la  tr^s  grande  majorité  de  la  Chambre  a 
donnée  à  celte  déclaration  étail  un  îniliee  que,  (juehpie  pacifique 
qu'elle  fût,  elle  n'entendait  pas  pousser  cet  esprit  de  m.'uisiiétude 
jusqu'à  l'abdication  nationale,  ("est  ce  qu'elle  a  montré  d'une  ma- 
ni(>re  plus  éloquejile  encore  par  l'accueil  (|u'elle  n  fait  l'i  la  proposi- 
tion Ilubbard.  ^1.  llulibiinl  invitait  le  gouienieinr'nt  franeais  â 
faire  des  ouvertures  aux  autres  gou\ernemenls  en  \iie  de  la  iiinila- 
lion  des  armements.  C'était,  en  quelque  sorte,  l'.ruvre  avortée  A 
Lu  Haye  qu'on  demandait  h  notre  gouvernement  de  reprendre  i>our 
son  compte.  Si  cette  proposition  s'était  produite  inanl  1m  eoiifcrenee 
de  I.a  Haye,  elle  aurait  déjA  paru  peu  opportune.  Mais  idle  devait  le 
paraître  plus  encore  à  ceux  qui  se  souienaienl  que,  il  l.ii  Haye, 
c'avait  été  le  représentant  militaire  de  rAlleinngnc,  le  colonel  (irnss 
von  Schwarzhuff,  qui  s'était  montré  le  plus  hostile  h  la  limitation 
des  armements.  Il  avait  même  entrepris  de  démontrer  rpie  ces  arme- 
ments n'étaient  pas  pour  les  peuples  une  charge  aus»i  lourde  qu'on 
te  prétendait.  M.  HeleaSsé,  apr^s  avoir  «iguiilé  que  nos  budgets  mî- 
lilnires  iMiiimt  restés  sl»tiiuiM;iirr-s,  tandis  ipie  ceux  iraiiires  puis- 
ïianres  avaient  aiiunienté  rl'une  uuuiî^rn  •  préoccupante  »,  ii  mis 
en  doMie  (]n'il  frtt  de  la  <Iignilé  rie  noire  pays  fie  pri'niln'  l'initiative 
d'une  projtosili<ui  en  vue  de  la  limitation  des  annenienls.  11  s'est 
j-roijuit  t\  re  mnmenl-la.  <tans  la  Chnmbre,  une  bi-tle  lu.ini  Testât  ion 
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de  patriotiamie,.  qui  a  causé  d'autant  plus  d'imj 
rait  pu  croire,  à  en  juger  par  les  débats  qui  avait 
grande  partie  de  l'Assemblée  était  favorable  au] 
polîtes  défendus  par  les  socialisles.  Mais  c'est, 
protestation  véhémente  contre  ces  principes  qu 
provoqué  par  M.  Gustave  Hubbard.  M.  de  P 
reste,  augmenté  l'irritation  de  la  Chambre  en  ve 
proclamer  la  prétendue  renonciation  de  toute  es 
répaialioii  du  passé.  L'attitude  prise  par  la  Glu 
ces  deux  incidents,  a  clairement  montré  que  le 
tion  nationale  n'était  représenté  que  sur  les  bi 
Gauche  socialiste,  c'est-à-dire  qu'il  était  aussi  | 
bruyant. 


La  révolution  séparatiste  qui  a  éclaté  dans  l'i 
le  3  novembre,  et  qui  a  eu  pour  conséquence  la  t 
vel  Etat,  n'a  pas  été  un  événement  totalement 
traire,  elle  apparaissait,  dcjiuis  quelque  temps,  c< 
lilé  si  probable,  qu'on  a  été  surpris  que  le  goi 
bien  n'ait  rien  fait  pour  l'éviter.  Car,  bien  loin  d 
ce  sens,  il  semblait  plulCl  accentuer  iraprudcmi 
qui  devait  faire  perdre  à  la  Colombie  un  territoir 
importance.  L'Amérique  latine  nous  ayant  habi 
atons  fréquentes,  une  révolution  comme  celle  di 
Icrait  pas  de  fixer  l' attention  du  monde  extérieui 
en  môme  temps,  de  lu  très  grosso  question  du  ca 
C'est  elle  qui  a  provoqué  ta  révolution  de  Panami 
aussi  qui  en  constitue  tout  l'intérêt. 

On  sait  que  le  Sénat  colombien  avait  rejeté  le 
conclu  cnlie  les  gouvernements  de  Washington 
traité,  que  nous  avons  étudié  en  son  temps,  réj 
dans  lesquelles  les  Etals-Unis  reprendraient  à  1< 
prise  du  canal  interocéanique  et  fixait  les  inde 
régulières  qu'ils  payeraient  à  la  Colombie.  Le  re 
le  Sénat  de  Uogulii  ne  signifiait  pas  que  la  Colon 
du  canal  de  Panama.  Au  contraire,  elle  le  désiri 
gnait  rien  tant  que  le  projet  du  Nicaragua,  qui  ava 
sunU'S  partisans  aux  Etats-Unis,  ne  l'emportât  su 
relit.  Mais,  sous  l'empire  d'un  nies<piin  et  impru< 
cbiuidage.  le  gouvernement  colombii-n  et  le  Séna 
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qu'Us  uLlieiidi'aieiil  de  meilleures  condilions  des  Etals-Unis  ea  re- 
poussanl  le  Irailii  Iliij-IIcrran.  Mais  iU  avaicnl  compila  sans  le 
méRonlcnlL'mciil  iiiii.'  ce  rejel  caiisi^rail  auiisi  bioii  dajis  l'islliiuc  île 
Panama  qu'aux  Elals-Uiiis.  La  proapérilé  fuluiu  de  la  province  de 
Pannnia  devanl  dépondre  de  la  conslruclion  du  canal,  ic  vole  du 
Sénal  de  Biigola  y  causa  une  irrilation  d'aulaiit  plus  grande  gue 
coUe  partie  de  la  Colombie  se  plaignail  déjà  d'èlcc  sacrifiée  au  reste 
du  pays.  D'un  autre  côté.  Panama  nyant  èl6  nutrpfois  un  Etal  indé- 
pendanl,  il  l'sl  iialui'cl  ija*'  di-s  feriin'nU  dn  séparatisme  y  snient  res- 
tés ot  que  l'idée  de  l'indépendance  ail  repris  le  dessus.  De  leur  ci'ité. 
les  Américains  du  Nord  devaient  âlre  dans  le  inému  étal  d'espril,  at 
cela  pour  deux  raisons. L'indépendance  de  Panama  leur  l'oumirait  le 
moyen  de  construire  lo  canal,  el,  d'un  autre  ciMé,  elle  lunr  permet- 
trait do  l'aire  un  nouveau  pas  on  avant  dans  leur  politique  tradition- 
nello,  c'ost-à-ilire  d'étendre  leur  influence  vers  le  Sud.  Car  il  élail 
évident  qne  la  petite  Ué]jnbliiiiie  de  Panama  ne  pourrait  pas  main- 
tenir son  indépendance  emilie  la  Coluniliie,  ^i  elle  n'ikiil  proléyee 
par  un  Elal  plus  puiiisunt,  lequel  éuil  tout  indiqué  dans»  la  grande 
République  anglo-saxonne  du  Nord.  Il  osl  donc  manifeste  que  la 
révolution  du  3  novembre  a  élé  l'fcuvre  des  Panamiens  d'abord,  puis, 
nous  ne  dirons  pas  du  gouvernement  de  Washington  lui-même,  mais 
d'éléments  américains  auxquels  ce  gouvej'nttinciil  devait  montrer  de 
l'indulgencv. 

Du  reste,  aussitôt  t'indépendaiice  de  Punaiiia  pruelaniée.  la  pro- 
leelion  aniéricnine  esi  devenue  aussi  iifficielle  qu'elleetive.  Cela  étud 
rundu  possible  par  le  traité  de  1841^,  dont  le  gouvernoinetil  de  Wa- 
sliinglon  a  su  tirer,  grAce  à  une  iiilerprélaliuii  tr^s  large,  un  parti 
conàidiSrubli;.  Ce  traité  confère  aux  Elluls-l'nifi'  le  dr'iil,  et  leur  fait 
un  devoir,  d'assurer  la  liberté  de  la  circulallon  dans  l'isllime.  Or,  le 
gouvurnenienl  ainéricnin  a  raisonné  de  la  manière  suivante  :  louleâ 
opâralions  mîlitairus  à  pru\imilé  du  elieniiii  de  fer  inleiocéanii|Ue, 
aussi  bien  sur  terre  ipie  sur  nier,  menacerait  celle  liberté  d<-  bi  cir- 
euialion;  donc  de  telles  opéralioiiâ  ne  cloivenl  pas  avoir  lieu.  El 
Comme  le  territoire  de  la  nouvelle  Itépubliqiic  est  iiûiiuscuU,  oo 
pouvait  facilement  prétendre  qu'il  iJLail  tout  entier  à  |iro\iinilé  du 
clieinm  de  fer,  ce  qui  perinellait  d'interdire  des  ojiéraltons  mili- 
taires sur  toute  son  élfiiidue.  Pratiquement,  cela  équivaliiil  A  om- 
pAeber  la  Colombie  de  rien  faire  pour  .soumettre  les  P.inantions, 
qu'i'Ue  devait  considérer  conune  des  rebelles.  Kn  fait,  lo  gnuverud- 
ment  américain  avait  pris  se«  dispositions  pour  s'opposer  â  tout* 
intervention  des  ('olombiena,  soil  [>ar  lerre.  soîl  pur  iiwir.  Ci-st  ainsi 
qu'une  Inlerprélntion  complaisante  du  Irnilé  Ho  IS'il)  a  permis  aux 
Américains  une  intervention  qu*il  leur  eCil  élé  diftlcib-  de  fuire  ad- 
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rncKre  dans  d'autres  circonstances.  La  proi 
nouvelle   Itépubliquc  par   k-   gouvernement  anl] 
outre,  prendre  une  autre  forme.  Ce  gouvcrncmi 
dialcmenl  l'Etal  nuuveau-né,   cl  entra  en  rap, 
nvec  son  minisire  plénipotentiaire.   M.   nuriini- 
donc  pu  accorder  d'une  manière  plus  ostensîbfl 
Panama.  \ 

Il  était  nature!  quo  des  senîces  aussi  âîgnal4 
el  récompensés  par  les  Panamiens.  Avec  une  nj 
plomatiquc,  un  nouveau  traité  fut  signé  par  .M.  i 
Vnrîlla,  destiné  à  remplacer  l'ancien  traité  H 
ment  où  nous  écrivons,  on  ne  connull  encore  l 
Vttrtlla  que  par  des  comptes  M-ndiis  télépinpliiq 
pas  encore  possilile  de  le  comparer  avec  le  Iraiti; 
ce  qu'on  en  sait  déjA  indique  cepenilaiil  que  lei^ 
fnit  accorder  par  Panama  des  cotidilîorm  plus  fai 
iju'ik  avaient  obtenues  en  vertu  du  traité  llay-n 
l'impression  que  [n  Képulilique  de  l'iinania  sen 
droit,  nue  sorte  de  [inilecloral  américain.  Mais  f 
ce  pi'olecloral  suit  plus  ngréalle  aux  Panamienal 
Colomliinnne,  ' 

yuelle  devait  élre,  en  présence  de  ces  événenl 
puissances  européennes  î  La  question  était  délij 
fnclenrs  étaient  ^  considérer.  D'une  manière  g 
sniis  eonlesler  aux  lilals-Lnis  kiir  situation  pré| 
nouveau  monde,  n'a  pourtant  pas  intérêt  A  ce  I 
piiHiiul  leur  liégémonîe  plus  ou  moins  dirocte.1 
par  exemple,  que  r.Xménque  latine  conserve  9 
son  indépendance  via-à-vis  de  l'Amérique  anglo-sl 
nuire  cûlé,  il  est  impossible  à  l'Europe  de  s'iini 
faires  du  nouveau  monde  au  point  d'en  empëclij 
disposer  eux-mêmes  de  leurs  propres  destinées.  ^ 
aurait  fait  en  s'opposani  à  la  constitution  de  Pal 
pendant.  Les  Etats-Unis  auraient  même  pu  InleH 
doctrine  de  Moriroe.  Voilà  pour  la  queslimi  de  i 
On  peut  même  ajouter  que,  (tans  le  ea^  du  PaQ 
ment  columliicn  s'était  mis  dans  une  situation  iré 
pour  que  les  puissances  européennes  pussent  < 
parti  pour  lui.  Mais,  ti  cùtê  de  celte  ipiesticin  de  dj 

politique,  il  y  en  aviiil  i d'unlre  pins  pratiqu 

du  canal  de  Panama  devnîil  éln-  une  enlri-]irise  q 
el  inli-rnatixiial.  l't,  d'autre  pari,  l'altilnde  du  gM 
bien  nienacnnt  de  la  compromettre,  on  ne  pouv 
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•lùljlaisil'  les  évûncinciits  louriier  ilaiis  un  sens  favornlile  nu  cuiinl. 
lui  ceiiui  coiiccciif  noire  pays,  s.n  ^ilualion  élnil  [liiilii'iilifT''.  iio> 
iialioiiaux  élaal  plus  iuléi'i'ssi;^  ipic  lous  nulres  tliiiis  lu  i^oiisli-iiclioii 
ilu  cnnai.  On  sait  qu»  la  Cuiii|iii^iiic  douvrIIc  du  canal  do  Panamn, 
ipii  s'esl  suIjsLjluéo  à  l'ancioniK-  (_'uiii|iagiiic  de  M.  de  Lesseps.  iloit 
vendre  son  privilège  au  gouïiTiiemeiil  américain  pour  la  domine  de 
t^mj  millions  de  francs.  Or,  le  gimvmiK'jiK'iil  culonihicn,  après  avoir 
proi'iiyé  su  concession  de  19(Jl  ù  19IU,  l'iiîsuil  niiiie  d'on  coiilosler 
la  vuliililé,  parce  que  le  dôercl  accorduiil  t;rl|p  prorugatiun  n'nvail 
pas  liti*  ralKlé  par  le  Conyrès.  La  Coinpagnn-  lran(;aisr'  se  lovaît 
donc  nioitact^e  d'êlre  déclarée  déchue  do  sa  concession  nu  31  octo- 
bre 1901.  el,  par  conséquent,  de  perdre  le  droil  de  la  ifndre  nux 
Américains.  Aussi  avait-on  eu  l'impression,  dès  lu  premién'  non- 
\clle  de  la  révolution  du  3  novembri.',  que  cet  é\éiieineiil  pourrait 
Ëtro  favorable  aux  intérêts  français.  On  espérait,  on  elTel,  ({ue  la 
Hépublique  de  Panama,  grâce  i\  l'influence  morale  des  IClals-I  uis. 
m-  répudierait  pas  les  engagomenls  ipi'elle  héritait  de  lii  (olimilii-'. 
Mais  notre  gouverncracnt  ne  pouvait  iiaturellenient  pas  se  cnnlenlcr 
de  cette  espérance.  Aussi,  lorsqu'on  eut  appris  qu'il  avait  rccoinm  it 
son  Lonr  la  nouvelle  ftépuMique,  ne  douln-1-on  point  qu'il  a\ait  reçu 
louleh  les  garanties  nécessaires  quant  à  la  piolection  des  iriléi'èls 
l'iançnis.  C'est  ce  que  M.  belcfissé  a  conllriné  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  son  budget.  Il  a  pu  donnvr  k-clurc  ù  la  Chambre  de  la 
déelaralion  formelle  qu'il  a\ait  reçnr  du  griun-rneineiit  pnnnmien. 
et  eu  vertu  de  laquelle  tous  le*  inléiél»  liiini,\n?.  oeiiml  i-i',-.peelé.-. 
niilainmcnt  en  ce  qui  concerne  la  piorogalion  de  In  rnucessinn  de 
la  l  onipiijtnie.  Dans  ces  conditioufï,  on  peut  julmellre  <pic  la  ré\ii- 
lulioii  de  i'uiiuma  a  été  uei  êvéueiiieiil  pjulnl  l'iU  oralili-  aux  inléréls 
Ijcnéraux  cuuirne  aux  iiAtres  propres.  C'est  pnuripio)  il  p<)U\arl  élre 
iipporlun  de  reconnaître  un  (ail  accumpli.  auquel,  du  reste,  il  eùl 
été  impossible  de  rien  clianger,  reùt-m  iiiêinc  voulu. 


Pour  ce  qui  est  de  la  question  macédonienne,  il  semble  que  la 
diplomatie  oustro-russc.  secondée  par  colle  des  autres  puissances, 
linira  par  «voit  raison  des  Btcrmoïenicnls  de  la  Porte.  Coin  est 
d'autant  plus  désirable  que  si  l'ien  n'élail  fait,  .'i  la  faveur  de  l'aeeal 
mie  produite  |>ar  l'hiver,  en  Mie  île  donner  suti-j'aelion  an\  p'i|inla 
lions  chrétiennes  de  la  Macédoine,  l'iiisurreclion  recommencerait 
au  printemps  avec  autant  d'Aprelé  que  précédennm-nt.  Du  annonce 
même  dès  inaînlenant  <]ue  les  agitateurs  prennent  leurs  dispobilioiis 
en  vue  de  la  réouverlure  des  ]ioslilit4s.  Or.  si  l'un  réfléchit  qu'il  Tau- 
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dra  quelque  temps  [lOLir  (nit?  l'œuvrc  riformiitricp  |irodtiîs«  «ï<w  ré 
siihfils  tangible*),  on  en  conclura  qu'il  ne  hitilrn  jins  nll<>iMlro  |*lu> 
longtemps  pour  la  commencr.  si  l'on  veut  Sditslmirr  li-s  p«ipti1q 
(ions  luacêtloniL'nnes  mix  pxcilaliniis  'loiil   i-Ilcs  rmimtitrtirmml 
liiriiUM  â  iXrv  l'oîijd. 

l'oui-  ce  qui  est  de  l'Eilliturlc  ries  iiuissaiices  autres  que  la  Rus»t« 
<»t  rAntrich'?-Hongrie,  on  a  conlinurf  do  discuter  siir  |ç  pnînl  d* 
snV'iir  si  elles  avaient  eu  lorl  nii  raisuii  de  s'en  refiiellrc  A  cff  dt^ux 
[iiiissances  pour  obtenir  de  la  Turquie  qu'elle  domic  satisfnction  aux 
Macédoniens.  C'est  celte  question  qui  a  él(i  porl^  dexiiiil  noitv 
Chambre  au  cours  de  la  discussion   du  budget.   Le   r.'>      ...  ■  -.ir, 
M.  Fraitcis  de  Pressensê,  avait  exprimé  un  a^^s  différani      i         ux 
points  essentiels  de  celui  des  gouvernements  français,  .inglsM.  ita- 
lien et  alltimaitd.  Il  aurait  vnulu  que  les  six  puissances  sigtiainimt 
du  traité  de  Bcrliu,  au  lieu  de  conférer  un  mandat  à  di*ii\  fl*rii|i¥ 
elles,  inlen  lussent  de  concert  aupn^s  du  gouvernement  ottomnii.  En 
oTilre,  on  aurait  d(l.  d'aprfis  lui,  deniauiler  liiislitutirtn  d'un  g<iu\t-r' 
neur  clirélien  pour  la  Macédoine,  au  lieu  de  to  contenter  d'nii  in« 
pecteur  oltonian,  llilmi  iincha,  doublé  d'un  conliv^le  ourojx-cii.  Il 
s'est  trouvé  que  M.  P;iul  Descliaiiel.  dans  son  discours,    n  datait 
son  appui  é  celle  manière  de  voii*.  Ce  nVst  pourtant  paâ    pnr  esprit 
de  modestie  que  quatre  des  puissances  signaliiires  ont  'I 
s'en  remettre  a  deux  d'entre  elles.  Comme  M.  Halfour  I  .> 
expliqué  ù  l'archevêque  do  Caiilerbury,  lequel  avait  recnmninnd4  11 
même  solution  que  M.  de  Pressenaé.  une  action  A  deux  est  ÎTiniiini<-ii! 
moins  compliquée  et  plus  expéditivc  qu'une  action  h  sit.  I>u  r<-slo. 
les  quatre  puissances  ne  s'elTaçaienl  pas. ni  n'al-diquaienl  leurs  droit* 
égaux  à  décifler  d'une  solution.  C'était  un  mandat  qu'elles  conn»ionl 
aux  deux  autres,  et  dont  elles  se  réservaient  de  Bur\-piller  Tcxécv- 
tion,  C'esl  d'une  manière  un  peu  analogue  que  M.  Dclcissé  x  ré- 
pondu à  M.M.  de  Prcasensé  et  Paul  Deschanel.  Après  avoir  Tait  un 
exposé  tnatériel  de  la  question,  monlrant  que  les  loris  étajoul  rée»- 
proipies,  et  flélrîssaiil  l'altitude  des  comités  révolutionnaires  i|uï  s'en 
|ircMaieiit  aux  intérêts  de*  Européens  en  Turquie,  il  a  d'/ibord  rxM 
miné  \r  jioinl  de  savoir  <'iï  y  aurait  eu  lieu,  comme  qnelt[tir»-iitia 
le  désirai^-nl,  d'élargir  le  programme  de  réformes  arrêté  en  livritr 
dernier.  Il  s'est  prononcé  pour  la  négative,  ce  qui  partillra  iissn 
indiqué,  étant  donné  qu'on  a  tléjà  tant  de  peine  h  obtenir  la  r^liM- 
lion  du  programme  primilif.  Quant  à  la  question  de  In  diinlito  on 
de  la  plurnlilé  du  conli-rtlc.  M.  Delcassé  a  fait  fcmarqurr  A  In  Chan- 
bre.  —  ce  qui  n'aura  pas  marn[né  de  lui  produire  de  !'i  ■ 
que  In  Porte  elle-inéme.  désireuse  d'eiiliavcr  Papplu 
formée,  désirait  un  eonlnMe  è  sis.  Elle  espérerait,  m  efTrt.  potnxitr. 
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de  celte  façon,  opposer  les  puissunces  les  unes  aux  aulres.  i*!  \e» 
leurrer  loiiles  ensemble  en  csploilant  leurs  rivaltlés. 

Voici  oii  en  son!  acluellenienl  les  cliosos.  C'est  le  22  oclobrr  (pie 
les  deux  gouvernements  mandataires  avaient  remis  it  la  Porte  la  note 
ConlenanI  ce  (|U'on  nappclé  le  programme  de  Mfli-zlcg.  On  se  sou- 
vient cju'il  était  relatif  aux  mesures  de  contrôle  destinées  à  assurer 
l'exéculîon  du  programme  de  réformes  de  février.  Le  3  novembi-e, 
la  Porte  n  fait  à  colle  noie  une  niponsc  que  les  rleu\  gouverneniniils 
mandalaires  ont  consiilérée  comme  un  refus  détourné.  Elle  y  expo- 
sait ce  qui  avait  déjà  élé  fail  dans  le  sens  de  l'application  des  ré- 
formes, el  exprimait  l'opinion  que  l'adjoneiion  de  cuntrûloiirs  russes 
el  austro-hongrois  6  la  persoimc  d'IHImi  pacha,  de  uiOm'-  i\iK-  l'iii- 
troduclion  d"un  plus  grand  nombre  d'officiers  étrwngers  dans  la 
gendarmerie,  porteraient  alleinle  à  la  souveraineté  du  ffiilian.  CeUc 
réponse  n'étaul  pas  un  refus  positif,  elle  permeltail  û  la  Porte  de 
prendre  ultérieurement  une  oUilude  plus  coticiliaiile.  (.''est,  eirecli- 
vement,  ce  qu'elle  a  fait,  après  que,  le  ll(  novonibrc,  les  deux  gou- 
vernements mandataires  l'eurent  pressée  de  nouveau  d'accepter  le 
progr.imme  de  Mûrzleg,  Elle  l'a  accepté  m  en  principe  n,  se  ré- 
servant d'en  riiscnler  quelques  points.  Klle  a  demandé,  en  particu- 
lier, que  l'application  du  contrôle  ne  pril  pas  une  Tonne  humilienlft 
pour  la  dignité  de  la  Turquie.  Pareille  intention  n'ayant  jamais 
oxislé  dans  resptit  des  gouvernements  mandataires,  on  peut  conip. 
1er  sur  Il-ut  discrétion  dans  la  circonstance.  Aussi  ii'esl-îl  pas  înier- 
dil  d'espérer,  malgré  les  propliéties  >u\  sens  contraire,  que  quelque 
chose  d'eUectif  résultera  de  lu  nouvelle  phase  où  vient  d'etdrur  la 
question  macédonienne. 


La  crise  min iâtéri clic  italienne,  ouverte  par  la  démission  du  Ca- 
binet Zanardelli,  a  été  dose,  dons  les  premiers  jours  du  mois  écoulé, 
par  la  eonslJtulion  d'un  Cabinet  lîiolitti.  Ce  seul  uum  indiquait  ijue 
la  politique  suivie  jusqu'alors,  cl  qui  avail  élé  une  poliliqui-  dénio- 
uratiquc,  ne  serait  pu»  modilïée.  comme  on  l'uvail  eru  un  nionienl.  ù 
la  suite  de  i'iuciJenl  nialenconUeux  de  l'ajournenient  de  lu  visite 
du  Tsar,  dd  &  l'stlitude  incorrecte  des  socisltsles.  Muis,  pur  suite  de 
conqilieatioiis  d'ordre  pailemenlaire,  U  s'esl  Iniu\é  que  la  compo- 
sition du  iiou\enu  ministère  ae  corr('s|»oiidiiil  jia»  au  programme 
pulili([ue  qu'il  comptait  suivre.  Ce  prograouoe  devait  reposer  sur 
une  nit^utle  du  groupe  Giolitli  avnc  la  gauelie  radicale  ut  mflmo  les 
socialistes  modérés  el  parlemenlaires  de  \t\  nuance  l'urali.  M.  Ijio- 
litlj  avfiil  donc  désiré  faire  enU'er  dans  son  Cabinet  M.  Turati  lui- 
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iiiénic,  i>uiï)  MM.  Muicora  ol  Sacclj(.  du  gi 
M.  Turali,  scniblunl  poser  en  principe  qu'uQ  s 
lumenlairc,  ne  doil  pas  faire  partie  d'un  miiii 
fusa  le  purlereuille  qui  lui  ûlail  otfeH.  Quant  i 
(endail  avoie  des  griels  iJ'urilri>  moral,  el  non  pa 
'dfs  minislres  choisis  par  M.  Giolilli,  à  sQ\iiirj 
aux  Finances,  et  M.  Tiltoui,  aux  Arrairos  iHi'^ 
a\ail  été  Tatocal  du  Imp  tnincux  Pali/zoln,  U 


le  d 


avait  élé  le  conseil  d'une  suciélé  n3[>olili]ii 
Mais  M.  Giolilti.  cjui,  en  eliuisissanl  ces  ([mx  hufl 
de  leur  hoiiorfibililê,  ne  poutnit  admcllre  les  sq 
cora.  Celui-ci  re*la  donc  en  dehors  de  la  coin^ 
(['aiiiu  aussi  l'absl.i'nlion  de  M.  Sacclii,  (jui  ne  | 
de  son  groupe  dans  lo  ministère.  Mais  un  inci 
\ai1  n^sulter  de  celle  u  quesliuii  iiioi'ale  m.  Les  su 
la  nuance  de  M.  Ferri,  cnlrepiiienl  contre  M. 
gne  de  diiïanialion  qui  le  porlèrcut  au  suicida 
AI.  Giulitli  se  vcyuit  priv6  du  concours  îles  lioi 
faire  la  politique.  C'est  ce  qui  constitue  ta  Faib 
lire,  et  c'est  poun[uiji  l'on  se  demande  s'il  est  vi 
Nous  devons  relever  avec  salisfaclion.  en  ce  q 
lègues  de  M.  Gîolitti,  la  ])n;sejice  de  M.  I.nigi  Lii 
.M.  Luzzalli  n'est  pas  seulement  un  liimiieier  eti 
rite.  11  est  aussi,  coinaie  on  sait,  un  ami  de  nolri 
des  meilleurs  artisans  du  rapprocliemcnt  fran 
M.  Tillojii,  le  nouveau  ministre  des  MTaires  éi 
se  prôter  d'autant  pins  facilement  i'i  la  nouvefl 
itslienne  qu'il  n'a  pas  de  passa  diplomatique  po'" 
d'action. 


En  Hongrie,  le  mois  t'eoidf'  a  vu  iialiri-  fins  . 
1<''re.  pri^t^ide  par  le  eonilc  l'ilienne  'l'is^o.  Ainsil 
visuïrement  du  moins.  In  huigue  crise  qui  'lurniS 
qui  rnmmeni;(iil  ii  (tarahscr  la  vie  politique  au^ 
i|u>n  \iUrirlie,  ("rsl.  un  s'en  «ouvieiit.  nii  mil 
roi  avait  d'aliord  songé  à  donner  eonime  sucq 
de  Sr.cll,  démissionnaire.  Mais  il  devait  alors  a| 
Tisxa  irréductible,  qui  aurait  entrepris  une  lultj 
l'opposition  obstruction  ni  si  e  qui  avait  eonlraifll 
retirer.  Au  contraire,  après  rexjiérienc''  niallieri 
Khuon-Iledervary.  le  ministère  'l'isza  qui  vientj 
voir  doit  être  un  gouvernement  de  conciliation.  I 
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concessions  de  lo  part  du  roi,  il  s'ust  diîjà  eutendu  avec  l'opposilion 
sur  la  quL^^liuu  inililaire.  Et,  bien  que  l'obslruclion  ail  rccoiiiint'ncti 
du  CÔ16  des  parlis  extrêmes,  on  ne  désespère  pas  de  voir  se  produire 
bientôt  une  acealmie,  dont  l'ensemble  de  la  monarchiu  a  grand 
besoin. 


Ce  ne  sera  pas  sortir  du  champ  ordinaire  des  queslions  que  nous 
étudions  ici,  ni  envahir  le  domaine  de  la  lillûraturc,  que  de  signaler, 
en  terminant  cotte  chronique,  un  petit  livre  publié  à  New-York, 
présenté  récemment  à  noire  Aeadémie  des  sciences  morales  el  poli- 
tiques, et  qui  a  pour  auteur  un  ambassadeur  de  France,  M.  Jules 
Cambon,  naguère  encore  accrédité  à  Washington,  el,  aujourd'hui, 
&  Madrid.  Ce  livre  a  pour  titre  :  Essays  and  Addresscs  {New-York 
D.  Appleton  and  Company),  et  contient,  entre  autres  pièces  inlé- 
ressantes,  une  série  de  discours  que  M.  Jules  Cambon  a  eu  l'oc- 
casion de  prononcer  en  public,  aux  Elals-Unis.  et  dans  lesquels  ils 
a  essayé  de  faire  connallrc  noire  pays,  sous  sa  vraie  physionomie, 
au  peuple  auprès  duquel  il  le  représentait.  Un  pourrait  dire  qu'il  y 
a  trois  sortes  d'ambassadeurs  :  ceux  qui  se  conruiciil  dans  la  tour 
d'iAÙrc  (te  la  diplomatie,  el  qui,  no  fréquenlanl  qu'un  monde  ros- 
Ireint  el  con\entionnol,  n'arrivent  pas  plus  .^i  connallre  les  puya 
où  ils  sont  accrédités,  qu'ils  ne  songent  ù  leur  faire  eonjiallrc  le 
leur;  en  second  lieu,  ceux  qui  s'appliquent,  comme  à  une  partie  du 
leurs  roiiclioiis,  à  éludier  ce^  pays;  enfin,  ceux  qui,  loul  en  se  li^  rnnl 
à  (Telle  élude,  prennenl  égidemeitl  a  lûehe  de  faire  connaître  leur 
jitopre  jtays,  sous  son  aspect  le  plus  /avurable,  aux  peuples  étran- 
gers. C'est  h  celle  Iroisième  cal^gorie,  la  meillenre  de  toutes,  qu'iip 
parlient  M.  Jules  Cambon.  Non  seulement  il  a  favorisé  en  Amérique 
celle  croisade  d'iicrivains  français  qiiî  y  sont  allés  faire  îles  confé- 
rences sur  notre  littérature,  nos  arts,  nos  mceurs  ou  nos  inslttu- 
Uons;  mais  il  a  donné  lui-même  de  sa  personne  toutes  les  fois  que.  A 
l'occasion  d'une  cérémonie  quelconque,  il  a  élé  appelé  â  prendre  la 
parole  en  public  Si  nos  représenlunla  diplomatiques  ne  craigjiaul 
pas  de  se  faire  eux-mêmes  conférenciers,  pronon<;nicnl  souvenl  des 
paroles  comme  celles  coiileriues  dans  le  discours  A  Irw  lirw  o/ 
l'iancf,  adressé  à  rUnivcrsité  l'olninliia,  bien  des  idées  fiiUïse»  ol 
peu  (latteusca.  qu'on  a  sur  notre  paya  â  l'étranger,  dispara  II  rai  eiil 
pour  noire  plus  grand  avantage.  C'est  pourquoi,  en  signalant  le 
livre  auquel  l'Académie  des  sciences  morales  et  pulitiqne.s  a  (ait 
un  accueil  très  sympathique,  nous  exprimerons  le  viuu  c|uo  l'esem- 
plu  donné  par  M.  Jules  Cambon  soit  fréqueinmenl  suivi  par  ses  col- 
lègues de  la  diplomatie. 

Alcidb  Ebray. 
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U.  —  I^  VXB  t,]J(OISÏJL'ElVB  BT  PAR] 

ft  HiOvemb».  —  Décrot  instituant  une  commiBsit 
la  BÏtuation  des  industries  navales  et  de  l'annemeT 
formes  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  le  régi 
chande  (J.  0.,  p.,  6784). 

11  novenilire.  —  Rapport  et  décret  réorganisant 
rkure  W-  0,.  p..  ^U). 

Rapport  et  décret  sur  le  fonctioLoaeineat  du  s^jrv 
niéTm  0.,  p.  68i6>'.  ■"  '^  '    -^^"T'-      "•'  ■ 

13  novembre.  —  Rapport  et  décret  relatifs  à  l'org 
sapeuis-pompioTH  {J..  0.,  p.  6866). 

13  novenvbre.  —  Circulaire  relative  aux  sociétés  < 
tu,9l  ifl.  Or,  V-  6pl8A. 

XI  n.Q,veffl*rc.  —  Lç^  mQdifiafttj  ift,  toi:  du,  if.,  juillet 
tipna  de  priorité,  {J.  0,,  6957^.  ' 

20  noveiniirc.  —  Décret  reioplnj^nt,  &  partir  di 
onze  types  de  bons  de  poste  par  un  type  unique  (/. 

28  novembre.  —  Arrêté  modifiant  la  règlement  n 
1902  sur  l'arii^emeat  et  t'«ntrottei)  des  b&timents  d 
(J.  0.,  9,  7^70). 

U-  —  OocameatB  parlementai 
1'  Sénat 

17  DOVfin^p;.  —  l>i;9poiiition  do  loj|  relativement 
plofés  et  ouvriers  (n"  279). 

'  Projets  dé  loî' approuvant  diverses  conventions  c 
284). 

2°  Chambre  des  DtiPUTË& 

3  Qovep^rc.  —  Fropo^tien  de,  Ipi  «réapt  wje  ç 

traites  [Tinvali(]it.é  et  de  vieillesse  (Dubuissoif)  (n°  ] 
itapport  sur  la  proposition  i\b  loi  réprimant  le^  fi 

alimentaires   (Pflutqiiô   (W   104i). 
Proposition  de  loi.  nuxliiiaijLt  la  loi,  ^if.  1  taux»  LQSd 

diciairé  fDoniio^)  (ri"  1227).' 

5  novembre.  —  Rapport^  sur  le  budget  de  l'Ecol 
chin)  (n"  1205). 

Projet  de  loi  si^i;  le»  ports  de  tacc^ct^ment  eatra 
voies  d'eau  (n"  12a'5), 

Rapport  sut  la"  pétition  de  citoyeas  français  tend 
arbitrage  leur  différend  aveo  le  gouvernement  poi 
lue)  (u»  12jl5>. 

Proposition  do  loi  diminuant  i^es  tarijEs  postaux  Qi 

Pro(*s- verbaux  de  la  Commission  des  Mines.  Tome 
(n°  878). 

Proposition  de  loi,  su^  uqe  Çj^rositipa  ifltfifv»!J> 
(Gervafs)  (n'  9!Î6). 

Itlipport  BUT 'lé' budget  du  Commerce  et  de  l'indupl 
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0  uD>t;iuLirc.  —  Xtappojrt  siir  le  btylget  des  Travaux  publics  (Qervnis) 
(II"  l:212),i'd'e8  Colvoios  (bt'bief),  (""  V2Uit)i  <le  l'Agriculture  (Ruau) 
tn"  l'2Ui';  lie  l'IusLriittiou  puMi^ùo  tîjiwjuuj  ^ll"  12U2);  des  Postes  et  T6- 
k'Bi-oiiUya  (.Ôen^ljiit)  (a"  itif^). 

l'rojuL  Ue  loi  uiiprbwvant  une  convention  franco-tolombienno  pour  l« 
projJLÎétê  inilustrii'lle  ^n"  l'25J). 

Itappui't  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  port  do  Nantes  iBrinileiiii) 
(11°  1241);  —  nu  Ciiiinl  de  Marseille  nu  Ithûue  (Janet)  («"  1S59). 

13  fiuvuniljri;.  ^-  Itapport  sur  le  budget  des  Affaires  étrangères  (de  Pres- 
Buaac)  (.u"  llyfi)  ;  dos  rinauci-a  iThoiUsônJ  (tt"  llS9)'i  des  auuditês  et  garun- 
titw  J'mtérèt  (BouiTnt)  (n°  12U). 

Projet  di?  loi  sur  les  sociélés  éti*angêre«  par  aclions  (c"  U73). 

Projet  de  loi  sur  les  oblignlioiis  cMisés  par  les  sociétés  cl  sur  les  pnrts 
d,e  tgljt[:iteui-s  (li"  1174). 

Projet  Je  lo^  apjjrouiunt  uno  çonyei^tion  détermina  et  les  participa- 
Uona  de  l'Iill'at  et  de  l'Algérie  daua  U  ebarge  aunuello  des  cbemins  de  fçr 
(u-  1207). 

IC  novL'irilirc.  —  E»Pport  sur  la  propoeitiou  Violette,  exonérant  lus  pe- 
tites ventes  d'immeuble*  ruraux  (Ktbtz)  (a'  1303). 

2:1  H<i\(,'ii>brc.  —  Fropositiian  de  loi  suppriiniiut  les  prestations  (L.  Hu- 
bert) (w"  130Û).  _   ' 

Rapport  BUt  diverses  propositions  de  loi  protégeant  le  travail  natiorial 
(Mas)  (X-  1*22), 

2H  iii'ii-iiilire.  —  Uapporl  sur  te  budget  des  protectorats  (L.  Pueoh) 
(n"  li!'7). 

(lu|ii>ort  sur  la  proposition  do  \t>i.  rçl^tivo  ofa'  abattoirs  ^Noujons) 
(«"  U8û>, 


III.  -  CBKONOLOam  PO^TIQOE  ET  SOCIALE 
Chronologria  française 

uovciiibrc.  —  Chamhii;..  --  Diicubsiou  du  projet  dja  loi  roUtif 
Jiux  b"i''»ux  do  plucumont.  i^,  Coutanl  a'éli'ïu  cuntie  ley,r  suppritaioll 
cil  tiijii  iiu-i.  M.  0,  Berrj  demande  au9»î  leur  suppression  imni,édialc. 
Le  rapporteur,  M.  C'Lumboli,  coudnt  aussi  à  lu  Bupprossioc),  mais 
uslimo  'iii'oii  ne  peut  adopter  le  cou l,re- projet  Coutaut  tendant  à  lu 
bUppruKsiofi  immédiate  sans  iiidi,'muitë.  M.  Millevoje  fait  assimiler  les 
ugencea  lliéâtrales  payaot^s  aux  biirenox  de  placement.  M.  Caz'-neuve 
demande  en  vain  la  m âmo  mesure  pour  les  bureaux  de  nourrioes. 

\  iiovcmlirc.  ^  Cloxiiibre.  —  Budget  do  l'Iiitériour.  Le  cfiapître  67 
(fondu  BCCrelB),  est  maintenu,  uiirès  une  létjère  esenmioucbi'.  M.  Oi'ort;ejt 
IJrrgrr  fait  ressor+Ir  l'insudisiince  de*  mesures  de  polico  pour  In  répri--ision 
do  rinmuii'ulité  pùbli'pie,  Di.ieiwMon  du  budget  de«  Cirllf-a.  L'nbbë  Oayrnud 
Bttariu"  !i--i  supjireshii>iis  de  I riiilcuic-nl  infligées  il  (1m  ecelësi[isfir|ues, 
J^.  Allnnl  deraand"  la  suppression  du  budt;t't  don  Cultes.  M,  Comht-s  s'op- 
pMc  h  iti  'pi'une  M-inblnMo  mijjure  soit  adoptée  par  voie  budgétatre.  La 

Siroposilion  Allant  est  ri>]>i3us8ée  par  312  vtHx  contr»  205.  Bud^t  do  A 
'iistice. 

5  iiotciub"'.  —  Çlnwhrç.  —  Vote  des  bud^ulA  de  In  ,),iJj.ti<'e,  de  In  t,r%- 

ttion  d'Iiounour,  de  l'Uujpriraerio  Natiouab'.  DJecours  du  M.  Mirnuui  wr 

l'i^piilieittion  de  la  lai,  'lu  !)  mars  1900,  relalive  au  travail  des  fcnuni»  et 

,  ds"  (tH(%lU8.  —  Htmlr  ~  VMOawifiS,  ^  V>  PXÇWWtipjQ  de  loi  B^nud,tendant 
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à  t'abrogaticu  de  la  loi  Falloux  et  du  budget  du  goin 
meut  ïoconilaiie.  M.  Cbarica  Dupu;  se  proDOOce  4 
Ib  liberté  et  contre  l'autorisation  defflUQilée  par  ' 
établiËiMtiuentB  libres.  M.  Béruu<i  défend  sa  propod 
du  gouvernement.  M.  Gourju  parle  en  faveur  4 
ment .  j 

G  novembre.  —  Chambre.  —  Adoptiou  du  projet^ 
lu  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  secouj 
pour  objet  d'autoriser  lea  unions  de  Sociétés  de  ■ 
lion  qu'elles  soient  approuvées  comme  les  Ëociétéfl 
dos  interpellations  portant  »ur  le  décret  du  '20  av^ 
de  justice.  MM.  Charles  Bos  et  Buyut  déclarent! 
les  frais  ;  M.  Vallé,  ministre  do  lu  Justice,  «oiifl 
—  Sûiial.  —  Suite  do  la  discussion  sur  la  loi  Fa| 
comte  et  Lintilbac  combattent  la  liberté  do  l'enal 
Saint'tTrbain  la  défend.  M.  Cbuumié,  ministre  dl 
défond  le  projet  du  gouvernement. 


7  novembre,  —  Chambri.  —  M.  Jaurès  dév 
portant  sur  la  situation  créée  à  Armeutières  par , 
patroua  à  la  proposition  d'itrbitrage  fn.it»  par  le  pi 
ouvrieri).  M.  Magniaudé  prend  la  défense  do»  paf 
Chambre  adopte,  à  l'unanimité,  moins  doux  voi^ 
cepté  par  le  gouvernement,  teudant  à  la  nomioi 
d'enquët«  sur  l'industrie  textile,  et  invitant  le  gi 
nouveaux   efforts    pour    faire   accepter   l'arbitragi 

9  novembre.  —  Chambre.  —  Budj^et  de  l'AgricuM 
tualion  générale  de  t'iigriculture,  par  MM.  Loil 
Devèze.  Déclarations  de  M.  Mougeot,  ministre  d»; 
de  la  discussion  des  articles,  vot«  d'un  projet  I 
Cbambon,  adopté  par  le  gouvernement  et  ainsi  coi 
vite  le  gouveruemeat  à  instituer  une  conimissîj 
chargée  d'étudier  toutes  les  questions  gui  se  ruttaq 
dn  pari  mutuel  sur  les  hip]>odromoË,  et  dt!  rochercbl 
pourrait  être  utile  d'apporter  au  régime  actuel,  il] 

10  uo^cmbrc.  —  Chambre.  —  Suit«  do  la  discusd 
eniture.  —  Sénat.  —  Suite  de  la  discussion  sur  l'ei 
M.  Théaard  justiSe  la  proposition  présentée  par  1 
de  Marcère,  de  Bios,  défendent  In  liberté  de  t'ensejj 
paso  un  ameadomcut  interdisant  ronaeignament 
fait  vœu  d'obéissance  ou  de  célibat. 

11  novembre.  —  Chambre.  —  fin  de  la  discussii 
culture.  Budget  de  la  Guerre.  Discours  de  M.  LocU 
de  certaines  casernes.  Réponse  du  général  André.' 

12  novembre.  —  Chambre.  —  Budget  do  la  Quor] 
la  réforme  du  droit  de  punir  dans  l'armve.  Vive  \ 
considérations  [lolitiquca  intervenant,  dons  l'nccoi 
demandes  de  sursis.  —  Sénnt.  —  Suite  de  la  discui 
Bocondairo.  M.  Combes,  président  du  Conseil,  ad 
déclarations  suivantes  au  sujet  de  l'amendoment  ^ 
mont  do  M.  Girard,  nous  ovons  résolu  de  substituer] 
que  nous  comptons  soumettre  au  Parlement  avant 
extraordinaire.  Tandis  que  l'amoudcment  ne  conoil 
secondaire,  le  projet  de  loi  embrasse  les  trois  i 
il  supprimera  l'onseign ornent  con^réganiste  en  6ttm 
wigner  dans  les  trois  ordrea  ik  tous  les  membres  d« 
Quant  aux  membres  des  clergés,  il  nous  a  para 
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réserver  lo  ilécision  ù  preudre  en  cette  raiLtière,  jusqu'fc  ce  que  le  Parle- 
ment ait  stnhié  BUv  la  question  de  la  séparntion  des  Eglises  et  de  l'Etat.  » 
M.  Wallon  retire  un  contre-projet  déposé  pur  lui.  L'article  I  du  projet 
Bôraiid,  qui  abroge  In  loi  de  18.5(1,  est  adopté  par  225  voix  contre  31. 

13  ou^<-iiil>r<.>.  —  Chamhfr.  —  M.  G.  Berry  développe  une  interpellatiou 
sur  do  prétendues  complicités  politiques  dnna  l'affaire  Humbert  et  de- 
iminde  une  enquête,  qui  est  combattue  par  M.  Flourens  et  M.  Vallé,  mi- 
nistre de  Ih  Justice,  M.  Scrabat  parle  ea  faveur  de  lu  proposition  Berry, 
qui  est  adoptée  par  3iiU  voix  coQtre  203,  Suite  de  la  discussion  du  budget 
lie  In  (îuprre. 

Ifi  mivciiiliri>.  —  Chaïahm.  —  Fin  de  la  diseusiiiou  du  budgflt  de  la 
fJiierre.  Aiioption  d'un  projet  de  résoUilion  Gervais  invitant  le  ministre 
à  modifier  la  date  d'appel  du  prochain  contingent.  Budget  des  Colonies. 

t"  iiovemlirc.  ^  Chambre.  —  Fin  du  budget  des  Colonies.  Budget  dos 
Travaux  publics.  ^  Sénat.  —  Discussion  de  la  loi  sur  l'onBoignement  se- 
condaire. M.  Legrand  demanda  l'insertion,  avant  l'article  2  du  projet  Bd- 
raiid.  d'un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  •'  L'enseignement  secondaire 
est  libre.  ».  M.  Thézard,  rapporteur,  et  M.  Chaumié,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  combattent,  à  des  points  de  vue  divers,  cette  motion, 
que  M.  Lc|«rand  retire.  Discussion  de  l'art.iolc  2,  ainsi  conçu  ;  i<  Aucun 
établissiement  privé  d'onsoignement  secondaire  ne  pourra  être  ouvert  qu'en 
vertu  d'une  autorisnfion  ^llétiale,  qui  sera  donnée  par  décret  rendu  aprÈs 
avis  du  Conseil  Bupérieur  de  l'Instruction  publique.  L'autori-sntion  pourra 
tonionrs  Ptre  retirén  par  décret  rendu  en  Ib  mémo  forme.  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  la  procédure  des  demandes  on  au- 
torisation et  des  retraits  d'autorisation,  n  M.  Cléraenoeau  combat  cet  ar- 
ticle et  se  prononce  pour  la  liberté  de  renseignement. 

■  S  novembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Tra- 
vaux publics. 

19  novembre.  —  Phamlire.  —  Fin  du  budget  de»  Travaux  publies. 
Budget  des  Affaires  Ftraneèrea,  Discours  de  M.  Paul  Deschallel 
fiiir  le!i  relations  frnnco-an glaises  et  franco-italiennes,  sur  la  ques- 
tion d'Orient  et  sur"  l'alliance  frunco-ruise.  —  Sfnat,  —  Discussion 
sur  l'iniseiiinemont  secondaire.  M.  ThéEnrd  défend  l'article  2  du  projet  de 
la  rommiwion,  qui  est  attaqué  par  M.  Cbaiimié  et  repoussé  par  1P8  vois 
contre  fiP.  On  met  en  discus.îion  l'article  1  du  projet  du  gouvernement, 
dont  los  deux  premiers  paragraphes  sont  adoptés.  Ils  sont  ainsi  conçus  ; 
ri  Tout  Français,  ûpé  de  vin^-einq  ans  au  moins,  et  n'ayant  encouru  au- 
cune des  inc.ipBcités  prévues  par  la  présente  loi,  peut  ouvrir  un  établï»- 
temenl  privé  d'enseignement  secondaire,  «ht  conditioni  suivante»  ; 
1"  Pnire  une  déclaration  d'ouverture  h  l'inspecteur  d'académie  du  dépar- 
tement oïl  sera  situé  rétnbli'isempnt.  i>  M,  Delpech  dépose  un  amendement 
supprimant  lus  mots  «  non  autorisée  u,  dans  la  fin  de  l'article,  ainsi 
ron^'u  ;  If  2"  Prixluire,  Bprî>s  sa  déclnration,  les  piî«es  ci.après,  dont  il 
•crA  dcmn^  récéfiiKué,  dans  un  délai  de  cinq  jours  au  maximum  :  ni  Son 
nrte  d"  naî-oince;  M  L'indication  des  localités  qu'il  a  habitées  et  des  em- 
pli'i»  qu'il  a  occupi^s.  on  des  professions  qu'il  a  exercées  depuis  l'âge  do 
vingt  nui;  r)  La  déclaration  qu'il  n'appartient  pas  h  une  congrégation 
non  fiittori'-ée,  n 

20  noM'mbre,  ^-  rhnmhre.  —  Bndget  des  Affaires  él^ang^res,  Observa- 
tions d-  M.  il'R^loiirnellos  de  Con.^tan*.  M.  .Innrèf  ^ed.VInre  pnrlisan  d'une 
poliliqiio  d'i-iitenlK  directe  avec  les  tribus  miirncnines.  M.  Denys-Cocbin 
rniiiivlli-  Viiiiiiortance  de  l'allianro  franco- niB'ie.  -_  flt'iinl.  —  M.  Combca, 
liré.i'dimt  <lu  Cotisi-il,  pnr!<-  on  faveur  de  l'amend-imenl  Delpech,  M.  Wnl. 
deck-Ron«i"i'nu  s'exiirimi'  en  sens  tM)n'rairp.  Aprîw  une  réponse  do 
^.  ('ombcs,  rnmendemcnt  Oelpecb  est  adopté  par  147  voix  contre  13i!. 
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23  rtov'irnlirp,  —  <'hain.bir.  —  Siiile  do  In  tUsriissîon  H-  -    '■  '^ 
g&re<i.  Dôdnmtion  de  M,  Delcaseé  uu  tii.iet  dp  la  i-ecoiitim 

teik-  R^jHibliiîiie  do  Pnnjmn,  de   la  i|iii-iiti<iM   n .   itf    r.    . 

d'Orient,    de    la   conveiilion    d'Arbitrage    tniiic"  i^    d*    1 

franco- ni Bsp.  Discotira  de»  M,  ïîlipmie  Mir  lu  <iiii>.i  rdn  iu-nr     

lo.déHnriilemi'iit,   M.  Jaui-t.s  dépose  lijié  )ni)ti(in  invitnVit   : 
a  iiiurrii'f,  iliins  le  (irwlinin  liiidnet.  Je;.  (r&Hts  dosliiiM  i  i,.. 
ciliqln'tin'Bt,   cbca   les   Iviliiis     niiirotiiines,     doB    tsurrcs    ilc 
M.  Hiiblinfd  dépose  un  projet  de  résolution  invltnnt  le  cniivc  i- 
poiicerler  uvfc  ips  i;rftiLdos  puipïnnccs  au  -.HJet  dp  l.i  limitation  di-- 
milililirps,  Comlinltut'  pAr  MM.  Pelciv^sé  et  fi.  t.PVBiie!»,  pptt*  mi.' 
iVéfpn'dite  par  M.  Jntirfs.  Lti  iiHorité  esl  donuéi-  pur  4rî3  voix  rentre  IW  M 
l'oi-drii  du  jrt«y-  Gprvîllc-Réachp,  npprouvnnt   Ii's  dôclarationi'   dti    bouï*^-! 
Bpmpnt,  Oj(  ordro  dn  jour  est  ndopté  pnr  M")  voix  contre  fKï.  L 
Jntirî'B  pst  roni'Oïép  h  In  Commi-ision  des  affiiin-a  extérieures,  nu  li. 
ilijrnwion  imtnédirtle  d^Itiandée  pnr  son  anteiir.  J 

31  niiypifllin',  —  fhnmhi--.  —  Fin  de  l«  disninsion  du  budiz«t  d^   Afî.iîi».! 
étranc^re<^.   t.'anlliassadft  du  Voticnn  est   ninintpniie  pur  !ï2-1 
3S1  :  If's  cVAlili  an*  éinbli«spnieiil'(  frnnf.ii':  d'Orient  i*t  d'F-' 
pur  Sn8  ronlre  258.  Bûd;(et  dp?  Poste*  e'i  T^léarnphci, 
do  l'nrticle  2  dn  tjro.ipt  dn  Gtitl''''rnempnt   nvtiflé.  nir  !'■ 
enndflire,  piii?  do  Vons  les  nrllclp!'  et  de  l'enBPtnble,  J 

£3  umpinlirc.  ^  Chi'inhic.  —  ftndçet  des  Prstr",  CritSuiiPi»  de  dlr*n  tf*J 

leurs  pt,  en  particulier,  an  rapporteur,  M.  Sntubat..  I 

!!5-S0  ilnvcmtire.  —  Arriiée  Ik  Pnrî^i  dei  mPintir-H  d-  In  J/V-  — •; —   — ~ 

|i"'nientr>irp  oTifflni?;'^.  DJ'<pnnr*  do  iî.  ContHru,  d^"'  lord  TïrïivM*y  *-  ■ 

rp|  nertJielcit,.an  djncr  donné  pp  l'honnenr  de  In  iL^li^irnf  mri 

-     Fin  du  tind{!et  il"  l'iii'i'riiol'on  pnhlinnp,  V    '" 

d'iidiiltos  :  M.  Th,  Cane  piirlp  en  faveur de^  ins'ii  ^        j: 

df  la  Un  dti  pr'dtjt't  de  loi  relatif  nhx  Ctin^oils  de  pmd'ln>mitie«. 

37  iioM-nilirc.  —  Chamhit.  —  Snik>  de  la  discntisioii  an  bi]tl|;ot  4»  i 
ti'iiction  publique. 

!8  tinvpnil*!'.  —  fhafnhrr.  —  îliidaet  dn  In  Marin.     "     '     .  ■ 
vtvi'mf>nt  le  rutui*li'r  de  In  Mnrine.  M.  Peltutan,  nu 
d&nt  à  anspendre  t'cocécntion  du  procsnime  naval  il 
divers  conlrnls.  H.  Chnnmet  RÏtinale  de»  irrégnlarii' 
àfs  p»c*a  de  pourpir.  Réponse  di.  M.   Pelletan  snr  t^  .    .. 
eonimc  ït  se  rnfinir  )k  répondre  dénuée  tenante  au  «njot  '■ 
d'nn  liniBirr  relatif  i  nu  mni^lot,  In  discuïeian  di-  l'iiw.  .     . 
fcroy  éct  nnmjée  ail  lenderaaia. 

diroDologie  politique  étrangère 

Alleniagne.  —  (  nnrrinbrf.  —  EnCrorlie  b  Wifshndea,  d«  l'vcapwrvar  iTli 
lo^nttrië  ot  de  l'empereur  di"  Rnwiîe. 

ri.  —  L'empereur  GnilL-ium^  pït  oi»6ré  d'un  polype  <!•«  (vifvlt^  rwnS-» 

SI.  —  Eleetions  nu  Lnnd'ns  de  Prusse  :  IJH  con-i 
Vftt«urs  indépendants,  ilT  nioijibres  dn  centra,  7"  nniii. 
b^rfliix -démocrate!:,  8  mpiiibre*  de  l'TTnion  liliérate,  13  l'ulcuuiii, 

Angleterre.        d  mirrmfcn.  ^  llépon-i-  de  l^nl  ?,""«-l^wm.     minUtr* 
Affaire»  Ktranc^ros,  jt  une  déléca'ion  de  (wmnii    ■  '  >nu«t* 

nnnl  de  In  question  du  Maroc.  Ln  réponse  n'ril   ■■ 

7.  —  Di»conrs  dp  lord  RoKeber>'  sur  la  question  tijcuie, 

H,  —  DitK'unrn  de  poliTiiini-  international*  de  M.  Dulfonr,  prMniitr  »•■ 
DÏiitro,  au  bauqnet  du  lord-maire, 
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M  SX Visite  dli  roi  et  de  1k  reine  d'Italie  mut  souveroiiis  de  la  Grand»- 

Bi-ptngno.- -  ...  .  ,.    .   I...  ... 

27.  —  AnuoQci'  d'un»  importante  ospéditîou  an^lBÛM  devant  atteindre 
la  froutièr^  uiûridioaalc,  âtbjapieDt]<^■  ^   ........      ._  >   u 

ÎX).  —  AnnoQce  du  prochain  départ  d'une  expédition  anglaisa  pour  le 
Tliibcl. 

Auificbe.  ^-  n  iiri('i.ittt''4i  -~  Budget.  Dépense»  :  1.734.771.291  oeuron- 
iK^s.  llecettoN  ;  1. 737.. 0(19^01  couronooB,  ,        i      ,     ,  '       ■   i 

Déclarations  Uf  M.  de  Kœrber  nu  sujet  de  lit  situation  en  Hont^ie. 

S7-fi8,  —  Troubles  h  Innspruck.  Mnnift-staticins  des  étudiants  italiens  à 
la  iuili'  de  l'iiiterdielion  des  contéronceB  italiennes  à  l'UniverKité. 

Brésil,  —  ;')  iiuvembrc.  —  Traité  aveo  la  Bolivie,  relativement  uu  terri- 
loire  d'Aore. 

Bulgarie.  —  3  Knvrmhre.  —  Elections  législatives  ;  146  gouveruemen- 
taiix,  43  membres  do  l'opposition. 

15.  —  Ouverture  de  la  session  du  Sobroniê-  Discours  du  Trône. 

Colombie.  —  ^  nr>('rm6rr.  —  Hévolution  dnns  l'isthme  de  Panamu.  Eta- 
blissement d'un  gouvernement  provisoire  qui  est  reconnu  le  0  novembre 
par  l»s  K tais-Unis. 

Espagne,  --  V"  mw^tabrr.  —  Troubles  sérîeus  à  Bitbno,  au  cours  do  lu 
grève. 

8.  —  Elot^liouï  miiiiicipalea.  Monnrcbisle»  ■  4.000.  Républicains,  975. 
('ni'lifetes,  88.  Socioli»le».  I>l.  ltegiDnalisti.ts-indepeiidu.nl t.,  36. 

11.  -_  M.  Salmei'on,  républicain,  affirmv  lu  politique  d'obiîtruction  de 
son  parti. 

1-J.  —  lie  gouvernement  déclare  étudier  la  question  des  alliances. 

24.  —  Déclarations  gi)UVi'i'nemcntnle&  au  sujet  de  la  cjuestion  du  Maroc. 

M.  Mont4>ro  Itio-s  est  uonuné  cbef  du  nouveau  parti  démocrate. 

ElalB'Unls.  —  ^  novfm,htf.  —  Elections  municipales.  Triomphe  de  Tnni- 
man.v  Hall,  \  New-York. 

7.  —  Déclarations  du  secrétaire  d'Etat,  M.  Ha;,  au  sujet  de  lo  révo- 
lution de  Panama. 

10.  —  Mesnage  du  Préi^ident  Roosevelt,  au  Congrès,  an  sujet  de  Cuba, 

11.  —  Ln  France  iiolitio  uiix  Etats<Unis  la  reconnaissance  par  elle  de  la 
nouvelle  républil|ue  de  l'nnnmn. 

10.  —  Traité  entre  M.  May,  secrétaire  d'Etat  et  M.  Bunuu-Varilla,  mi- 
ni.-<re  |>lêni|iatcutaire  de  la  nouvelle  république  de  Pantuna,  au  suji^L  du 
ennui  isthmique. 

Haili.  —  isa  nnrfmbri-.  —  Victoire  des  révotutionnaires.  Etablinsenieut 
d'un  Kouvemeraent  provisoire. 

Hollande.  1-15.  -  Hénne(^s  du  tribunal  d'arbitrage.  ît  La  Raye,  chargé 
de  la  ijUi'hlion  véuésuélicnne.  11  s'ajourne  line  die  pour  ln  sentence. 

Rongrie.  —  1"  iwrrmbrr.  —  Constitution  d'un  miniHtère  Etienne  Timw, 
PinnnoDii  :  M,  di'  I.iikiU'H  ;  .lustirr.  M.  Ploss  ;  Défense  Nationule,  Gênériil 
KoloEvnry  ;  Intôiiioir,  M.  llieronimy  ;  Instruction  Publique,  M.  Bt-rxe. 
vipKy  ;  Croatie,  M.  CjH'b. 

Le  lomlc  Apponyi  donne  nu  démission  de  Président  de  la  Cliambro  dtfS 
Députas. 

<).  -  L>'  e(imt<<  Ti-xn,  Prèiident  du  Conseil,  parvient  à  lire  ton  disCOUrit- 
pro(trDniini>  h  lu  ('banibrf  •i'->  Diiputés. 

9.  —  Péclui al iiiMH  du  coniti^  TÎszh  an  sujet  des  rniiport*  nuntni-bonurotE. 
lu.  —  Disroiirn  du  ministre  du  Commerce  au  snjct  de  lu  politique  douai- 

ni&re  dy  In  Hongiir-. 
17.    -  lU'iiiinse  du  cnmto  Tisua  uui  dêclaratioDH  de  M,  do  Knrber. 
8tt-28,  —  Diiu^ours  dn  oomt«  Tisan  en  vue  de  (aire  cesser  l'obstruction. 
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Itall».  —  S  novembre.  —  Constitution  d'un  ministère  GioHtti.  M.  Gîo- 
litti,  Présidence  et  Intérieur  ;  M.  LuEzatti,  Trésor  ;  M.  Tittooi,  Affaires 
Etrangères;  M.  Ronchotti,  Justice;  M.  Rossno,  Finances;  Oénér«I  Pe- 
dotti,  Guerre  ;  Amiral  Mirabello,  Marine  ;  M,  Orlando,  Instruction  Pu- 
blique ;  M.  Tedesco,  Travaux  Publics  ;  M.  Rava,  Agriculture  ;  M.  8te1- 
lustiscala.    Postes. 

26-27.  —  Manifestations  anti-autrichiennes  dans  plusieurs  tIIIm. 

Roumanie.  —  S8  novembre.  —  Ouverture  de  la  session.  DiBooars  du 
Trône,  portant  surix>ut  sur  la  question  financière. 

Buuie.  —  Si  novetabre. —  Nouveaux  troubles  universitaires  h  Kief,à  Ka- 
Ean,  Odessa. 
27.  —  Agitation  ouvrière  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest. 


IIIBLIOi;it\lMilE 


AnTHint  GniArLT,  profosseur  J'êionomîe  polii.i'nie  à  l'UnivorBÎté  de  Poî- 
tiera,  Principes  de  colonisalion  el  de  législalion  coloniale,  socondp  édition, 
T.  I.  Librairip  de  lu  Société  générale  du  H«cnpil  des  lois  et  arrêta,  — 
Prix  :  6  froncB. 

Lorsque  1b  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  /^n  1894,  il  constituait 
N)  quoique  sorte  une  nouvoauté.  G'étnit,  en  effet,  la  premièro  fois  qu'on 
préseiuluit  au  public  un  oxposé  doctrinnl  de»  questions  coloniales,  envi- 
eagéOB  principalement  dans  leurs  rapports  avec  les  règles  du  Droit  et  do 
l'Economie  politique.  Lu  tâche  était  complexe  et  difficile.  Dég&gar  du 
ehaos  des  décréta  qui  formaient,  et  qui  forment  encore,  le  tond  do  presque 
toute  la  législation  coloniale  des  principes  dont  colle-ci  s'inspire  ;  éluci- 
der les  problômes  de  droit  public,  de  droit  international  et  de  droit  privd 
qui  ae  posent,  nu  sujet  du  modo  do  formation,  de  l'organisation  politique, 
du  régime  administratif  et  judiciaire  de  notre  empire  d'outro-mer  ;  px- 
posor  l'état  et  chercher  la  solution  des  questions  d'ordre  économique 
que  soulève  la  mise  on  valeur  do  notre  domaine  colonial;  tel  était  le  pro- 
gramme que  se  proposait  le  jeune  et  très  distingué  professeur.  Ceux  qui 
ont  lu  le  livre  de  M.  Arthur  Girault  ont  pu  apprécier  de  quelle  manière 
il  sut  s'en  acquitter.  Les  qualités  de  méthoile,  de  clarté,  de  concentration 
abondante  et  »Ûre  qui  en  liront  le  succïh,  w  retrouvent  dans  la  seconde 
édition  qu'il  nous  en  donne  aujourd'hui.  A  vrai  dire,  elle  ne  ressemble 
guère  à  la  premii-re  édition  que  par  là.  Car  le»  développements  que  l'ex- 
I-eniion  de  notre  empire  colonial  et  l'cemTe  do  réorganisation  politique, 
administrative,  financiftre  et  i>conomiqne  réalisée  ou  on  voie  do  réalisation, 
notamment  en  Indo-Cliine.  à  Madatsascar  et  dan»  nos  possessions  de 
rOuest-Africain  ont  obligé  l'auteur  à  donner  à  son  ouvrait',  r-a  font 
nn     livre     presque  entièrement  nouveau. 

Ainsi  développé»,  les  Prineipf3  dt  m'"  ni  no  (ion  rf  rfr  }fI|^l}nfinn  rnlnnintr 
formeront  doux  volumos.Le  second  est  réservé  aux  matières  éconornique»  et. 
à  une  étude  spéciale  sur  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Le  premier,  qui  vî^nt  de 
paraître,  est  consacré  aux  mati&re.i  h i.-. toriques,  administrative»  pt  juri- 
diques. Après  une  introduction  oii  une  itiforir  qf-nfrnlr  <le  In  Ufjîslatinn 
rnliininlr  fait  suito  à  une  Ihfnrir  ijfnfrcilf  -tr  la  !égi,iînUnT\  rnlnninlr.  l'au- 
teur non»  présente  nn  hioton'que  complet  de  la  colon ÎRnfiofi  française 
ainiii  t]tif  de  In  législation  coloniale,  d'abord  .sous  l'ancien  réjtime,  puis 
BOUS  In  névolutiion  et  l'Kmnire.  Fne  seconde  partie  traite  de  la  reeonati- 
tution  de  notre  empire  colonial  nu  xix'  siMe.  Le  mode  de  conception  de 
)ft  léginlnlioQ  coloniale,  te»  règles  du  gouvernement  et  de  l'ndmînii't.mtion, 
les  principes  du  droit  privé  et  du  droit  p«!nat  aînaî  que  l'orennisation  ju- 
dieinire.  l'organisation  militaîre,  les  droits  politiques,  le  régime  financier  y 
font  l'objet  d'autant  de  chapitres  dîstînctB.  On  voit,  par  ci'  simple  nmn- 
maire,  quelle  est  la  variété  des  questions  traitées.  Ce  qu'il  ne  dît  pas,  c'est 
le  90UCÎ  de  n^TiipuleuBe  exacfitnde  avec  lequel  plies  le  sont  et  rnlluro  vi- 
vanto  que  l'auteur  a  mi  leur  donner  quand  il  nhordn  un  de  re*  grands 
probWme»  tel»  qne  celui  tle  raïdimilatîon,  de  l'éducation  des  indi/èties.  d'I 
réiîime  de»  terre»,  de  la  représentation  coloniale  au  Pnrlenu'nf  et  tant 
d'autre»,  qu'il  rencontre,  ponr  ain«î  dire,  à  chaque  pat.  Alor",  le  jnrii- 
flonnulte  qui  etpoïc,  fait  pince  an  colonial  convaincu  qui,  di»rufe.  L'artlnnr 
qu'il  apporte  )t  défendre  seji  convictions  n'est,  d'ailleurs,  che*  lui,  qn'nne 
liei  formes  de  son  Bf^t  pai»îonn4(  ponr  In  rérit.é  et  de  sa  bonne  fol.  T>e 
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cette  bonne  foi,  il  donne  une  preuve  qui  lui  fftit  gra 
naisBant  que,  sur  certains  points,  une  étude  plus  i 
rectifier  son  appréciation  promif^ro.  Nous  aurions  v 
ficotion  s'étendre  à  la  représentation  coloniale  au  P. 
thur  Oirault  persiste  à  considérer  comme  léffitinie,  ' 
qui  appellerait  plus  d'une  objection.  Mais  ce  n'est  pi 
reilio  discussion.  Nous  n'avons  noté  cette  diverj;enee 
montrer  l'intérêt  qui,  de  ce  point  encore,  s'attache  f 
GirauH,  On  voit  par  là  que  si,  comme  le  dit  trop  mod 
été  éqrit  pour  ceux  qui  ne  savent  pas,  ceux  qui  saveti 
beaucoup  à  apprendre. 


WAXJKifm- TlTi.um ,  ingénieur  au  Corps  des  Mines.  I^ 
vriire  k  l'étranger.  Aiswrancr  c-nirr  li»  nccUent. 
(partie  principale).  1  vol.  in-S".  Paris,  Arthur  Roui 

,.  I.fi.Jfîc.V"''  PoJiiigve  et  Porîcmfiitoir«  n,  dans  ]ea 
1900  et  10  novembre  1901,  apnelé  l'attontîon  de  se! 
tri^me  et  lo  cinquième  volume  du  mn^istral  ouvrsRo 
lom  a. consacré  aux  Ajssurnnces  ouvrièren  à  l'étrangl 
ciors,  le  sixième  volume  qui  vient  di>  paraître,  tic  co 
fascicule  deatiflé  it  s'ajouter  à  (Taufrc.f  pour  formçr 
un  important  en^pmhle  de  pins  ih  s<>>i  ci-iili  pages  <\ 
les  docunient«.  le»  plus  récents  —  dont  plusieur»"  d 
volanfe»  antérieurs.  L'Allemagne,  Iç  Danemark,  l'It 
Finlande,  la  Suède,  la  Norvc!;e.  la  Grî>re,  CAnpiIetçi 
sont  roprésont4a  soit  par  de  lois  nouvelles,  ^oit  p^r 
de  textes  antérieurs  déià  analyeéu  et   traduits   pftr 

TTn  ouvrage  de  nette  nature  ne  Rni'rait  être  .l'oty< 
^aphique.  Aussi  bipu  n'est-il  lias  ncce.u taire,  pour 
de  rappeler  les  qualités  essentielles  dp  niétiiodn.  tle  cl 
de  compétence  qui  caractérisent  les  travaux  de  l'au 

La  faveur,  que  le  erand  public  »  t^moitcné  a"x.p 
l'reuvre  d"  M.  Mnurie"  Bellom,  est  le  eaR"  cert.tiu  di 
nouveau  livre,  nouvelle  pierre  apportée  îi  l'édifie*  ; 
par  l'auteur  dans  le  domaine  des  ft.igurnnces  ouvrîè 

Jbin  T>AnrT..F¥an''e  et  Anirletsirp.  Cent  «ni*e!>  da  ri 
îi]-8"  de  4P0  p.  Perrin  et  Oie,  SS,  quni  des  Grand 

Tl'épifEraphe  que  M,  Dnrcy  a  mise,  en  tê*e  dn  eo 
e^è,r"  aux  pTt.isaos  de  l'entente  i^^rdialp.  C'est  la  ] 
Chathan).,ad{urnnt,  en  170?,  îe  Parl^meet  r^n^lfiis. 
commodément  aven  la  France  :  u  Oue  le-;  m'nislres  (!■» 
.jamais,  ce  (crand  principe,  le  nrincîpe  dîrnete.ur.  de 
seule  chose  que  l'AnKleterre  ïiîf  ^  crnîndri»  iei-ba,s,  c 
devenir  une  nuissinen  maritime,  commerciale  .et. eo 

L'auteur  cnR'ate.  tout  d'nherr).  lei  fnits  :  pRpnif 
laume  le  Confmérnnt,  -U'jqu'en  IRl-'i,  la  cuerre  fut.  ^  I 
Frnnenît  et  An^Inie.  Le«  deuf  r>"tinles  eemmcncère 
snni-Sma+ie  en  F'irep"  :  nn  win'  siècle,  le  llié.'tre  i 
et  l'Ancletrrre  arrnehn  à  ,=n  riv.^lp  nresmiio  toittr^;  c 
neléon.  In  Frnni—  nv^rnt  i-oulu  nre-dre  ta  "■e-nn'be 
de  nni'vertii  K  lii  f!v 'ndr-Bre.'n""".  Fiifii.  -î  rlcuis  1 
Ik  se  reennstitiier  "n  v^tté  domnîne  eolenial,  elle  a 
ranto  onnori*ion  dn  l'Annle'-rre,  fcb^rn^e  h  '"i  pf"' 
nrimer  pnï'*'>ut  soi  eMo»-.  Mêm'î.  h  troîi  rePrÎTs  d» 
IMO,  en  ISflft,  on  fut  h  deux  dniirto  d'nne  rupture.  C 
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dp  eetti'  hostilité  séciilnire,  (jiii  s'accordo  si  mal  nveo  les  origines  eom- 
miiiii's  du»  doux  iii'tijiles,  It-urs  traditions  libcrnles  t>t.  la  symputhie  r^ci- 
)>ri<(iuii  (lU'i)B  éprouvent  l'un  pour  l'autTe  dmis  leurs  rslutiona  privées, 
M.  Diirpy  hi  tnmve  Oiins  los  conditions  d'e»i9t*niîP  que  1»  nature  o  im- 
po^érE  à  l'Aiiylf'lprro,  Pour  vivre,  ce  pny»  osl  dnns  rinipérïonse  nécessité 
dr>  ti.mir  la  m^r  libre,  et.  d»  n'assurer  dea  débouchés  commerciaux  <<ana  cosse 
^raiidisBunts.  Aufsi  E-t-elle  toujours  considéré  l-'s  peuples  navigateurs, 
tmmmPi'CBnls  et  colouijiiis,  comme  ennemii  niiturelB.  Tel  fut  avant  ou 
en  même  temps  (Jne  la  Frnnce.  le  cas  do  l'RspaRne,  de  lo  Hollande  ot  du 
I>iiTii'ninrk  :  de  nos  jaurs.il  faudrait  ajouter  à  la  liste  l'Allemagne  et  les 
Et  Ht:.- Unis. 

A  l'appui  de  ««  th^SP,  M.  Diircy  reprend  en  détail  toute  l'hiat-oire  do 
la  formation  politique  de  notre  medeme  ettipire  colonial,  et.  il  s'attache  à 
démiijilror  que  chamne  de  nos  eoiiiuétcs  a  dû  être  en1es-ée  do  honte  lutte, 
PH  dépit  du  mauvais  vouli'ir  des  intrigues,  parfois  même  di^  menaces  do 
l'Aucloterre.  Dans  ce  premier  volume,  exrlUMrement  c^nvaeré  ii  TAfrilU" 
ei)ii»iiinntnle.  il  coinmeuca  par  r^lraeer,  d'après  les  archives  diplomatit|Ues 
d"  Parir.  et  do  I.ondres,  l'iiii-toire  de  notre  étnhliiTmeiit  en  Alftérie,  l'émo- 
tion sonlei-ce  chez  non  vei^tis  par  notre  eipérlition.  le  grftVf  conflit  qui 
survint  entre  le*  deui  CahinetR,  les  m^nacea  do  ifiierre  qui  furent  alors 
proférées  Pur  W^l'inulin  e!  Aherdeon.  Il  met  oa  relief  la  ténacité  cnura- 
KP\i9e  de  Charlea  X  et  di-  fs  niîiii^trpfl,  dont  les  fautes,  en  politique  inté- 
rieure, ne  doiren'  pn*  faim  euHier  1e^  terriens  éminent,"  qu'il-'  rendirent 
alors  nu  pnvs.  Arri-H  nvnir  hrihvemctit  résumé  )<••;  înterminnhleB  récrimi- 
nutienn  de  l'AnpIetrrru  qui  ne  se  résic-nn  tu'en  1^^\  K  reconnaître  les  faits 
Btv'impli",  Hf.  Dircv  nrrive  h  \n  fiiiestiun  tuniMeiine.  Tl  expose  les  ne- 
KorintinnK  n'ifi>m''"ii  à  Tlerlîn  i-ntro  M.  WnddîuElun  et  lord  Salisburv,  qui, 
0»  IWWI,  ah'iTiliçf'Tit,  VT^iv  h  M.  Jnle»  Fcrrv,  à  la  pri.se  de  posse^^ioii  de  la 
H'-'-onre.  Pui.i  l'nutetir  nlmrd»  lu  Krotie  question  du  Niffer,  Tle  1880  & 
ISns.  il  suit  nn"  H  pas  Iri  différoptepi  phn^e'^  de  la  rivalité  de  deiii  penplej 
Aui\K  rOiii-Fit-Africnin .  Il  tne-itre  ptimment  \e%  Anôliiîi,  n.prî>o  nnus  «imir 
érineéi  d"»  liotlches  du  H^ùve,  intrçnt  tcu'  en  reiivre  pour  noui  empi'eher 
de  no'M  Mflldir  «iir  te  hnn*  et  In  mnvpn,  flenvp  noif  "n  usant  de  nue  ponr 
neiH  faire  neeept.cr  1"  déplorable  trnllé  de  1830.  *oit  en  «""levant  contre 
nws  le«  chefs  indifNiip»  Beit  en  reoonratit,  comme  en  1899,  aux  moins 
dipkjmntiques  procédé«  d'intimidation.  , ,  ., 

M,  Darcv  termîrie  ce  ■irepiîer  -.-nlunio  par  l'histoire  de  Piiehnân,,  on, 
dit.il,  Vest  décidé,  un  pre'^t  di>  In  Orpnde-Tlrntnpri",  le  sort  de  toute  l'Afrl- 
eue  orientfllo,  v  eempri»  l'Rpvpte  et  l'iVhypcin'e.  Notis  ne  ponvonn  le  suivro 
dins  tnns  le«  développement"  qu'il  n  d^niiéfi  à  cette  parti*,  il» 
son  trivntl,  mai*  prein  emvi>ni  devoir  5!crn"ler  les  pajte*  o**  il 
reclicrcbe  Ict  cneina  de  en  qu'il  fipiell.>  In  fnitlitn  de  notre  p'ilitîque 
éi-vf(fnnnn.  Pur  l'n'tituile  do  la  T'rn-'en  en  eetle  ocennifin,  notamment  "p 
M".  «■ÎTiî'>  ■  eello  de  r*ni'leterre  qui.  djt-il.  p'nnrait  pna  MX  élnitmén.  ^  e«r- 
tnii»  mftmnn' .  d'entrer  en  nrr'iiii'ement  :  aur  celle  de  l'Allemoime  nui  mnl'l- 
plio.  ■'In^^ll  de  non',  le»  nvnticei  et  le'  démarehep  w^érieuBo»,  M,  Pnrev 
niivi  dnnije  d-i  rcnnei"ncm''nl«  ■inuqu'iet  peu  on  point  connus,  qui  a'im- 
pninront  h  l'attention  du  Innteur. 


RtiV"  rVi*fT-rhV    ^À  •éna'a''o''  He  I'nnU*«  el  il"  tTt»!  «n  1'«  ITr'tri'rtvfUnn 
!<  /'(iiif  n-Vf  rr-tinir;t     .'■  In  P/i'nlvtfnii  frnnr  ji»' V  l'u  voluin"  in-TS  îitcin, 

I.i'TBl-lri  Armand  Collin,  Pari»,  B  ,  n»  de  Mdaihre*,  Prix,  hroeW    : 
3  fr,   no 


l'-m 


Pe  livre  n"i>  pn«  «oiilemeTtt  un  fntitrÇt  htsforiqit".  rftroiipeotif  ;  «h  mSma 
mp.n  qu'il   nroietfe  une  vive  lumiftre  aur  In  IHvoIiltion  tout  entiire,  îl 


Ijoui  donne  de  précieux  nvei-tl  lie  menti. 

Hnil,  <iue  Vrtn  Vfullle  porter  un  .tupement.  «nr  le  p.iftsé.  soit,  que  l'on  n'eri- 
r^ui^re  île  In  rnnduid^  it  tenir  aujourd'hui,  il  importe  de  soToir  ooaiment 
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la  question  religieuse  fut  posée,  agitée  et  r^1u«  su  momont  ds  1*  «hitto 
do  l'aucien  régime. 

Or,  notro  histoire  il  été  si^(^lli^remQnt  i1^<ii;tiréc  Pa  votin  p«rtia;  Ica 
Amis  lie  la  Révolution  ont  prrô  commp  sw!  rnncmî»;  rte  part,  pt  d'aulrv  la 
la  lilierté  d'ppprit  fait,  défaut. 

M.  Edmo  Chniapion  est  en  ces  mati&reB  le  gitide  le  pIiM  informé  M  !• 
plus  utr. 

PuiDixAND  Lassallr,  Capital  et  travail,  Miivi  du  procèa  de  bnnt«  tr»hI*on 
întonté  îi   l'auteitr.   Traduit,  de  l'allpinand   par  Victor   Davr   el    I.&m 

Rbhv  (tonip  IX  di?  I»  Bihlifthriiur  .incinli.flr  iiitrriiiili"nnl-' .  KAric  tn-lR, 
publiée  80UB  la  direrlion  do  Alfred  Bontipt).  Pnrii,  1!K>1.  V.  Oiard  et 
E.  Brifere,  éditeurs.  Un  volume  in-lfl.  Prix   ;  3  fr.  50. 

Cnpitnl  rt  travail  est.  l'osuvro  principale  de  Lit.-:salle  dans  le  domain**  éco- 
nomique. On  y  retrouve  les  prineipos  qui  sorront  de  base  k  sa  propAeaiida 
pratiqne.  L'nliteur  a  regretté  de  n'avoir  pu  nous  donner  un  ••  of-il*  tliAo- 
rique  ■•.  Il  n'y  lierait  certainement  pus  arrive  h  He.s  conduslons  difftrpiit«>, 
La  forme  polémique  qu'il  a  adoptée  lui  a  permis  de  popillBri^er  nombre 
de  questions  difficiles  dont  une  exposition  >".vstém«(ique  efit  rondti  l'étiMlc 
rebutante.  C'est  un  des  ouvrages  les  plus  propres  i  rernei(tner  r*itlï  (in) 
cbercliont  à  étudier  le?  doctrines  socinliates,  Dnnï  tine  note  h  In  prAfM«« 
du  premier  livre  du  Capitul,  Marx  reproche  ii  Lnssalle  d'avoir,  ■■  aan* 
doute  dans  un  but  de  propagande,  emprunté  ii  ses  écrits,  presque  mot  pour 
mot,  toutes  }es  propositions  thénriqnos  t^énérales  de  «es  travaux...  l't  iiiAin« 
la  terminotnpie  ».  Il  déclare  n'être  !•  pour  rien  dans  les  détails  oA  il  Htt 
entré  ni  dans  les  conséniienee*  pratiques  où  il  a  ëlé  conduit  ».  Mais  en  diipit 
de  ces  différences  théoriques  et  de  ces  divergences  pratiques  rien  iïp  |MMlt 
être  plus  utile  pour  connaître  lo  marxismo  que  In  lecture  de  cetti.*  oauvr». 

GrtDO  Villa,  professeur  il  ITniversit^  de  Rome,  La  psychologia  conlempo* 
raine,  avec  une  préface  de  M.  BnrTBOUX,  membre  de  l'Institut,  tr»i)u«- 
tion  frnnçaise  de  C.  Uossicnbitx.  V.  Oiard  et  E,  Briire,  Mit«nr»,  Parla. 
1903.  l  volume  in-S".  Prix  :  10  francs. 

Ce  livre,  déjà  traduit  en  allemand,  eu  espaRnot  et  en  anglais.  <]at<>  da 
1B99.  Son  succès  très  vif  en  Italie  et  à  rétranper  prouve  sn  valenr.  Nul 
donte  que  sons  sn  forme  françaite,  eonsidérahlement  remaniée  pur  t*at»- 
teur,  il  no  soit  aussi  tien  accueilli  en  France.  La  belle  prifiM'c  de  M.  Ikm- 
troux  en  exprime  fort  bien  l'esprit   :  n  Considérant  qun  la  psj' '    '  ..t 

la  sociolofrie  sont  les  deux    .wienees    qui   onl   exercé    le  plu»   ■  .- 

sur  les  conceptionn  philosophiques  de  notre  temps;  ii  i  iHa 
s'est  attaché  h  l'une  d'elles,  la  psvcholoKÎe,  afin  d'en  déternitt)*f  IVtoId- 
tion,  l'étal  et  les  tendiinees.  Il  a  entrepris  une  étude  iVenyembl--  i|ii..  *Vnt 
peut  appeler  introduction  liistorico-crïlinne  à  la  psvcbolngii-  eon'^  i  -, 

Il  reeVinrcbe  les  voies  qui   ont   conduit  l'esprit  huinnin,  di-  I*   t'  .,« 

(■énérnln  des  seieneea  hioloeiques  et  des  sciences  morales,  aux    i  ..<« 

psychologiques    actuels.     Il     s'est     proposé    en     ciutrï-    de     prr  r^ 

livre  un  exposé  critique  et  complet,  autant  que  possibin,  de  l'i-iikt,  ik-IuoI 
de*  recherches  psychologiques  en  Europe  el  en  AmiVique.  Kntln  il  rli»rvb» 
il  déterminer  la  valeur  et  la  direction  de  cet  ensemble  de  ttM-lu'i  ■  '  .if 

comme  historien,  soit  comme  philosophe,  M.  Villa  fuit  preuve  '1  n, 

de   tatcaeité.   d'impartialité,   d'une   information   complMe    et    \-  ,.( 

dourcea,  en  même  temps  (|ne  d'un  vif  souci  des  exi(;enee«  de  In  ..t 

de  ta  critique  contemporaines.  Il  ériatre  les  doctrinev  par  l'exi  In 

leurs  orijicincs,  et  il  cherche  avec  indépendance  ce  qui.  il'ajirfw  ^  .., 

des  connaîssBUces  et  de  U  réfioxion,  parait  propre  h  subsister  et  û  ,,.i..  .  un 
rfllo  dans  la  philosophii'  &  venir.  Son  livre  instruit  et  oriente  lo  lr«4aur.  it 
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E.  Dui'LESsis,  Vers  la  pai«.  Uu  volume  in-lS,  Pris  :  3  francs. 

Dans  cet  ouvrage,  i'autuur,  uujirèa  luie  êtiiilo  historique  de  l'arbitrage, 
propose  (le  reprendre,  sur  un  nouveau  progrumme,  les  travaux  do  la  confé- 
i^nco  de  la  Haye,  il  jette  les  bases  d'un  projet  de  loi  et  d'un  pacte  destinés 
a  régir  Ii?b  rapports  intérim  (ion  aux  d««  peuples,  à  rendre  obligutuire  la 
solution  pur  l'arbitrage  des  conflits  pouvant  s'élever  entre  eux,  a,  garantir 
par  un  accord  général  leur  indépendance  et  leur  aulonomie  et  à  leur  per- 
mettre de  réduire  leui-s  arniyments  mililBirL<8. 

Cotte  étude,  toute  d'actualité,  contient  des  aperçus  nouveaux  sur  le 
droit  international  public  qui  i^e  fernie  peu  il  peu  entre  les  nations  et  ne 
saurait  tarder  à  être  coditié  par  elles  pour  régir  leurs  rapporta  externes. 
EUo  trace  la  voie  que  l'auteur  estime  la  muilleure  et  la  plus  sûre  pour 
libérer  l'Europe  du  régiiae  de  lu  piiïx  armée  et  assurer  le  règne  de  la 
paix  véritable. 

Lias  DE  Sbilhac,  Le  Monde  Socialisie,  1  vol.  iu-I2.  Librairie  Victor 
Leuollre.  Pris:  3  fr.  50. 

Il  nouii  suffira  pour  iiidi'tuer  l'inlérèt  du  Miindt  tiocialhtc  d'en  indïqnor 
Icb  principdies  di\  isions.  Co  livre  se  compose  de  trois  paiiies. 

I.  Les  partis  socialistes  politiques  en  Franif,  leur  histoire,  l'indicutiou 
des  éléments  qui  les  composent  :  ludépeudants,  allemanistes,  brousiistes, 
guoE^ites,   blonquistes,  etc. 

H.  l«s  cougrês  socialistes  politiques  de  1899  à  1909.  Ces  congrès,  assem- 
blés pour  faire  ruDÏté  ou  l'union  entre  les  forces  socintistes,  aboutissent 
aux  divisions  les  plus  accentuées  depuis  le  congres  de  la  aulle  Jnpj  en  1899 
jusqu'au  congrès  de  Bordeaux  eu  1903.  Enfin  la  création  de  deux  grands 
partis  politiques  :  le  parti  réformiste  el  le  parti  révolu liounaire, 

III.  La  troisième  purtie  passe  en  revuo  les  diverses  formules  que  l'on 
iloaue  de  la  théorie  collectiviste.  —  Nous  voyous  étudiés,  le  colleclivisme 
ïuduhtriel,  le  c^lleetivismo  agraire,  le  collectiviMue  de  réunion  publique, 
lo  coileutivismo  de  M.  Jaurès,  le  (lollectiviâme  des  radicaux,  la  théurje  des 
BeiTÏces  publics  et  la  doctrine  collectiviste  actuelle  qui  se  contente  de  fort 
peu  de  diose  et  ressemble  étonaammeiit  ù  la  doctrine  radicale. 

Ce  livre  n'est  qu'un  simple  exposé  de  faits  et  de  doctrines.  Il  est  précieux 
comme  docuinentution  et  utile  à  touâ  ceux  qu'intéressent  la  ou  les  ques- 
tions Hocialeu. 

Ahraw  Raimbavd,  Iules  Ferry,  Un  vol.  in-S.  Librairie  Plou-Nourrit  et  C". 

Prix  :  7  fr.  50. 

Un  ouvrage  sur  Julûs  Ferry  no  pouvait  être  une  simple  biographie.  Il 
iloit  être,  à  la  fois,  l'bistoiro  de  l'homme  el  l'histoire  de  son  temps,  c'est-à- 
dire  l'histoire  do  lo  France,  l'histoire  de  l'idée  rêpublionino  pendant  près 
d'un  quart  do  siècle. 

Jules  Ferry  a  exercé,  sur  l'évolution  intérieure  de  notre  pays  comme 
sur  son  expansion  doua  le  monde,  una  si  grande  influence  que  son  rôle 
ii'oât  comparable,  pour  l'iiupo liante,  qu'à  celui  de  Thiers  et  de  Gambettu. 
Ca  sont  là,  en  effet,  les  trois  nomu  nb.solument  hors  de  pair  parmi  lus 
fondateurs  de  la  République  fraiir;aise. 

On  trouve  dans  ce  volume  un  certain  nombre  de  lettres  inéditas  :  elles 
ftchèrent  do  donner  h,  Jules  Ferry  sa  véritable  physionomie, 

Fkakox  Alenokv,  Docliiur  en  droit.  Docteur  è»-lettros,  Ancien  profes- 
seur agrégé  de  philosophie  au  l.vcée  do  Pau,  Inspecteur  d'Académie  de 
la  Haute-Vicnni\  Condorcel  (d'uiiJr'  Je  la  /(évolution  franc'tîit,  Théort- 
rien  duitiitH  /■••uatiluli-iniwl  et  l'ircuiicuT  Ur  In  icii:nr(  iiirialr).  1  fort 
volumi*  in-f4"  d»  xxiti-8Ul  pages,  V.  ttiard  et  E.  Brière,  édil«urE,  Paris, 
—  Prix  :  11  fr. 
Aprts  avoir  publié  uu  Euai  hiilori^t  et  eritiqur  eut  la  aoeinlogû-  (hm 

.iuoultf  Comtt\  (Bibliolhî>quo  de  philosophie  eoiilemponûne,  Paris,  Alcan, 
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19IHI),  M.  Alengry  offre  aujourd'hui  au  pulilic  une  étuilu 
éteutlue  sur  Vondorctt,  ouvisagé  au  triple  point  ilu  vii«  |i(iHtiijiio, 

Ltu   lecteurs  lie   toute   oatégoiie    :   pliilonoplie.i,   wocioluKuas,    lii«torianJ 
hoiDiuea   polilïqoeB   eux-mëmea,   Lrauveruut   iliiiis   cvt  ouiriigc,    U   Olù^^   tw 

puilios  uQUïulk'â  ot  on^iJiiUi;»  <dir>^'cliou  de  lit   UùvuIuLk.u   irunçAiBa;  V>m 

(Joiiiloi'tct,   jinucipes   puiitiques  ut   piulosopliiiiUi'n  il"   ■■■"-■   -li'--» .f 

Iivociî'  <Ii;  Louiti  XVi;  lo  lu  iioiit  et  lulectlou  do  t)>t  .1 

de  lu  u  Giroudine  11;  rûlo  de  Tllomu*  P«iiie  ei  <!'■   li 

tninisiuo;   le  Dou-girondisme  de  (Jondorc^t;  W^ 

iatlueiice  du  curi(;,*wiiisn*r;  coiujjarjiison  di!  Coiiu    ■  i    „  .      : 

évolution   de   ta  morale   du   senti uo ut   jusqu'au   sunulioine   ot,   uu    mttiua^ 

lismo  cou  tempo  rai  ud  ;  revisiou  du  jufiometit  de  Timii»  sur  les  hamni'  *  il.»  tj 

Kévblution  j  origjues  dsm  idéon  rùpulilicainea  ut  Jôinoi-ti.  , 

k-ctours  trouveront,  un  liihhnu  rni^ycliijiiilïiini-  du  Droit  ) 

de 

la 

Ceux 
m 

gines  du  Droit  public?  Eranç»is  (>r,  de  In  BcÎL-Qce  so<-i^'' 
dront  remonter  aux  sources  du  mouvem<'iit.  •lémi"-.  t. 

contemporoias,  ne  poiirrout  se  dispenser  do  liri'  m   <<l-  ■  1, 

cet  ouvrnge,  dédié  à  In  ù'i^cii'fi'  de  rRiiloin'  J<  tn  Jtri'i, 
conçu  el  IrBÎté  d'npr^s  la  méthode  rigouriMiu,-  et  BcU'nliii',>..-  ....-^  ■•„  iicjijJ 
neur  pnr  M.  Auliird.  et  la  brillruite  phalmi^u  dos  hi)^l«i'i'^nii  qu'il  a  n^ToUpM 
autour  d«  lui  dans  cette  suciélé.  1 

En  même  temps  (ju'il  ri-i-Me  n  la  démooratio  (.•ontenipijniiiin  kos 
et  sus  vraia  titres  do  ri  noblesse  <•,  ce  livre  est  une  rûpiirution  dt-  fi .  1 
Kulier  diiii)'  le(jucl  était  tombé  lo  penseur  le  plus  intelligent   - 
hition,  son  cerveau  le  plus  pui^-innt,  un  des  fondateurs  de  tn  ] 
publique,  le  guïdo  posthume  du  parti  républicain  depuis  le  Coohn 
mi'à  nos  jours,   notre  ancêtre  iiuthentique,  en   un  mot   une  des    l 
gloires  de  In  l-Viuice  et  cle  l'Humanité. 


umanité.  J 

lit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Le«  '""■"l'rtiJ 

tTriiifj,  Coitels,  (.'orner*),  Libr»tric   UotU 
,  U,  Paris.  1  roi.  ia-8'.  —  Prii  t  G  tr.  j 


Andsâ  Collibz,  docteur  en  droit, 
conuncr claies  et  industrielles 
laumin  et  Cie,  rue  Hichelioii 

Alors  qu'eu  Amérique,  le  msrcbé  tiuauoier  eut.  ni 
par  les  excès  de  spéculation  auxii'ieU  n  i]ui>n>.>  lieu  It^ 
ulof^  <ju'çn  Allcmnu;i>e,  les  cartels  ïoot  l'odjet  d'uii' 

Su'ou  Angleterre  M.  C'Ii.iimberlaiu  et  lord  QiilFour  11 
e  défendre  les  industries  ontionales  cotilri'  lei  iij^ 
(Dniils  <)<'  producteurs  étriuigers;  un  livrv  tîvut  ii  fei> 
80,us  «1  titre.  M,  A  CoUiei;.  étudie  N"  ri:i:.iiK  ,1';, 
merçiutU.  do  quelque  nom  qn'ou  len  de 

Ain.'i  avoir  rai'-  par  un  Cïposé  inéni      ■; 
I  "inent.  de  leurs  effets,  le  k'cteur  n  ojêuie  ■!■ 

l  lie  sur  le,  phénomène  qu'il  étudie,  l'nitleur 

RU   véritable  ortKÏOC,  quelle  ntlitudii  leï  pouvoirs  pi  lirv 

Vi"-h-vi8  de  lui,  s'ils  doivent  l'inleMlin-  brulalemcnl  ■  ;   «t 

dan*  ee  eus  quelles  mesures  l'on  peut  ptoixnmt  [lour  prvudiw  mu>  iU«nh>p 
peuieut  iaoffcMsif  pour  la  collectivité. 

O'okI  une  étude  ci>mplète  de»  qi)e«tionn  U-i  ptui  iinporlnatM  91M  wnittf 
lu  nouvelle  or^nnicatiou  du  coinmorci*  et  de  l'indilatrii'. 
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